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Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
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expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 
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dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
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L'ADMINISTRATION  DES  FONTS  ET  GHAUSSÉE& 


[28  Jaln  1851.) 

Chemini  de  fer.  —  Carre$pondanee$  ;  libre  eoneurrenee;  réduetion 
de  tarif.  — ^  (Chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes).  — Z«f  eompagnieê 
contreviennent  à  V article  ài^du  Code  pénal  lorsqu^elleê  accor- 
dent à  un  eerviee  de  meuageriee  dee  avantage»  qu'hélice  refusent 
dune  autre  entrepriee  de  même  nature  deuervant  la  même  route, 
-^Sont  eontidéréet  comme  deêservant  la  même  route  les  entre- 
prieee  qui  ee  rendent  d  la  même  station ,  lors  même  que  Vune 
déciles  prolongerait  son  parcours  en  empruntant  le  chemin  de 
fer.  —  Toute  réduction  de  tarifa  soit  d  Végard  du  public  ^  soit  d 
Végard  des  entreprises  particuiiéres ,  doit  être  homologuée  par 
le  minittre  des  travaux  publies  (*)• 

(Aftiftr  DB  LÀ  Gom  M  cjUMAnoH;  ehambre  eiimlnelle.  ) 

lAOOur; 

Sur  le  premier  mùjf en: 

Vu  rarticle  6  de  la  loi  dn  19  Juillet  i8A5  ; 

(*}  Voir  deux  arréu  eonformas  da  la  €Oiif  de  canaUon  da  10  juitier  1849 
{2*iér.«IX,  106). 

AmuiAies  des  P.  si  Ch.  Lois,  D^CRsn.  —  tome  h.  1 
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s  LOIS,  OÉPIETS,  âBRÊTÊS,   ETC. 

Attendu  qu*U  est  c&ti^té  «  eh  fait  i  iiuft  le  sleor  Bizoulllet  ex- 
ploitait une  entreprise  de  voitures  publiques  transportant  les  voya- 
geurs et  les  marchandises  de  Port-Boulet  à  Loudun  par  Ghinon ,  et 
réciproquement,  lorsque,  postérieurement  à  la  mise  en  activité 
du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes ,  la  compagnie  Amirault  a  or- 
ganisé hn  noureau  ^vlbe  de  messageries  entré  Loildail  et  Wtt- 
fioulet,  passant  également  par  chinon  ; 

Qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  attaqué  que,  par  un  traité 
fait  avec  la  compagnie  Amil^ult,  Tadministration  du  chemin  de 
fer  a  accordé  à  cette  entreprise  des  avantages  que  le  sieur  ]%- 
souiUet  n'a  pas  été  appelé  à  partager  ; 

Que ,  pour  justifier  ces  avantages ,  le  tribunal  de  tours  s'est 
fondé  sur  ce  que  les  deux  entreprises  ne  desservent  pas  la  même 
route; 

Que,  s'il  consiste  que  la  compagnie  Amiraolt  prend;  en  effet, 
l'engagement  de  transporter  les  voyageurs  et  les  marchandises  de 
Loudun  et  Ghinon  jusqu^à  Tours,  ou  de  Tours  jusqu'à  Ghinon  et 
Loudun ,  et  les  fait  accompagner  d'un  conducteur  avec  une  feuille 
de  messageries  qui  établit  envers  eux  sa  responsabilité,  le  juge- 
ment reconnaît  que  ce  n'est  pas  dans  ses  vbitures  qu'elle  fait  opérer 
le  tnget  entre  Port-Boulet  et  Tours,  mais  dans  les  voitures  du 
chemin  de  fer; 

Attendu  que,  par  ces  expressions  de  la  loi  :  entreprises  desser- 
«onl  la  même  route  f  il  faut  entendre  celles  qui  font  le  service 
entre  les  stations  du  chemin  de  fer  et  les  localités  voisines  ; 

Que  les  voitures  de  la  compagnie  Amirault  ne  dépassent  pas  le 
Port-Boulet,  et  que,  comme  celles  du  sieur  BizoulUet,  elles  ne  par- 
courent d'autre  trajet  que  celui  de  Loudun  à  Port-Boulet  et  retour  ; 

Qu'en  déclarant,  dans  ces  circonstances,  que  les  deux  entre- 
prises ne  desservent  pas  la  môme  route,  et  en  renvoyant,  par 
suite,  Borel  de  Favancourt  et  consorts  de  la  contravention  qui 
leur  était  reprochée»  le  tribunal  de  Tours  a  fait  une  fausse  appli- 
cation des  dispositions  de  l'article  6  de  k  loi  précitée  (*)  ; 

(*)  Le  tribonal  avait  motivé  sa  décision  sur  ce  que  Tiiucription  des  voya- 
geurs, bbgagei  «t  tnaretaatidises  sar  les  teniiles  de  renti^rise  Amiranlt 
et  compagnie,  consUtuait  un  contrat  entre  elle  et  les  voyagears  et  expédi- 
tenrs  qui  engageait  la  responsabilité  de  cette  compagnie;  qn'atTcttfl  btlIletiD 
n'étant  renûs  par  la  compagnie  de  Nantes  aax  voyageurs  |  eeoz-ci  n'avaient 
aucun  recours  direct  que  contre  la  compagnie  Amirault  qui  s'était  chargée 
du  transport  pour  toute  retendue  du  paircburs ,  et  que  cette  responsabilité  de  la 
compagnie  Amirault  prouvait  que  celte  cottipiignie  &vait  conservé  Bon  cantstCre 
4*entr«iprlse  de  transports  sur  le  paieoars  même  suivi  à  Tatde  de  là  vole  de 
fer. 


Sur  le  second  moyen  : 

Vil  l'article  ai  de  la  loi  du  19  juillet  i8/i5  ; 

Vu  également  Tarticle  M  de  Tordonnance  royale  du  i5  novem- 
bre i846 ,  rendue  en  exécution  de  là  loi  précités  sur  la  police  des 
chemins  de  fer  ; 

Attendu  qu'aux  termes  dudit  article  /i4,  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ne  peuvent  apporter  aucun  changement  aux  prix  au- 
torisés, sans  en  avoir  préalablement  donné  avis  au  ministre  des 
travaux  publics  ;  sitlx  préfets  des  départements  traversés  tst  àtijc 
commissaires  du  gouvernement  ; 

Que  cette  disposition  est  générale  et  âbâbîué  ;  qtt'elle  prohibe 
tout  changemeht ,  non-seulement  à  Tégard  du  pûblfô  5  mâ&  à  l'é- 
gard des  entrepHses  particulières!  ; 

Attendu  que;  si  l'article  6  de  là  loi  du  1^  Juillet  iBA5  dontf^  à 
Ift  compagnie  du  chiemin  de  fer  dé  Tours  S  Nantes  lA  faculté  de 
traiter  avec  les  entreprises  de  transpoK  qui  conxiuiseilt  des  Voyar 
geurs  aux  stations  du  chemin  de  fer,  et  de  leur  accorder  des 
avantages,  cette  disposition  n'a  pu  avoir  pour  objet  d'autoriser  une 
dérogation  à  la  règle  d'ordre  publie  qui  interdit  les  changements 
dans  les  tarifs  ;  qu'elle  n'a  pu ,  dès  lors ,  autoriser  la  compagnie  à 
accorder  à  l'entreprise  Amirault  des  avantages  consistant  en  une 
réduction  de  tarif,  laquelle  ne  pouvait  être  con^ntîe  qu'avec  Tau- 
lorlsalion  du  gouvernement  ; 

Attendu  que  le  Jugement  attaqué  constate  que  l'adiuiuistrfttion 
du  chemin  de  fer,  par  un  traité  fait  avec  la  compagtiré  ADairaUIt, 
a  consenti  en  9A  fiveur  des  réductions  sur  le  prix  deê  places  déis 
voyageurs  amenés  par  elle ,  sur  lé  prix  du  transport  des  tMigages 
et  sur  le  tarif  des  expéditions  d'argent  ; 

Que;  par  cette  contravention  à  l'artTcle  tth  dé  l'ordonnance  du 
i5  novembre  i8iï6,  que  l'article  ai  de  la  loi  du  16  Jiiillet  itW 
punit  d'une  amende  correctionnelle,  elle  a  encouru  les*  péitaes 
poHéëâ  pa)*  la  loi ,  et  qu'en  Hefoitânt  de  tes  Ap^liquéiTi  le  jUgéfttent 
Attaqué  a  vlèlé  le!s  dfiî|)(MlMottt  pilMîMi  ; 

Casse,  etc. 


LOISf  DÉGEETBt  AUfiTÉSf  RC* 


(  N**  145  ) 


[9  Juillet  1861.] 


Péaçêê  :  pontf  ;  haUoMkx  partieMêrt  ;  eompétence. — (Goste  et  con- 
sorts c  Tarquaud  et  Goujon.  )  —  Il  appartient  excluHoement  à 
VaiUariié  judiciaire  de  eannaitre  d*ufie  demande  de  dommagee-' 
intérétê  formée  par  le  eoneeieionnaire  d'un  pont  contre  un  par' 
tieulier  qui  aurait  fruêiré  le  poni  du  droit  de  péage.  —  Z«m  rive- 
raine d*un  coure  d'eaunon  navigable  ont  la  faculté  de  le  traverser 
eur  de$  bateaux  particulière  pour  PexpMtation  de  leurs  pro* 
priétés^  sans  que  lee  coneeseionmaires  de  ponts  à  péage  puiesent 
e^en  plaindre* 

(AiBtT  w  LA  cotft  DE  CASUTION;  Chambre  clflle.) 

La  cour; 

Sur  le  moyen  tiré  de  V excès  de  pouvoir  i 

Attendu  que  Tactlon  des  demandeurs  en  cassation  avait  pour 
objet  de  faire  déclarer  que  les  défendeurs  n^avaient  pas  eu  le  droit 
de  traverser  la  rivière  sur  un  bateau  ;  qu'en  le  faisant,  en  contra- 
vention à  la  loi  du  6  frimaire  an  VU»  rappelée  dans  un  arrêté  pré- 
fectoral, ils  avaient  frustré  le  pont  du  droit  de  péage,  et  qu'ils 
devaient,  pour  ce  fait,  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts; 

Attendu  que  Tappréciation  de  cette  demande  appartenait  exclu- 
iivement  à  Tautorité  judiciaire  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  loi  du  6  frimaire  an  ^11: 

Attendu  que  la  loi  du  6  frimaire  an  YII ,  sur  la  police  des  bacs 
et  bateaux ,  ne  concerne  que  les  bacs  et  bateaux  établis  ou  à  éta- 
blir sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux  navigables; 

Qu'elle  a  pour  objet  la  sûreté  de  la  navigation  et  le  maintien  du 
bon  ordre; 

Attendu  que  la  loi  du  ift  floréal  an  X  n*a  pas  le  même  objet  que 
la  loi  de  frimaire; 

Qu'elle  est  purement  Yelative  aux  contributions  indirectes,  et 
s'occupe  seulement  du  tarif  de  la  taxe  à  percevoir  sur  les  bacs  et 
bateaux  de  passage  établis  ou  à  établir  sur  les  fleuves,  rivières  et 
canaux; 


AOUT  i85i.  5 

Que,  par  les  mots  bateaux  Ae passage^  la  lof  a  voulu  parler  des 
bateaux  qu^elle  assimile  à  des  bacs,  qui  servent  à  un  passage  pu- 
blic ,  môme  sur  les  rivières  non  navigables ,  et  dont  la  taxe  doit 
être  fixée  par  le  gouvernement,  et  non  des  bateaux  destinés  ex- 
clusivement au  service  d^une  propriété  particulière; 

Attendu  que  Tarrèt  attaqué  constate  que  le  bateau  des  défen- 
deurs en  cassation  ne  servait  qu^à  Tusage  particulier  et  à  Texploi- 
tation  du  domaine  d'Artiges,  que  la  rivière  de  Vienne  n^est  pas 
navigable  en  cet  endroit,  et  qu^au  Jour  Indiqué  par  le  procès- 
verbal,  le  défendeur  était  seul  dans  le  bateau; 

Attendu  quHl  n^est  point  établi  que  ledit  bateau  fût  placé  sur  un 
point  de  la  rivière  où  aboutit  un  chemin  public,  ni  que  ce  bateau 
servit  à  un  passage  public; 

Attendu  qu'en  décidant,  en  cet  état  des  faits,  que  la  loi  du  6  fri- 
maire an  vn  n'était  pas  applicable ,  que  les  défendeurs  n'avaient 
fait  qu'user  de  leur  droit,'  et  en  renvoyant  les  demandeurs  de 
leur  action ,  l'arrêt  attaqué  (*)  n'a  violé  ni  la  loi  du  6  frimaire 
an  vn ,  ni  aucune  autre  loi  ; 

Rejette,  etc. 


(r  146) 

*[3  août  1851.] 

Alignements  ;  permiaion  irréguliére  ;  petite  vûiriê. — (  Davalis.  )  — 
Un  arrêté  à^àUgn$ment  donné  par  le  maire  pour  eomtruire  U 
long  d^un  chemin  vicinal  ^  $*il  n*eêtpa$  revêtu  de  V approbation 
du  ioui^éfet  y  exigée  par  le  règlement  général  $ur  les  chemins 
vicinaux  du  département ,  ne  peut  faire  obstacle  à  la  répression 
d^ns  anticipoHon  commise  sur  le  sol  du  chemin  (**)• 

Le BieoT  Davalis ,  propriétaire  dans  la  commune  de  Baat  (Manche),  a  été 
traduit  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  avoir,  en  conatmlBant  sa  maison. 


(*)  I>e  la  cour  de  Poitiers,  do  ai  janvier  1849. 

(**)  Un  arrêt  du  28  décembre  1849,  commune  de  BeauMaee.  Bouehardon 
(3*  série ,  X,  389) ,  a  décidé,  dans  un  sens  analogue ,  qu'il  n'appartient  pas  à 
un  maire,  même  dans  Texerdce  de  son  droit  de  donner  alignement,  d'auto- 
riser les  propriétaires  à  anticiper  sur  la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  telle 
qu'elle  a  été  fixée  par  un  arrêté  dn  préfet. 
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commis  une  anlicipotion  considérable  tor  le  sqI  4'qa  çiMIf^n  l^lntl*  U  & 
ei^Çipé ,  pp.^f  sfi  )|éfçnae ,  4'^n  alignement  qui  lui  ayai^  été  dppn^  j^r  l'a^lQiot 
au  maire  de  la  ço^une ,  fequel  rautoriBalt  à  établir  ses  cpnstructlona  aur 
remplacemept  où  il  avait  b&ti.  Mais ,  par  arrêté  du  13  Juillet  1848,  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  cette  défense,  tnr  le  motif  que  l'arrélé d'alignement  n*a- 
▼ait  pas  été  approuvé  par  le  sous-préfet ,  ainsi  que  Texlge  le  règlement  gé- 
néeaf  sur  les  ebemins  tidiiapx  do  département,  et  la  tleùï'  DaTallatétéoon- 
dampé  à  démolir  Im  ooniirpoMoiu  empMMnt  vat  le  chemin, 
pourvu  de  M  part  en  oeiiiei)  4'4lat 

An  nom  dn  peuplq  |^Ç|^^  | 

Vu  la  loi  du  ai  mai  i836; 

JHT  îfi  §pJ  ^^}  Pheiflin  yipjflaj  îUt  (le  l^Maupellièrft  à  faifl^yoine,  §t 
8W§ l>l*«fteflnpnt  ^qun^  1^  f^  n^ars  *84fi,  JW  r^Ç^flipt  ^^  m^re d^ 
la  commune  de  Buat ,  et  non  approuva  p^  \^  squ^-p^p^fet  dp  M^^z 
rondissement,  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  ladit§  ^ntic|ps^tion 
soit  réprimée;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  a  condamné  le  sieur  Davalis  à  restituer  au  chemin  le 
terrain  par  lui  usurpé  ; 
Art.  1*'.  La  requête  du  ^i|ar  I>avalis  eat  rejetée. 


(r  447) 


fis  notembre  lUl.) 

Procédure,  -r.  Signification  ;  délai  du  pourvoi,  —  Double  degré  de 
juridiction.  —  Dépens.  —  (Bochot  et  Brun).  — La  notification 
d'ur^  arrétié  du  conseil  de  préfecture  faite  T^ar  le  préfet  ^  la  partie, 
fait  courir  centre  te  ministre  le  délai  du  recours  t^u  conseU 
d'état  {*).  —  V administration  n'*est  pas  recevable  à  se  pourvoir 
par  la  voie  de  V appel  au  conseil  d^état  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  qui  a  omis  de  statuer  à  Végard  de  Vun  des  contre- 


(*)  Voir  dans  le  même  sens  les  arrêts  des  16  avril  1851,  Cartier  et  Hiè" 
niùottêt  et  21  joln  1851,  Bienaimi,  au  précédent  volume,  pages  176  et  378. 


de  grande  voirie  fiepp^t  flipf  «î^im^  WS  4ffB«fc 

Au  nom  da  peuple  français , 

liQ  conseil  d*état,  section  du  contentieux. 

Vu  le  pourvoi  ^o™^  P^  ]^  ministre  des  tr]|vau^  PY)bUo8  et  ^* 
dant  à  ce  q\i*i|  plaise  au  conseil  :  i*  réformer  un  arrêté  en  date  do 
a&  avril  i85o,  par  lequel  le  conseO  de  préfecture  de TAubé  statuant 
sjur  qua^^  proc^verbaux  ^brossés  les  39  et  ^o  mai,  i*"  ç{  1 1  Juin 
1849 ,  poptre  le  sieur  Bochot ,  propriét^re  ^  et  contre  le  sieur  Brun, 
maître  maçon,  pour  ^voir  construit  sips  autorisation  «  et  sur  un 
terrain  ^épepa^t  de  1^  route  départementale  n*  U ,  une  maison  si- 
tuée dans  la  traverse  d'Auxon.  a  condamné  le  sieùr  Bochot  à  iine 
pnendq  de  100  francs  seplemept ,  et  rÇk  prononcé  aucune  condam- 
nation contre  le  sieur  Brun  ;  a®  condamner  les  sieurs  Bochot  et  Brun 
&  5oo  francs  d'piende  chacun  9  par  application  de  Tarrèt  du  a?  HâN- 
vrier  1766; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  par  le  sieur 
Bochot,  vétérinaire,  demeurant  à  Auxon(Aube),et  par  le  sieur 
Brun, maçon,  demeurant  à  Puiseaux  (môme  département), ledit 
mémoire  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  : 

Statuant  sur  le  pourvoi  ^n  fuifdstr^  def  travaux  publics,  le  dé- 
clarer non  recevable  à  regard  du  sieur  Brun ,  par  le  motif  que  Tin- 
timé  n'aurait  pas  été  appelé  à  se  défendre  devant  les  juges  du  pre- 
mier degré  ;  le  déclarer  non  recevable  à  Tégard  des  sieurs  Bochot 
et  Brun ,  conmne  formé  tardivement  ; 

Statuant  sur  le  recours  incident  du  sieur  Bochot ,  réformer  Tar- 
rèté  attaqué  en  ce  quMl  a  condamné  à  Tamende  ledit  sieur  Bochot 
pour  déf^v^t  d'autorisation  à  Teffet  de  construire  à  Falignement, 
bien  que  cette  autorisation  exist&t  en  sa  faveur  comme  ayant  droit 
du  sièur  Hébrard,  son  beau-père;  subsldiairement  modérer  Ta- 
mende  prononcée  et  l§t  réduire  au  minimum  d'après  les  circonstances 
de  la  cause;  condamner,  envers  les  sieurs  Bochot  et  Brun ,  le  mi- 
nistre  des  travaux  publics  en  tous  les  dépens  tant  de  la  défense  au 
recours  principal  que  ^n  recours  incldei^t  ; 

Vu  le  décret  du  a  a  Juillet  1806; 

Vu  r«rtic)e  4a  de li^  loi  du 5 mars  1W9; 

En  ce  qui  iùuehe  le  eieur  Boehot  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'administration  a 
fait  notifier  au  sieur  Bochot,  le  19  ihai  i85o,  l'arrêté  susvisé  du 
eonseil  de  préfecture;  que  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  pu- 
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bUcfl  n*a  été  formé  que  plas  de  trois  mois  après  ladite  notlfleatiM  ; 
qa'ainai  ledit  pourvoi  a'est  point  recevable  ; 

£n  eequi  touche  U  Hewr  Brun  : 

GoDsidéraiit  qu^il  n*a  pas  été  statué  par  Tarrété  attaqué  à  regard 
du  sieur  Brun  ;  qu'ainsi  le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics 
à  regard  dudit  sieur  Brun  est  également  non  recevable  ; 

£n  eequi  touché  lêi  couetutions  àee  eimre  Boehot  et  Bnm  à  fin 
éedépem: 

Considérant  que  Tartlcle  iSo  du  Gode  de  procédure  civile,  dont 
les  dispositions  ont  été  étendues  par  Tarticle  Aa  de  la  loi  du  3  mars 
i8/ii9  &^u  instances  suivies  devant  le  conseil  d*état ,  ne  saurait  rece- 
voir son  application  aux  poursuites  exercées  par  Tadministration 
en  matière  de  grande  voirie  ; 

Art  1**.  Les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  sont 
rejetées. 

a.  Sont  également  rejetées  les  conclusions  des  sieurs  Bochot  et 
Brun  à  fin  de  dépen& 


{15  novembre  1S61«) 

Tracaux  publies;  êouicriptionên'^iCovmLvaïede  Mont-Saint-Jean.) 
—  Une  offre  de  concoure  à  Véiabliseement  de  travaux  publiée , 
faite  par  une  commune  ou  des  particulière^  ne  peut  Ure  retirée 
lùrequ^elle  a  été  implicitement  approuvée  par  une  loi  (*). — Quee» 
tion  de  savoir  si  la  condition  d*une  sotiscription  a  été  remplie 
par  Vadministraiion  en  ce  qui  concerne  le  choix  d'un  tracé  de 
route;  r  offre  en  faveur  du  tracé  exécuté  n^avait  été  faite  qu'ami 
tant  qu*il  serait  impossible  de  st$ivre  une  autre  direction  préférée 
par  les  eotucripteurs;  cette  impossibilité  étant  reconnue ,  ceux-ci 
sont  condamnés  à  acquitter  le  montant  de  leurs  engagements. 

La  commune  de  Mont-SaInt-Jean  et  les  «ieon  Bërard  et  Magnlen  te  sont 
engagés ,  en  1836,  à  contribuer  aox  frais  d'établissement  de  la  route  nationale 
n*  77  bis,  de  NeverB  à  Dijon.  Aux  termes  de  la  souscription ,  la  somme  pro- 


(*}  roir  dans  le  même  sens  Tarrèt  du  IS  avril  1S50,  eesMMifM  de  ChaiUyp 
2«  série,  X,  650. 
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mise  n'était  allouée  en  fa?epr  da  tracé  actuellement  exécuté  gu'anfonl  gu'tf 
êeraitimposHbU  d^établir  la  route  par  le  tracé  de  Laborde  et  du  hameau 
d^Ormaneey^  en  eomervant  le$  pentes  eaigéee  par  les  règlements. 

Cette  impoesibiHtê  a  été  reooonae  par  lee  ingénieurs;  elle  résulte  d'un 
excédant  de  hauteur  de  33".93,  et  d'un  excédant  de  longueur  de  2069  mètres 
sor  le  tracé  définittTement  adopté. 

Les  souscripteurs  ont  refusé  de  payer  le  montant  de  leurs  engagements  «  en 
se  fondant  sur  oe  qull  n'y  atalt  pas  isnpoetibiliU  absoloe  de  suWre  le  tracé 
par  eux  préféré. 

L'administration  a  soutenu  qnll  ne  s'agissait  pas  ici  d'une  Impossibilité  ab- 
solue, car  il  est  toujours  possible,  en  multipliant  les  lacets  ou  les  tranchées» 
et  en  ne  s'arrétaot  pas  devant  les  dépenses,  de  réunir  deux  points  donnéi , 
quelle  que  soit  leur  dillérenee  de  niveau,  par  une  route  dont  les  déclivités  sont 
d'autant  plus  douces  que  le  tracé  est  pins  développé  ;  mais  que,  dans  l'in* 
tention  des  parties,  il  s'agissait  d'une  impossibilité  relative,  laquelle  était 
démontrée  dans  l'espèce. 

Le  conseil  de  pr^ecture  de  la  C^te^d'Or,  saisi  de  cette  question,  a  rejeté 
la  prétention  des  souseripteors  par  nue  décision  que  le  conseil  d'état  a  con- 
firmée en  ces  termes  : 

An  nom  dti  peuple  français, 

Le  conseU  d'état,  section  du  contentienx , 

Vn  les  lois  des  aS  pluviôse  an  YIU  et  16  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  liï  mai  iSSy,  relative  &  Touverture  d*une  nouvelle 
route  royale  de  Nevors  à  IMJon ,  et  la  loi  du  U  avril  i838,  autorisant 
le  département  de  la  Gôte-d'Or  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
acquitter  la  part  contributive  dudit  département  dans  les  Arais  de 
construction  de  cette  route; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  roifïre  de  concours 
faite  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Mont-Saint-Jean , 
dans  sa  délibération  du  1*'  décembre  i836,  a  été  acceptée  par  le 
conseil  général  du  département  de  la  Gôte-d'Or  et  a  été  implicite- 
ment approuvée  par  la  loi  susvisée  du  i&mai  iSSy;  que  si  rofn*e 
précitée  n'était  faite  en  faveur  du  tracé  actuel  que  sous  la  condi- 
tion qu'il  serait  impossible  d'adopter  le  tracé  indiqué  par  le  conseil 
municipal,  les  diverses  études  auxquelles  se  sont  livrés  les  ingé- 
nieurs en  18A6,  études  communiquées  au  conseil  municipal,  ont 
établi  cette  impossibilité  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  la  commune 
de  MonIrSaint-Jean  a  été  condamnée  à  acquitter  le  montant  de  sa 
souscription  ; 

Art.  1**.  La  requête  de  la  commune  de  Mont-SaintJean  est  rcjetée. 

a.  Ladite  commune  est  condamnée  aux  dépens. 

Sous  la  méma  date,  décision  semblable  k  l'égard  des  sicura  fiérard  et 
llagnien. 
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—  (  Charpy  ç;  )«  oQmaïui^f)  d^  lilant-lfr:J^ti^  )  —  /l  appar/t«il  4 
VautarUé  aéminùtratwe  de  régler  IHnàemnité  qui  peut  être  eue 
à  un  particulier,  à  raiion  de  ré$ahlie$emeni^  eoue  $a  propriéêé^ 
de  tuyaux  eervant  d  Paltmentation  de  f(mtaine$  publiques.  —  Jl 
appartient  également  A  rautorité  administrative  de  eonnaitfe 
de  la  demande  en  suspension  défaits  ti^avaux, — J^ais  la  déçi-- 
sion  administrative  sur  ce  dernier  voit^t  est  subordonnée  oif 
jugement  f  par  Vautorité judiciaire^  de  la  que^iip^  ^  savo^i^  si 
la  propriété  dont  il  s^agit  est  tenue  de  supporter  la  servitude  ré^ 
suttant  de  rétablissement  des  tuyau». 

Le  slear  Qbtroy  est  pio|HlélaiTe  d-nne  maison  a^ee  dépendances^  sise  à 
Vam-la^Petlt,  qn'il  a  achetée,  en  18U,  dea  (léritiets  Genard.  H  fut  stipulé 
^A«  V^çtQ  ù^  T«qte  qaa  Vaçqu^^  Mîait  lapa  de  aooMr  ios  serriladai  ap- 
fiaf^ntes  o^  ^^  aRpiif^tes,  cqniloufis  ç^  ^^co^\me%,  qui  i^mra^tfiMs^ 

pr  \m  WPÇBfei<?,  pt  qu'il  \ç^^\x^\\  ^^  «îfillq^es  ffi^^^  ^abUea  ^  ù(^t 

u  même  bien,  sauf  à  se  défendre  des  preqiièrei|  ^t  ^  f^lre  pa|q^iq|r  \^  ^ 
Gondes.  Or,  {1  exfçt^U  depuis  1^40,  soui  le  sol  de  cettfi  maison,  ç|e$  tuyaux 
servant  à  l'alimentation  des  fontaio^  (communales  d^  Nantrle-Petit ,  con- 
struites à  cette  époque. 

Par  exploit  du  19  septembre  18&0 ,  le  sieur  Charoy  a  assigné  la  commune  à 
oomparaUre,  en  la  personne  de  son  maire,  painleTant  le  tribunal  cItH  da 
94(-le-I]|uC|  noqr  s''ent6ndre  condamner  :  r  à  supprimer  iasdits  tuyaux; 
^  ^  Wf^U  ^n  outra  «  ^n  rfquériipt  un^  indemnité  de  aOP  riiaiica«  à  raiioin  du 
^?IWfl?«^  ^oH(^p^  P9ur  \iJfi  de  rexéc^ti9n  des  U^J^^l^  ^^\  \\  ^n\^ 

Û  préfet  ^  présenté  u^  décUnatoiTe  fon(|^.  ^\iX  cç  qut  \^  tsayao)^  da  Ta^l^ 
ayant  le  caractère  de  trayaux  publics,  rap^réciatioq  d\\  domipagfi  qu*^^  ^i^- 
ràient  pu  ocçasioimer  au  sieur  Charoy  ressortlssait  au  conseil  de  préfecture , 
en  yerlii  des  dispositions  de  la  loi  du  28  pluyiôse  an  VÙI. 

Mais  le  tribunal  a  rejeté  ce  déclinatolre  par  on  jugement  du  4  Juin  1851, 
motivé  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  les  travaux  exécutés  par  la  commune  de  fianUle-Petit,  dans 
le  terrain  de  Pierre-Mm<)  Pl^amyt  oa  sont  point  senlament  des  fouilles  faites 
dans  ce  terrain  ;  que  la  commune  y  a  placé  une  file  de  tuyaux  en  fonte  pour 
conduire  les  eaux  de  la  fontaine  ;  que  ces  tuyaux  ont  été  incorporés  au  ac\ 


! 


à  TaUIe  d'édification»  et  qu'ils  sont  destinés  à  rester  à  {«rpétaelle  de(neure 
là  où  ils  sont  placés; 

3»  Attendu  que  Pie^e-G6me  Cf^aroy,  propriétaire  dq  sol ,  était  proprié^lIe 
du  dessus  et  du  dessous  ;  qu'aujourd'hui,  il  est  privé* de  la  partie  de  sa  pro- 
priété qui  est  occupée  par  les  tuyaux  »  ou ,  tout  au  moins,  que  cette  par^e 
est  gravée  d'une  servitude  qui  çonstifi^fi  un  démembr()ii|ent  de  sa  propriété  ^ 

»  Attendu  qu'U  y  a  dans  ce  faH,  noq  ij^  dommage  permanent  014  tepipiQ- 
rairê,  mais  une  véritable  expropriation  partielle;  qpe  1^  actions  ep  indepo*- 
nités ,  pour  expropriation  de  cette  natqrq ,  ipnX  ^e  If|  ppmpi^tei|çe  ^fi  l'autorité 
]udicia!re|.  f 

Sur  I9  (so^iqqnlcatton  qu)  lui  ^  ^t^  à^^é^  dfl  ce  jqffnifii^  >  le  fs^éikX  |  pcl# 
on  arrêté  de  conflit  fondé  sur  les  lois  des  28  pluvlA^  an  YUI  et  16  leptembip^ 
1807,  et  dont  voici  les  motif^  fi|  le  dispo^if; 

9  Considérant  qu'aux  termes  des  lois  susvlsées  et  de  la  jurisprudence  du 
conseil  d'état  et  du  tribunal  des  conflits ,  il  Q'an^filtiQnf  p'^  l'i^ntqi'itt^  t^^ml' 
nistrative  de  statuer  sur  les  demandes  en  indemni^^  ^9^.^^?  P,f^r  \^^  Particu- 
liers contre  l'état ,  les  départements  et  les  communes ,  à  raison  des  domniages 
de  toute  nature,  temporaires  ou  permanents,  causés  à  leur  propriété  par 
l'exécution  de  travaux  ayant  le  caractère  de  travaux  publics  ;  * 

•  Ck)nsidérap|  qp'i^Q  cej^taot  |«  déolii^atoire  ausvieé ,  le  tribunal  n'«  pas 
^mé  ^  fl^raier  cfipactère  ^d^  ?WYfm^  ew^éç  m  çofflRHi  ^  4l  iWW«ne 

»  Considérant  que  si  ces  travaux  ont  eu  popf  f^fTçt  ^f^  ^Qijeif  |a  {AM^  fif 
s\e^T  Cbaro^  à*uye  servitude  permanei^te«  e^  que  s'il  es^  yrai  ^(^  ^\j^  cj^'une 
servitude  est  un  démembrement  de  la  propr^^tè \  c*^t  iniquement  en  ce  sens 
que  toute  servitude  détériore  le  fond  sur  lequel  eflç  e^t  j^tablie  ,]'èt  çn  dlmipuê 
lès  avantages  et  la  valeur,  mais  qu'on  ne  peut  prétendre  avec  rôndiement 
qa'<elle  opéra  une  translation  quelconque  de  t»roprîété,  seul  ttraetère,  néan- 
BUAioa ,  auquel  on  reconnalsad  le  fait  da  l'expropriation  ;   " 

tt  Qu'ainsi ,  la  servitude  créée  par  la  Gomdiime  ds  Kant-l^Petit  au  ptét^ 
^Ifi^  ^1^  llfmç  Çh^m  q'H  (^It  passer  ^\mm  IWtie  ^  |a  pippil^tÂ  4«ns  )«  do- 
^î^ne  {mbliç  co^^aupiijl  ;  qu'haie  ne  cpn^itue  pas,  dà^  lqr»t  ^qe  ^prpprlf^^la^ 
jf^tX^il^ ,  |na|s  flï^'çlÇRplQ  doiDq[^««e  peçpijueï^^ ,  4o|;it  V^ppréçl^^ipu  lUPP^i^Uent 
exclusivement  ^u  conseil  de  préfecture  ; 

11  Ar^ê^e  ;  Lç  conflit  d'attribution.  Çft  éiÇT^  ?*P"  l'W.^V^e  pfil^dc^q^)  ^fW\ 
le  tribunal  Civil  de  Bar-le-Duc ,  entre  la  commune  ^e  Nant-le-î^etit  et  le  sle^r 
Pierre-Côme  Charoy,  et  la  connaissance  du  litige  revend^uée  poiir  rautprite 
administrative:  »     ' 

Le  ministre  de  l'intérieur,  consulté  sur  le  mérite  de  cet  arrêté  de  conflit,  a 

présenté  les  observations  suivantes  L'établissement  de  tuyaux  sous  le  sol  Ida 

la  maisop  du  aiear  Cbaroy,  ayant  pour  résultat  de  priver  indéfiniment  ce 

pirtieuliev  d'mie  portion  da  aa  pBoprl4t4,  ne  conaUtne  pas  pour  lui  ^n  aimpU 

dop^ip^ge  ji  W^  Vin  m^  %<^  4'nQ«  YérU«t4e  HCTH«4«  i  or,  Içs  «oticins  Ur 
latives  à  la  suppression  ou  au  maintien  des  servitudes  ^i^t  c^  la  QQi^p^ 

m^S8ioq^uç>  \e  rtl^ï  d^  l'admm^lrstion  e89îr»?v?ir  à  s'gçerçgc  ^iaçi,  |'^^tfc: 
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rlté  Judiciaire  devra  décMer  si  la  commane  a  droit  oa  non  à  une  senritude, 
si  les  tuyaux  souterrains  existants  doivent  être  maintenus  ou  supprimés. 
Dans  le  cas  où  cette  première  question  serait  résolue  en  faveur  du  sieur  Gha- 
roy,  il  resterait  à  prononcer  sur  la  seconde ,  relative  à  la  réparation  des  torts 
et  dommages  qui  auraient  été  occasionnés  par  les  travaux  de  la  commune. 
Or»  comme  11  s'agit  évidemment  de  travaux  réputés  publics ,  cette  seconde 
question  rentre  dans  les  attributions  du  conseil  de  préfecture.  Dans  le  cas 
même  où  le  sieur  Gharoy  succomberait  devant  la  Juridiction  civile ,  le  conseil 
de  préfecture  pourrait  avoir  à  apprécier  si  une  indemnité  quelconque  ne  serait 
pas  due  à  ce  propriétaire.  Cette  doctrine  est  conforme  à  deux  décisions  du 
tribunal  des  conflits  des  16  décembre  1850  et  28  mai  1851  rendues  dans  des 
aiSiires  presque  analogues. 
Le  tribunal  des  conflits  a  statué  en  ces  termes  : 

An  nom  du  penple  fhmçals , 
Le  tribunal  des  conflits , 

Ya  les  lois  des  i6-aA  août  1790*  16  ftnctidor  an  m  et  aS  playiôee 
an  Vm,  article  A; 

Va  les  ordonnances  des  i**  Join  iSaS  et  la  mars  i83i  ; 

Va  les  articles  89  et  90  de  la  constitatlon  de  1 8&8 ,  la  loi  da  3  mars 
i8/i9,  <^Ue  du  A  février  i85o,  le  règlement  d^administration  pu- 
blique du  a6  octobre  18&9  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  euppreseion  des  cheneaux  étabUs 
sous  la  propriété  du  sieur  Charoy  : 

Considérant  que  rétablissement  de  conduites  pour  les  eaux  d^ime 
fontaine  publique  communale  présente  le  caractère  de  travaux 
publics ,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  d'or- 
donner la  suppression  desdits  travaux  ; 

Mais  considérant  que  le  maintien  ou  la  suppression  des  cbeneaux 
dont  il  B'agit  est  subordonné  à  la  question  de  savoir  si  la  propriété 
privée  du  sieur  Gharoy  peut  être  tenue  de  supporter  la  servitude 
résultant  de  l'établissement  »  à  travers  laidite  propriété  »  de  cette 
conduite  d'eau,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de 
statuer  sur  cette  question  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  dommages-intéréts  pour  le  pré- 
judice résultant  pour  le  sieur  Charoy  des  travaux  exécutés  sous  sa 
propriété: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  à  de  la  loi  du  a8  pluviôse 
an  vm,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de  statuer  sur 
les  indemnités  réclamée»  pour  les  torts  et  dommages  résultant  de 
travaux  publics; 

Art.  1**.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé  en  tant 
qu'il  a  pour  but  de  revendiquer  pour  Tantorité  administrative  le 
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droit  exclusif  d^ordonner  la  suppression  des  tniTaux  dont  il  s*agit , 
et  la  connaissance  de  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  par 
le  sieur  Gharoy.  Il  est  annulé  en  ce  qu'il  revendique  pour  Faute- 
rite  administrative  le  droit  de  connatlre  de  la  question  de  savoir  si 
la  propriété  du  sieur  Gharoy  doit  être  tenue  de  supporter  la  servi- 
tude dont  il  s*agit 

3.  L^assignation  du  19  septembre  i85o  et  le  Jugement  du  tribunal 
deBar-le-Duc  du  A  juin  i85i  sont  considérés  comme  non  avenus 
en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente  décision. 


(r  150) 

[22  novembre  iS5l.] 

$t  usines;  existence  légeUe;  dommages;  base  de  Pindem^ 
nité. — Dépens. —  Une  usine  établie  sur  un  cours  d'eau  non 
navigable^  avant  Vabolition  de  la  féodalité,  en  vertu  d^une  au- 
torisation émanée  d'un  ancien  seigneur  du  lieu^  a  une  existence 
légale,  (a*  espèce.)  (*)  —  Dés  lors  en  cas  de  chômage  néceS' 
site  par  des  travaux  publics ,  Vusinier  est  fondé  à  réclamer  une 
indemnité.  (i"*et  a*  espèces.  )  — Celld  indemnité  doit  être  cal" 
eulée  d'après  le  préjudice  que  Vusine  aurait  souffert  si  elle  fût 
restée  dans  les  conditions  hydrauliques  où  elle  se  trouvait  en 
1790,  sans  tenir  compte  des  changements  apportés  depuis  dans 
les  ouvrages  extérieurs  (**),  et  sans  que  Vindemnité  puisse  en 
aucun  cas  excéder  le  dommage  réel.  (  i'*  et  a*  espèces.  )  — 
Tant  q%ie  le  régime  d*alimentation  d'un  canal  n'est  pas  définitif 
vement  réglée  les  indemnités  à  allouer  aux  usiniers  par  suite  des 
prises  d'eau  effectuées  dans  les  cours  d^eau  alimentaire^^  doivent 
être  basées  uniquement  sur  le  dommage  éprouvé  et  non  sur  la 
éiépréeiation  définitive  de  l'usine  ^  ni  sur  les  travaux  d  exécuter 
dans  la  rivière  pour  diminuer  le  dommage  à  venir  {***).  —  Il 

(*)  Arrêts  des  1 1  juillet  1 844 ,  Boulogne  ;  28  août  1 844 ,  Fieulains  ;  1 0  jan- 
vier 1845,  Boinat;  26  Juin  1845,  de  Lameth:2\  juillet  1849,  Devienne; 
29  JaiUet  1846 ,  Monard;  5  septembre  1846 ,  Morlet;  2^  série ,  IV,  407,  550  ; 
V,  150.  491,  632;  VI,  510,  664. 

(^)  ArréU précités  des  11  juillet  1844, 10  janvier  1846 et  6 septembre  1846« 
r  série,  IV,  407  ;  V,  159  ;  Vi,  50«.  f^oir  auasl  ci-dessous,  page  «1. 

(^  Foir  dans  le  même  sens ,  i'arrét  du  17  Juillet  18àOt  de  Mortsmart. 
2* série,  X, 827. 
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tlrabaûés.  -^It  n%  pm  ^ré  alloié  A  ttn);  partie  ^  eH  M  M  déjffèf^ , 
«èHé  tnimtîM  pt^  les  fhuâs  frâU  èî  É^e^i»^è  e^HuMîMîr^ 

1**  ESPÈGK.  —(Compagnie  concessionnaire  du  canal  dd  Jbnctidn 

de  là  Sambre  à  TOisé  c;  Bonloghe.  ) 

Par  un  arrêté  du  18  Téfrier  1842,  le  conseil  àe  prérecture  de  TAisne  avait  re» 
jeté  une  demande  do  sieur  Boulogne,  meunier  à  Hannapes,  tendant  à  obtenir 
que  la  compagnie  de  la  Sambre  à  TOise  fût  tenue  de  lui  rendre  la  quantité 
d'eau  dont  il  Jouissait  avant  rexécuUon  de  ce  canal  ou  de  lui  payer  une  in- 
demnité de  122  000  francs. 

Cet  arrêté  a  été  annulé  par  un  arïét  <iu  conseil  d*état  du  11  Juillet  1844 
(2*  série,  IV,  407).  L'arrêt  reconnaît  que  le  moulin  d'Hannapes,  vendu  conmie 
bien  national  le  11  Juin  1791,  a  une  existence  légale,  et  que  le  sieur  Boulogne 
a  droit  à  une  indemnité  s'il  a  éprouvé  un  préjudice;  mais  que  cette  indemnité 
doit  être  calculée  sans  tenir  compte  du  surcroit  de  force  motrice  utilisée  par 
le  hiouliri  d'tlannapcs  èh  sus  du  celle  que  cette  usine  employait  lors  de  la 
tente  dd  il  juin  1791; 

A  la  «faite  de  cette  dérision ,  le  conseil  de  préfbctiire  àyàhi  pri^sëflt  hné  ex- 
peHIse;  les  etperts  dlit  évé  unanime?  potir  reconnaître  : 

!•  Que  le  Tolame  du  Nolried,  sar  lequel  est  &ltué  Id  ittottlih  d'Hannapes , 
n'a  pas  varié  depuis  iTiMl,  et  qu'il  a  toujours  été  employé  pour  faire  marcher 
cette  usine  i 

2*  Que  sur  ce  volume  total ,  dont  la  force ,  eu  égard  à  la  chute  du  moulin  , 
est  encore,  comme  en  1791 ,  de  15.71  chevaux,  l'usine  du  sieur  Boulogne,  en 
raison  de  l'imperfection  de  son  vannage  et  des  roues,  n'a  utilisé,  Jusqu'en 
1833  (époque  de  la  concession  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  â  l'Oise) , 
qu'une  force  de  4.72  chevaox; 

3*  Qne,  par  siiitè  de  modiflcationè  (  onsldérables  apportées  Sans  autorisa- 
tion ,  depuiè  ladite  loi ,  à  la  ventellerie  et  à  l'état  ancien  du  moulin ,  cette 
usine  a  été  mise  en  état  d'utiliser  une  force  nette  de  8.65  che?Kux; 

a*  Qne  les  changements  consistent  : 

En  premier  lien,  de  1833  à  1841 ,  dans  le  remplacement  de  la  seule  rone  à 
palettes  y  qui  avait  jusqu'alors  fait  mouvoir  l'usine,  par  deux  roues  à  anbes 
eylindriques  ; 

En  second  lien ,  en  juin  1841,  dans  le  remplacement  de  deux  roues  à  anbes 
cylindriques  par  une  seule  roue  à  aubes  ;  dans  le  changement  total  de  la 
ventellerie  de  l'usine. 

D'accord  sur  ces  bases,  les  experts  se  éoht  partagés  sur  l'évaluation  de  Tin- 
demnlté;  l'nn  d'eux  a  pensé  que  la  compagnie  ne  devait  payer  qne  les  dom- 
mages qnl  ont  eu  pour  résultat  de  faire  descendre  la  force  motrice  an-deasons 
de  celle  qnl  était  utilisée  en  1791,  c'est-à-dire  12632f.5ft  pour  dommages  an- 
tlhieorè  an  f  novembre  1847.  Les  deux  autres ,  considérant  que  la  force  nti- 
llsable  n'a  pas  changé  depuis  1790;  que  les  travaux  dn  sieur  Bonlogne  n*ont 
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•Q  d'aotra  rtnlttt  que  de  Ikm  nn  théllleiit  ènipU)!  d«  lé  foi^  ttlIt^IflVië  ) 
ont  proposé  de  tenir  compte  de  tout  lé  donmlage  réellement  ëptottvé^  et  de 
porter  rindemoité  à  46402  francs. 

Le  conseil  de  préfecture  a  adopté  ce  dernier  système  par  on  arrêté  du  12  oc- 
tobre 1849,  et  a  alloué  4G402  francs  au  sieur  Boulogne. 

Pdf  c8  nîémè  arrête,  lé  conseil  de  préfecture  a  rejeté,  comme  devant 
Bokliier  lieu  I  nné  nobVellë  expertisé,  une  demande  du  sieur  koulognc  en 
iiàyemèttt  a*dBë  iM>mdle  dh  T2b';60  pobr  chômage  postérieur  à  l'expertise. 

11  à  égalfemetll  rejeté  t  P  une  demande  etl  |[iiiyemènt  d*un'e  soiiime  de 
IDODO  ftrantspôtir  itldeiisnitl»  des  dépensée  extihordinaires  qu'atAit  entraînées 
la  ODntMtatton;  2»  ade  dentande  de  70000  francs  ponr  dépréciation  dans  la 
Talenr  de  Tasine)  8<*  une  demande  de  15  000  francs  ponr  Texécntion  de  tra- 
vaux k  efiectaer  pour  anioindrir  les  chômages  auxquels  l'usine  est  exposée. 

Cet  arrêté  a  été  attaqué  devant  le  conseil  d'état  ;  tant  par  la  compagnie  du 
caiiâl  dé  la  ^anibre  à  l'Oise  que  par  le  sieur  Boulogne. 

Lé  ministre,  consulte,  a  été  d^âvis  que  l'évaluation  adniise  par  le  conseil  de 
pvtHïclbh  était  Cliniralf^  ail  tëtie  et  à  Fëàprit  dé  Tàrrêt  du  coiiseil  d'état  du 
Il  Ittlliét  f844;  et  que  lé^  ihodlfibàtions  apportées  ab  fe^^stèdié  extérieui-  'ie 
fusltia  dëtiHent  éttë  toH^déHîës  boblmë  nulleê  et  ndtt  a^ëtiueé  klkns  l'évk- 
laaUon  du  préjudice  allégué  par  le  sieur  Boulogne  ;  qu'en  obndélluéHcë ,  la 
force  légale  de  l'oSIne  d'Hannapes  était  de  4.T2  ati  Ueu  de  8.65  ctiètâiiî. 

D'un  autre  côté,  il  a  fait  observer  que  les  bases  de  l'indemdilé  établies  par 
l'expert  de  la  compagnie  n'étaient  pas  non  plus  exactes.  Cet  expert  a  teno 
compte  des  chômages  occasionnés  à  l'usine,  seulement  lorsqu'ils  ont  eu  ponr 
httel  de  laifé  descendre  la  force  motrice  de  l'usine  au-dessous  de  la  force 
klèlte  de  4.72  cheveux.  Ce  système  l'a  conduit  à  ne  rien  porter,  dans  son  éva- 
tnâtitm,  pdnr  2657  jours  de  chômages  partiels,  qui,  n'ayant  ehlëvë  qu'une 
Ibrce  de  2.50  chevaux  à  l'usine  perfectionnée ,  ont  laissé  subsister  une  force 
de  6«1S  chefvaax;  Mais  eelte  appréclaitod ,  snitAbt  ie  ministre,  ne  iànraft  €tre 
admlBe,  attendu  que  eés  chômages  partiels ,  provenant  dd  détoarnetnëdt 
d'une  partie  dea  eaux  du  Motriea ,  enraient  certainement  ftilt  descendre  la 
force  motrice  au-dessous  de  4.72  chevanx ,  si  l'Usine  n'avait  pas  été  modifiée. 
Le  ministre  a  conclu  à  ce  que  l'indemnité  à  allouer  au  sieur  Boulogne  Tût  cal- 
calée  d'après  les  dommages  que  cet  usinier  aurait  éprouvés,  si  les  ouvrages 
eoUérieurs  étaient  restés  exactement  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  en  1791 . 

Le  conseil  d'étal  a  statué  conformément  à  ces  observations. 

Au  nom  du  peuplé  français^ 
Le  eondefl  d^état;  section  du  contentieux  » 
Tu  les  lol8  des  io  août  1790 , 6  octobre  1791  »  et  l^arrété  dn  dlree- 
Mre  exécutif  du  19  yentdse  an  vi  ; 
Va  les  lois  des  ï8  pluviôse  an  ym  et  le  décret  du  16  septembre 

Tu  la  loi  du  5o  avril  1855; 

Oonsldérant  que  la  requête  de  la  compagnie  concessionnaire  et 
celle  du  aieur  Boulogne  tendent  Tune  et  l'autre  à  la  réforiiatiôil  du 


l6  LOIS,  DËCSBETS,  AUfiltS,  ETC. 

môme  arrêté,  et  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  ces  deux  requêtes  pour  y 
statuer  par  une  seule  et  même  décision  ; 

En  ee  qui  touché  Vindemnité  due  au  iieur  Boulogne  pour  ehô^ 
mages  de  son  usine  antérieurs  à  Vexpertise  du  i3  février  i8/ii7  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tlnstruction  que,  depuis  radjudlca- 
tion  nationale  dont  Tusîne  du  sieur  Boulogne  a  été  Tobjet  le  1 1  Juin 
1791 ,  des  changements  ont  été  opérés  dans  les  ouvrages  extérieurs 
de  cette  usine  sans  la  perïnission  de  Tautorité  ;  que  Tindemnité  due 
au  sieur  Boulogne  ne  pouvant  être  basée  que  sur  Tétat  légal  de 
l'usine,  fl  s'ensuit  que ,  dans  le  règlement  de  ladite  indemnité,  il  ne 
doit  pas  être  tenu  compte  des  changements  précités,  ,et  que ,  sans 
pouvoir  dans  aucun  cas  excéder  le  dommage  éprouvé  réellement 
et  de  fait  par  le  sieur  Boulogne ,  ladite  indemnité  doit  ôtre  unique- 
ment calculée  d'après  le  préjudice  que  ce  propriétaire  aurait  eu  à 
souffrir,  si ,  lors  des  priséb  d'eau  effectuées  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire, l'usine  eût  encore  été,  quant  à  ses  ouvrages  exté- 
rieurs, dans  les  conditions  hydrauliques  où  elle  se  trouvait  le 
11  juin  1791; 

(considérant  que  c'est  en  ce  sens  que,  par  rordonnanoe  du 
11  juillet  iSlUi^  il  aété  déclaré  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  serait 
tenu  compte  du  surcroît  de  force  motrice  utilisée  à  l'usine  par  suite 
de  changements  extérieurs  non  autorisés  et  qui  auraient  dû  l'être  ; 

Considérant  que  ni  les  experts  ni  le  conseil  de  préfecture  n'ont 
établi  leurs  évaluations  sur  la  base  qui  vient  d'être  indiquée ,  et  que 
l'instruction  ne  fournissant  pas  tous  les  éléments  nécessaires  au 
règlement  à  faire  de  l'indemnité  sur  ladite  base,  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  pro- 
cédé audit  règlement,  après  supplément  d'expertise,  s'il  y  a  lieu , 
et  sauf  tout  recours  de  droit; 

En  ce  qui  touche  Vindemnité  réclamée  pour  chômages  postérieurs 
à  Vexpertise  précitée  : 

Considérant  que  la  demande  de  cette  indemnité  n'a  été  rejetée 
par  l'arrêté  attaqué  qu'en  l'état ,  et  qu'il  devra  y  être ,  ultérieurement 
et  après  instruction,  statué  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Sur  la  demande  d'une  somme  de  10000  francs  à  XHre  dHndem- 
nité'pour  les  faux  frais  et  dépenses  extraordinaires  occasionnés 
au  sieur  Boulogne  par  les  procès  administratifs  quHl  a  souienus 
contre  la  compagnie  à  l'occasion  des  chômages  de  son  usine  : 

Considérant  que  les  dépens  auxquels  la  compagnie  a  été,  le  cas 
échéant,  condamnée  envers  le  sieur  Boulogne ,  constituaient  la  seule 
indemnité  à  laquelle  il  pût  prétendre  pour  les  frais  et  dépens  dont 
il  s'agit  ; 
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Sut  les  demandes  du  sieur  Boulogne  à  fin  de  règlement  de  Vin- 
demniti  de  dépréciation  de  son  usine  et  à  fin  d*alloeation  d^une 
certaine  somme  pour  Veocécution  de  travaux  propres  à  diminiur  le 
dommage  que  lui  causerait  le  canal  : 

Considérant  qu^en  l'état  de  Talîmentation  du  canal  et  des  cir- 
constances variables  et  accidenteUes  qui  sont  dans  le  cas  d'occa* 
donner  le  chômage  de  Tusine,  il  s'est  possible  ni  d'évaluer  la  dé» 
prédation  définitive  qui  doit  résulter  pour  celle-ci  de  la  constrao- 
tlon  da  canal  »  ni  de  déterminer  quelle  somme  pourrait  être  allouée 
an  requérant  pour»  à  défaut  de  la  compagnie,  exécuter  dans  la  ri- 
vière des  travaux  qui  soient  de  nature  à  diminuer  le  dommage, 
travaux  qu'au  surplus  il  n'appartiendrait  qu'à  l'administration  d'au- 
toriser; 

Encequi  toudie  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  constituent  un  accessoire  sur 
lequel  il  devra  être  statué  en  même  temps  qu'il  sera  prononcé 
sur  les  demandes  principales  d'indemnité  formées  par  le  sieur 
Boulogne; 

Art  !**•  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
TAisne,  en  date  du  13  octobre  18^19,  est  annulé  dans  la  disposition 
qoi  règle  le  montant  de  l'indemnité  due  au  sieur  Boulogne  pour 
chômages  de  son  usine  antérieurs  au  i3  février  18A7. 

9.  La  compagnie  concessionnaire  du  canal  de  Jonction  de  la 
Sambre  à  l'Oise  et  le  sieur  Boulogne  sont  renvoyés  devant  le  même 
conseil  de  préfecture  pour  être  par  lui  procédé  de  nouveau  au  rè- 
glement de  l'indemnité  due  au  sieur  Boulogne  pour  lesdits  chômages, 
ladite  indemnité  évaluée  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  change- 
ments apportés,  depuis  le  1 1  juin  1791 ,  aux  ouvrages  extérieurs  de 
l'usine  sans  la  permission  de  l'autorité,  et  calculée  uniquement  sur 
le  préjudice  que  le  sieur  Boulogne  aurait  eu  à  souffrir,  si,  lors  des 
prises  d'eau  ^ectuées  par  la  compagnie  concessionnaire,  l'usine 
eût  encore  été,  quant  à  ses  ouvrages  extérieurs,  dans  les  conditions 
hydrauliques  oà  elle  se  trouvait  le  n  Juin  1791  ;  dans  aucun  cas, 
le  montant  de  l'indemnité  ne  pourra  excéder  celui  du  dommage 
éprouvé  réellement  et  de  fait  par  le  sieur  Boulogne. 

3.  La  requête  de  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  de 
Jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise  est  rejetée  dans  le  surplus  de 
ses  conclusions.  La  requête  du  sieur  Boulogne  est  également 
KÛetée. 

/!u  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 
AmiaUs  des  P.  et  Ch»  Lois ,  Déckbts.  —tome  11.  2 


l8  LOIS,   DÉCBETS,  ABKfiTÉS,   ET€. 

S*  npÈGE*  — (Lacompa^ie  concessionnaire  du  canal  de  Jonction 

de  la  Sambre  à  TOise  c.  Mocquet  ) 

Cette  affaire  présentait  à  Juger  des  questions  ideutiques  à  la  précédente. 

Le  sieur  Mocquet ,  meunier  à  Hannapes,  a  réclamé  130000  francs  d'indem- 
nité à  raison  des  dommages  et  de  la  dépréciation  causés  à  son  usine  par  les 
trafaux  du  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise. 

La  compagnie  concessionnaire  a  eombattn  cette  demande  en  se  fondant  iur 
ee  que  l'usine  n'aTalt  pas  d'existence  légale,  et  sur  ce  que  des  changement! 
considérables  y  avaient  été  apportés  sans  autorisation. 

Par  arrêté  du  29  mai  1846,  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  a  rejeté  cet 
exceptions  et  prescrit  une  expertise  ayant  pour  but  de  fixer  la  dépréciation  de 
l'usine,  d'après  son  état  et  sa  valeur  à  l'époque  où,  par  l'établissement  du 
eanal ,  les  dommages  se  sont  manifestés ,  et  sans  tenir  compte  du  surcroit  de 
force  motrice  qui  a  pu  être  utilisée  par  des  changements  et  ouvrages  non  au- 
torisés et  qui  auraient  dû  l'être  postérieurement  à  la  loi  du  26  JulUet- 
15  août  1790. 

L'expertise  prescrite  par  le  conseil  de  préfecture  a  eu  lieu ,  et  a  constaté 
que  la  force  brute,  eu  égard  à  la  chute  du  moulin ,  est  de  12.32  chevaux,  dont 
3.70  seulement  ont  été  utilisés  jusqu'en  1839,  époque  de  l'ouverture  de  la  na- 
vigation :  qne ,  par  suite  de  modifications  considérables  apportées  sans  auto- 
risation aux  ouvrages  extérieurs  de  l'usine,  du  24  juillet  1839  an  24  aofit 
1840,  la  force  utilisée  a  été  portée  à  6.78  chevaux.  Partant  de  ces  données  et 
raisonnant  comme  dans  l'espèce  précédente,  les  experts  ont  évalué  le  dom«- 
mage  causé  à  l'usine,  l'un  à  3903'.4&  et  les  deux  autres  à  24  9&2'.86.  La 
conseil  de  préfecture  a  adopté  le  principe  et  le  chiffre  de  cette  dernière  éva- 
luation par  un  nouvel  arrêté  en  date  du  1*'  novembre  1847. 

Pourvoi  de  la  compagnie  du  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise  contre  168  arrêtés 
en  29  mai  1846  et  du  1"  novembre  1847- 

▲u  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux, 

Tu  les  lois  des  ao  août  1790, 6  octobre  1791 ,  Tarrêté  du  directoire 
exécutif  du  19  ventôse  an  VI,  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vin  et  celle 
du  16  septembre  1807  ; 

Vu  la  loi  du  5o  avril  i833  ; 

En  ce  qui  touche  la  jonction  des  deux  requêtes  de  la  compagnie 
concessionnaire  : 

Considérant  que  les  deux  requêtes  de  la  compagnie  concession* 
nalre  sont  dirigées.  Tune  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Aisne  qui  reconnaît  l'existence  légale  de  l'usine 
Mocquet  et  ordonne  une  expertise  à  l'effet  d'évaluer  l'indemnité  due 
&  ce  propriétaire  pour  chômage  de  cette  usine,  l'autre  contre  un 
arrêté  du  même  conseil  qui  détermine  le  montant  de  cette  Indem- 
nité, et  qu'il  y  a  lieu  de  Joindre  lesdites  requêtes  pour  y  statuer 
par  une  seule  et  môme  décision  ; 
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^ufond.  sur  la  légalité  de  Vusine  du  sieur  Moequêt  et  l'indem^ 
niié  réclamée  par  ce  propriétaire  pour  chômage  de  cette  uHne  1 

Considérant  que  Tusine  du  sieur  Mocquet ,  située  sur  la  rivière  du 
Noirieu  qui  u^est  ni  navigable  ni  flottable,  a  été  construite  en  1771, 
en  vertu  d'une  autorisation  émanée  des  abbés  de  Prétnontré,  sei* 
gneurs  du  lieu;  qu'elle  a  eu,  par  suite ,  dès  Torigine  de  son  établis- 
soment»  et  avait  encore,  en  1790,  entre  les  mains  des  auteurs  du 
sieur  Mocquet»  qui  la  possédaient  privativement,  une  existence  légale 
i  laquelle  les  lois  rendues  pour  Tabolition  de  la  féodalité  n'ont  point 
porté  atteinte; 

Considérant  que  si»  depuis  1790,  des  changements  ont  été  opérés 
dans  les  ouvrages  extérieurs  de  cette  usine  sans  la  permission  de 
Tautorité ,  ces  changements  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  rendre  le 
sieur  Mocquet  non  recevable  à  réclamer  une  indemnité  en  cas  de 
chômage  causé  à  son  usine  pour  les  besoins  de  la  navigation  ;  mais 
que*  l'indemnité  due  à  ce  propriétaire  ne  pouvant  être  basée  que 
sur  l'état  légal  de  l'usine  «  il  s'ensuit  que*  dans  le  règlementde 
l'indemnité  due  au  sieur  Mocquet,  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte 
des  changements  apportés  par  lui ,  sans  permission  de  l'autorité , 
dans  les  ouvrages  extérieurs  de  l'usine,  et  que,  sans  pouvoir  dans 
aucun  cas  excéder  le  dommage  éprouvé  réellement  et  de  fait  par 
le  sieur  Mocquet,  ladite  indemnité  doit  être  uniquement  calculée 
d'après  le  préjudice  que  ce  propriétaire  aurait  eu  à  souffrir,  si,  lors 
des  prises  d'eau  effectuées  par  la  compagnie  concessionnaire,  l'u- 
sine eût  encore  été,  quant  à  ses  ouvrages  extérieurs,  dans  les 
conditions  hydrauliques  oÛ  elle  se  trouvait  en  1790  ; 

Considérant  que  c'est  en  ce  sens  que,  par  l'arrêté  du  99  mal  1846, 
Q  a  été  déclaré  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  serait  tenu  compte  du 
surcrott  de  force  motrice  utilisée  à  l'usine  par  suite  de  change* 
ments  extérieurs  non  autorisés  et  qui  auraient  dû  l'être  ; 

Considérant  que  ni  les  experts  ni  le  conseil  de  préfecture  n'ont 
établi  leur  évaluation  sur  la  base  qui  vient  d'être  indiquée,  et  que 
nnstruction  ne  fournissant  pas  tous  les  éléments  nécessaires  au 
règlement  à  faire  de  l'indemnité  sur  ladite  base,  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  pro- 
cédé audit  règlement ,  après  supplément  d'expertise ,  s'il  y  a  lieu, 
et  sauf  tout  recours  de  droit  ; 

Art  i**.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  1*  Aisne, 
en  date  du  i^Juin  18A9,  ^^  annulé  dans  la  disposition  qui  règle  le 
montant  de  l'indemnité  due  au  sieur  Mocquet  pour  chômages  de 
son  usine  du  i**  novembre  1839  au  i*'  janvier  18/18. 

s.  La  compagnie  concessionnaire  du  canal  de  jonction  de  la 


«^  LC3,  Mcrr».  lAttTts^  trt 


à  ro«  «  le  â€cr  Mr^^îrost  kcî 

éri^uée  BBS  ct^  tfxi  ysr2  oocjiç 

17^9,  acsi  c^mçs  enéneors  ie  7 
4e  rKna-:i*,  e:  €ai*r:L.-*«  cil i^ieoear  sir  le  préjoi:» qœ  le  aenr 
Mo^Ksl Miraih  e;:;  i  Kfi^rir,  s,  î:r5  <te  prâes  ifeiaeffBcîaées  par 
laoQtEpaçBJe  ©:-a«9SLC*niuiIrç,  l'a^e  eùî  CBKire  ésé,  quant  à  ses 
osirasei  €n^>!a^,  àans  les  ccoilili-as  hrdriallii^aes  oà  dlc  se 
tmTaJieD  i7«>;  dans  zuTin  cas«  le  BComani  ds  l^îademiiîté  ne 

txeéOar  ee^oi  do  dcrnimare  éprouré  nêeiksieot  par  lesieor 


5.  Lea  req^Hes  de  la  compagnie  ooncesâonnaire  dn  canal  de 
Jfimeùoa  de  la  Sambre  à  roise  sont  rejeiées  pour  le  sarplns. 

4- Ladite  ecMBpagnie  est  condamnée  aux  dépens  résoltant  exdn- 
4fieneDt  do  reooon  par  elle  foisée  contre  Tarrfel&dii  99  mai  i8A6  ; 

le  flvpliis  des  d^)eB8  est  et  demeure  compensé. 


(N*  151) 


[22  oofVflBibrp  is&t.  ] 

^i€min$  de  fer  ;  prix  des  convois  spéâamx  ;  eonUîtatioiu  ;  eompé- 
tenee^  ^  (Compagnie  dn  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boologne.  )  — 
Uarliele  /i5  du  cahier  des  charges  qui  régit  la  concession  du 
chemin  de  fer  d^ Amiens  à  Boulogne ,  en  disposant  que  le  prix  des 
convois  spéciaux  requis  par  r administration  des  postes  sera 
réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts^  n*a  pas  voulu  enlever  à 
^administration  le  droit  de  contester  les  résultats  de  Vexpertise^ 
et  au  conseil  de  préfecture  de  la  Somme  le  pouvoir  de  statuer  sur 
les  contestations  soulevées.  —  Cette  stipulation  a  eu  seulement 
pour  but  et  pour  effet  de  rendre  obligatoire  le  mode  d'instruction 
qu'elle  prévoit^  —  Décision  en  fait  sur  le  prix  à  allouer  à  la 
compagnie  pour  les  convois  spéciaux  fournis  par  elle. 

(Extrait  ws  recuei'w  dis  abrêts  de  MM.  L-ebon  et  Gaqté.) 
L'article  45  do  cahier  des  charges  qui  régit  la  coocessIoodQ  chemin  de  fer 
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ifAiiiieiM  à  Boulogne  confère  à  Tadministration  des  postes  le  droit  de  requérir, 
en  debors  des  services  réguliers ,  l'expédition  de  convois  spéciaux ,  soit  do 
jour,  soit  de  nuit,  et  dispose  que  ie  prix  en  sera  réglée  entre  radmlnistration 
el  la  compagnie ,  de  gré  &  gré  on  à  dire  d'experts. 

En  vertu  de  cette  clause,  radmlnistration  des  postes  a  requis ,  en  1848 , 
Torganisation  d'un  service  spécial  pour  le  transport  de  la  malle  de  l'Inde* 
Comme  elle  n'olltait  ensuite,  pour  prix  de  ce  transport,  que  5  francs  par 
kilomètre  parcoum,  et  que  la  compagnie  réclamait  10  francs,  il  a  fallu  r»- 
coorîr  à  une  expertise,  par  snite  de  laquelle  les  deux  experts  nommés  ont, 
d'un  commun  accord,  fixé  à  8  francs  par  kilomètre  le  prix  litigieux.  Mais 
radmlnistration  des  postes  n'a  pas  accepté  ce  règlement  et  a  porté  sa  récla- 
mation  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Somme.  La  compagnie  a  contesté 
Ja  compétence  du  conseil  :  elle  a  sontenn  que  tout  était  définitivement  réglé 
par  la  décision  des  experts,  qui  seuls ,  ù  défaut  d'accord  entre  les  parties, 
avalent  qualité  pour  fixer  le  prix  des  convola  spéciaux  ;  qu'il  n'y  avait  là  rien 
de  litigieux  à  soumettre  à  l'autorité  administrative  contentleuse ,  et  que ,  dès 
lors ,  le  conseil  de  préfecture  ne  saurait  connaître  de  la  demande  qui  lui 
était  sonmise. 

Par  arrêté  du  13  août  1849,  le  conseil  de  la  préfecture  de  la  Somme  a 
rejeté  l'exception  d^incompétence,  et ,  statuant  au  fond,  a  alloué  à  la  com- 
pagnie le  prix  de  8  francs  fixé  par  les  experts. 

Pourvoi  du  ministre  des  finances,  qui  persiste  à  prétendre  que  le  prix  de 
5  francs  est  suffisamment  rémunérateur  pour  la  compagnie. 

Pourvoi  Incident  de  la  compagnie,  en  ce  que  le  conseil  de  préfecture  ne  s'est 
pas  déclaré  Incompétent  pour  statuer  sur  la  réclamation  de  radmlnistration 
des  postes,  laquelle,  suivant  la- compagnie,  ne  présentait  aucun  caractère 
contentieux ,  le  prix  fixé  par  les  experts  étant  tout  aussi  définitif  et  obligatolie 
que  s'il  eût  été  détermlné.par  les  parties  elles-mêmes  (argument  des  articles 
1591  et  1592  du  Gode  civil ,  déclarés  par  la  doctrine  également  applicables  en 
matière  de  louage  d'industrie). 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  estime  que  le  conseil  de  préfecture 
aurait  dû,  en  effet,  se  déclarer  incompétent  :  car  il  n'y  avait  pas  en  réa- 
lité de  litige.  Il  n'y  avait  qu'un  contrat  à  compléter,  et  c'est  ce  que  les 
experts  avalent  fait  souverainement. 

Mais  le  conseil  a  rendu  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  fhmçals. 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux. 

Vu  Tordonnance  du  a/i  octobre  iSUU  et  les  articles  A5  et  56  du 
cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Sur  la  compétence: 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  56  du  cahier  des  charges 
susvisé ,  toutes  les  contestations  au  si^jet ,  soit  de  Fexécution ,  soit 
de  rinterprétation  des  clauses  de  ce  cahier  des  charges,  doivent 
être  jugées  par  le  conseil  de  pi^fecture  de  la  Somme; 


ils  LOIS,   DÊGBBTS,   AiafiTtS,   ETC. 

Gonsidérftnt  que,  si  Târtiole  /^5,  relatif  aaxconvoit  ipôeiâiii  pour 
le  transport  de  la  malle  de  rinde ,  porte  que  le  prix  de  ces  convois 
spéciaux  sera  réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  cette  dernière 
stipulation  n*a  eu  pour  effet  que  de  rendre  obligatoire  le  mode 
d'instruction  qu'elle  prévoit ,  mais  qu'elle  n'enlève  pas  à  l'adminis- 
tration le  droit  de  contester  les  résultats  de  l'expertise,  ni  au  conseil 
de  préfecture  de  la  Somme  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  contesta* 
tions soulevées  ;  que,  dès  lors,  en  homologuant ,  après  vérification, 
Testimation  faite  par  les  experts ,  le  oonseil  de  préfecture  de  la 
Somme  n'a  pas  excédé  les  limites  de  sa  compétence  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  prix  de  8  francs 
par  kilomètre,  proposé  par  les  experts  dans  leur  rapport  et  adopté 
par  le  conseil  de  préfecture,  pour  les  transports  effectués  à  cette 
époque,  ne  présente  rien  d'exagéré  eu  égard  aux  circonstances 
et  aux  frais  que  lesdits  transports  avaient  occasionnés  à  la  com^ 
pagnie; 

Art  1**.  Le  pourvoi  du  ministre  des  finances  est  rejeté. 

2.  Le  pourvoi  incident  de  la  compagle  du  chemin  de  fer  d^Amiens 
à  Boulogne  est  également  rejeté. 

3.  L'état,  en  la  personne  du  ministre  des  finances,  est  condamné 
aux  dépens. 


(r  152) 


(12  novembre  18&1.] 

Dessèchements  ;  indemnité  de  plus^f)aîue;  intérêts.  —  (Compagnie 
Thuminger  c.  le  maire  et  les  habitants  de  Saint-Quentin-le- 
yeTger.)  — Rejet  d*un  moyen  de  recours  tiré  de  la  violation  de 
V autorité  de  la  chose  jugée,  —  JRefus  de  compenser  des  indemnités 
de  plus-value  dues  par  des  propriétaires  de  marais  A  un  conces- 
sionnaire  de  dessèchement ,  avec  les  indemnités  réclamées  par 
ces  propriétaires  audit  concessionnaire  à  raison  des  travaux 
exécutés  par  eux  dans  Vintérét  du  dessèchement.  Réserve  de  leur 
droit  à  se  faire  rembourser  le  prix  de  ces  travaux  jusqu^à  con- 
currence  de  la  dépense  dont  û  concessionnaire  s* est  trouvé  dé- 
chargé par  leur  exécution.  —  Les  intérêts  des  indemnités  de 
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pImMKUm  mm$  4u9  m  çoHC$$iUmnairê  du  iêê§é9k$mêni  é  partir 
iê  la  réception  Atê  travausu  (*)• 

An  nom  du  panpl«  français. 

Le  conseil  d'état»  «ection  du  contentieux, 

Vu  lea  requêtes  sommaire  et  ampliative  prtsentées  au  nom  du 
sieur  Lejeunoi  agissant  comme  cessionnaire  des  droits  résultant  au 
profit  de  la  compagnie  Tbuminger  de  la  concession  du  dessèche- 
ment d^  marais  d'Anglure  (  Marne  ),  lesdites  requêtes  tendant  Ik  ce 
qu'il  plaise  au  conseil  annuler»  pour  excès  de  pouvoir  et  violation 
de  la  chose  jugée  »  une  décision  de  la  commission  spéciale  en  date 
du  à  octobre  i8Ae«  laquelle  a  admis  Topposition  du  maire  et  des 
habitants  de  Sain^Quentin-le-Verger  au  rOle  des  plus«values  et  les 
a  déchargés  desdites  plus-values  «  et  condamner  solidairement  aux 
dépens  les  sieurs  Gilson ,  Godot ,  maire ,  André  Guérault,  etc.,  etc.; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  présentées  au  nom  dudit  sien? 
L^eune«  lesquelles  tendent  à  ce  que  les  plus-values  dues  par  les 
habitants  de  Saint^Quentiu  soient  déclarées  productives  d'intérAt  t 
partir  de  la  réception  définitive  ; 

Vu  la  loi  du  >6  septembre  1807  ; 

^n  ce  qui  Onichê  k  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  cioee  jugée 
par  la  décieion  do  la  commieiion  spéciale  en  date  du  91  novembre 
18M: 

Considérant  que  la  question*  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  la 
décision  du  01  novembre  1844  était  celle  de  savoir  si  la  compagnie 
Tbuminger  devait  être  complètement  déchargée  de  toutes  les  obli- 
gations relatives  au  dessèchement  de  la  vallée  d'Anglure,  et  que 
celle  résolue  par  la  décision  attaquée  était  celle  de  savoir  si  les  ha^ 
bitants  de  Saint-Quentin  devaient ,  à  raison  des  travaux  par  eux 
exécutés,  être  déchargés  du  payement  des  indemnités  pour  plus» 
value;  que  ces  deux  questions  sont  différentes,  et  que,  dès  lors, 
le  seconde  dépision  ne  contient  aucune  violation  de  Tautorité  de  la 
chose  jugée  par  la  première; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  ce  que  lee  halitante  de  SainP- 
Queritin  auraient  été  déchargés  à  tort  du  payement  des  indemnités 
pour  plus-value  : 

Considérant  que  le  marais  de  Saint-Quentin  est  compris  dans  le 
périmètre  des  terrains  dont  le  dessèchement  a  été  concédé  à.la 
compagnie  Thurninger  par  Tordonnance  royale  du  i4  janvier  i83i  ; 


n  Arrêt  du  27  Juillet  1850,  oammune  de  Bazoehes-lu-Bray,  2*  lérie, 
X,  863. 
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que ,  si  les  habitants  de  Saint-Quentin  ont,  du  consentement  de  la 
compagnie  concessionnaire ,  exécuté  à  leurs  frais  des  travaux  utiles 
au  dessèchement,  et  s'ils  sont  en  droit  de  réclamer  une  indemnité 
jusqu'à  concurrence  de  la  dépense  dont  la  compagnie  Thuminger 
se  serait  trouvée  déchargée  par  Texécution  desdits  travaux ,  ils  n'en 
sont  pas  moins  tenus  de  payer  les  indemnités  de  plus-value  aux- 
quelles la  compagnie  Thuminger  a  droit  en  vertu  de  son  acte  de 
concession  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  à  tort  que ,  par  la  décision  attaquée, 
la  commission  spéciale  a  déchargé  les  habitants  de  Saint-Quentin 
du  payement  de  toute  espèce  d'indemnité  pour  plus-value  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  indemnités  pour  plus-vàluê  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1807  susvîsée,  les  intérêts 
des  indemnités  à  la  charge  des  propriétaires  des  terrains  desséchés 
sont  nécessairement  dus  à  dater  du  jour  où  les  indemnités  elles- 
mêmes  sont  dues ,  c'est-à-dire  à  partir  de  la  réception  définitive  des 
travaux  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  de  des- 
sèchement du  marais  de  Saint-Quentin  ont  été  définitivement  reçus 
par  arrêté  du  préfet  en  date  du  aU  novembre  i858;  que,  dès  lors, 
les  intérêts  des  indemnités  pour  plus-value  à  la  charge  des  pro- 
priétaires dudit  marais  doivent  courir  à  partir  de  ladite  époque  ; 

Art  i***  La  décision  de  la  commission  spéciale  en  date  du  U  oc- 
tobre 18/19  est  annulée. 

9.  Les  habitants  de  Saint4}uentin  seront  tenus  d^acquitter  les 
indemnités  de  plus-value  mises  à  leur  charge  par  un  rôle  rendu 
exécutoire  conformément  à  la  loi ,  sauf  à  eux  à  réclamer,  sMKs'y 
croient  fondés,  devant  l'autorité  compétente ,  l'indemnité  à  laquelle 
Us  pourraient  avoir  droit  à  raison  des  travaux  utiles  au  dessèche- 
ment qu'ils  auraient  exécutés  à  leurs  frais  et  à  la  décharge  de  la 
compagnie  concessionnaire. 

3.  Les  intérêts  des  indemnités  dues  au  sieur  Lejeune,  es  noms, 
pour  les  plus-values  du  marais  de  Saint-Quentin,  courront  à  partir 
du  a/i  novembre  i838. 

U,  Les  dépens  sont  compensés. 
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(r  153) 

[m  noYmbrt  i^hu] 

Danutin0  publie  maritime  ;  délimitaHon  ;  queiHon  de  propriété  et 
éTiniemnité;  con/Etï.  — (Roger.) —  /2  appartient  à  Vautorité 
mdminietrative  e^mle  de  recannaitre  et  de  déterminer  lee  limitée 
im  domaine  publie.  —  Maie  la  fixation  de  eee  limitée  ne  peut 
a»oir  pour  effet  de  priver  lee  dtoyene  dee  droite  quHle  pour- 
raient enoir  reçue  en  vertu  de  titrée  particulière,  loreque  le 
fonds  était  eueeeptihle  de  propriété.-^  Dée  lare  un  arrêté  pré- 
fectoral de  délimitation  9  par  euite  duquel  un  terrain  poseédé 
par  un  particulier  s'est  trouvé  compris  dans  les  limites  du  do- 
maine public  maritime  •  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  Vautorité 
judiciaire  statue  sur  les  questions  de  propriété  et  d'appréciation 
de  titrée  sur  lesquelles  ce  particulier  se  fonde  pour  établir  son 
droit  à  une  indemnité  (*)• 

JLe  17  février  1849,  le  préfet  dn  Morbihan  a  pris  un  arrêté  portant  :  «Ar- 
ticle 1^.  Les  terrains  riverains  du  Blayet ,  entre  le  pont  d*Hennebont  et  la 
nde  cte  Lorient  «  qne  la  mer  couvre  an  grand,  flot  de  niars,  tels  qu'ils  sont 
décrits  aux  plans  des  4  août  et  5  septembre  1847,  sont  déclarés  faire  partie 
dn  domaine  public  maritime.  Article  2.  Tout  acte  de  possession  sur  ces  ter- 
rains est  interdit ,  s'il  n*est  pas  autorisé  par  un  acte  émané  de  Tadministra- 
tioD  compétente.  Article  8.  MM.  les  ingénieurs  des  travaux  maritimes  des 
ports  de  conunerce  sont  chargés  de  faire  placer  des  bornes  en  pierre ,  dont  la 
sitoation,  constatée  sur  le  plan  et  dans  un  procès-verbal  spécial ,  indiquera  la 
point  atteint  par  le  haut  flot  de  mars  et  fixera  sur  cette  partie  du  littoral  la 
limite  dn  rivage  maritime.  » 

Par  suite  de  l'opération  du  bornage,  à  laquelle  les  ingénieurs  ont  procédé 
eonformément  à  ce  dernier  article ,  le  sieur  Roger  a  été  dépossédé  de  plusieurs 
pareelles  de  terrains  qui  se  sont  trouvées  comprises  dans  les  limites  dn  do- 
maine public  maritime. 

Le  sieur  Roger  a  déféré  l'arrêté  du  préfet  au  ministre  des  travaux  publics. 
Il  s'est  en  même  temps  pourvu  devant  Pautorlté  Judiciaire,  et  a  demandé  : 

(*)  Foir  dans  le  même  sens  la  décision  du  tribunal  des  conflits  du  20  mai 
1850,  Fisse,  et  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  23  mai  1849,  Oombalot, 
2*  série ,  X,  728, 933.  Consulter  aussi  les  décisions  dn  tribunal  des  conflits  des 
tta\nt%BO,F^ignttt,fXZ\  mai  1861,  IHiAmiMt,  2« série,  X,  761  ;  3« série, 
1,  358. 
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D'être  reconnu  propriétaire,  au  moins  Jusqu'au  17  février  1849,  en  verta 
soit  de  ses  titres,  soit  de  la  prescription,  de  plnsienrs  parcelles  de  terMlni,  aux- 
quelles s'appliquait  l'arrêté  préfectoral  ; 

Qu'il  loi  fût  donné  acte  de  sas  réserve»  pour  toute  répétition  d'indemnité 
de  dépossession  i  si  ces  parcellea  étalent  maintenues  dans  le  domaine  public. 

Le  tril)unal  de  Lorient  jugea,  le  1"  août  1850,  que  la  demande  du  sieur 
Roger  n'était  pas  recevabie,  attendu  que,  pour  statuer  sur  la  question  prin- 
eipale  de  propriété  et  sur  la  réserve  d'indemnité ,  l'autorité  Judiciaire  était 
forcément  conduite  à  invalider,  directement  ou  iodlrectement|  l'arrêté  préfec- 
toral du  n  février  1849. 

Le  sieur  Roger,  ayant  interjeté  appel  de  ee  Jugement  devant  la  eenr-  de 
Rennes ,  le  préfet  proposa  un  décUnatoIre  qnl  fut  rejeté  par  un  arrêt  do  3i  mai 
1861,  motivé  en  ces  termes  i 

«  Considérant  que ,  par  son  arrêté  du  17  février  1849,  l0  préfet  du  départe- 
ment du  Morbihan  a  déclaré  faire  partie  du  domaine  public  iparitime  les 
terrains  riverains  du  91avet  que  couvre  le  plu«  grand  flot  de  mars»  et  a  pres- 
crit la  plantation  de  tM)roes  ou  pieux  pour  iudiquer  sur  cette  partie  du  lit- 
toral la  limite  du  rivage  m&ritioiei 

n  Considérant  que  les  conclusions  prises  par  Rogert  devant  la  cour,  ne  ten- 
dent pas  à  le  faire  maintenir  en  possession  des  vingt-trois  parcelles  de  terrain 
qui  seraient  comprises  dans  les  limites  tracées  en  vertu  de  cet  arrêté,  ni  à 
rien  obtenir  qui  apporte  aucune  entrave  à  son  exécution  ;  que  Roger  se  borne 
à  demander  qu'il  soit  déclaré  qu'au  17  février  1849,  les  pièces  de  terre  dont  il 
s'agit  étaient  sa  propriété  privée,  comme  dépendances  de  la  terre  de  Lo- 
eoyarne,  et  que  si  elles  soiit  déclarées,  à  dater  de  cette  époque,  faire  partie 
du  domaine  public ,  Il  lui  soit  donné  acte  de  ses  réserves,  à  relTet  d'intenter 
tonte  action  en  indemnité  ; 

I»  Considérant  qu'à  l'appui  de  su  demande  ainsi  formulée ,  Roger  articule 
non-seulement  que  les  terrains  litigieux ,  situés  sur  le  bord  d'une  rivière ,  à 
plus  de  10  kilomètres  de  la  mer,  doivent  être  réputés  lui  appartenir  comme 
constituant  des  alluvions  fluviatiles,  mais  encore  que  ces  terrains ,  consistant 
en  prés  et  pfttures  productifs ,  sont,  depuis  plus  de  deux  siècles ,  l'objet  d'une 
appropriation  privée ,  d'une  possession  particulière  et  exclusive;  que,  pour 
Justifier  sa  prétention,  il  invoque  notanunent  des  titres  de  propriété  privée  « 
tels  que  des  aveux ,  déclarations ,  procès-verbaux  constatant  des  estimations , 
des  baux  à  ferme,  dont  le  plus  ancien  remonterait  k  l'année  1600,  et  dont 
quelques-uns  seraient  contradictoires  avec  l'état  ; 

n  Considérant  que  s'il  appartient  à  l'administration  de  reconnaître  et  de  fixer 
les  Dmites  du  domaine  public,  dont  la  conservation  est  confiée  à  sa  vigilance , 
les  questions  de  propriété  privée  resssortlssent  exclusivement  des  tribunaux 
ordinaires,  et  que,  quels  que  puissent  être  les  effets  et  la  portée  de  la  décision 
préfectorale  du  17  février  1849,  soit  comme  mesure  de  police  générale,  soit 
même  au  point  de  vue  dç  l'appropriation  domaniale ,  cette  décision  ne  peut 
faire  obstacle  à  la  compétence  des  tribunaux  pour  appréoier  les  titrés  sur  I«t- 
quels  ae  fonde  la  propriété  eivile ,  aoit  que  le  débat  s'agite  t&tre  dii  penoanes 
privées,  soit  qu'il  s'élève  entre  un  citoyen  et  l'état  ; 
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»  Qt]*on  obJeetA  vainement  qM  le  mage  de  la  mer  proprement  dit,  étant 
chose  placée  hon  du  commerce ,  et  par  anlte  inaliénable  et  Inpreseriptlble  « 
l'arrêté  administratif  qnl  Aie  les  limites  de  ce  rivage  est  néceasalrement  al« 
teint  par  une  prétention  de  propriété  privée  qnl  s'applique  à  un  terrain  eomii 
pris  dans  ces  limites  i  qu'il  suffit,  pour  que  la  règle  de  la  séparation  des  pon- 
Tolrs  soit  respectée,  que  la  décision  judiciaire  à  interrenlr  n'apporte  aucun 
obstacle  à  ee  que  l'arrêté  adminlstratir  reçoive  son  exéontion  i  que  le  principe 
qui  place  la  propriété  privée,  reposant  snr  des  titres  de  droit  commun ,  sous 
la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires ,  ne  gouffre  pas  Texception  péremptolre 
et  absolue  que  puise  le  préfet  du  département  du  Morbiban  «  dans  rcxUtence 
de  son  arrêté,  et  de  laquelle  il  résulterait  une  faonlté  d'expropriation  implicite 
eC  sans  eondltlona  qui  ne  saurait,  en  aucun  cas,  appartenir  à  l'adminlstr»* 
Hon.» 

Le  7  juin  1851  «  le  préfet  a  élevé  le  conflit  par  un  arrêté  motivé  coomie  U 

SQltl 

«Considérant  qne  Parrêt  du  31  mal  itfil,  sans  eontester  l'effet  de  l'arrêté 
préfectoral  du  n  lévrier  1849 ,  qui  a  déclaré  que  les  terrains  situés  sur  lea 
rives  dn  Blavet  et  recouverts  par  le  grand  flot  de  mars  «  font  partie  du  domaine 
pnbUe  marltlma»  admet  néanmoins  que  le  sieur  Rogei^peut  prétendre  droit  è 
mm  Indcmntté  pour  la  dépossession  qne  cet  arrêté  lui  fait  éprouver,  et  soutient 
la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire  pour  apprécier  les  tltiea  qne  oe  proprié" 
taire  Invoque  «  afin  d'établir  que  les  terrains  dont  U  a'aglt  étaient  sa  pro<* 
priélé  légitime  i 

•  Considérant  qne  si  ce  système  pouvait  êtra  admis,  il  en  résulterai!  qne 
l'arrêté  préfectoral ,  du  17  février  1849,  aurait  transféré  à  l'étal^  la  propriété 
de  terrains  qui  appartenaient  préeédemraent  à  ce  partlonller,  et  ponr  leniaels 
eelnl-el  serait  fondé  à  réclamer  une  Indemnité  i  que  ee  serait  là  une  véritable 
eiproprlatlon  opérée  d'après  un  mode  qn'auenne  loiis'a  déterminé; 

•  Gonsidérant  que  tel  ne  saurait  êtra,  et  tel  n'estpas,  en  effet,  le  earae* 
tère  de  Parrêté  dont  II  s'agit }  qne  cet  acte  n'a  pas  créé  un  état  de  choses  non» 
veau,  mais  constaté  et  défini  un  état  de  choses  préexistant i  et  qu^en  dé» 
diftnt  la  domanUdlté  dea  terralna  ravendiqnés  par  Roger,  Il  a  simplement 
établi  qne  eea  terralna  se  trouvent  oompris  dana  les  limites  posées  par  l'ordon* 
aaaee  de  1681  à  oe  qu'on  doit  entendra  par  le  rivage  de  la  mer  ; 

•  Considérant  que  la  distinction  entre  lea  limites  naturallea  et  les  limltea 
administratives  ne  peut  être  faite  que  lorsque ,  par  suite  de  tratant  ex^ 
entés,  les  terrains  garantis  des  eaux  sont  devenus  susceptibles  d'apprapria»- 
tlon  privée,  et  lorsque  les  limites  naturelles  de  la  mer  ont  été  restreintes  par 
des  ouvrages  qui  ont  créé  une  limite  artificielle  ;  considérant  que,  hora  ee 
cas,  qui  ne  se  présente  pas  dana  l'espèce ,  les  limites  admlnistraUvea  ae  con- 
fondent néeeaaalrenient  avee  les  limitas  natnralles; 

%  Conaidérant  qne  si  rarllcle  41  de  la  lot  du  le  septerabra  1807  a  permis 
de  concéder  à  l'amiable  les  marais,  lala  et  ralals  de  mer  et  le  droit  d'endl^- 
gage ,  Il  n'en  résulte  pas  que  les  terrains  que  le  grand  flot  de  mafs  atteint  et 
recouvra  encora  dans  les  plus  grandes  marées  soient  devenus  aliénables  et 
prescriptibles  ;  car  lee  lais  et  les  niais  de  mer  ne  sont  qne  les  terrains  défl* 
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nlUfflment  abandonnés  par  les  eaux,  soU  que  celles-ei  se  soient  ralifées  par 
une  cause  naturelle,  telle  que  l'exhaussement  de  la  grève  «  soit  qu'elles 
aient  été  repoussées  par  des  travaux  d'endlgage  qui  aient  substitué  des  limites 
artificielles  aux  limites  naturelles  de  la  mer  ; 

»  Que  dans  Tnn  et  Tautre  cas,  les  terrains  abandonnés  par  les  eaux  eonstl- 
tnent  des  lais  de  mer  qui  sortent  du  domaine  publie  pour  devenir  propriété 
utile  de  l'état,  susceptible  d'aliénation  et  soumise  à  -la  prescription»  et  qne 
la  loi  du  16  septembre  1807  n'a  permis  raliénation  que  des  lais  de  mer  ainsi 
définis; 

»  Considérant  qu'un  terrain  encore  soumis  à  l'action  régulière  du  flux  et  du 
reflux,  déterminé  par  l'ordonnance  de  168 i ,  peut  bien  être,  de  la  part  dn 
gouvernement,  l'objet  d'une  autorisation  d'endlgage;  mais  qn'il  n'entrera 
dans  le  commerce  qu'après  que  les  travaux  prescriti  auront  été  exécutés  et  que 
le  rivage  aura  été  reporté  sur  un  autre  point; 

•  Considérant  que  l'sntorité  administrative  peut  seule  être  compétente  pour 
reconnaître  l'existence  de  cette  autorisation,  pour  déterminer  ses  effets  et 
son  étendue;  qne  si  un  particulier  pouvait,  en  vertu  de  titres  privés,  se  dire 
propriétaire  de  terrains  que  la  mer  recouvre  encore  périodiquement,  il  n'y 
aurait  plus  de  rivage  proprement  dit  sur  ce  point,  et  qu'une  embarcation , 
poussée  par  le  flot  des  plus  hantes  marées ,  pourrait  arriver  sur  le  terrain 
de  ce  particulier  et  y  échouer,  sans  avoir  rencontré  la  limite  qui  borne  la  mer 
et -qui  sépare  le  domaine  public  des  propriété  privées;  qu'une  telle  doctrine 
ferait  disparaître  tous  les  principes  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens; 

»  Considérant  que  si  nn  riverain  conteste  l'esactltnde  de  l'acte  par  lequel 
l'autorité  administrative  a  déclaré  qu'un  terrain  appartient  par  sa  nature  an 
rivage  de  la  mer,  sll  prétend  qu'une  portion  de  ce  terrain  n'est  Jamais  recou- 
verte par  les  eaux,  il  peut  y  avoir  contestation  sur  ce  fait  et  nécessité  de  dé- 
terminer les  limites  par  des  bornes ,  mais  que  l'autorité  Judiciaire  est  In- 
eompélente  pour  en  connaître ,  et  qu'elle  ne  saurait  non  plus  être  admise  à 
prononcer  sur  les  diflicultés  résultant  d'un  droit  d'endlgage  qui  aurait  été 
concédé  par  l'état; 

•  Que  les  titres  privés  invoqués  par  le  riverain  seraient  Sans  effet,  soit  paioe 
qu'ils  ne  s'appliqueraient  qu'à  des  biens  qui  auraient  pu ,  dans  l'origine,  être 
SQBceptibles  de  propriété  privée,  mais  qui  seraient  devenus  partie  intégrante 
dn  domaine  public  par  l'effet  naturel  de  la  mer  sur  certains  points,  soit 
parce  que  ces  terrains,  ayant  toujoun  fait  partie  du  domaine  maritime  et 
n'ayant  pas  cessé  d'être  inaliénables,  les  titres  seraient  nécessairement  éma- 
nés de  détenteurs  qui  ne  pouvaient  transmettre  ce  qui  ne  leur  appartenait 
pas; 

»  Considérant  que  le  droit  d'alMvion  réglé  par  l'article  666  du  Code  civil 
nVxiste  pas  à  l'égard  des  relais  de  mer,  et  que ,  d'aillenn ,  on  n'a  Jamais 
admis  que  le  riverain  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable ,  dont  la  pro- 
priété avait  été  insensiblement  détruite  on  envahie  par  les  eaux ,  conservât, 
en  vertu  de  ses  premien  titres ,  un  droit  bur  les  terrains  que  ce  fleuve  s'était 
appropriés,  ni  qull  eût  droit  à  une  indemnité,  eX  que  même,  lorsque  les 
eaux,  en  se  retirant  successivement,  abandonnent  des  terrains  qu'elles 
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atalent  conquis  sur  sa  propriété ,  ce  n'est  plus  en  vertn  de  ses  premiers  titres 
que  le  rîTerain  en  reprend  possession,  mais  en  vertu  d'un  droit  nouveau  qne 
Tarticle  567  dn  Code  civil  déclare  n*étre  pas  applicable  aux  terrains  aban- 
donnés par  ]a  mer  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  ces  diverses  considératloi.s  que  tout  ee  que 
la  mer  s'approprie,  par  son  action  naturelle ,  cesse  définitivement  d'être  pro- 
priété privée,  et  entre  dans  le  domaine  public  maritime;  qu'un  acte  émané 
du  gouvernement  peut  seul  en  disposer,  soit  que  les  eaux ,  en  se  retirant , 
aient  créé  un  lais  de  mer,  soit  qu'un  propriétaire  obtienne  l'autorisation  de  les 
repousser  et  d'établir  un  nouveau  rivage  par  des  travaux  d'endiguement  ;  et 
que,  dès  lors,  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  apprécier  la 
Talenr  et  l'étendue  des  titres  qu'on  lui  oppose,  puisqu'il  n'y  a  de  titres  vala- 
bles dans  ce  cas  que  ceux  qui  sont  émanés  d'elle-même.  » 

Le  ministre  des  iinances  a  présenté  des  observations  tendant  à  la  confirma- 
tion de  l'arrêté  de  conflit 

An  nom  du  peuple  fhmçais , 
Le  tribunal  des  conflits  » 
Vu  Tordonnance  de  la  marine  d*août  1681  ; 
Tu  les  lois  des  aa  décembre  1789,  ^7  septembre  1790, 16^(1  août 
1790,  33  novembre-i"  décembre  1790  ; 
Vu  le  décret  du  16  décembre  181 1  ; 
Vu  le  décret  du  10  avril  181a  ; 
Vu  Tarticle  89  de  la  constitution  de  i8/ii8  ; 
Vu  le  règlement  du  a6  octobre  18Z19  * 
Vu  la  loi  du  k  février  i85o  ; 
Vu  les  ordonnances  des  i**  juin  i8a8  et  la  mars  i85i  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  conclusions  que  le  sieur  Roger  a  pri- 
ses subsidiairement  devant  le  tribunal  de  Lorient,  ainsi  que  de  celles 
quMl  a  prises  devant  la  cour  d'appel  de  Rennes ,  que  Faction  intentée 
par  lui  contre  l'état  ne  porte  pas  sur  la  question  de  savoir  si  Tar- 
rété  du  préfet  du  Morbilian  a  dûment  compris  dans  les  limites  du 
domaine  public  les  terrains  qui  font  Tobjet  du  litige,  mais  seule- 
ment sur  la  reconnaissance  de  son  droit  de  propriété  antérieure- 
ment &  la  reconnaissance  faite  par  ledit  arrêté  ; 

Considérant  quMl  appartient  à  Tautorité  administrative  seale  de 
reconnaître  et  de  déterminer  les  limites  du  domaine  public,  mais 
que  la  fixation  de  ces  limites  ne  peut  avoir  pour  eflTet  de  priver  les 
citoyens  des  droits  qu'ils  pourraient  avoir  reçus  en  vertu  de  titres 
particuliers,  lorsque  le  fonds  était  susceptible  de  propriété; 

Considérant  que  la  cottr  d^appel  de  Rennes,  sans  apporter  d'ob- 
tacle  à  Texécution  de  Tarrèté  du  préfet,  n*a  maintenu  sa  compé- 
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tence  que  stur  la  question  de  propriété  et  cTappréciatioa  des  titres 
sur  lesquels  se  fonde  le  sieur  Roger; 

Art  1*'  L'arrêté  de  conflit  élevé  par  le  préfet  du  Morbihan  »  le 
7  Juin  i85i ,  est  annulé. 


(r  154) 


[26  noteoilNre  1851.] 

Chemin  de  fer  de  Paris  d  Lyon.  —  Crédit  pour  la  continuation 

des  travaux. 

LOL 

Vsmmbyb^  naticmale  a  adopté  d'urgence  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art  i"".  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  »  sur  Tezer- 
cîce  i85a ,  un  crédit  de  i6  millions  de  francs,  pour  la  continuation 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon* 

3.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi  «  au 
moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante. 


( r  155  ) 


[2S  Doveiobre  1851.] 

Rivières  navigables;  détermination  éie  V époque  de  leur  navigabi-- 
lité;  établissement  d'un  chemin  de  halage  ;  indemmté;  eœp^iise. 
^  (Compagnie  concessionnaire  de  la  navigation  du  Drot  c«  de 
Gamiran  et  consorts.  )  —  La  navigabilité  d'^un  cours  d'eau  ne 
remonte  pas  d  Vépoque  où  u»  andên  édit  demeuré  sans  exécution 
a  autorisé  les  travaux  néceuaires  pour  y  établir  la  navigation; 
elle  ne  date  que  des  travaux  effsctués  ultérieurement  en  vertu  de 
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nouvêllêê  eoneetiiom  adminùtrativeê  {*)*  —  Si  le  eaun  d'euu 
e$t  détenu  navigable  à  une  époque  postérieure  au  décret  du 
^ajantner  180B9  Vétablisietneni  du  chemin  de  halage  sur  lee 
terrée  Hioeraines  donne ,  conformément  d  ce  décret ,  ouverture 
à  un  droit  à  indemnité  en  faveur  des  propriétaires.  —  Le  défaut 
de  prestation  du  serment  de  la  part  des  experts  chargés  d^évaluer 
cette  indemnité  entraine  Vannulation  de  Varrêté  du  conseil  de 
préfecture  rendu  en  suite  de  cette  expertise. 

Un  édit  de  juillet  1719  a  concédé  au  duc  de  la  Force  et  an  marquia  de  Biron 
la  perception  d*un  péage  &ur  les  bateaux  et  marchandisefl  passant  sur  le  Drot, 
à  condition  de  rendre  cette  rivière  navigable.  Un  édit  d'avril  1720  révoqua 
cette  concession  en  déclarant  que  les  travaux  nécessaires  pour  établir  cette 
navigation  seraient  exécutés  aux  frais  de  Tétat.  Aucune  suite  ne  parait  avoir 
été  donnée  à  cet  édit  jusqu'en  1793,  époque  à  laquelle  une  compagnie  eutire* 
prit  d'établir  nn  service  de  navigation  au  moyen  d'écluses  ménagées  dans 
les  barrages  qui  servent  à  retenir  les  eaux  dont  la  cbule  met  en  mouvraient 
on  grand  nombre  d'usines  ;  mais  bientôt  eile  renonça  à  cette  entreprise,  et 
ce  ne  fut  plus  qu'en  1821  que  la  compagnie  Durassié  et  Trocard  obtint,  par 
ordonnance  du  11  avril ,  l'autorisation  de  rendre  le  Drot  navigable  à  l'aide  de 
machines  enlevant  les  bateaux  par-dessus  les  barrages.  Une  nouvelle  ordon- 
nance, du  10  septembre  1839,  permit  la  substitution  d'ccluses  à  sas  aux  ma- 
chines. Cette  substitution  avant  nécessité  l'établissement  d'un  chemin  de 
halage  sur  la  rive  gauche  du  Drot,  les  propriétaires  riverains  ont  réelamé  une 
indemnité  à  raison  de  la  servitude  dont  se  trouvaient  grevéei  leur*  pro*- 
priétés,  ainsi  que  pour  l'enlèvement  des  arbref  qui  se  trouvaient  plantés  sur 
l'eqMfie  réMrt é  au  halage. 

Par  on  arrêté  du  29  décembre  1846,  rendu  après  une  expertise  9  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Gironde  a  accueilli  cette  demande,  et  a  alloué  à  vingt- 
trois  propriétaires  riverains  diverses  sommes  s'élevant  ensemble  à  environ 
3000  francs. 

La  compagnie  concessionnaire  de  la  canalisation  de  la  rivière  du  Drot  s^est 
pourvue  contre  cet  arrêté.  Elle  fondait  son  pourvoi  sur  les  motifs  suivants  ; 
Le  classement  de  la  rivière  du  Drot  comme  devant  devenir  navigable  remonte 
à  1719;  à  la  vérité,  l'édlt  de  concession  a  été  révoqué  au  mois  d*avrll  I7t0, 
mais  seulement  pour  ordonner  que  les  ouvrages  néôessaires  à  rétablissement 
de  la  navigation  seraient  faits  aux  frais  de  l'état.  Le  Drot  se  trouvait  donc 
élassé,  dès  ce  moment,  dans  le  domaine  publie,  et  les  propriétés  riveraines 
grevées  de  la  servitude  de  halage  sans  indemnité;  or,  cette  servi tude«  qui, 
par  sa  nature  «  est  imprescriptible,  n'a  pu  s'éteindre  par  le  défaut  d'exercice 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  et  comme  conséquence,  l'établisse* 


(*)  Malt  une  rivière  navigable  ne  perd  pas  ce  caractère  par  l'interruption 
plus  on  moins  prolongée  de  la  navigation  et  du  flottage ,  arrêt  du  22  février 
18&0,  Dartigue^  2*  série  X.  527. 
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ment  du  chemin  de  halage ,  postérienrement  an  décret  dn  22  Janvier  JSOS,  ne 
pouvait  donner  onvèrtaie  à  aucune  indemnité  en  faveur  des  riveraina.  La 
compagnie  concluait  à  l'annulation  de  l'arrêté  dn  conseil  de  préfecture  pour 
ces  raisons  el  snbsidialrement  pour  défsut  de  prestation  préalable  de  aenneot 
par  les  experts. 

La  dame  de  Camiran  et  les  anlres  propriétaires  riTerains  ont  vpçaté  à  ce 
pourvoi  des  moyens  de  défense  que  le  ministre  a  appuyés  en  ces  termes  * 
Les  édits  de  1719  et  de  1720  n'ayant  été  suivis  d'aucun  travail  qui  en  ait  ac- 
compli les  conditions,  n'ont  pu  suffire  pour  donner  au  Drot  le  caractère 
d'une  rivière  navigable.  En  fait ,  le  Drot  est  resté  ce  qu'il  était  avant  la  con- 
cession de  1719.  josqu'à  l'établissement  des  machines  Durassiéet  Trôcard; 
ce  n'est  qu'à  cette  époque,  c'est-à-dire  longtemps  après  la  promulgation  du 
décret  du  22  janvier  1808  «  que  la  navigation  a  réellement  en  lien  sur  cette 
rivière,  et  le  droit  îles  riverains  à  indemnité  pour  TétabUseement  dn  halage 
sur  leurs  terrains  ne  me  semble  pas  contestable. 

Le  conseil  d'état  a  rendu  la  décision  suivante  : 

An  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d*état,  section  du  contentienx. 

Vu  les  édits  de  Juillet  1719  et  avril  1730  ; 

Vu  le  décret  du  sa  janvier  1808  et  l'ordonnance  du  10  juillet  i835  ; 

Vu  l'article  A  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  vni  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ; 

Vu  rordonnance  du  1 1  avril  i8ai ,  celle  du  aa  avril  i83a  et  celle 
du  10  septembre  1859  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  Tédit  de  Juillet  1719, 
qui  avait  autorisé  le  duc  do  la  Force  et  le  marquis  de  Blron  à  faire 
tous  les  travaux  nécessaires  pour  rendre  la  rivière  du  Drot  navi- 
gable, est  demeuré  sans  exécution  et  a  été  rapporté  Tannée  sui- 
vante ;  que  le  Drot  n'est  devenu  navigable  que  par  suite  des  travaux 
efiTectuésen  exécution  des  ordonnances  des  11  avril  i8ai  et  10  sep- 
tembre 1839,  et,  dès  lors,  à  une  époque  postérieure  au  décret  du 
aa  Janvier  1808;  d'où  il  suit  que  rétablissement  du  chemin  de 
halage  sur  les  propriétés  de  la  dame  de  Camiran  et  des  sieurs  Jonc , 
Albert  et  consorts  donnait  en  leur  faveur  ouverture  à  un  droit  à 
indemnité  ; 

Considérant  toutefois  que  les  experts  nommés  par  les  parties  ont 
opéré  sans  prêter  le  serment  voulu  par  la  loi,  et  que  cette  irré- 
gularité doit  entraîner  l'annulation  de  l'arrêté  du  39  décembre  18&6  ; 

Art.  I*'.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  en  date  du  39  décembre  i8â6,  est  annulé 
dans  la  disposition  qui  règle  le  montant  des  indemnités  dues  à  la 
dame  de  Camiran  et  aux  sieurs  Jonc,  Albert  et  consorts. 

a.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil  de  pré- 
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feeture  pour  être  de nouveaustatué  sur  le  montant  desdites  indem- 
nités, après  qn'il  aura  été  procédé  à  leur  évaluation  par  une  ex- 
pertise régulière. 

3.  La  requête  dé  la  compagnie  concessionnaire  de  la  navigation 
du  Drot  est  rejetée  dans  le  surplus  de  ses  conclusions ,  dépens 
compensés. 


(r  156) 


[39  novembre  1861. 

■ 

Hiviéres  nttfngahlei;  détermination  deVépoque  de  Uur  navigahi- 
lité,  —  Veines  ;  existence  légale  ;  dommages  ;  indemnités.  — 
(Compagnie  concessionnaire  de  la  navigation  d)i  Drot  c  Pom- 
made et  Jabot.),—  La  navigabilité  d'un  tours  d'eau  ne,  remanie 
pas  à  Vépoque  où  un  ancien  édit  demeuré  sans  exécution  a  au* 
torisé  les  travaux  nécessaires  pour  y  établir  4a  navigation;  elle 
ne  date  que  des  travaux  effectués  ultérieurement  en  vertu 
de  nouvelles  concessions  administratives.  —  La  vente  nationale 
éTune  ancienne  usine  située  sur  un  coûts  d'eau  non  navigable , 
confire  à  cette  usine  une  existence  légale.  — -  Dés  lors  Vacquéreur 
ou  ses  représentants  ont  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  en 
cas  de  chômage  nécessité  pour  le  service  de  la  navigation  ^.lors" 
guê  aucune  clause  de  Vacte  de  vente  ne  leur  interdit  ce  droit.  — 
Décidé  que  le  chômage  attribué^  par  le  concessionnaire  des  tra- 
vaux de  navigation  ^  à  un  cas  de  force  majeure  ^  avait  été  camé 
par  le  fait  dudit  concessionnaire^  ^  L* arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture  qui  règle  le  montant  deVindemnitédue  à  l^usinier^  doitr 
il,  à  peine  de  nullité,  être  précédé  dune  expertise  eontradie^ 
toire?  (Résolu  implicitement  par  la  négative)  (*)• 

La  compagnie  conceMionnaire  de  la  canalisation  de  la  rivière  dà  Drot  s'est 
pourvue  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Lot-et-Garonne  ^  en 
date  du  30  juillet  1846 ,  qui  Ta  condamnée ,  par  les  motifs  suivants ,  à  payer 
une  somme  de  600  francs  aux  sieurs  Pommade  et  Jabot  : 

(*}  Foir^  dans  le  sens  de  l'affirmative ,  un  arrêt  du  ih  août  1850c  ^^^  ^* 
Bergerac ,  3*  série ,  X ,  006. 

*  * 

ÀnnaUs  de»  P.  et  Ché  Lots,  D^grcts.  -^  toik  tt.  t 
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«  Goniîdérant  qu'il  résolle  de  l'expoM  de  U  demande  qoe ,  le  U  oelobie 
1844 ,  une  «ne  estmordliulre  du.  Drot  eoleva  la  portion  de  terre  pUeée  eotie 
l'écioae  et  le  barrage  cooatrait  dans  l'intérêt  de  la  na?igatioo  de  cette  riyière; 
que  la  chauHée  du  moulin  appartenant  aux  sieurs  Pommade  et  Jabot  fut  en- 
dommagée et  le  roulement  de  Tuslne  suspendu  pendant  quarante  Jours  ;  que 
le  pr^ndice  déterminé  par  les  traTaux  exécutée  dans  l'intérêt  de  lauatigation 
par  la  compagnie  concemlonnalre  établit  un  droit  à  une  indemnité;  qu'on 
n'est  pas  fondé  à  exiger  des  propriéuires  le  titre  1^1  de  rétablissement  de 
i-uiiDe»  parce  qu'elle  a  été  rendue  par  le  gouvernement  «  le  31  fructidor  an  lY, 
comme  propriété  nationale  dépendant  de  M.  de  Dorfort ,  émigré ,  et  que  l'ac- 
quéreur a  dû  compter  sur  la  bonne  fol  du  Tendeur  dans  la  transmission  de 
la  propriété  ; 

•  Considérant  que  l'urne  se  compose  de  six  tournants  ;  que  le  ehAmage  a 
doré  quarante  Jours ,  et  qu'en  allouant  aux  pétitionnaires  15  francs  par  Jour 
de  chémage,  on  peut  croire  atolr  oflM  une  indttnnité  relatlTO  au  préjudice 
éprouvé  sans  léser  les  intérêts  de  la  compagnie  concessionoaire  des  tra- 
Taux, • 

A  f  appui  de  aon  poorrol ,  la  compagnie  soutenait  : 

1*  Que  tes  sieurs  Pommade  et  Jabot  étaient  tenus  de  prouTer  l'exlsteoee  lé- 
gale de  leur  usine  antérieurement  à  l'édit  de  1719»  qui  uTait  elasié  la  rlTlère 
du  Drot  au  nombre  des  viTières  narlgables } 

S*  Qu'en  admettant  même  que  le  Di«t  ne  Mt  reconnu  comme  rlTiète  du  do- 
maine publie  qu'à  partir  d^  traTaux  récents  qui  l'ont  rendu  uaTlgable,  l'acte 
de  Tente  nationale  du  21  fructidor  an  IV,  produit  par  les  requérants,  ne  suf- 
fisait pas  pour  constater  la  jéi^lité  4e  l'existence  de  leur  moulin; qu'en  efifet, 
les  administrations  qui  elfecinaient  les  Tentes  des  domaines  confisqués  sur 
les  émigrés  prenaient  ces  biens  et  les  Tendaient  dans  l'état  où  ils  se  trouvaient, 
et  que  ces  ventes  n'aTaient  pas  le  pouvoir  de 'suppléer  aux  vices  de  la  pro- 
priété ou  de  la  possession  du  dernier  détenteur  ;  que  la  vente  nationale  d'un 
moulin  à  eau  peut,  tout  an  plus ,  être  considérée  comme  une  présomption  de 
légalité  en  faveur  de  l'usine  ,  lonque  cette  présomption  se  lie  à  une  longue 
possession  antérieure  à.la  vente  ;  mais  que,  dans  Pespèee ,  Il  n'est  pas  prouvé 
que  l'aneico  propriétaira  du  moulin  de  fturfort  l'ait  possédé  lui-même  ou  par 
ses  anteun  asseï  longtemps  pour  faire  admettre  la  possibilité  de  la  perle  ou 
de  la  destruction  du  titre  légal  de  cette  usine  i 

9*  Que  le  dommage  dont  se  plaignaient  les  requérants  avait  pour  cause  un 
accident  de  forcç  majeura/dont  les  conséquences  ne  devraient  être  mises  A 
la  charge  de  la  compagnie  qu'autant  que  ce  donunage  proviendrait  de  la  di- 
.rection  vicieuse  Imprimée  aux  travaux  ; 

,  V  Que  l'importance  réelle  du  chômage  avait  été  exagérée  par  le  conseil  de 
pccfeolure ,  et  qu'elle  devait  être  évaluée  seulement  à  ao6  francs,  Qonformé- 
ment  à  un  avis  des  ingénienrâ  ; 

&•  Que  le  conseil  de  préfecture  avait  procédé  irrégulièrement  en  ne  faisant 
pas  précéder  àa  décision  d'une  expertise  contradictoire. 

Par  ces  motifli ,  la  compagnie  concluait  à  l'annulation  de  l'arrêté  do  conseil 
de  préfecture. 
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Le  ministre,  consulté,  a  combatta ,  comme  dans  Tespèce  précMente ,  le 
moyen  tiré  de  la  domanialité  du  Drot  à  partir  de  Tédit  de  1719. 

Ce  mbyen  écarté,  il  a  été  d*avis  cfu'on  ne  saurait  refuser  d'admettre  la  lé* 
galité  do  titre  créé  pour  les  sieurs  Pommade  et  Jabot  par  la  Tente  nationale  du 
21  fruetidor  an  Vf.  «  En  efiM,  a-t«ll  dit,  II  est  de  règle  eonsaerée  par  la  ]tt- 
ilepnidMiee  du  eonMll  d'état  que  Ton  doit  recopaaltie,  comme  léflalemeat 
éUbHei-aar  les  cours  d'ean  non  navigables ,  les  usines  d^i  les-  propriétaires , 
à  déISinl  dittltif  d'éUbUssement ,  pourraient  josiiiler,  soi|  d'on  acte  de  Tente 
nationale,  soit  d'une  possession  antérieure  à  l'abolition  de  la  féodalité*  Do 
mooient  donc  que  la  navigabilité  du  Drot  est  un  fait  récent,  Tacte  de  Tente 
nationale  produit  par  les  sieurs  Pommade  et  Jabot  constitue  un  titre  r^nlieri 
et  sniD(  pour  Vendre  légale  l'existence  dn  moulin  de  Mantitur.  »     ^ 

Le  ministre  a  pensé ,  d'ailleurs,  que  la  compagnie  ne  pouTait  décliner  la 
responsabilité  d'un  dommage  qui  était  la  conséquence  directe  d'ouTtages 
eiÂnités  par  elle  dans  une  bonne  ou  une  mauvaise  direction. 

Enfin,  le  ministre  a  été  d'aTis  qu'il  y  avait  lieu  de  fixer  ià  805  francs  la 
ddlire  de  llndennité^  en  prenant  powr  base  le  loyer  laoyennant  lequel  l'osine 
ctattaffeimée. 

La  eommissalre  dn  gouTemement  a  conclu  an foodoomme  )e  ministre i 
mais  U  a  pensé'que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  devait  être  annulé  en  la 
forme,  parce  que  Tlndemnité  n'aurait  dû  être  réglée  qu'après  une  expertise 
contradictoire. 

Pendant  le  cours  de  l'Instance,  le  stéur  Jabot  a  renoncé  an  bénéfice  de 
ftrrété  attaqué,  à  la  condition  que  la  compagnie  payerait  tous  les  firais  faits 
tant  devant  le  oonseil  de  préfecture  que  devant  le  conseil  d'état 

Le  eonaetl  a  statué  en  ees  termes  : 

An  nom  du  peuple  français , 

Le  eonaeil  d'état ,  section  du  contentieux , 

Vu  les  édits  de  juillet  1719  et  avril  1720  ; 

Vu  les  lois  des  30  août  1790  et  6  octobre  1791 ,  et  rarrôté  du 
directoire  du  19  ventôse  an  Vt; 

Vu  rartîcle  h  de  la  loi  du  s8  pluviôse  an  VIII  et  Tarticle  /î8  de  la 
l(Â  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  Tordonnance  du  10  juillet  i835; 
.  Vu  Tordonnance  du  1 1  avril  1 8a  1  et  celle  du  10  septembre  1 839  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  Tôdit  de  juillet  1719, 
ipA  avait  autorisé  le  duo  de  la  Force  et  le  marquis  de  Biron  à  faire 
tous  les  travaux  nécessaires  pour  rendre  la  rivière  du  l)rot  juavi- 
fable  »  est  demeuré  sans  exécution  et  a  été  rapporté  Tannée  ani- 
vaate  ;  que  le  Drot  n'est  devenu  navigable  que  par  suite  des  tra- 
vaux elEèctués  en  exécution  des  ordonnances  des  11  avril  i8ai  et 
M  septembre  1869,  et  par  conséquent  à  une  époque  postérieure  à 
t^tÉblJwement  du  moulin  de  Aldfiite«r,  lequel  •  4'une  ooncrtmctlon 
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fort  ancienne ,  au  dire  de  ses  propriétaires  non  contesté  par  la 
compagnie,  et  ayant  été  vendu  nationalement  aux  auteurs  des 
sieurs  Pommade  et  consorts,  le  si  fructidor  an  IV,  avait  par  cela 
même  une  existence  légale ,  et  que ,  aucune  clause  de  Tacte  de 
vente  n'interdisant  à  J*acquéreur  ou  à  ses  représentants  le  droit  de 
réclamer  une  indemnité'  en  cas  de  chômage  nécessité  pour  le  ser- 
vice de  la  navigation ,  les  sieurs  Pommade  et  consorts  étaient  re- 
cevables  à  demander  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  alléguaient 
avoir  éprouvé  par  suite  du  chômage  de  cette  usine  dans  le  cours 
de  Tannée  MU; 

Considérant  quMI  est  établi  que  ce  chômage  a  été  causé  par  le 
fait  de  là  compagnie ,  et  que  l'indemnité  de  600  francs  allouée  aux 
sieurs  Pommade. et  consorts  pour  ledit  chômage  n'est  pas  exa- 
gérée; 

Considérant  .toutefois  que,  attendu  les  conventions  intervenues 
entre  le  sieur  Jabot ,  l'un  des  propriétaires  de  l'usine ,  et  la  com* 
pagnie ,  il  y  a  lieu  de  ne  maintenir  la  condamnation  prononcée  contre 
celle-ci  au  payement  de  l'indemnité  précitée  que  sauf  reflTet  desdites 
conventions  ; 

Art.  1*'.  La  requête  de  la  compagnie  concessionnaire  de  la  navi- 
gation du  Drot  est  r^'etée ,  sauf  à  ladite  compagnie  à  suivre  l'effet 
des  conventions  intervenues  entre  elle  et  le  sieur  Jabot. 

a.  La  compagnie  concessionnaire  delà  navigation  du  Drot  est 
condamnée  aux  dépens. 


(N"  157) 


[39  novembre  ISSl. 

Extraction  de  matériaux;  indemnité;  formalités.'- Tierce ex^ 
pertiie,  —  Intérêts.  —  Dépens.  —  (Bourdin  c.  Caute.  )  —  Bien 
qu'en  maUéred^ indemnité  pour  occupation  de  terrains  ^  la  loi 
exige  Vavis  du  contrôleut  et  du  directeur  des  contributions, 
décidé  que  Votnission  de  Vun  de  ces  deux  avis  n'était  pas  de 
nature ,  dans  l'espèce ,  à  entraîner  V annulation  de  V arrêté  du 
conseil  de  préfecture.  —  £e  Uer^  expert  n'est  pas  tenu  de  se 
transporter  sur  les  lieux  ni  d'appeler  devant  lui  les  experts.-^ 
L'ingénieur  en  chef  du  département  nommé  tiers  expert  en  cette 
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qu^ité  ne  doit  pat  être  assujetti  à  la,  prestaiion  d$  serment  (*). 
— Les  intérêts  d^une  indemnité  due  pour  extraction  de  matériaux 
ne  doivent  être  alloués  qu'à  partir  du  jour  où  ils  sont  demandés. 
—  Un  entrepreneur  condamné  à  payer  une  indemnité  de  éom- 
mage  à.  un  particulier  doit,  sHf  n'avait  pas  fait  d'offres  avant 
l'instancê ,  en  supporter  tous  les  dépens. 

An  nom  do  peuple  françab. 

Le  ooneell  d^état,  section  du  contentieux  « 

Vn  la  requête  présentée  par  le  sieur  Jean-Baptiste  Bourdiu ,  gref- 
fier du  tribunal  civil  d^Angoulème ,  demeurant  à  Angoulôme ,  ladite 
requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'état  annuler  un  arrêté 
en  date  du  16  novembre  iS5o,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Charente,  statuant  suc  la  demande  en  Indemnité  qu'il  avait 
formée  à  raison  des  fouilles  pratiquée  dans  sa  propriété  dite  de 
Montboutard ,  située  à  Sûjaux,  pour  l'extraction  de  matériaux  des- 
tinés aux  travaux  à  exécuter  sur  la  route  nationale  n*  iSg ,  dont  le 
sieur  Gante  était  a<Uudicataire ,  a*  réglé  ladite  indemnité  :  1*  à  la 
somme  de  i8'.&7  pour  4*^.90  de  terrain  fouillé  ;  3*  à  celle  de  i5'.o6 
pour  6  ares  de  terrain  battu  pour  le  passage  des  voitures  ;  3*  à  celle 
de  6^3o  pour  les  dégradations  causées  à  6  ares  de  terrains  occupés 
par  le  chemin  de  vidange  des  coupes  de  bois»  et  a  décidé  que  le 
sieur  Bourdin  payerait  son  expert  ;    - 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1755  ; 
Tu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  contrôleur  des  contributions  n'a 
pas  donné  d*avis  sur  Vexpertise  : 

Considérant  que»  si  l'article  57  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
exige  l'avis  du  contrôleur  et  du  directeur  des  contributions,  l'o- 
mission de  l'un  de  ces  deux  avis  n'est  pas  de  nature,  dans  l'espèce, 
à  entraîner  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Sur  les  moyens  tirés  de  ce  que  V ingénieur  en  ehef^  tiers  expert, 
n'a  pas  visité  les  lieux ,  n'a  pas  appelé  devant  lui  les  experts ,  et 
de  ce  qu'il  n'a  pas  prêté  serment  : 

Considérant  que  la  loi  n'exige  pas  que  le  tiers  expert  se  transporte 
sur  les  lieux ,  ni  qu'il  appelle  devant  lui  les  experts  ; 
Considérant  que  l'ingénieur  en  chef  ayant  été  nommé  tiers  ex^ 


O  Arrdts  des  11  août  1849,  Quesnel  cFerrand,  et  19  Janvier  1S50, 
Lheurin^  r  lérle.lX,  477;  X,  470.' 
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perts  en  ladite  qualité.  Il  ii>  avait  pas  lien^ie  l^assajettlr  à  la  près- 
tadoD  de  serment; 

En  ce  qui  touche  le  maniant  de  ViniemnUé: 

Considérant  qu*il  résulte  de  Finstmction  que  le  conseil  de  pré- 
fectare  a  fait  nne  Joste  appréciation  du  dommage  causé  à  la  pro- 
priété Ha  requérant ,  et  a  équltablement  r^lé  llndeomité  h  laquelle 
0  a  droit; 

£u  ce  qui  touche  les  iniérits  de  PiméêmmUé  s 

Considérant  que  la  réelainatkMi  du  mur  BooMin  devaat  le  con- 
aeii  de  préfecture  ne  o<HBpreoatt  pas  la  demande  d^intérèts  ;  que, 
dès  lors,  lesdits  fntérftts  ne  lui  sont  dus  que  da  joue  de  U  demande 
qu*il  en  a  faite*  pour  la  première  ftiis,  par  sa  requête  ci-dessus 
Tisée; 

âur  le  chef  de  ecmeluiione  relatif  au  rêgalement  dm  terraine  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstniction  que  le  rêgalement  des 
terrains  a  eu  lieu  ;  qu'aima  «  ce  chef  de  la  demande  est  san»  otjet  ; 

£n  ce  qui  touche  lee  dépens  devant  le  conseil  de  préfecture  : 

Conmdérant  qu'il  n'est  pas  justifié  que  l'entrepreneur  Gaute  ait 
fait  des  omnes  au  sieur  fiourdin  avant  l'instaoce  engagée  devimt  le 
conseil  de  préfecture  ;  que,  dès  lora,  tous  les  dépens  de  cette  la- 
staaoe  doivent  être  mis  h  sa  charge  ; 

Art  i^«  Le  sieur  Caute  est  condamné  iux  dépens  auxquels  a 
donné  lieu  l'instance  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  Tarrété  ci- 
dessus  visé  dudlt  conseil*  eu  date  du  16  novembre  i85ot  est  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  décision. 

a.  n  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  chef  de  conclusions  relatif  au 
rêgalement  des  terrains* 

3.  Les  intérêts  de  l'indemnité  due  au  sieur  Bourdin  courront  du 
jour  de  l'enregistrement  de  son  pourvoi  au  conseil  d'état 

4.  Les  dépens  de  Pinstance  devant  le  conseil  d'état  sont  com- 
pensés entre  les  parties. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Bourdin  est  rejeté. 
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[29  novembre  1851.] 

indemnités  r  iammagM.'^  Serment  déeiêoire.'^{Pé]M&c  Oi  1^ 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon.)  •-*  £$  «9r* 
ment  décisoire  ne  peut  être  déféré  devant  lajuridiciion  adminU- 
trvtive,'^  L*indemnité  réclamée  par  un  propriétaire  «  4  raison 
de  Voecupation  temporaire  de  son  terrain  ^  ne  peut  être  refusée 
par  ee  pu>tif  ^""eUe  sera  comprise  plus  tard  dans  le  règlement 
dHndefnnité  auquel  l'expropriation  ultérieure  de  ee  terraiii  dos^ 
nera  /mji.—  décision  en  fait  sur  divers  chefs  d'indemnité. 

b  > 

•  / 

\  • 

An  nom  du  peuple  firançais^ 

Le  conseil  d^état,  section  du  contentieux  f 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  les  articles  i558  et  suivants  d^ 
Code  civil; 

£n  ee  qui  touche  le  chef  relatif  à  rengagement  que  la  compagnie 
aurait  pris  de  faire  établir  un  viaduc  i 

Sur  les  conclusions  principales  du  sieur  Pélissier  i 

Gonsidôrant  que  ledit  sieur  Pélissier  ne  Justifie  en  aucune  façon 
que  les  représentants  de  la  compagnie  aient  contracté  envers  lui  un 

pareil  engagement  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  par  lesquelles  ledit  sieur  PéUs* 
sier  défère  au  directeur  de  la  compagnie  le  serment  décisoire  t 

Considérant  que  les  articles  i368  et  suivants  du  Godé  civil ,  relar- 
tifs  au  serment  décisoire ,  ne  s'appliquent  qu'aux  contestations  por« 
tées  devant  les  tribunaux  ;  qu'aucune  disposition,  légale  n'en  a 
étendu  les  effets  à  la  juridiction  administrative»  et  que  dea  motifs 
d'ordre  public  s'opposent  à  ce  qu'un  tel  serment  soit  déféré  devant 
cette  juridiction; 

£n  ce  qui  touche  le  chef  relatif  aux  dégradations  du  chemin  de 
Saint-Henry  .* 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction ,  et  notamment  du  rap- 
port des  ingénieurs ,  qu'il  existait  sur  ledit  chemin  quelques  dégra- 
dations «  dont  la  réparation  pouvait  entraîner  une  dépense  de  6o  fr.; 
qu'il  y  a ,  dès  lors  «  lieu  de  condamner  lâ  compagnie  à  faire  réparer 
lesdites  dégradations ,  sinon  à  payer  une  indemnité  de  6o  francs  ; 
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ptiàm  Umfttrëire 4e  lemxfmrteUn  êe  ttrfer wom  tomprUtt &am$ 
Uê  itnmimê  tstft^fritê  : 

âw  U  érmi  à  tinàtmmU  : 

CMMM^rtatqoe,  daoflaaoppoiîtM»  mène  où  leadites  parcelles 
&Êmntt  mHr  ose  exproinialioD  nltérieore  pour  cmbb  «TatOité  pu- 
\ÀU^^  le  propriétaire  D*eo  consenre  pas  moins  le  droit  de  ré- 
elamer  dir<>eU»iieot  tuie  indeinolté  distincte  pour  Poocopation  an- 
UtApèe  dtsMU»  parcelles  ;  qoe  c*est  doocàtort  qae  rarrèté  attaqué 
ft  relusé  aa  réclaauuii  toote  espèce  d'indemnité  de  œ  chef  (*)  » 

Sur  U  montant  de  indemnité  : 

Considéraot  qa^ll  résulte  de  rinstmction  qae  IMndenmité  doe  an 
propriétaire  doit  être  éraluée  à  300  francs  ; 

En  ee  qui  touche  le  ekef  relatif  aux  floches  çuî  se  sertdent  f ornées 
sur  le  chemin  de  la  Clochette  : 

Goosldéraat  que  rexistence  desdites  (faciles  a  été  constatée  dans 
rinstructlon ,  et  que  la  dépense  nécessaire  pour  les  faire  disparaître 
«*élève  à  la  somme  de  5o  francs  ;  qu'il  y  a ,  dès  lors,  lieu  de  mettre 
à  la  charge  de  la  compagnie  lesdites  réparations,  et  qu'elles  doivent 
être  fixées  à  5o  francs  ; 

£n  ce  qui  touche  le  chef  relatif  à  Voecupation  du  terrain  formant 
l'emplacement  du  nouteau  chemin  conduisant  du  pont  de  la  CUh 
eheUe  à  Vavenue  du  sieur  Pélisiier  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  finstruction  que  ledit  chemin  se 
trouve  compris  dans  une  parcelle  de  54  ares  88  centiares  vendue  par 
la  siour  l>éll88ier  à  l'état;  que,  dès  lors,  il  ne  peut  pas  être  alloué 
audit  vendeur  une  Indemnité  pour  l'occupation  d'un  terrain  qui 
avait  cessé  do  lui  appartenir  ; 

A'n  ce  qui  touche  le  chef  relatif  aux  murs  de  soutènement  dont  h 
sieur  Péliisier  réclame  la  construction  sur  les  deux  côtés  dudit 
nouveau  chemin  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  murs  réclamés 
sont  compli^toment  inutiles  ; 

KtU  i*\  L'arrèti^  du  conseil  de  préfecture  des  Bouohes-dn-Rhêne, 
en  date  du  \^  mai  i8i!k8,  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  qni 
ont  rrj^té  Ifs  c\\i>h  de  réclamation  relatif^,  i*  aux  dégradations  dn 


O  Ifi  tNmscll  ilf  ptCoctanR  avait  motivé  sa  décisioa  en  œ  point  snr  os  que 
l>ftiit|  tharit^  d^aoqnérir  )««  terrains  nécessaires  an  chemin  4e  Irr,  senutéans 
rmteaMan  AVx|MrapHar  ks  pai^sUca  dont  il  s*asit ,  et  qn*!!  snAialt  atan,  pœr 
l^t#  tnèMNinn^»  4>|(«l«r  a«  pHx  principal  ks  int«te  à  pvtir  dn  jwr 
ef  i^i^Mp^tlMi 
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chemin  de  daint^Ueory  ;  a*  à  roccupation  temporaire  des  deux  par- 
celles de  verger  ;  Z^  et  aux  flacbes  du  pont  de  la  Clochette. 

9.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  est  tenue  de  faire  réparer  les 
dégradations  du  chemin  de  Saint-Henry,  si  mieux  elle  n'aime  verser 
la  somme  de  60  fk'ancs  au  sieur  Pélissier. 

3.  La  compagnie  est  condamnée  à  payer  audit  sieur  Pélissier 
100  fr.  d^ndemnité  pour  Toccupaâon  des  deux  jparcelles  de  verger. 

&.  Les  frais  de  réparation  des  flaches^  mis  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie ,  sont  fixés  à  5o  francs.. 

5.  Le  surplus  de  la  requête  du  sieur  Pélissier  est  rejeté. 

6»  Les  dépens  sont  compensée 


(r  159) 


[29  novembre  1851.] 

et  uiinet,'  eoun  d'eau  non  navigabïe$;  existence  légale; 
chdmages;  base  de  Vindemnité.  — Intérêts.  —  Frais  d*eœpertise* 
—  (Rouyer.)  —  Une  usine  existant  en  1790  «ur  une  dérivation 
nonnavigable  d'une  rivière  ^  en  vertu  d^une  concession  ancienne, 
a  une  existence  légale.  —  Dés  lors  le  propriétaire  doit  être  in- 
demnisé des  chdmages  occasionnés  par  les  prises  d^eau  faites 
dans  ladite  dérivation  pour  Valimentation  d'un  canal  de  nai^t- 
gatian,  —  L'indemnité  à  allouer  doit  être  calculée  sur  la  force 
motrice  légalement  utilisée  ^  en  tenant  compte  des  changements 
que  Vusinier  a.  pu  introduire  dans  le  régime  intérieur  de  son 
usine  (*)•  —  Mais  il  n^est  rien  dû  à  raison  du  sur  croit  de  force 
motrice  provenant  de  changements  dans  les  ouvrages  extérieurs 
de  Vuêine  {**) ,  soit  que  ces  cha^gemens  n'^aient  pas  été  autorisés , 
soit  qu'ils  Voient  été  seulement  sous  fa  condition  de  ne  pouvoir 
donner  lieu  à  indemnité.  —  Les  intérêts  d'une  indemnité  de  ckd^ 
mage  d^usine  ne  courent  qu^à  partir  du  jour  de  la  demande*  -7- 
Quand  les  frais  d^une  eicpertise  de  dommages  ont  été  nécessités  » 
tant  par  l'exagération  de  la  demande  de  l'indemnitaire  que  par 

m  ■■■  I         iiim»!»  I———     -     .  ■         a   1 1  II       I  11^——      Il  I  III 

(*}  Foir  «u  précédent  volame»  ^age  19,  an  arrêt  du  25  Janvier  1861 , 
Boin. 
(**)  ro<r  d-dMm»,  page  13. 
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l'vMmfUance  dsi  offreê  de  VadmhiistraiUm^  ^mi  avêC  rûkom  fM 
le  conseil  de  préfeetutê  lome  à  la  chargé  dé  chaque  partie  lé 
pagcÊOênl  dee  fraie  de  eom  expert 

An  nom  dn  peuple  français  « 

Leoonseil  d*état •  section  du  ooDteiitieia« 

Va  les  lois  des  is-^o  août  1790,  s8  aeptenbre-a  oofobre  1791  « 
rarrété  du  19  ventôee  an  VI  »  llnitroction  ninisIéiWle  du  19  ther- 
midor an  VI  »  la  loi  du  16  septembre  i  V07  ; 

Vu  Tartlcle  1 1 65  du  Code  civil  ; 

Gon^dérant  que  le  pourvoi  du  sienr  Rouler  et  le  recourt  dn  mi- 
nistre des  travaux  publics  tendent  Tun  et  Tautrô  àVannulation  d^un 
môme  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse  ;  qu'il  y  a  Heu  »  dès 
lors ,  de  les  joindre  pour  7  statuer  par  une  seule  et  même  décision  ; 

En  ce  qui  touche  le  chiffre  de  Cindemnité  : 

Considérant  que  Tusiile  du  fifetr  Rouyer,  située  sur  une  dériva- 
tion de  romain  qui  n*est  ni  navigable  ni  flottable ,  a  été  construite 
en  i/i3/i,  en  vertu  d'un  acte  de  concession  du  duc  de  Bar  et  de 
Lorraine  ;  qu'elle  a  eu,  par  suite,  dès  Torigine  de  son  établissement* 
et  avait  encore  en  1790,  une  existence  légale  qui  ouvre  au  sieur 
Bouyer  un  droit  à  indemnité  à  raison  des  chômages  ocoaaîonnéa  par 
les  prises  d'eau  faites  dans  la  rivière  d'Omain,  en  18&6, 1M7  et 
iSftS ,  pour  l'alimentation  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ; 

Considérant,  néanmoins^  que  le  sieur  Rouyer  n'est  pas  fondé  à 
demander  que  l'indemnité  soit  réglée  sur  la  consistance  totale  de 
sqn  usine  au  moment  des  chômages ,  attendu  que  des  changements 
ont  été  opérés  dans  les  ouvrages  extérieurs  de  cette  usine  en  vertu 
d'une  ordonnance  d'autorisation  du  s6  Janvier  i^AA*  qui  a  soumis 
l'usinier  à  ne  prétendre  aucune  indemnité  en  cas  de  privation  des 
avantages  concédés; 

Oonsidérant  que  ladite  indemnité  doit  être  uniquement  ealoolée 
d'i^rès  le  préjudice  que  le  sieur  Rouyer  aurait  eu  à  sonfiHr  si ,  lors 
des  prises  d'eau  effectuées ,  l'usine  eût  encore  été,  quant  à  ses  ou- 
vrages extérieurs ,  dans  les  conditions  hydrauliques  où  elle  se  trou- 
vait en  1790; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  dlterses  modifi- 
cations opérées  dans  le  régime  intérieur  de  l'usine*  antérieurement 
k  l'ordonnance  du  96  janvier  i8Aâ,  n'avalent  rien  changé  k  ces  con- 
ditions (*)  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de 

•  » 

(^}  De  noo  à  1838,  époque  de  la  promuIgaUon  de  la  loi  qui  a  adtoriié 
roavertnre  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin ,  l'uilne  ne  se  eomposalt  que  de 
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la  Meuse  n'a  pas  réglé  Tlndemnité  sur  le  tort  fait  à  rusinier  eu  égard 
&  rétat  de  Tuslne  avant  ladite  ordonnance  ; 

Considérant  qu'en  adoptant  cette  base ,  les  experts  ont  équitable- 
ment  évalué  au  chiffre  de  aSIss'.s&Tindemnité  due  par  Tétat  au 
sieur  Rouyer; 

En  ce  qui  t<iuçhe  les  intérêts  des  sommes  allouées  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  ^article  11 53  du  Code  civil ,  les  in- 
térêts ne  courent  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  ;  qu'il  n'est  pas 
Justifié  que  le  sieur  Rotr  jer  ait  fait  aucune  demande  d'intérêts  devant 
le  conseil  de  préfecture  avant  le  12  novembre  18A8;  que ,  dès  lors, 
lesdits  intérêts  ne  doivent  courir  à  son  profit  qu'à  dater  de  ce  Jour  ; 

Én€efuiiouûhetesfrs^sd'eâcp0riis$» 

Considérant  que ,  dans  l'espèce  ,  les  frais  d'expertise  ont  été  né» 
cessités  tant  par  l'exagération  de  ia  demande  du  sieur  Rouyer  ^ue 
par  riflSttfflsanoe  de  l'ofnre  de  l'administration  ;  que  y  dès  lors  «  c*Mt 
arec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  laissé  à  la  «barge  d^ 
chaque  partie  le  payement  des  fixais  de  son  expert  t 

Art  1**.  LMndemnité  due  par  l'état  au  sieur  Rouyer  est  et  demeure 
fixée  au  chiffre  de  35  Ssa'.aÂ ,  aveo  intérêts  à  partir  du  is  novembre 
1848. 

9.  Il  sera  fait  masse  des  dépens  de  rifistanee  detant  \(S  eoiMill 
d^état,  lesquels  seront  supportés  pour  deux  tierd  pair  Tétàt  et  pour 
aa  tiers  par  le  sieur  Rouyer. 

3.  L^arrêté  du  oonseil  de  préfecture  de  la  Meuse  »  en  date  du 
i&  septembre  i85o ,  est  réformé  en  ce  quMl  a  de  contrafa^  à  la  pré« 
sente  décision. 

h.  Le  recours  du  ministre  des  ti'avaux  pttblictt  et  le  surplus  deft 
conclusions  du  sieur  Rouyer  sont  rejetéâu 


•MMMNkMi 


deux  paires  de  meules  à  la  ihinçaise  ;  en  1843,  le  sleqr  Rouyer  y  ajouta  une 
troisième  paire  de  meulef  et  une  filature  de  1  600  broches.  Le  ministre 
prétendait  que  ees  additions,  faites  sans  sutoriBatioQy  ne  devaient  pas  être 
prlsss  en  oonsidération  dans  le  règlement  de  rindsmnltd  à  allouer  à  est  ual- 
Bler.  Le  eommiasaire  do  gonveniement  a  soutenu^  an  oontralre,  que  ocs 
changements  étalent  dans  le  droit  de  ruainleri .  parée  iin'lls  n'affectaient 
pas  le  régUne  bydraoliqQe  de  ion  usine»  et  qa'oB  deyait  lui  tenir  eompte 
des  avantage  qui  en  résultaient  ponr  loi,  sans  ae  préoccuper  de  la  dlffé* 
rexice  entre  son  lodiiitrie  actaellé  et  celle  qu'il  exerçait  antéiieurement  dans 
son  usine. 
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(r  160) 

(l^'déoenbre  1S51.] 
Chmnin  de  fer  d$  Lyon  à  Atipion*  — -  Çoneeeeion* 

L^assemblôe  nationale  a  adoptée  d*tirgaice  la  loi  dont  la  te&enr 
fscâti  . 

Art  i^.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  procéder, 
par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence,  conformément  aux 
clauses  et  condJUcns  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente 
loi,  à  la  conccâsiQu  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon. 

Le  rabais  portera  sur  la  part  proportionnelle  de  la  dépense  que 
rétat  devra  fournir  à  titre  de  subvention  ;  cette  part  ne  pourra 
excéder  la  moitié  ou  cinquante  centièmes  de  la  dépense  totale ,  ni 
le  chiin*e  de  60  millions  de  francs  {*) . 

3.  L'a<Uudication  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgar- 
tion  de  la  présente  loi. 

3.  Mul  ne  çera  admis  &  concourir  à  Taci^udication,  s'il  n'a  préa- 
lablement déposé  une  somme  de  3  miUions  de  francs  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  Tétat,  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics, 
«vec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  dés  dépôts  et  consignations, 
de  celles  de  ces  valeurs  qui  seront  nominatives  ou  à  ordre.  Cette 
somme,  qui  forme  le  cautionnement  de  Tentreprise,  sera  rendue  à 
la  compagnie  concessionnaire ,  au  fur  et  à  mesure  de  Tavancement 
des  travaux ,  conformément  à  Tarticle  36  du  cahier  des  charges. 

A.  Dans  le  cahier  des  charges  définitif,  et  qui  sera  joint  au  décret 
de  concession,  rarticle  A  ^  relatif  au  mode  et  aux  termes  des  paye- 
ments à  faire  par  Tétat,  sera  mis  en  rapport  aveo  le  résultat  de 
l'adjudication  et  le  chiffe  proportionnel  de  la  subvention. 

5.  Pour  isatisfaire  aux  engagements  pris  envers  la  compagnie  con- 
cessionnaire ,  en  vertu  de  l'article  â  du  cahier  des  charges,  ou  pour 
continuer,  au  besoin,  les  travaux  entrepris  au  compte  de  l'état ,  en 
exécution  de  la  loi  du  6  août  i85i ,  il  est  ouvert  au  ministre  des 


O  Cet  article  t  été  mâdlflé  par,  un  décret  du  prétident  de  1t  répabllqae  da 
ta  déoeoibre  iffit ,  rapporté  ci-aprét. 
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travau  publies,  sur  Texercice  1869,.  un  crMit  extraordinaire  de 
six  millions  de  francs. 

6.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense -autorisée  par  la  présente  loi  «  au 
moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante. 

a*  CAHlER  DES  CHARGES 

Pour  la  eoneeisUm  du  ûh9min  de  fw  d$  Lyon  à  Avignon. 

Ali.  1*'.  I^  ebcmlD  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  »  qui  fait  Fobjet  de  la  pré« 
•ente  conceesion ,  se  composera  de  deni  seetiona  diatinctea  ; 

La  première ,  de  Lyon  à  Valence  ; 

La  seconde,  de  Valence  à  Avignon. 

2.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  tous  les 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon ,  et  à  terminer  ces  travaux  «  sa- 
voir: 

Ceux  de  la  seconde  section  dans  un  délai  de  deux  ans ,  et  ceux  de  la  pre- 
mière section  dans  un  autre  délai  de  deux  ans ,  de  manière  qu'à  l'expiration 
d'un  délai  de  quatre  ans,  les  deux  sections  dont  il  s'agit  soient  praticables  et 
expMiées  dans  toutes  leurs  parties. 

Ces  délais  courront  à  dater  du  Jour  de  la  concession. 

S.  C)  1^  ministre  des  tmvaux  publics ,  au  nom  de  l'état, s'engage  à  payer,  à 
titre  de  subvention  et  Jusqu'à  concnrren.oe  de  60  millions  de  francs,  la  moitié 
des  dépenses  à  effectuer  par  la  compagnie ,  pour  rétabUssesMat  4n  diemln 
de  fèr  de  Lyon  à  Avignon. 

La  participation  -de  l'état  aux  dépenses  de  eonstmetion  du  matériel  d'ex* 
plolutlon  et  des  frais  généraux  d'administration  ne  pourra  excéder  Se  000  fr. 
far  kilomètre  r  savoir  : 

Pour  le  matériel 34000fr* 

Pour  les  Arais  généraux  d'admlnistraUon.  •  •  •  • 10000 

La  compagnie  devra  soumettre  k  l'approbation  de  l'administration  les  pro^ 
Jeta  détaillés  et  les  devis  estimatifs  des  gares,  staUona  et  ateliers ,  ainsi  que 
les  aeqnlsltions  des  terrains  nécessaires  pour  leur  établissement. 

Les  marchés  pour  travaux  de  teirassements  et  ouvrages  d'art ,  et  les  mar* 
cbcs  pour  fournitures  de  rails  et  matériel ,  ne  seront  valables  qu'après  l'ap- 
probation du  gouvernement.  CeUe  approbation  devra  être  accordée  on  re- 
fusée dans  le  délai  d'un  mois ,  i  partir  du  Jour  de  la  communication  des 
marchés.  Après  Tcxpiration  de  ce  délai ,  si  le  gouvernement  n*a  pas  statué , 
les  marchés  pourront  être  considérés'  comme  exécutoires. 

4.  La  subvention  à  la  charge  de  Tétat  sera  versée  en  trente  payements  de 
2  millions  de  francs ,  à  la  charge  par  la  compagnie  de  Justifier  de  la  réaliu- 
tion  et  de  l'emploi  : 

Pour  les'quinse  premiers ,  d'une  somme  excédant  de  50  pobr  100  le  mon- 
tant de  chaque  versement; 


(*)  Cet  article  et  le  sairant  ont  été  modifié*  par  le  décret  du  is  décembre  issi  ^ 
tlMiaé  dauf  la  note  préeédeaté. 
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Poar  Im  qoUiM  derniers^  4'aiie  somme  eakolée  de  manlàra  à  ce  foe  la 
compagnie  ait  Toiisé  60  miiUoDs  lonqoe  l*état  en  aara  Tené  60. 

Aprte  rentier  achèTemeot  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  »  et  an 
plus  tard  cinq  ans  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière  ,  le  compte 
de  la  dépense  d'établissement  sera  arrêté  dans  les  formes  prescrites  par  le  der- 
nier paragraphe  du  présent  article.     . 

Dans  le  cas  où  le  chiiTre  de  la  dépense  totale  faite  par  la  compagnie  poor 
l'exécotion  de  son  eotreprlae  serait  inCéi^r  à  cent  Tingt  mlIUons  de  francs 
(120  000000  fr.)  y  la  compagnie  derra  remlMurser  à  Tétat  la  moitié  de  la  dif- 
férence entre  le  montant  de  la  dépense  réelle  et  130  millions. 

Un  règlement  d'administration  pnbliqne  déterminera  les  formes  sniVani  les- 
quelles la  compagnie  devra  justifier  de  ces  dépenses  de  premier  établissement 
et  ffàn  le  xemboarsement  stipulé  an  paragraj^he  précédent. 

6.  Le  ministre  des  traTaox  publies  s'engage  à  garantir»  an  nom  de  l'état»  | 
la  compagnie ,  penidant  cinquante  ans,  l'intérêt  A  5  pour  100  et  l'amortlsea» 
mentf  calculé  également  à ^  pour  100  pour  la  même  durée»  d'une aonsme 
de  trente  millions  de  francs  (80600000  fn{»  qu'elle  est  antoiMe  à  tn* 
pninter* 

Josqo^à  l'entier  achèvement  de  la  section  d'Avignon  A  Valenee»  fémla- 
sion  des  obligations  de  l'emprunt  sera  limitée  à  huit  mllflona  di  fHmcs 
(8000000  fr.)« 

Un  irégienient  d'administration  pnbliqne  déterminera  les  formes  anlianl 
loiqnelles  la  compagnie  sera  tenue  de  Justifler,  vi»4-vls  de  l'état  :  i«  de  l'exé- 
cution des  conditions  approuvées  par  le  gouvernement  pour  la  réalisation  de 
son  emprunt  et  penr  l'emploi  des  fonds  qui  en  proviendront;  2*  de  sea  frais 
annuels  d'entretien  et  d'exploitation  «  et  dejesreeettea. 

Les  produits  nets  du  chemin  seront  appliqués  par  privilège  an  service  de 
{Intérêt  et<de  l'amortissement  des  obligations  émises.  Pendant  la  durée  des 
tratanxy  et  jusqu'à  l'entier  achèvement  de  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon  «  le 
complément,  en  cas  d'insuffisance  des  produits  nets ,  sera  prélevé  sur  le  ca- 
pital de  la  société.  Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  Jes  intérêts  et 
l'amortissement  des  antres  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le 
Tas  de  contracter  pour  Tachèvement  des  travaux ,  même«n  cas  d'insnillaance 
dn  capital  de  cent  vingt  millions  de  francs  (120000  000  ft*.)* 

Lorsque  l'état  aura ,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
dlutérêt  et  d'amortissement ,  il  en  sera  remboursé  sur  les  bénéfices  nets  de 
l'entreprise,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produiMOt^  et  avant  tout  prélève- 
ment d'intérêt  ou  de  dividendes  quelconques  au  profit  de  la  compagnie. 

Si,  à  l'expiration  de  la  concession,  l'état  cet  créancier  de  la  compi^ie, 
le  montant  de  sa  créance  sera  compensé.  Jusqu'à  due  concurrence,  avec  la 
somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 55. 

6  (']•  Le  chemin  de  fer  aura  son  orighie  à  Perrache  ;  II  aura  Tusage  coomiun 
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éê  It  t«9  d«0  Toyagson  établie  pour  Je  chemin  de  Parii  à  Lyon  dans  des 
proportions  et  selon  des  conditions  qui  seront  arrêtées  de  gré  ^  gré  entre  les 
otpioitaiits  desdenx  cbemins,  et  à.  défaut  par  l'administration  sapérieure. 

An  sortir  de  Perracbe,  il  francliira  le  Rhône,  anra  nne  gare  de  marcban-* 
dises  à  la  Gnillotlère,  dans  l'intérieur  des  fortifications,  et  suivra  la  rive 
gauche  du  Rhône  Jusqu'à  Avignon. 

Il  sera  relié  au  chemin  de  Saint-Ëtienne  par  un  pont  jeté  sur  le  Rhône  eh 
face  de  Glvors.  Les  travaux  seront  çon4uits  de  manière  à  ce  que  le  pont  de 
Givors  soit  terminé  avant  la  mise  en  exploitiition  du  chemin  de  Lyon  ft 
Avignon. 

7.  A  dater  de  Phomolo^tion  de  U  concession,  Ui  compagnie  devra  sou- 
noeUre  à  Tapprobation  dé  Tautorlté  sbpérieyre ,  de  trois  mois  en  trois  mois, 
et  par  sections  de  30  kilomètres  an  moins,  rapporté  sur  un  plan  à  Téchetie 
de  1  à  ^000,  le  tracé,  définitif  du  chemin  de  fer,  en  se  conformant  aux  indi- 
cations des  articles  précédents.  Elle  indiquera  sur  ce  plan^  sans  préjudice 
des  dispositions  de  rartide  8  ci-après ,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de 
stationnement  ^t  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  déchar- 
jBement. 

A  ce  même  plan  devront  être  Joints  un  profil  en  long,  suivant  Taxe  du 
chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  le  tableau  des  pentes 
et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  deà  ouvrages.  La 
compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans ,  nivellements  et  devis 
dressés  aux  frais  de  rétat« 

En  cours  d'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
cations qu'elle  pourrait  Juger  utile  dMntroduire;  mais  ces  modifications  ne 
poQrront  être  exécutées  que  moyennant  rapprobatlon  j^réalable  et  le  consen- 
tement Imrmel  de  l'administration  supérieure. 

8.  Le  cbemih  de  fer  anra  deux  voies  sur  tout  son  développement.  Sa  lal-^ 
geor  en  conronne  est  fixée  pour  deux  voies  à  huit  mètres  trente  centimètres 
(S^.aO)  dans  les  parties  en  levée,  et  à  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7'*«éO)  dans  les  tranchées  et  les  rocbers,  non  compris  lés  fossés  nécessaires  k 
l'écoulement  des  .eaux ,  et  à  huit  mètres  (8  met.)  entre  les  parapets  des  ponts 
el  dans  les  souterrains» 

La  largeur  dç  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un 
mètre  qoarante-quatre  centimètres  (1"*.44)  à  un  mètre  quannte^inq  centi- 
mèlree  (i*«4&]«.La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un 
anètire  qnatre*vingts  centimètres  (i"*.80]^  mesurée  entre  les  faces  extérieures 
des  rails  de  chaque  voie.  La  largeufdes  accotements,  ou,  en  d'autres  termes, 
la  largenr  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure 
dn  chemin  «  sera  an  moins  égale  à  un  mètre  cinquante  centimètres  (i'".&0) 
dans  les  parties  en  levée,  et  à  un  mètre  (1  mèU)  dans  les  tranchées  et  les  ro- 
dM»,  mm  compris  les  fiossés  nécessaires  à  l^éeouiement  des  eaux,  et  à  un 
mètre  treale^lnq  eentlmètres  (l".86)  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les 
senterrains* 

•  0.  Ltt  alIgBiments  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  cinq  eents  mètres  (500  met)  f  et  *  dans  le  cas  de  ce  rayon 
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minimum ,  les  raooordements  devront,  autant  qae  possible  «  s'opérer  saf  de^ 
paliers  borisontaax. 

Le  mailmam  des  pentes  et  rampes  do  tracé  n'excédera  pas  6  millimèttes 
par  mètre. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aax  dispositions  de  oetartide, 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  Tetpérienee  pourra 
Indiquer  l'utilité  ou  la  «onvenance ,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  formé! 
de  Tadmlnistration  supérieure!  ' 

10.  Le  nombre,  Tétendub  et  remplacement  des  gares  d'étitement  seront 
déterminés  par  l'administration ,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'éfitement,  la  compagnie  sera  tenue  ^'établir, 
pour  le  service  des  localités  traversées  par  le  chemin  de  fer  oa  situées  dans  le 
voisinage  de  ce  chemin ,  des  gares  ou  ports  secs,  destinai  tant  anx  stationne* 
ments  qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  l'em* 
placement  et  la  surface  seront  déterminés  par  radmlnistratlon ,  après  enquête 
préalable. 

11.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  radml- 
nistratlon ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départe- 
mentales ,  devra  passer  soit  au-dessus ,  soit  an-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux ,  ruranx 
ou  particuliers. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale 
ou  départementale ,  ou  d-uo  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas 
moindre  de  huit  mètres  (8  met.)  pour  la  route  nationale,  de  sept  mètres  (7  met.) 
pour  la  route  départementale,  de  cinq  mètres  (5  met.)  pour  le  chemin  vicinal 
de  grande  conununication,  et  de  quatre  mètres  (4  met.)  pour  le  simple  chemin 
vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  routa ,  sera  de 
cinq  mètres  (S  met.)  au  moins  ;  pour  les  ponts  en  charpente ,  la  hauteur  sous 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4iii.30)  au  moins;  la  largeur 
entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8  met.) ,  et  là  hauteur  de 
ces  parapets  de  quatre-vingts  centimètres  (80  cent.)  au  moinsl 

1 3.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-desfoos  d'une  route  nationale  où 
départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont 
qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (t  met.) 
pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7  met  )  pour  la  route  départemen- 
tale, à  cinq  mètres  (5  met.)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication, 
et  à  quatre  mètres  (4  met.)  pour  le  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8  met.), 
et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pa» 
moindre  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4".S0). 

14.  Lorsque  le  chemin  traversera  une  rivière ,  un  canal  ou  un  cours  d'eau  » 
le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixés  à  l'article  IS. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef  au^essns  des 
eaux ,  elles  seront  déterminées  par  radmlnistratlon  f  dans  chaque  cas  parti- 
culier, suivant  les  circonstances  locales* 
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f  S.  ÎJt*  ponts  à  eoDStnilre  à  la  renoontro  des  rootes  nationales  et  départe* 
mentales  et  des  riyières  ou  canaux  de  naylgation  et  de  flottage  »  seront  en  ma* 
^■nerie  on  en  fer. 

Ils  ponrront  aussi  être  construits  avec  traTées  en  bols  et  piles  et  culées  en 
maçonnerie  $  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire 
pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  tracées  en  bols ,  soit 
des  traTées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

16.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  déclivité  des  pentes  ou 
rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  excéder  trois  centimètres 
(3  cent.)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  départementales,  et  cinq 
centimètres  (S  cent.)  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'administratioil  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  elrconstances  qui 
poorraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente* 

17.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationales  et  départe 
mentales ,  et  des  rivières  on  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  les 
déplacements  des  routes  nationales  et  départementales ,  ne  pourront  être  en- 
trepris qn'en  vertu  de  projets  approuvés  par  radministration  sapérienre. 

Le  préfet  du  département ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
channées ,  et  après  les  enquêtes  d'usage ,  pourra  autoriser  les  déplaeementa 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  che- 
mins et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

18.  Dans  les  cas  où  les  routes  nationales  ou  départementales ,  on  des  ehe* 
mins  vicinaux ,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  on  abaissés  an-dei* . 
sons  de  la  surface  de  ces  routes  de  plus  de  S  centimètres.  Les  rails  et  le  chemin' 
de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte 
atienn  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  cêté  du  chemin  de  fer,  par-' 
tont  où  cette  mesure  sera  Jugée  nécessaire  par  radministration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie ,  sera  constamment  préposé  à  la  garda 
et  an  service  de  ces  barrières. 

19.  La  compagnie  sera  tenne  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  Itais  l'éconlement 
de  tontes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  les  tra* 
vaux  dépendants  de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  efliet  sons  les  routes  nationales  on 
départementales  seront  en  maçonnerie  on  en  ter, 

20.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables ,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  ponr 
que  le  service  de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  en- 
trave pendant  l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la  compagnie  à  la 
rencontre  des  routes  nationales  et  départementales  et  antres  chemins  publics  ; 
à  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisoires  seront  construits  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie  partout  où  cela  sera  Jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  In- 
génieurs des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  l6B  travaux  provi- 
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solKt  pféMDUot  une  toIidiU  inflUaDte  et  %'ïh  peaT«nt  MMirer  It  lerrloe  de  la 
cireolaUoQ* 

Un  délai  sera  fixé  pour  la  dorée  et  l'exécation  de  ces  travaux  proviaoiras. 

31*  Las  pereécs  ou  toaterraios  dont  Texéeutloa  sera  nécassaire  aoroBt  aa 
moins  buU  métras  ($  mèt«)  de  largeur  entre  les  pieds^rolU  au  niveau  dsa 
rails ,  et  cinq  méires  cinquante  centimètres  (&".50)  de  hauteur  sous  la  der,  à 
partir  de  la  surface  du  cliemin  i  la  distance  yerticale  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails  exiérienra  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres 
soixante  et  qnlnse  centimètres  (4''.75). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  dea 
chances  d'éboulement  où  de  flltration*  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
on  d'arrêter  oe  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméaj)les. 

22.  Les  puits  d'airage  et  de  eonstraction  des  souterrains  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique ,  et  là  où  ils  seront  ouverts  ils  seront 
entourés  d'une  maiielle  en  meçonnerie  de  %  mètres  de  hauteur* 

se.  La  oonpagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du  chemin  de  fer 
les  matérfaux  oommunément  en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la  loca- 
lité ;  toutefois  p  les  têtes  de  voûte,  les  angles,  socles ,  couronnements,  extré- 
mités de  radiers,  seront,  autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les 
loeaIHés  oA  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du 
moellon  dit  dTappareil  sera  toléré* 

-  Les  rails  et  antres  éléments  constitutlfii  de  la  voie  de  fer  devront  être  de 
benne  qualité  et  propice  à  remplir  leur  deatinatlou.  Le  poids  des  rails  sera 
an  moins  ée  fT  kilogrammes  par  mètre  courant  sur  les  voles  de  cireula- 
tloD,  et  de  SO  kilogrammes  daîia  le  eu  où  la  compagnie  voudrait  poser  des 
rails  eur  longrlnes. 

24.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  an  chemin  de  fer  et  à 
tontes  ses  dépendances ,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement , 
lieux  de  chargement  et  déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  corn- 
mnnieatioBS  déplacées  ou  interrompues  et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau , 
seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  eempagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes 
les  obligations,  qui  dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  do  3  mai  184 1. 

25.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie  de  tons 
les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même 
pour  les  travaux  de  l'état.  Elle  pourra,  en  conséquence,  se  procurer,  par  les 
mêmes  voies ,  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer  ;  elle  Jouira ,  tant  pour  l'extrac- 
tion que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  priviié^s 
accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics ,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  ter- 
rains endommagés ,  ou ,  en  cas  de  non-accord ,  d'âpre  les  règlements  ar- 
rêtés par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'état,  sans  que» 
dans  aucun  cas ,  die  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l*admluis- 
tration. 

20.  liOs  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  déti^rioration  de  ter- 
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ninêf  imircbâiDage »  modification  ou  destraction  d'aBines,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la 
cMDpagoie. 

27.  Lesoarrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et  dans  la  sooe 
dea  aenritndest  et  qui,  aux  termes  des  règlements  actuels  y  devraient  être  exé- 
cvlds  par  les  ofltoiers  du  génie  militaire ,  le  seront  par  les  agents  de  la  oomr 
pagnie ,  mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers ,  et  conformé- 
méat  ati  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La oitae faculté  pourra  être  accordée ,  par  exception,  pour  les  travaux  sur 
le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications ,  toutes  les  fois  que  le  ministre 
de  la  guerre  Jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  dé« 


M*  Si  la  ligne  du  chemin  de  1er  Uaverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploU 
tatîon  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour 
que  rétablIssemeAt  du  ehemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine , 
flt  réciproquement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne 
eempromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de 
la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  tra- 
versée pear  lea  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

St.  M  le  ehemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  lee  terrains  renfermant  des  ear- 
rièrce,  ou  les  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  liTré  à  la  eirool»» 
tleo  avant  que  les  eieavations  qui  pounaient  en  compromettre  la  solidité 
iMent  été  remblayées  on  oonsolldées.  L'administration  déterminera  la  natora 
et  l'étendue  des  travaux  qu'il  eonviendra  d'entreprendre  à  cet  effet ,  et  qui 
aèrent  d'allleers  exéoutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  cheopJn 
defér. 

10.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  eflTeetuera  par  des  moyens  et  des 
agents  à  son  choix,  la  compagnie  sera  soumise  an  contrôle  et  à  la  surveilianee 
de  radmfniatratlen.  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  preecrltee  par 
le  présent  eahler  des  eharges. 

31.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  snr  des  parties  de  ehemin  de 
fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à  la  elreulation ,  il  sera 
procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administra- 
tloti  désignera;  le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera 
valable  qu'après  homologation  par  radmlnistration  supérieure. 

Après  cette  homologation ,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  leedlte  s 
parties  du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  lea  pilx  de 
transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois ,  eee  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  rê- 
eeptlon  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

S2.  Après  l'achèvement  total  des  travaux^  la  compagnie  fera  faire  à  ses 
frais  un  bornage  contradictoire  et  nn  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de 
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fiés  dépendances  ;  elle  fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoirement 
arec  l'administration ,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqoedacs  et  antres  ou- 
Trages  d'art  qni  auront  été  établis  conrormément  aux  conditions  du  présent 
cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-Terbanx  de  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  Tétat  descriptif,  sera  déposée ,  aux  frais  de  la  compagnie ,  dans 
les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

Artiehi  83  e«  34,  conforme»  aux  artielei  20  et  21  du  eahi«r  dê$  ekar§9$ 
du  chemin  de  fer  de  VOueet.  (3«  série ,  1 ,  209.) 

35.  SI,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  l'homologation  de  la  con- 
Yention ,  la  compagnie  ne  s'est  pas  ndse  en  mesure  de  commencer  les  travanx 
qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  com- 
mencés, elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de 
fer,  et  tans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quel- 
conque» 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  somme  dé- 
posée, ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  65,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra 
la  propriété  de  l'état  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

AnieUs  36  et  37,  conformes  au»  arHelei  22  et  83  du  chemin  d/e  fêr 
de  VOueeU 

•  Art,  38 ,  conforme  à  VartieXe  24  du  chemin  de  VOueet ,  eauf  U  trcir 
eième  paragraphe ,  ainsi  conçu  : 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'adminlstratloiL 
les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  sertlee  et  l'exploitaUon  do 
chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Art.  39,  conforme  à  Varticle  19  du  chemin  de  V Ouest  ^  sauf  Vaddi-*- 
tion  suivante  : 

Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième  dane  coname 
dans  celles  de  première  et  de  deuxième  classe. 

40.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  partlenlièrea  par 
des  murs  ou  des  haies ,  on  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

41.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s^en-- 
gage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  ex- 
presse qu^elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations ,  le  gouvernement 
lui  accorde ,  pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater  de  l'époque 
fixée  pour  l'achèvement  des  travaux  de  la  ligne  entière  de  Lyon  à  Avignon, 
rantorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci- 
après  déterminés. 

Le  rsste  de  Vartiele  conforme  à  Varticle  27  du  chemin  de  fer  de  V Ouest. 
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TARIF. 

Par  téCe  et  par  kilomètre , 

Yof  ageort,  non  compris  l'impôt  da  dixième  sar  le  prix  des 
piaeefl.— Voitures  conyertes,  garnies  et  fermées  a  glaoes 
(T'daaae) : T.  .  . 

Voitores  coarertes,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes  rem- 
bourrées (3*  classe) 

Yoikires  eoofertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe) 

Baiiiaiix.  —  Bmofii,  vaches,  taareaax,  ebevanx,  mnlels, 

bêles  de  trait. . 

Teaox  et  pores 

llMtona,  brebis,  agneanz,  iBbéTres 

Par  tonne  et  par  kilomètre, 
PoisBons. — Hattres  et  poissons  fk-ais ,  è  la  vitesse  des  voya- 
gears 

Xarehandises. — (  i**  classe.  )  Fontes  monlèes ,  fer  et  plomb 
onvréa,  enivre  et  antres  métaux  onvrés  ou  non,  vi- 
naigres ,  vins ,  boissons ,  spiritoeax  ,  bniles ,  cotons  , 
lainages,  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres  bois 
exotiques;  sucre,  café, drogues,  épleeries, denrées  co- 
loniales et  objets  manufacturés 

(f  dasM.)  Blés,  grains,  farines ,  sels,  chaux  et  plâtre, 
minerais,  coke,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler (tf^i  de 
eorde), perebes,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de 
charpente,  marbre  en  bloc,  pierre  de  taille,  bitumes, 
fontes  brutes,  fer  en  barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  sau- 


fr. 

0.067 

0.05 
0.037 


0.07 

0.025 

0.01 


(S*  classe.)  Pierres  à  chaux  et  à  plAtre,  moellons,  meu- 
lières, cailloux,  sable,  argile,  tuiles, briques,  ardoises, 
pavés  et  matériaux  de  toute  espèce  pour  la  oonstruction 
et  la  réparation  des  routes 


0.08 

Bouille,  înarne,  cendres,  fumier  et  engrais j  o.06 

Objets  divers.  ~  Wagon  et  chariot  destinés  aiS  transportf 
sur  le  chemin  de  fer,  v  passant  à  vide 

Toute  antre  voiture  destinée  au  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  V  passant  A  vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant 
vas  de  convoi 


P«> 

(Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées 

eomme  ne  remorquant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi 
remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchandises,  ne 
cilmportera  pas  on  péage  au  moinr  égal  A  celui  qui  serait 
perçu  sur  une  machme  locomotive  avec  son  allège ,  mar- 
chant sans  rien  traîner.  ) 

Par  pièce  et  par  kilomètre . 

Voiture  a  deux  ou  A  quatre  roues ,  A  un  fond  et  A  une  seule 
banquette  dans  l'intérieur 

Voitures  A  quatre  roues  et  A  deux  fonds,  et  A  deux  ban- 
quettes dans  rintérieur. 


(Le  tarif  sera  double,  si  le  transport  a  lieu  A  la  vitesse 
des  voyageurs.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans 
supplément  de  tarif,  voyager  dans  les  voilures  A  une  ban- 
quette et  trois  dans  les  voitures  A  deux  banquettes.  Les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places 
de  s*  classe.  ) 


0.15 
0.18 


0.025 
0.018 


O.OS 

0.015 

0.01 


0.S0       0.20      0.S0 


O.tO       0.08       0.18 


0.09      0.07       0.16 


0.06 
0.04 


0.06      0.06      0.12 


0.15      0.10      0.25 


0.10 
0.14 


0.075 
0.05A 


0.10 
0.04 
0.02 


0.14 
0.10 


0.21 
0.82 


43.  Dtns  le  eu  où  le  prix  de  rbeetoUtre  de  blé  8*éleveTait ,  sur  le  marché 
rdgulatenr  de  Gray,  à  30  francs  oa  ao-dessua ,  le  gouvernement  pourra  exiger 
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de  la  compagoie  que  le  tarif  da  transport  des  blés,  péage  compris,  soit  réduit 
de  JBoitié  et  ae  puisse  8*éle?er  an  maximan  qu'A  liait  centimes  (8  cent)  par 
tonne  et  par  iLilomètre. 

ArtioUê  4a,  44,  45,  46  et  47,  eonfortnet  aux  artielêi  28,  29,  80,  31  el 
82  eu  ehêmin,  4ê  VOueiU 

48.  A  moins  d'une  aaterisation  spéciale  de  Tadministratkm ,  Il  est  iolerdtt 
A  la  compagnie,  sons  les  peines  portées  par  Tarticle  419  du  Gode  pénal,  de 
flirt  directement  on  indirectement ,  avec  des  entreprises  da  transport  de  wyi- 
geors  on  de  marchandises,  par  terre  on  par  eau,  sons  quelque  dénomination 
on  forme  que  ce  puisée  être ,  des  arrangements  qui  na  seratont  pu  eaneofla 
en  fkiveor  de  toutes  les  entreprises  desserrant  les  mêmes  routes, 

tas  réglementa  d'administration  publique,  rendit  an  axéontkm  da  PaH.  88 
ci-dessus,  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assorer  la  plat 
complète  égaillé  entra  les  diverses  antrenrises  da  tnnaporlt  dans  lawa  ra^ 
ports  avec  le  service  do  chemin  de  fer. 

Cette  disposition  s'applique  partioulièrament  a«i  aorrespandaAeea  éialillfB 
entre  le  chemin  de  Lyon  à  Avignon  et  les  chemins  de  fer  da  la  BourgogM 
et  dn  Centre,  Toute  mesure  qui,  sous  une  forma  qac4oonqi]av  tendrait  à  fti- 
voriser  Tune  des  lignes  an  préjudice  de  Tantre ,  est  Interdite. 

Articles  49  et  50,  mufwmês  aux  priielm  34  el  85  du  chemin  êc  tOucm. 

Art.  51 ,  conformé  à  VarticU  36  du  ckmiin  da  V  Om9$t ,  mmf  h  lr»Mé«« 
paragraphe^  qui  cotmMnce  aimi  : 

SI  le  volume  das  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  Inlufllsanla  la  ea- 
paeité  des  deui  compartiments ,  repréaniam  au  moins  uns  ^paeiti  de 

9fné(»'e«cttaas,deMMrlaqn'UyaltUau  d*aiBployarwiOMideBxv»itaiiaspé- 
ctalea^  etc.,  ete. 

Articles  52,  53  at  54,  conformes  aux  articles  37,  89  af  39  dv  cAenifn 
df  VOuut. 

65.  A  l'époque  fixée  pamr  Pespliutla»  4e  la  piéMBte  oeoeesden ,  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration ,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tooa  les  diÀa  de 
la  compagnie  dans  la  prsprtété  des  terrains  et  des  ouvrages  déslgnéa  an  plan 
cadastral  mentionné  dana  rarticle  82, 

Il  entrera  immédiatenent  en  Jeulsaaiiee  dn  ckemln  de  fer,  de  tomlei  ses  dé* 
pendances  et  de  tous  ses  produits. - 

Le  reste  ds  rartiele  conforme  à  V article  40  du  chemin  d§  VOucst» 
Art  56,  conforma  à  VarUric  41  dm  éksmin  de  fOumU 
87.  SI  le  produit  de  raxploltation  excède  8  p^  100  du  eapilal  dépensé  par  la 
compagnie ,  la  moitié  de  l'excédant  sera  attribuée  à  Téta! . 

Art.  58 ,  conforme  à  rarUelê  42  du  ckcndn  de  VOucsi. 

59.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions  de  chemina  de  fer  s^embrancbant  sur  le  ehamtn  qui  fait 
l'objet  dn  présent  cahier  des  charges ,  on  qui  seraient  établis  en  prolongement 
dn  même  chemin. 

U  compagnie  ne  pourra  metUe  anenn  obetaaie  à  ees  emhvanehamenli,  ni 
réclaiper,  à  l'occasion  de  leur  établifsement,  auenna  Indefunlté  qi 
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ponrro  qu'il  n'en  lémMB  anenn  obgUeU  à  la  clrcolatlOB,  ni  aueuns  bais  far- 
ticolien  poor  la  compagnie. 

Les  «NDpagnIaa  eanéesatonnalres  de  chenliit  de  tm  d'embrancbemeat  on 
de  prokMigeaieoi  aaront  la  facalté,  mosfe&nani  lea  tarife  cMetana  détermiflés 
•I  l'obeervaUcn  des  règlements  de  poliee  et  de  serriee  établis  en  à  étabUr,  de 
faire  circuler  leurs  Toitures,  wagons  et  maehiDes  snr  le  ebemin  de  fer  de 
Lyon  à  Avignon ,  ponr  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  des  en- 
branchements  et  prolongements. 

I>aiis  le  eaa  où  les  diTerscs  compagnies  ne  pcarraient  s'entendre  eatr*  éllss 
sor  Pexercice  de  cette  faculté,  le  gouTomcment  statuerait  sur  les  diffiealtés 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  oet  égard. 

Dmis  le  cas  où  une  compagnie  d'embranetaenMni  «o  de  proloogement 
JoignaBl  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon  n'oserait  pas  de  la  iscolté  de  ctoenler 
sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  celui  où  la  compagnie  concèssienoalre  de 
cette  dernière  ligne  ne  Tondrait  pas  ctrenler  sur  les  prolongements  et  émbran- 
ehcment»,  les  eompagnIeB  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  maniète 
moê  le  serriee  de  transport  ne  soit  jamais  Intenompu  aux  points  ettrèmes  des 
diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qnl  sera  dans  le  eas  de  se  servir  d'an  matériel  qui  ne 
serait  paa  sa  propriété  payera  nne  indemnité  en  rapport  avec  l'nsage  et  la  dé- 
téfioratlen  de  oe  matériels  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas 
d'aocord  snr  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continna- 
tien  dn  aerrloa  sor  tonte  la  ligne,  le  gooremement  y  ponrreirait  d'oflioe  et 
prescrirait  toutes  les  mesores  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  étra  assajetile,  par  les  lois  qol  lirant  ollérlearement 
fendnea  pour  resplottatlon  des  ehemlns  de  fer  de  prolongement  on  d'embran- 
chement joignant  celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux  eampagniea  de 
aheMina  une  fédnetion  da  péage  ainsi  calenlée  t 

(!•}  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  100  kilomètres , 
dix  poor  cent  (tO  p.  IQO)  du  prix  perçu  par  la  compagnie  i 

(2*]  SI  le  prolongement  on  l'embranchement  excède  100  idlomètres ,  quinze 
poor  cent  (15  p.  100)  ; 

(3*)  Si  le  prolongement  on  rembrinchement  excède  200  kilomètres,  Tingt 
ponr  cent  (20  p.  100); 

(4«)  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  300  kilomètres,  Tingt - 
cinq  pour  cent  (25  p.  100). 

L'embranchement  de  Grenoble  snr  la  ligne  principale  de  Lyon  à  ATignon 
flidenné  par  la  loi  do  10  juillet  igtfr,  et  maintenu  dans  le  proJ«tde  loi  du 
26  mal  tS47,  sera  eiécoié  oltérienremeot  selon  le  mode  qui  sera  déterminé 
par  une  loi  spéciale. 

Art.  GO  y  conforme  à  Vartielô  4i  du  chemin  de  VOueet. 

61.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  en- 
tendue ,  les  emplois  dont  Ta  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militai  rrs 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  libérés  dn  service. 

62. 11  sera  Institué  près  de  la  compagnie  un  ou  pinslenrs  lospedeors  oon- 
misealrast  spéeiaiemnnt  chargés  da  sorrciller  les  epératiepe  de  MUe  «intpa- 
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gnle,  poor  toat  ce  qui  ne  rentre  pae  dans  les  attrlbotions  des  iogéoioars  de 
rétat. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 
Ponr  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par  l'ar- 
ttole  Zh  ei-dessos,  la  compagnie  sera  tenue  de  terser  chaqne  année  à  la  caisse 
du  receveur  général  du  département  du  Rhône  une  somme  qui  ne  pourra  ex- 
céder 25000  francs. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
qui  seront  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

63.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lyon. 

Dans  le  cas  de  non- élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signifleatftm 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  département  du  Rhône. 

64.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'admlnisInK 
Uon  »  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'Interprétation  des  clauses  du  présent  c»- 
Uer  des  charges ,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Rhône ,  sauf  recours  an  conseil  d'état. 

65.  En  outre  de  la  somme  de.l  million  de  francs  déposée  avant  le  vote 
de  la  présente  loi ,  la  compagnie  déposera  dans  les  cinq  Jours  qui  suivront  le 
décret  portant  homologation  de  la  concession  »  une  somme  de  2  bUIUods  de 
francs. 

La  somme  totale  de  3  millions  ainsi  déposée  formera  le  cantionnement  de 
l'entreprise  et  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  35. 

66.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  en  exé- 
cution du  présent  acte ,  devront  être  réglées  par  des  décrets  du  président  de 
la  république. 

67.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  1  fthnt. 


(N**  161) 

[9  décembre  1851.] 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon.  —  Modification  de  VarUee  6  dm 
cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  i**  décernée  i85i. 

Le  président  de  la  république , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
Vu  la  loi  du  1*'  décembre  i85i ,  qui  autorise  le  ministre  des  trar- 
vaux  publics  à  concéder  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon ,  et , 
spécialement,  Tarticle  6  du  cahier  des  charges  annexée  ladite  loi. 
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qui  porte  que  la  gure  de  la  Gofllotière  sera  placée  à  Tintérieur  des 
fortifications  ; 

Attendu  que,  dans  le  système  proposé  par  la  commission  de 
rassemblée  législative ,  et  sanctionné  par  cette  assemblée ,  la  gare 
des  marchandises  de  la  Guillotière  devait  être  placée  sur  la  ligne 
principale  qui  se  trouve  tracée  en  entier  en  dehors  des  fortifications  ; 

Attendu  que  la  disposition  précitée  insérée  au  cahier  des  charges 
est  en  contradiction  formelle  avec  ce  système  ; 

Attendu ,  d'ailleurs,  que  remplacement  de  la  gare  de  la  Guillo- 
tière ne  pourra  être  utilement  déterminé  qu'après  une  enquête 
préalable,  et  après  les  conférences  prescrites  en  ce  qui  concerne 
les  intérêts  militaires. 

Décrète: 

Art  1".  Le  texte  de  Tarticle  6  du  cahier  des  charges  annexé  &  la 
loi  du  1*  décembre  i85i ,  portant  autorisation  de  concéder  le 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon ,  est  modifié  en  ce  qui  concerne 
remplacement  de  la  gare  de  la  Guillotière  : 

m  La  situation  définitive  de  cette  gare ,  soit  à  Tintérieur,  soit  dans 
»  la  voisinage  des  fortifications,  sera  déterminée  par  le  mhilstre 
m  des  travaux  publics ,  après  enquête  préalable,  et  après  avis  de  la 
m  commission  mixte  des  travaux  publics.  » 


(PT  162) 

[id  décembre  185f.] 

Cheminé  de  fer  du  Nord  et  de  Strasbourg,  —  ÉtablissemefU  d*wn 
chemin  de  fer  de  raccordement  entre  les  gares  de  la  Chapelle  et 
de  la  FiUette. 

Le  président  de  la  république. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Décrète: 

Art  !**•  Les  compagnies  concessionnnaires  des  chemins  de  fer 
du  Mord  et  de  Strasbourg  sont  autorisées  à  établir  une  chemin  de 
fer  de  raccordement  entre  les  gares  de  la  Chapelle  et  de  la  Villette , 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le  9  dé- 
cembre i85i ,  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  des  charges  restent  annexé  au  présent  décret* 
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)*  CABIER  DBS  GHÀKGXS. 

Alt  l*%  I^«h«mli)4tf«r  de  rMoonNMiH  entre  taii^rii  des  tiMÉlaidê 
fer  du  Nord  «t  de  Parte  à  fttrMboorg  sera  éUUI ,  dam  la  délai  d^m  uk  «  aux 
fraia  dei  compagnies  coocesaioanairea  da  eea  dam  cbaoUia  t  ai  aara  aiplaité 
par  lesditas  compagnies, 

2.  Ce  cbemfn  de  fer  partira  de  la  gare  des  marchandlsea  da  chemin  da  fer 
du  Itord  à  la  Chapelle ,  traversera  1  nitean ,  ao  rond-point ,  Ta  roate  natio- 
nale n*  1,  de  Paris  à  Cafats ,  et  iboattra  à  la  gara  des  marehandteea  dn  ehemln 
dé  ferdeStnsboarg,  i  la  Yllfette. 

a.  tant  appileablaa  i  ea  faaaardaanetrt  les  dtaposHkna  fândratas  en  calilar 
daa  chargea  da  ta  eanceaaton  dti  ahomlD  da  far  do  Nard« 

4.  Le  chemin  de  fer  de  ceinture ,  concédé  par  déaial  ai  data  da  aa  Jattr«  da 
reliera  aux  gares  des  chemins  du  Nord  et  de  Strasbourg  au  moyas  da  aa  rae- 
aordament.  Las  trains  d'exploitation  da  chamln  da  ceintura  airaslerant  sur 
le  raccordement  comme  sur  le  chemin  principal  et  aux  mémea  claoaea  ai 
conditions,  sans  être  assujettis  à  aucun  pëage  particulier. 

5.  La  participation  4  l'exploitaUon  de  te  raccordement  restera  attadide  à 
Texploitatlon  des  chemins  de  fer  qu'il  est  destiné  à  relter. 

A  l'etpiratioD  de  ta  aoneasalea  da  dtmtnû  da  eea  ehaaiiMi  aa  an  am  du 
raclHii  prdru  far  la  ealuar  da  cfeargea,  l'état  aotrata  aa  psaïanla»  da raa- 
aordamdBt  an  néna  Maiia  ^na  âa  la  llgoa  prlnclpala  al  a»  aftaaa  aaa- 
ditions. 

6.  Le  présent  cahier  da  chargea  ne  sera  passible  qne  dn  droit  fixe  de 
i  franc 


(r  ifis) 

[10  décembre  iSSl.] 

Établisêement  d*un  cJ^emin  da  fer  de  ceinture  reliant^  à  tintérieur 
du  mur  d'enceinte  des  fortifh^iônsde  Paris  ^  les  gares  de  V Ouest 
et  Jtouén,  du  Nord^  de  Strasbomrg^  dt  i^ok  H  éHfrléstmé 

Le  président  de  la  république, 

9tt  )e  nwort  dtt  stniatfv  dg0  iravioz  inMioa  t 

Morètas 

Art  1**.  Il  aert  dtaUl,  àltstértear  du  unir  d^asedtate  des  fortl- 
ieaticna  de  Parla,  an  chamin  de  fer  do  oelntoro  reliant  let  garaa 
de  rouest  et  Rouen  »  du  Mord ,  de  Strasbooiig  «  de  Lyon  et  d*OMu». 

Le  ralntatre  daa  tri?aiix  poblieaeat  eatorlaé  à  eetteéder  ee  ehe* 
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mia  de  fer  aox  compagnîeg  réunies  des  cbemins  d^  fer  de  Paris  à 
Booeii,  de  Paris  à  Orléans  «  de  Paris  it  Strasbourg,  et  du  Kord,  sous 
les  réserves  et  aux  clauses  et  conditipus  du  cahier  des  charges  ci- 
aium& 

3.  Pour  Texécution  de  ce  chemin  de  fer,  il  est  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics  un  crédit  de  un  million  trois  cent  trente*trois 
mille  trois  cent  trente^trois  francs  trente-trois  centimes,  somme 
égale  an  premier  versement  à  alfeetuer  par  les  compagnies  conces- 
sionnaires, aux  termes  dudit  cahier  des  charges. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutlon  du 
préseiii  décret. 

(Suit  le  testé  dfii  ahier  des  chargée  dùnt  lee  diepoeitione  ont  Hé  tepre- 
àuiie$  dane  le  traité  paeeê  entre  Vétat  et  lee  compagnies  eoneeseionnairee 
du  chemin  de  fer  de  Ceinture  »  voir  ci-après  page  60  }• 


(NT  164) 


[Il  iéeemXm  WU] 
Cananian  du  chemin  de  fer  de  ceinture  autour  de  Pan$, 

&*  sÊcasT* 

Le  président  de  la  république , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Décrète: 

Art.  I*'.  La  eonventloii  proviscrfre  passés,  le  lo  décemlire  i95t , 
•o«he  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  an  nom  de  Tétat,  et 
les  adminlstrateiirs  représentant  les  quatre  compagnies  anonymes 
eoncesslonnaires  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  de  Paris  à 
Orléans,  de  Paris  à  Strasbourg,  et  du  Nord,  est  et  demeure  ap- 
prouvée. 

En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans 
Mite  convention ,  tant  à  la  charge  de  Tétat  qu*à  la  charge  des  autres 
parties  contraetantest  recevront  leur  pleine  et  entière  exéeutkw. 

s*  La  eonventio»  eMessns  mentkwaée  sera  aaneaée  a»  présent 
décret 
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a*  conTBiiTioir  entre  le  ministre  des  travaux  purligs  au  kok 

DE  L^ÉTATy  ET  LES  COMPAGNIES  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  PARIS  A 
ROUEN 9  DE  PARIS  A  STRASSOURG,  DE  PARIS  A  ORLÉANS,  ET  DU 
NORD,  POUR  LA  CONCESSION  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  CEINTURE. 

L*aii  1851,  le  10  da  mois  de  décembre, 

Entre  le  mlnUtre  des  trayaux  publics ,  agissant  an  nom  de  l'état,  en  Tertn 
des  poovoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  décret  du  Président  de  la  répa- 
bUque  en  date  de  ce  Joar, 

D'one  part; 

Et  1*  MM.  Joseph'Franpoii'Caiimir  d$  rEtpée,  ChaHêê^Ea^gèn»  taf- 
fUt9^  JYàpoléon  Duchâtel,  membres  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  »  agissant  au  nom  de  ladite 
compagnie ,  conformément  aux  pouvoirs  qui  leur  sont  donnés  par  délibéra- 
tion dadit  conseil,  en  date  du  10  décembre  1851  ; 

2*  MM.  Eugène  de  Sig^rf  Hippolyte-Paul  Jayr,  Louis-jilexandn 
Baignérei^  Alexandre  d^Herveyy  Fineent  /^uftocAet,  membres  du  con- 
seil d'administration  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg, agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  en  yerta  des  pouYolrs  qui 
leur  ont  été  donnés  par  une  délibération  dudit  conseil,  en  date. du  10  dé- 
cembre 1851  ; 

%•  M*  Françoit  Bariholony^  président  du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  agissant  au  nom  de  ladite 
compagnie,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  d'administration ,  en  date 
du  8  du  courant; 

4*  MM.  Jamet  de  Rothsehiid^  Germain  Delebeeque,  Emile  Pereire, 
membres  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  agissant  au  nom  de  ladite  compagnie,  en  vertu  d'une  délibération  en 
date  du  S  décembre  1851 , 

D'autre  part; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  t 

Art.  1*'.  Le  ministre  des  travaux  publics,  an  nom  de  Tétat,  s'engage  A 
livrer,  dans  an  délai  de  deox  années  à  partir  du  décret  de  concession,  aux 
compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  Paris  à 
Orl^s,  Paris  à  Strasbourg , et  du  Nord,  réunies  en  syndicat,  un  chemin  de 
fer  de  ceinture  complètement  terminé  entre  les  gares  des  Batignolles  et  la  gare 
d'Orléans. 

2.  Les  compagnies  s'engagent  à  exploiter  le  chemin  de  ceinture  en  fournis- 
sant le  matériel  nécettalre  à  l'exploitation,  tant  pour  le  transport  des  voyageurs 
que  pour  celui  des  marchandises.  Elles  s'engagent,  en  outre,  A  augmenter  ce 
matériel!  en  raison  de  raocroissement  de  la  circnlation,  snr  les  réqnisltioas 
qui  leur  seraient  adressées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Lesdites  compagnies  se  constitoeront  en  société  anonyme  pour  l'exploitation 
du  chemin  de  ceinture. 
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Elles  seront  représentées  par  un  syndicat  établi  dans  les  formes  qni  seront 
déterminées  par  un  décret ,  les  compagnies  entendues. 

Les  attributions  de  ce  syndicat  auront  pour  objet  l'administration,  Texploi- 
tation  et  Tentretien  du  chemin  de  ceinture ,  les  comptes  à  rendre  aux  diverses 
compagnies ,  l'organisation  du  personnel  »  la  création  et  la  dktrlbation  da 
matériel,  enfin  raccomplissement  de  toates  les  obligations  et  conditions  im« 
pesées  au  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer. 

3.  Chacune  des  quatre  compagnies  concessionnaires  s'engage  à  eontribner 
pour  une  somme  d^un  million  de  francs  (1 000000  fr.)  à  la  dépense  d'exéea- 
tion  dn  chemin  de  ceinture. 

Ces  sommes  devront  être  versées  an  trésor  publie ,  savoir  : 

(1*)  Un  tiers  >  à  la  première  réquisition  dn  ministre  des  finances) 

(^}  Un  tiers  avant  le  1*'  Janvier  1853  ; 

(3*)  Le  dernier  tiers  avant  le  l**  Janvier  1864. 

Les  deux  derniers  versements  ne  pourront  être  exigés  avant  que  les  dépenses 
faites  snr  la  subvention  à  la  charge  dn  trésor  ne  s*élàvent  k  une  somme  au 
moins  égale  an  montant  des  versements  déjà  opérés  par  les  compagnies. 

Lesdktes  compagnies  pourront  deniander  la  justification  de  l'emploi  des  fonds 
précédemment  versés  avant  de  faire  un  nonvean  versement. 

4.  Les  travaux  seront  exécutés  par  l'état.  Ils  seront  Immédiatement  entre- 
pris an  moyen  du  premier  versement  eflèetné  par  les  compagnies,  et  seront 
ensuite  continués  jusqu'à  leur  entier  achèvement,  tant  an  moyen  des  verse- 
ments ultérieurs  qu'au  moyen  des  fonds  dn  trésor  public* 

5.  Lorsque  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  sera  concédé»  la  compagnie 
concessionnaire  sera  tenue  de  verser  au  trésor  pareille  somme  de  un  million 
de  francs  (1 000000  fr.),  et  elle  entrera  dans  le  syndicat  anx  mêmes  titres  que 
les  antres  compagnies  dénommées  dans  le  présent  acte  de  concession. 

Jnsqn'an  moment  de  sa  concession ,  le  chemin  de  Paris  à  Lyon  «  exploité  par 
rétat ,  Jouira  de  tons  les  bénéfices  et  avantages  accordés  anx  compagnies  con- 
fwrifflinalrfa,  comme  il  participera  k  tontes  les  charges  de  l'ei^^loitation  et  sera 
repréaenté«  pour  la  formation  du  syndicati  par  un  délégué  du  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

6.  Le  chemin  de  ceinture  partira  des  BatignoUes,  où  il  sera  raccordé  aux 
chemins  deRonenet  de  l'Onest;  ï\  passera  sons  les  chemins  dn  Nord  et  de 
Strasbourg,  et  sera  relié  à  ces  deux  lignes.  Il  traversera  par  un  sonterrain  les. 
hanteins  de  Belleville  et  viendra  ensuite  se  rattacher  aux  chemins  de  Lyon  et 
d'Orléans  en  franchissant  la  Seine  sur  un  viaduc. 

n  sera  établi  avec  deux  voies,  sur  tout  son  parcours,  sans  aucune  gare  ni 
station  intermédiaire.  Sa  longueur  totale,  y  compris  les  raccordements  avec  ks 
chemins  qu'il  relie ,  sera  d'environ  seixe  kilomètres. 

Les  gares  intermédiaires  qui  pourraient  être  nécessaires  seront  ultérieure  • 
ment  établies  par  les  compagnies  et  k  leurs  frais. 

7.  Le  chemin  de  ceinture  sera  composé  de  trois  sections,  savoir  s 

(t*)  Des  gares  des  Batignolles  aux  abords  des  gares  du  Nord  et  de  SlnM'^ 
boorgt 
(2*)  De  la  gare  de  Strasbourg  anx  abords  de  la  gare  de  Lyon  ; 
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(r)  Et  d0  U  gM«  ite  Lyon  au  tbordt  dt  1a  gtra  d'Orlëiai. 

8.  Les  compagnies  seront  tttraes  de  prendre  Umison  des  eeetione  an  te  et 
à  meenre  de  leur  lelièfenient  entre  denx  gares  el  snr  la  natlAoittea  qui  Inr  eft 
senfilte. 

Il  sera  dresse  preeèe-terM  de  eetta  Uvraienni  et  PexploltattoQ  dawa  dira 
iamédlateoMnt  eonmieneée. 

La  garantie  de  l'état  sera  d'an  an  penr  les  IsmsseoMiittt  el  éê  denx  nat 
ponr  les  ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes* 

Un  an  apfés  la  livraison  de  oheqne  seoUon,  Usera  procédé  à  nne  reeeenaie» 
sance  contradictoire ,  constatée  par  un  nou?eau  procèa^Terbil,  leqool  anra  pov 
effet  d'affranchir  l'état  de  tonte  garantie  en  ce  qui  eooeerne  les  terrassements, 
la  garantie  ponr  les  ooTragee  d'art  el  les  maisons  de  gardes  ne  eessani  qnHm 
an  après. 

En  encan  cas ,  la  responsabilité  de  l'étal»  toile  qn'élle  est  réglée  par  te  pré- 
sent article,  et  ponr  les  diverses  natures  d'ouvrages,  no  poarra  s'élondre  an 
delà  de  la  garantie  matériaUe  des  travaux. 

9.  A  dater  de  l'entrée  on  possession ,  déflnio  an  paragtnplie  premier  de  l*ar* 
ticle  préeédent,  les  compagnies  resteront  seules  chargées  de  l'entretien  dca 
parties  dn  chemin  dont  elles  auront  pris  livraison,  sans  pré)ndloe  do  la  9»» 
nnlie  rtipnlée  an  mémo  article* 

10.  ImmédlaUment  après  la  prise  de  peeeession  déflnitivf  »  par  lea  eompn* 
gntes ,  de  tout  ou  partie  des  travaux  à  la  charge  de  l'état ,  Il  sera  dressé ,  eon* 
tradictolrement,  entre  l'administration  et  lesdltes  eompagnles,  nn  étal  dea 
lieux. 

Cet  état  comprendra  t 

(I*)  La  description  de  towe  les  terrains  qui  servtennt  d'ampiaeeBMnt  anofco» 
min  de  fer  al  à  ses  dépendances  ; 

(r)  L'état  des  travaux  d'art  et  de  tervaasement»oomprenaal  Isa  poalib 
eeanx ,  aqveducs ,  maisons  de  gardes  et  tons  antres  ouvrages* 

11.  Les  plans  et  proflls  de  toute  sorte  seront  communiqués  ans 
sur  lenr  demande,  et  elles  seront  admiees  à  présenter  leurs  ohservalloiie» 

Elle  seront  autorisées  à  faire,  à  leurs  frais,  des  copies  desdits  plans  ol  pvoila* 

li.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  oonetanunont 
entretenus  en  bon  étet  et  de  manière  que  la  drentatlOD  seit  lonjoan  fMlte 
et  sdre. 

L'état  dudlt  chemin  et  de  ses  dépendanees  sera  neonnn  annuelleoMBl^  al 
pins  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'aecidentsi  par  un  ou  plurienrs  eooiml»» 
salres  que  désignera  radmlnlstratlon. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation  eolt  ordinaires,  soit  cxtraMdl* 
nalres,  resteront  entièrement  à  la  charge  des  compagnies. 

Pour  ce  qui  coneeme  eei  entretien  et  ces  réparations,  les  eompagales  do- 
menrent  soumises  an  contrôle  et  à  la  surveftllanee  de  l'administration* 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fols  achevé»  n'est  pu  eonelankmant  aniroteon  on 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  A  la  diligence  de  l'admlniatratloo  et  anx  lirais 
des  compagnies.  I^e  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôlea  qua 
la  préfet  du  départsment  rendra  ex4(cntolres. 


11»  Ui  llnto  Al  Tjiltf  «  de  MVTiillaM»  et  d0  léeeplta  «fiot  aivp^ 
les  oompagnles.  Ces  frais  seront  îApatés  sar  la  somme  cjoe  les  eompagnieeseni 
teonei  de  Terser  anaoellement  à  la  eaiaae  ceatiile  da  UéMNr,  eoalof inémeiit  à 
l'tnide  21  ci-après. 

£n  cas  de  i|aii-Tenement  dans  le  délai  fixé  »  le  préfiet  rendra  on  rftie  eiéeik 
teire,  et  le  monlant  en  sera  recouvre^  somme  eo  matière  de  eeotribiiUeiis  pu* 
bUqQcs. 

14*  Fante  par  les  cempaiBlfs  d'aTSlr  rempli  les  ditenss  eUigatlens  qni 
1s«r  sont  iasposées  par  le  préeeat  câbler  des  eluuries,  elles  encoomot  la  dé» 
chéanoB,  et  II  sera  précédé  à  l'adMIeattea  de  la  teneesslsn  sur  les  elausss  et 
eeodltlaiis  dodlt  cahier  des  eliaiBss»  st  sar  nna  alss  à  priK  qm  sem  flsée  par 
fadayolstralleA. 

IS.  Les  eompagniee  dflnedes  reeefrent  de  la  Beorella  eempagala  la  talear 
4«er«d(|adleetion  aora  détcnsiiiée,  dans  la  prepoftlon  des  seaunes peu  lés- 
âtes elles  aarent  centtlbné  à  la  eeneimctlon  do  eliemlD« 

SI  radjndicatlon  onverte  n'amène  aucun  résnltat,  ans  eeeende  adjadiealleii 
sera  testée  sur  les  miaee  beses,  sprès  un  délai  de  six  mois,  et,  et  celte  se- 
eeoda  teataUre  veste  également  sans  résultat ,  les  eoapegniee  eeront ^éflnHI'» 
▼«■aasdéeftuesdatoosdieltsàla  eencessIeB  ^  et  les  portfcmsde  éhemln  dëjà 
mises  en  exploitation  deriendront  immédlatenMBt  la  proptlélé  de  l'état* 

Ka  cae  d'Iateimpcioo  partielle  oo  totele  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
PadainlitiaHea  pceadra  iausédlatement ,  aux  frais  et  risques  des  eempa* 
vsiast  lesaiesnres  aéeessaires  pour  assurer  previselreaient  le  service. 

U,  dans  les  treismols  de  l'ergaaisatbm  du  eerviee  provieoire,  les  compa- 
gnies n'ont  pas  valablement  JuaUflé  des  moyens  de  reprendre  et  de  cenliaaer 
reipiaiUtien  ^  et  si  elles  ne  Tout  pss  effeeti temeat  repriee«  la  décihéaaee  pourra 
eips  pstaeneée  par  le  ministre  des  trafam  publlce. 

Les  diepesUlons  du  présent  article  ne  éeroat  point  applicables  au  eaa  oA  la 
retard  ou  la  cessation  des  travaux,  on  rinterruption  de  l'exploitation  proflea» 
dralt  de  force  majeure  régulièrement  constatée* 

10.  La  contribution  foncière  sara  établla  en  raleon  de  la  sarfties  des  terrains 
occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendapces;  la  eole  en  eera  calculée, 
cooune  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  36  avril  itOS* 

Les  bâtiments  et  magaslas  dépendants  de  l'exploltaUoB  da  ehemlo  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité  «  et  les  compagnies 
devront  également  payer  toutes  les  contributions  auxquelles  Ils  pourront  être 
soumis» 

L^mpôt  dû  an  trésor  sur  k  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie 
do  tarif  correspondant  au  prix  du  transport  des  voyageurs* 

17*  (!«}  Des  r^lements  rendues  après  que  les  compagnies  auront  été  enten- 
daes  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  aasnrer  la 
poliee,  rexploUatiOB  e^  la  coBservati4Mi  du  chemin  de  1er  et  des  onvrsges  qni 
«odépsndeat. 

(2*)  ToBtss  les  dépenses  qn'entralDim  rexéenUon  de  ces  mesorss  et  de  ces 
éBaposItloBs  resteront  à  la  charge  des  eompscnies  I 

Ô*}  LsacaaspagnlaisemillsaaaadeeoaaMUreàrapprabationdel'admi^ 
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1 9  Im  6itiRi  gésénox  de  HfvfBe  iclÉHfc  à  la  cîrsIiIIhi  4b  tnfait  lé" 
galicfs  de  toole  nature; 

(4*)  UsrèsknMotsdoatH^agpIdaikidenpfaffayèeipréeédeQtsse- 
nm  oUigifoirei  pour  let  ^*«t»«c"«^  et  pour  tealct  eelki  qjid  eblieDdnlent 
«ttérfeoreoMol  ramonniiea  tfdablir  des  ligiKi  4e  ckarin  dajèr  d'enbran- 
dnneBtesdepnlaBseBeot,  et,  en  gioénl,  peor  toolei  leepenoniiet  qui 
cmpnBtteraieDt  rottge  dn  cbeoim  de  fer. 

iS.  Paar  iaàamûÊa  Ici  reaupaftniai  dee  dépoMi  qo'dlci  ^cngasMt  à 
Mie  par  lepraentediierdeicfaaisBi^etiaai  la  eoadiiiio  cspRaw  qo'elkt 
ettWBupliimiteiacteBMBtlatttleiehliffttem,  legooremenentleiiraeeerde, 
pearniIapedeqaBtie-TiBKl-dis-Beafaaiiéei^àdalerde  r^oqae  fixée  pour 
l'adièf cmcDt  des  tiaTanx  de  la  Hpae  eatâèie,  raotarintioii  de  perasfoir  Ict 
draUe  de  péa^e  et  iM  pfte  de  tniMpocl  ci-^fèi  démiiiiét. 

11  art  expranéaieoi  emeodo  qae  lee  pris  de  liaipeii  m  «nmt  dot  aox 
eempegnka  qu'autant i|a*ellea  effeolncnient  nlkii  mfmni  ce  iiiaipnrt  à  lenn 
fraie  et  par  lois  piopm  moyent. 

La  penepOea  aoia  lien  par  kJlomélre»  eenséfudaax  Iraellinade  diatanee; 
aima»  on  kilMiètre  entamé  eera  payé  eoaune  s^  aTait  été  pareeoni.  Néan- 
moins,  peortaotediitaneepirooaraemolndri  de  six  kileastoSi  le  droit  sera 
perça  comme  pour  six  Ukanélrct  entiers. 

LepoldsdelatonnecstdelOOOUlogruBniai;  les  fractions  de  peide  ne  sé- 
nat comptées  qœ  par  ceatièmede  tonoe;  aineltoot  poids  compris  entre  téro 
et  dix  kilogrammes  payera  conmie  dix  iUlegrusniBS;  eatre  dix  et  ^ngt  kilo» 
grammes»  il  payera  comme  Tingt  kilogrammes;  entre  vingt  et  trente»  il  payera 
eomam  trente  kHogreaunes,  etc. 

L'administntioa  déicfminert  par  des  règlements  spéciaux ,  les  compagnlea 
eotendaes,  le  minimom  et  le  mmimnm  de  Titesse  des  convois  de  voyegeare 
et  de  mardiandisei.  et  les  convois  spéciaux  dm  posias,  ainsi  que  la  dorée  da 

ti^al. 

TaHf. 

Poor  les  vayageuB  (par  kilomètre  parcoom]  t 

Prix  de  transport 0^.03  \  /^ac 

Péage r. ù^m]^'^ 

Pour  les  marchandises  (par  tonne  et  par  klloniètre  parcouru)  x 

Prix  de  transport O'.OS  {  g^  ta 

Péage C.IO  f  ^-'^ 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kiiogranuncs 
B*aara  à  payer,  ponr  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  la 
place. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  jogeratent  convenable ,  soit  pour  le  parcours 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  vole  de  fer,  d'abaisser  an-deaaous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elles  sont  autorisées  à  perce- 
voir, les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  troià 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs ,  et  d'un  au  ponr  les  marehftndisee. 

Tous  changemenU  apportés  dans  les  tarib  seront  annoncés  un  mois  d'aTanetf 
par  des  afflchw.  Ils  devront ,  d'ailleurSf  être  bomolognés  par  des  déolslonada 
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radmlDistniUon  Bopérienre,  prises  snr  la  proposition  des  compagnies,  et  ren- 
does  exécQtoires  par  des  arrêtés  do  préfet. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  les  compagnies  indistinctement  et 
sans  aacnne  favenr.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  auraient  accordé  à  nn  on 
pliuiears  expéditears  une  rédocUon  sur  Tira  des  prix  portés  an  tarif,  ayant  de 
la  mettre  à  exécntion,  elles  devront  en  donner  connaissance  à  radmlnistratiôn, 
et  cell^i  aura  le  droit  de  déclarer  la  rédaction ,  une  fois  consentie,  obligatoire 
▼liFè-Tisde  tons  les  expéditeurs  et  applicable  à  tons  les  articles  d'une  même 
nature.  La  taxe  y  ainsi  réduite ,  ne  pourra ,  comme  pour  les  antres  réduclioaty 
être  relerée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pourront,  dans  auean 
eu,  donner  lien  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

19.  Au  moyen  de  la  peroeption  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qoll  tient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges, 
les  eompagnies  contractent  Tobligation  d'exécuter  constamment  avec  aoln , 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  leur  seront  conOéi. 
Les  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  seront  taons- 
portés  dans  l'ordre  de  leur  numéro  d'çnreglstrement.  > 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sons  un  même  emballage, 
exeédecm  Tingt.Ulogrammes ,  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
nne  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  des  compagnies 
et  l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

La  même  constatation  sera  faite ,  sur  la  demande  de  l'expéditeur,  pour  tout 
paquet  on  ballot  pesant  moins  de  vingt  kilogrammes,  dont  la  valeur  aura  été 
préalabteBoent  déclarée. 

I^es  compagnies  seront  tenues  d'expédier  les  marchandises  dans  les  deux 
Jours  qui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  rexpédltenr  consent  à  un  pins  long 
délai ,  il  Jouira  d'une  rédaction,  d'après  un  tarif  approuvé  par  le  ministre  des 
traTaux  publics. 

Lea  frais  accessoires  non  mentionnés  an  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d^entrepêt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  fixés  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  rapprobation 
de  l'administration  supérieure. 

Lea  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à  leurs 
frais  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  les  compagnies 
n'en  seront  pas  moins  tenues,  à  leur  égard,  de  remplir  lea  obligations  énoncéea 
au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

itans  le  cas  où  les  compagnies  consentiraient,  pour  le  factage  et  le  camion- 
nage des  marchandises ,  des  arrangements  particuliers  à  un  ou  plusieurs  exi>é- 
diteurs ,  elles  seront  tenues,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d'en  informer 
l'administration,  et  ces  arrangements  profiteront  également  à  tons  ceux  qui 
lui  en  feraiant  la  demande. 

30.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit 
aux  compagnies,  sous  les  peines  portées  par  rarticle  419  du  Gode  pénal  «  de 
faire  directement  ou  lodireetement,  avec  des  entrepriaea  de  transport  de 
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voyageurs  ou  de  marchandises ,  par  terre  oa  par  eao ,  des  arrangements  qui 
ne  seraient  pas  consentis  en  favear  de  toutes  les  entreprises  desserrant  les 
mêmes  roates. 

Les  règlements  rendus  en  exécution  de  l'article  17  ci-deasns  prescriront 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  transport,  dans  leurs  rapports  avec  le  service  du  chemin 
de  1er» 

Xi  m  Las  perceptions  de  tonte  nature  «  snr  le  chemin  de  ceinture,  seront  Dsltrs 
par  le  syndicat. 

Le  syndicat  tiendra  compte  à  chaque  compagnie  de  la  moitié  dn  péage  ci- 
ÙÊÊum  fixé  poor  tontes  les  marchandises  entrant  dans  la  gare  de  cette  eompa- 
goie  on  en  sortant,  et  lui  en  versera  le  montant. 

En  cas  d'abaissement  de  tarif,  la  diminution  portera  sur  le  prix  de  transport, 
et  II  ne  sera  fait  sar  le  péage  d'autres  réductions  que  celles  qui  seraient  eon- 
senties  par  la  compagnie  qnl  y  a  droit. 

Cet  alMisaement  do  prix  de  transport  ne  pourra  avoir  lien  qu'autant  que 
quatre  compagnies  su  moins  y  auront  donné  leur  assentiment. 

Lorsque  des  marchandises  seront  expédiées  de  là  gare  d'une  des  eompagnies 
concessionnaires  à  un  point  Intermédiaire  sur  le  ehemin  de  ceinture,  on  d'nn 
point  intermédiaire  à  nue  gare  desdites  compagnies ,  le  syndicat  tiendra  compte 
de  la  totalité  du  péage  per^n  à  la  compagnie  expéditeur  où  à  la  compagnie 
destinataire. 

Le  surplus  des  produits  restera  à  la  disposition  du  syndicat  ponr  être  alTecté 
au  payement  des  dépenses  de  l'exploitation,  de  la  surveillance  et  de  Ten- 
Iretlen* 

En  cas  d'excédant  ou  de  déficit,  le  bénéficç  ou  la  perte  seront  répartis  en 
proportions  égales  entre  les  compagnies  concessionnaires* 

S2.  La  participation  h  l'exploitation  du  chemin  de  ceinture  restera  attachée 
à  rexploltatlon  des  chemins  de  fer  qu'il  est  destiné  à  relier.  A  l'expiration  de 
la  concession  de  chacun  de  ces  chemins ,  ou  en  cas  de  rachat  prévu  par  les 
eahlers  de  charges,  l'état  tiendra  compte  A  la  compagnie  de  son  droit  à  la 
Jouissance  des  produits  du  chemin  de  ceinture  pendant  les  années  qui  reste- 
raient &  courir  pour  atteindre  le  délai  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

L'évaluation  sera  faite  à  dire  dtexperts,  dans  les  formes  prévues  par  les  cahiers 
des  charges,  pour  la  reprise ,  en  fin  de  bail ,  dn  matériel  et  des  approvlaionne- 
^nentt  des  lignes  concédées. 

23.  Les  mlHtaires  ou  marins  voyageant  Isolément  pour  cause  de  service , 
envoyés  en  congé  pour  appartenir  A  la  réserve,  envoyés  en  congé  limité  on  en 
permission ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  asenjeltis, 
eux  et  lenrs  bagages,  qu'A  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  Axé* 

Les  troupes  de  toutes  armes  voyageant  en  corps  et  le  matériel  militaire  ou 
naval  seront  transportés  gratuitement. 

24.  Sont  applicables  au  chemin  de  ceinture,  les  dispositions  des  artfdes  78, 
70 ,  10  et  81  du  cahier  des  charges  de  la  concession  dn  chemin  de  fer  de  Paris 
A  Strubourg ,  relatives  t 

(1*)  An  transport  des  Ingénieurs  et  des  agents  du  eonirôle  de  rexplol- 
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UtioD  des  chemins  de  fer^  des  agents  des  conlribnlions  directes  et  des 

(2*)  An  aerrice  des  dépêches  ; 

(3*)  An  transport  des  Toitures  cellulaires  ; 

(4*)  A  rétablissement  des  lignea  de  télëg^phle  électrique. 

35.  Sont  aussi  applicables  an  chemin  de  ceinture  les  dispositions  des  ar- 
ticles 83, 84  »  85  et  86  dudit  cahier  des  charges ,  relatives: 

(!•)  A  l'exécution  nllérleurt  de  ponts, -de  routes,  canaux  ou  chemins  de  fer 
traversant  le  chemin  de  ceinture  ou  établis  dans  son  voisinage  ; 

(2*)  A  la  construction  de  chemins  de  fer  d'eoabranchement  on  de  prblonge- 
nentf 

(S»)  A  )a  travenée  des  earridres. 

9t*  Les  agents  et  gardes  que  les  compagnies  établiront,  soit  pour  opérer  la 
fare^pUon  dés  droits»  soit  pour  l«  surveiiianco  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
des  ouvrages  qui  en  dépendent ,  pourront  être  assermentés  et  Niont  «  dans  ce 
eas,  assimilés  aux  gardes  champêtres» 

27.  11  sera  institué,  près  des  compagnies  concessionnaires  du  chemin  de  fer 
de  eelntorey  un  on  plusieurs  inspecteurs-commissaires ,  spécialement  chargés 
de  surveiller  les  opérations  desdites  compagiffes  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'état. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  des  eompagnies. 
Fear  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  leur  charge  par 
l'artleie  12  ci-dessus»  les  compagnies  seront  tenues  de  verser,  chaque  année, 
à  la  caisse  du  receveur  central  du  trésor,  une  somme  qui  ne  pourra  excéder 
quatre  mille  francs  (4  000  fr.}. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  verseraient  pas  ladite  somme  aux  époques 
qui  seront  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

28.  Le  syndicat  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Itaaa  le  cas  de  non«4lectlon  de  domicile,  tonte  notification  ou  signification 
à  loi  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  Mte  au  secrétariat  général  de  la 
p^éfect^re  de  la  Seine, 

28,  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les  eompagnies  et  Tadmlnlstra- 
tlon ,  an  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
des  charges,  seront  jugées  adminlstrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine  ^  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

20.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en  exécu- 
tkm  du  présent  acte,  devront  être  réglées  par  des  décrets  du  président  de  la 
république. 

81.  Lesdites  conventions  ne  seront  pssslbles  qne  du  droit  fixe  d'un  franc. 

82.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  décret  du  président  de  fa  république. 

{Suiv9tU  Us  signatures,  si  Csmiraii  des  déiiàéraiions  par  lêsqusilês  les 
conseils  éT administration  des  quatre  eompagnies  eontraetantss  ont  auto- 
risé leurs  déléguét  à  souscrire  la  présente  convention.) 
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(r  165) 


[12  décembre  1851.] 

Cours  d'eau  non  navigables;  règlements  d'eau;  exécution;  décisûm 
ministérielle. -^{Commnne  de  Scherwiller  c.  la  commune  de 
Dambach.  )  —  Il  appartient  au  préfet  et  au  ministre  des  travaux 
publics  de  prescrire  les  mesures  propres  à  assurer  Vexécuiion 
d*un  décret  réglant  le  mode  de  jouissance  et  le  partage  des  eaux 
d'Un  cours  d^eau  non  navigable  (*). 

Au  nom  du  peupje  français , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux , 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par  la  commune 
de  Scherwiller  (Bas-Rhin),  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  consul  d'état 
annuler  pour  excès  de  pouvoir  et  incompétence,  avec  toutes  les 
conséquences  de  droit  et  avec  dépens  :  i*  un  arrêté  pris  par  le 
préfet  du  Bas-Rhin  le  17  juillet  iS/iS,  et  portant  règlement  des  eaux 
de  la  Muhlbach  entre  les  communes  de  Scherwiller  et  de  Dambach  ; 
a*  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  approbative  de 
l'arrêté  précité  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  conunune  de  Dambach, 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens; 

Vu  la  requête  supplétive  présentée  par  la  commune  de  Dambaob 
et  tendant  à  ce  que  ledit  pourvoi  soit  rejeté  pour  avoir  été  formé 
hors  des  délais  du  règlement; 

Vu  le  décret  du  U  thermidor  an  XIII  ;    - 

Sans  qu'il  soit  besoin  â*examiner  si  la  communs  requérante  a  eu 
suffisante  connaissance  desMcitions  attaquées  plus  de  trois  mais 
avant  Vintroduction  du  pourvoi  : 

Considérant  qu'il  appartient  aux  préfets  et  au  ministre  des  tra- 
vaux  publics  de  pourvoir  à  l'exécution  des  décrets  portant  règlement 
d'eau  ; 

Considérant  que  le  mode  de  Jouissance  et  le  partage  des  eaux  du 


(•)  f^oir  tefl  arrête  du  7  avril  1846,  Piedfer  et  Destaudrais,  2«  »érle, 

I.  272,  27Î. 


VI.  272,277. 
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MnhlkMtch  entre  les  communes  de  Scherwiller  et  de  Dombaoh  ont 
été  réglés  par  un  décret  du  U  tbermidor  an  XIII ,  prescrivant  les 
dirers  ouyi*ages  à  effectuer  ; 

Considérant  quUl  résulte  de  Tinstruction  que  quelques-uns  de  ces 
oavrages  ont  été,  lors  d*une  réparation  effectuée  en  i836,  recon- 
struits dans  d*autres  conditions  que  celles  qui  avaient  été  déter- 
minées par  le  décret  du  U  thermidor  an  XIII ,  et  que  les  décisions 
attaquées  se  sont  bornées  à  prescrire  les  mesures  propres  à  assurer 
rezécutlon  entière  et  complète  du  décret  précité  (*)  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  préfet  du  Bas-Rhin  et  le  ministre 
des  travaux  publics,  en  prenant  lesdites  décisions,  ont  statué  dans 
les  limites  de  leur  compétence  et  n*ont  commis  aucun  excès  de 
poQTOir; 

Art.  i".  La  requête  de  la  commune  de  Scherwiller  est  rejetée. 

9.  La  commune  de  Scherwiller  est  condamnée  aux  dépens. 


(r  166) 


[12  décembre  1851  •] 

Proeêdure;  signification;  délai  du  pourvoi,  — -  (Henneton.  )  —  La 
signification  d*un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  faite  par  le 
préfet  à  la  partie  fait  courir  contre  Vadministration  le  délai  du 
recoure  au  conseil  d^état  (**). 

Au  nom  du  peuple  firançais , 

Le  conseil  d'état,  section  du  contentieux , 

Yo  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  tendant 
à  ce  qu^ll  plaise  au  conseil  annuler  uu  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  TAube ,  du  sA  octobre  18/^9,  en  tant  qu'il  n'a  point  prescrit 


(*)  Ces  décisions,  suivant  la  commune  requérante,  contenaient  une  in- 
terpréCation  du  décret  du  4  thermidor  an  Xin ,  et  renfermaient  dès  lors  un 
excès  de  pouvoir,  puisque  les  actes  émanés  do  gouvernement  ne  peuvent  être 
Interprétés  que  par  le  gouvernement  Ini-méme.  Il  a  .été  répondu  que  le  sens 
dn  décret  était  clair  et  que  les  décisions  attaquées  n'avaient  eu  d'autre  but 
que  d'en  assurer  TexécnUon. 

O  AnétsdesISavrn  I86I,  CartOr ei HanicottSiit  Juin  \nSi, Bienaimé, 
et  15  novem]>re ISSl,  Broehot  et  Brun^  Z*  série,  1 ,  176,  978;  II,  6. 
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la  suppression  des  équerres  et  tirants  en  fer  posés  par  le  sieur  Hen* 
neton  k  la  charpente  de  sa  maison,  sise  à  Troyes,  rue  de  Bélfros,  a*  7» 
sur  la  traverse  de  la  route  nationale  n*  19  ;  ce  faisant,  condamner 
le  sieur  Henneton,  par  application  de  Tarrèt  du  $7  février  1766»  à 
enlever  lesdits  équerres  et  tirants  en  fer  ; 

Vu  Tarticle  11  du  décret  réglementaire  du  as  Juillet  1806; 

Considérant  que  le  préfet  de  TAube,  agissant  au  nom  de  Tétat,  a 
fait  signifier,  le  7  février  i85o,  au  sieur  Henneton,  Tarrèté  rendm 
le  34  octobre  i8/ii9  P^  ^^  conseil  de  préfecture  dudit  département;, 
que  le  ministre  des  travaux  publics  ne  s'est  pourvu  contre  ledit  ar- 
rêté que  le  19  juin  1860,  et,  dès  lors,  hors  du  délai  fixé  par  rartlole* 
ci*dessus  visé  du  décret  du  sa  juillet  1806; 

Art  1*'.  Le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 


BVK 


(r  167) 

[12  décembre  ISSl.] 

Honoraires  des  ingénieurs  ;  recouvrement  ;  contestations  ;  compé- 
tence. —  (Grispon.)  —  Il  appartient  :  i*  aux  préfet  Ae  régler  les 
frais  dus  aux  ingénieurs  qui  ont  été  commis  pour  des  travaux 
dépendant  de  Vadministraiion  publique  et  de  délivrer  mandat 
exécutoire  contre  les  parties  qui  doivent  supporter  ces  frais; 
s*  aux  conseils  de  préfecture  de  statuer  au  fond  sur  le  mérite  des 
oppositions  formées  par  les  parties  au  recouvrement  desdits  frais, 
soit  que  les  opposants  réclament  contre  la  quotité  de  la  dépense , 
soit  qu'ils  se  plaignent  de  sa  répartition  ;3«  aux  tribunaux  or- 
dinaires de  connaitre  des  difficultés  relatives  à  la  régularité  de 
la  procédure  suivie  à  V égard  des  contraintes  décernées  pour 
ledit  recouvrement  de  frais  (*). 

Les  IngénleoTs  du  département  de  l'Ande,  chargés  d'examiner  une  rfola- 
matioD  présentée  par  des  habitants  des  communes  de  Souilbe  et  de  Soupex 
(Aude),  à  rafsoD.de  dommages  causée  à  leurs  propriétés  par  suite  de  la  sor* 
élévation  de  la  chaussée  d'an  moulin  appartenant  ao  sieur  Grtspon,  ont 

(*)  F'oir  les  décisions  des  2  août  1848,  Syndicat  des  digues  d?jiUem, 
1*^  décembre  \%A9^Syndieatd$ladi§Mê  dsBalafray^ei  20  noveHoJwefSIO, 
Daube^  2*  série.  VU],  496;  X,  331  ,  069. 


r 
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conclu  à  Texécation  de  divers  traranx  poar  abaisser  le  niTeaa  de  la  retenue 
de  cette  usine. 

Ils  ont  adressé ,  en  outre,  eonforméiiient  à  rarticle  75  da  décret  da  1  fhie« 
tldor  an  XII,  un  état  de  leurs  frais  et  honoraires  qni  a  été  réglé  à  la  soouno 
d«  264^.70 ,  et  rendu  eiécntoire  par  le  préfet  contre  le  sieur  Crispon.  140  ro« 
couTremeot  de  cet  ctat  a  été  confié  aux  préposée  de  l'administratioa  des  do 
maines,  comme  le  prescrit  une  décision  du  ministre  des  finances  du  U  oc- 
tobre 1828. 

Une  contrainte  à  fin  de  payement  ayant  été  signifiée  au  slear  Grispon ,  ce 
dernier  y  a  formé  opposition  devant  le  conseil  de  préfecture.  Hais  ce  conseil 
s'est  déclaré  incompétent  par  un  arrêté  ,  en  date  du  19  Janvier  186O,  motivé 
sor  ce  que  les  préfets  étant  seuls  compétents,  aux  termes  du  décret  do 
l'an  XII ,  pour  délivrer  des  mandatements  sur  les  états  da  frais  et  honoraires 
des  ingéoienrs,  c'est  à  l'autorité  administrative  supérieure  et  non  aux  eon  - 
seils  de  préfecture  qu'il  appartient  de  connaître  des  opposition^  faites  à  l'exé- 
cution desdits  mandatements. 

Le  sieur  Grispon  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d*élat  contre  cet  arrêté. 

Le  ministre  ,  consulté ,  a  fait  observer  que  la  doctrine  sor  laquelle  reposait 
la  décision  du  conseil  de  prérecture,  après  avoir  été  suivie  autrefois  par  Tad- 
mfnistration  elle-même  danv  quelques-unes  de  ses  instructions,  avait^été 
abandonnée  à  la  suite  d'un  examen  plus  approfondi,  et  ne  pouvait  plus 
servir  de  règle  en  présenee  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'état  et  do  tribunal 
des  conflits  (décisions  du  2  août  1848 ,  du  1*'  décembre  1849  et  du  2Ù  00- 
vembra  1860).  L'application  de  cette  jurisprudence  à  l'espèce  aetoelle  lui  a 
paru  d'autant  mieux  fondée  qi^e  les  états  de  frais  et  honoraires  qui,  aux 
termes  de  rarticfe  76  du  décret  du  7  fructidor  an  Xll ,  doivent  être  recouvres 
comme  en  matière  d administration ,  ne  sont,  en  définitive,  qu'un  acces- 
soire des  travaux  d'entretien  des  cours  d'eau  rangés,  d'une  manière  expresse, 
par  l'article  4  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI  parmi  les  matières  susceptibles ,  en 
cas  de  contestation ,  d'être  soumises  à  la  décision  des  conseils  de  préfeetorf  • 
Le  ministre  a  conclu ,  en  conséquence,  à  l'annulation  de  rarrété  du  conseil 
da  préfecture  et  an  renvoi  du  sieur  Grispon  devant  le  même  eonieil  poor  lalra 
statuer,  en  premier  ressort ,  sor  le  fond  de  ses  réclamations* 

La  aooseil  d'état  a  adopté  ces  conclusions  par  la  décision  suivante  ; 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  conseil  d'état ,  section  d.u  contentieux , 

Vu  la  loi  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790  ; 

Vu  rinstniction  législative  des  la-ao  août  1790; 

Vu  le  décret  du  7  fructidor  an  XII; 

Vu  les  lois  des  aa  fHmalre  an  VII ,  38  pluviûse  an  VIII  et  lii  floréal 
anXI; 

Considérant  que,  d'après  les  lois  susvisées  des  aa  décembre  1789- 
8  janvier  1790,  et  la-ao  août  1790,  les  préfets  sont  chargés  de  la 
conservation  des  rivières  et  d'assurer  le  libre  cours  des  eaux  ;  que. 
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d'après  rai'ticle  7Ô  du  décret  du  7  fructidor  an  XII ,  il  leur  appar- 
tient de  régler  les  frais  dus  aux  ingénieurs  qui  ont  été  commis  pour 
des  travaux  dépendant  de  radministration  publique,  et  de  délivrer 
mandat  exécutoire  contre  les  parties  qui  ont  été  déclarées  devoir 
supporter  ces  frais  ;  que ,  s'il  s^élève  des  contestations  sur  les  arrêtés 
dérèglement  et  les  mandats  exécutoires,  soit  quant  au  point  de 
savoir  par  qui  doivent  être  supportés  les  frais  des  mesures  ordon- 
nées par  radministration,  soit  quant  à  la  quotité  de  la  dépense, 
c^est  devant  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  recours  au  conseil  d'état, 
que  doiyent  être  portées  lesdites  contestations,  ainsi  que  les  oppo- 
sitions aux  contraintes  rendues  exécutoires  pour  le  recouvrement 
des  frais  ci-dessus  indiqués,  en  tant*,  toutefois ,  que  ces  oppositions 
portent  uniquement  sur  le  fond  du  droit  et  la  quotité  de  la  dépense, 
mais  ne  soulèvent  aucime  question  qui  soit  relative  à  la  régularité 
de  la  procédure  suivie  pour  lesdites  contraintes  ou  leur  signifi- 
cation ; 

Considérant  que,  dans  Tespèçe,  le  conseil  de  préfecture  de  TAude 
s^est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  Topposition  formée  par 
le  sieur  Grispon  àla contrainte  décernée  contre  lui  par  le  receveur 
des  domaines  à  qui  le  préfet  de  TAude  avait  prescrit  de  poursuivre 
le  recouvrement  d'un  état  de  trais  et  honoraires  dus  aux  ingénieurs 
commis  à  Teffet  de  rechercher  leis  moyens  d'éviter  les  débordements 
d'un  ruisseau  sur  lequel  ledit  sieur  Grispon  possède  une  usine;  que 
cette  opposition  n'était  relative  ni  à  la  forme  dans  laquelle  a  été 
délivrée  la  contrainte  ci-dessus  indiquée,  ni  à  celle  de  l'exploit  de 
signification,  mais  soulevait  une  question  du  fond,  à  savoir  si  Tétat 
des  frais  et  honoraires  dont  il  s'agit  devait  être  mis  à  la  charge  du 
sieur  Grispon  ;  que ,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  réclamation  qui 
lui  était  soumise; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aude,  en  date  du 
1 9  janvier  1 85o ,  est  annulé. 

9.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  conseil  de  préfec- 
ture pour  y  faire  statuer  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  réclamation 
dont  11  a  refusé  de  connaître. 
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(r  168) 

[12  décembre  1851.] 

Chemins  de  fer;  établissement  de  voies  nouvelles;  décision  minis- 
tériellâ;  fin  de  non-recevoir, — (Godde  et  consorts <;.  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.  )  —  L* arrêté  préfectoral  et  la 
excision  ministérielle  confirmativequi  autorisent  une  compagnie 
été  chemin  de  fer  à  établir  des  voies  nouvelles  sur  un  terrain 
compris  dans  ceux  originairement  expropriés  pour  rétablisse^ 
ment  dudit  chemin  et  de  ses  dépendances  «  sont  des  actes  éie  pure 
administration  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  par  la 
voie  eontentieuse, 

La  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  compte ,  parmi  les  ter- 
rains qu'elle  expropria ,  en  1839,  dans  la  commune  d'Ivry  (Seine),  pour  Té* 
talklistement  de  ce  ciiemin ,  15  ares  qui  étaient  empruntés  à  une  rue  de  la 
eommone,  dite  la  rue  Picard.  Elle  n'y  posa  d'abord  que  la  double  yole  comme 
aor  le  surplus  de  la  lisne.  Mais  le  trafic  des  marchandises  s'étant  cohsidéra- 
blement  développé ,  la  compagnie  demanda  l'autorisation  d'établir  de  nou- 
?èUea  Toies.  Par  décision  du  25  août  1847,  l'administration  supérieure  approuva 
on  arrêté  da  préfet  de  la  Seine  qui  accordait  à  la  compagnie  ^  sous  diverses 
eanditioiis  destinées  à  garantir  la  sûreté  publique ,  la  faculté  d'établir,  dans 
la  traversée  de  la  rue  Picard,  six  voies  de  fer  nouvelles.  Cette  décision  ayant 
aonleré  des  réclamations ,  sôlt  de  la  part  du  conseil  municipal  de  la  eom- 
mnne ,  aoit  de  la  part  de  propriétaires  intéres9é8 ,  Tadminlstration  supérieure 
examina  de  nouveau  TaiTaire;  mais  elle  maintint,  après  cet  examen,  les  dis« 
positions  adoptées. 

Les  sieurs  Godde ,  Gonnet  et  consorts ,  tous  propriétaires  dans  la  commune 
fivry,  se  sont  pourvus  devant  le  conseil  d'état  contre  la  décision  minlsté- 
rMIe  et  contre  l'arrêté  préfectoral.  Ils  oht  présenté  les  deux  moyens  suivants 
à  Tappoi  de  leur  pourvoi  : 

f  Le  délai  accordé  à  la  compagnie  par  le  cahier  des  charges ,  pour  l'eiéco- 
tlon  dea  travaux ,  étant  depuis  longtemps  expiré ,  cette  dernière  n'avait  plus 
le  droit  de  ISdre  aucun  travail  nouveau ,  sans  remplir  les  formalités  prescrites 
par  le  titra  l"  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Les  requérants  citaient,  à  l'appui  de 
eetle opinion,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  mai  1847. 

2*  Un  ffréfét  ne  saurait ,  par  un  simple  arrêté ,  interrompre  la  circulation 
d^ine  me,  «ans  enquête  préalable ,  et  par  ce  seul  motif  que  le  maire  de  la 
eomnmiie  intéressée  n'aurait  formé  aucune  opposition  aux  travaux  projetés. 
Le  préfet  de  la  Seine  aurait  dû ,  dans  l'espèce ,  soumettre  la  demande  de  la 
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compagnie  aux  mémea  formalités  que  celles  qui  sont  prescrites  par  la  loi  poor 
radoption  des  plans  d'alignement.  L'inobservation  de  ces  formalités  rend  nul 
de  plein  droit  Tarrété  préfectoral  du  7  septembre  1847. 

La  compagnie  du  chemin  de  fér  d'Orléans  a  combatta  le  ponnroi  par  les 
considérations  suivantes  : 

1*  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  mai  1847  est  inapplicable  à  l'es- 
pèce :  11  décide  seulement  que  le  droit  d'exproprier  cesse  d'exister  après  l'ex- 
piration du  délai  accordé  pour  l'achèvement  des  travaux  ;  mab  il  n'entend 
pas  refuser  à  une  compa.unie  la  fucullé ,  à  quelque  époque  que  ce  soit  de  sa 
concession,  de  faire  des  travaux  sur  un  terrain  qui  lui  appartient.  A  Tadmi- 
nistratlon  supérieure  seule  il  appartient  d'autoriser  ou  d'interdire  ces  travaux 
dans  un  Intérêt  de  sûreté  publique  ,  et  lorsqu'elle  a  prononcé,  ta  décltion  ne 
saurait  être  Pobjet  d'un  recours  contentieux. 

2*  Toutes  les  formalftés  légales  ont  été  remplies,  en  I838,  lofa  de  Pexpco- 
priatlon  qui  a  eu  lieu.  La  commune ,  avertie  qu'on  prélevait  16  ares  de  ter- 
rain sur  la  rue  Picard,,  n'a  pas  dû  ignorer  qae  ces  I&  ares  devaient  être 
affectés  aa  service  du  chemin  de  fer  j  à  cettç  époque ,  elle  a  été  mise  en  de- 
meure de  présenter  ses  observations  ;  procéder,  à  de  nouvelles  formalités  d'en- 
quête, ce  serait  remettre  en  discussion  une  question  résolue. 

La  compagnie  a  conclu ,  par  ces  motifs ,  au  rejet  du  pourvoi  des  sieurs 
Godde  et  consorts,  et  ces  conclusions ,  appuyées  par  le  ministre  des  travaux 
publics ,  ont  été  adoptées  par  le  conseil  d'état  en  ces  termes  : 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  conseil  d'état ,  section  du  contentieux  t 

Vu  les  lois  des  7  juillet  i838  et  i5  Juillet  lUot  ensemble  les  ct^ 
hiers  des  charges  annexés  auxdites  lois  ; 

Vu  la  loi  du  7  Juillet  1 835  et  la  circulaire  ministériielle  dn  3  août 
suivant  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  iS&i  ; 

Considérant  que  Farrèté  préfectoral  du  s6  Juillet  18/117,  ^ppouyé 
par  le  ministre  des  travaux  publics  le  i3  août  suivant,  qui  autorise 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  établir  six  voies  nou- 
velles sur  un  terrain  compris  dans  ceux  originairement  expropriés 
pour  rétablissement  dudit  chemin  et  ses  dépendances,  ainsi  que  la 
décision  ministérielle  en  date  du  16  décembre  18A8,  quia  maintenu 
ledit  arrêté  préfectoral ,  sont  des  actes  de  pure  administration  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  vole  contentieiise; 

Art  1*'.  La  requête  des  sieurs  Godde  et  consorts  est  rejetée. 

3.  Les  sieurs  Godde  et  consorts  sont  condamnés  aux  dépens. 
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(N"  169) 

[12  décembre    1851.] 

Indênmitéêf  dommaga  indirecte.  —  (Blaia-Maugis.)  ^  AtumiM 
loi  nHmpo$e  à  Véiat  t^obligaiion  de  réparer  les  dommages  g^ 
peuvefU  être  indirectement  tausés  par  les  travaux  publies,  —  /{ 
f  a  lieu  de  considérer  comme  dommage  indirect  la  dépréciation 
de  la  taleur  d^un  terrain  à  bâtir  occasionnée  par  rétablissement 
d*un  remblai  au  devant  de  ce  terrain  (*). 

Le  chemin  de  fer  de  Toars  à  Bordeaux  reneontre  le  chemin  Tioinal  de 
Chàtdlennlt  à  Targé ,  an  lieu  dit  les  CharrauU.  Pour  maintenir  le  paisage 
nir  le  chemin  Ticinal,  l'admiDistration  a  firit  construire  qn  pont  au-kleseut  du 
chemin  4e  fer,  et  a  établi ,  de  part  et  d'autre  du  pont,  des  rampes  d'accession 
en  remblai.  L*nne  de  ces  rampes ,  qui  longe  le  mur  à'un  enclos  appartenant 
an  aient  Blain-Maugis,  a  ébranlé  nue  partie  de  ce  mur;  elle  a  nécessité,  en 
entre,  le  déplacement  d'une  grande  porte  et  l'établissement  d'une  rampe 
d'aeeès  Intérlenre. 

Une  expertise  a  eu  lieu  pour  restlmation  du  dommage  eaosé  à  ce  proprié» 
talie.  L'eKpert  de  l'administration  a  évalué  ce  dommaite  A  282'. ai,  et  l'ex- 
pert da  propriétaire  l'a  porté  à  1  850  franco.  L'ingénieur  en  chef  tiers  expert 
a  adopté  le  chiffre  de  282^81  comme  représentant  les  dommages  directs  et 
matériels  subis  par  le  sieur  Blain-Maugis. 

Sur  le  TU  du  procès-Tcrbal  de  rette  expertise,  le  .conseil  de  préfecture 
de  la  Vienne  a  pris ,  à  la  date  du  29  novembre  1850 ,  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

«  GoBSidérant  que  l'expert  nomm^  par  M.  le  préfet  et  H.  l'ingénieur  en  chef 
tlcit  expert  sont  d*aecord  sar  le  ch'iflte  de  l'Indemnité  à  accorder  à  M.  Blain- 
Maogis  pour  les  dommages  directs  et  matériels  dont  a  en  à  souffrir  l'enclofl 
de  ee  dernier; 

m  Comidërant  que  l'indeomité  fixée  par  eox  ei|  qbo  Juste  appréelation  da 
dommage  causé; 

•  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  d'indemnité  A  M.  Blain- 
Maogls  pour  la  disparition  de  Peau  dans  son  puits,  par  suite  des  déblais 
opérés  pour  la  construction  do  chemin  de  fer  vis-à-yis  de  sa  propriété ,  car 
l'administration  n'a  fait  qu'user  de  son  droit; 

»  Considérant  que  l'enclos  de  M.  Blain-Maugis  se  trouve  situé  dans  un  lieu 
où  les  terrains  ont  une  grande  valeur  comme  sol  à  construire  ; 

(*)  Consulter  les  arrêts  des  24  Janvier  1846,  du  Heequet ,  et  18  juin  1846, 
Rang,  2«  série,  VI ,  174,  374. 
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»  Considérant  qae  cette  propriété  a  subi  une  dépréciation  notable  par  suite 
de  rexbaossement  du  soi  du  chemin  qui  rend  fart  difieiUi  les  conffnw- 
Hon$  à  faire  dam  ee  lieu  ; 

•  Arrête  :  Art.  l*'.  Il  est  accordé  au  sieur  Blain-Maugis  une  indemnité  de 
282^.81  pour  i'indemniser  des  dommages  causés  à  sa  propriété  deCharrauit, 
et  une  somme  de  300  francs  pour  la  dépréciation  de  son  terrain.  » 

Le  ministre  des  trayaux  publics  s'est  pourvu  devant  le  conseil  d'état  contre 
cette  dernière  disposition  de  l'arrêté  ci-dessus ,  comme  étant  en  contradiction 
ayec  les  principes  de  la  matière  et  avec  la  Jurisprudence  constante  du  conseil 
d'état*  Il  a  fait  observer  <ine  la  dépréciation  du  terrain  du  sieur  Biain-Maugts. 
par  suite  de  l'exhaussement  du  chemin  vicinal ,  ne  pouvait  être  considérée  que 
comme  un  donomage  indirect,  de  même  que  la  disparition  de  l'eaa  dans  le 
puits  du  même  propriétaire,  par  suite  des  déblais,  et  qu*à  ce  titre,  aucune 
indemnité  n'était  due  au  sieur  Blain-Maugis.  Il  a  demandé  eu  conséquence 
rannulation,  en  ce  sens,  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

La  décision  suivante  a  fait  droit  à  ces  conclusions  : 

Au  nom  du  peuple  flrançals, 

Le  conseil  d*état,  section  du  contentieux , 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  YIII  et  i6  septembre  1807  ; 

Considérant  que  Tarrêté  attaqué  a  accordé  au  sieur  Blain-Maugis, 
outre  une  indemnité  de  sBa'.Si  pour  réparation  du  dommage  direct 
et  matériel  causé  à  sa  propriété  des  Charrault  par  les  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Bordeaux ,  une  autr^  indemnité  de  3oo  f r. 
pour  la  dépréciation  de  son  terrain  ; 

Considérant  qu'il  n*est  pas  Justifié  que  le  dommage  à  raison  du- 
quel ladite  indemnité  de  5oo  francs  a  été  allouée  au  sieur  Blan- 
Maugis  soit  un  dommage  direct  et  matériel  ; 

Considérant  qu'aucune  loi  n'impose  à  Tétat  l'obligation  de  réparer 
les  dommages  qui  pourraient  être  indirectement  causés  par  les 
travaux  qu'il  effectue  pour  le  service  public ,  et  que,  dès  lors ,  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne  a  alloué  au  sieur 
Blain-Maugis  l'indemnité  précitée  ; 

Art.  i**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne,  en  date 
du  39  novembre  i85o ,  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui 
accorde  au  sieur  Blain-Maugis  une  indemnité  de  3oo  francs  pour 
la  dépréciation  causée  à  sa  propriété  des  Charrault 
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(N**  170) 

[16  déoemlire  18&1.] 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon.  —  ModifieaHon  de  Vartieïe  i** 
de  la  M  dm  1*'  décembre  i85i  et  deê  artietéi  ZetUdu  coûter  de$ 
charges  annexé  à  ladite  loi. 

Le  président  de  la  république* 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  traraux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i**  décembre  i85i  »  qui  autorise  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  à  procéder  par  voie  de  publicité  et  concurrence  à  la 
concision  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  et  spécialement 
le  second  paragraphe  de  l'article  i*"  ainsi  conçu  : 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi  «  et  spécialement  les 
articles  3  et  /i  ainsi  conçus  : 

Attendu  que  le  cahier  des  charges  avait  été  voté  par  rassemblée 
législative  avant  la  discussion  de  Tarticle  1*'  de  la  loi  à  laquelle  il 
est  annexé  et  dans  la  pensée  d*une  concession  directe  ; 

Attendu  que  certaines  dispositions  des  articles  3  et  A  de  ce  cahier 
des  charges  sont  difficilement  exécutables  dans  le  système  d*une 
concession  par  voie  de  publicité  et  concurrence,  et  peuvent  enn 
pécher  plusieurs  concurrents  de  prendre  part  à  Tadjudicatlon  ; 

Attendu  que  ces  difficultés  disparaîtront  si ,  dans  rad^udioatiôn , 
on  fait  porter  le  rabais  sur  une  subvention  fixe  dans  les  limites  du 
maximum  déterminé  par  la  loi  ; 

Décrète: 

Art  i**.  Le  texte  du  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  1^  de  la 
loi  du  1**  décembre  i85i  est  modifié  y  et  remplacé  par  la  disposition 
suivante: 

«  Le  rabais  portera  sur  le  chiffre  de  la  subvention  fixe  à  la  charge 
de  rétat 

>  Le  ministre  des  travaux  publics  déterminera ,  dans  un  billet 
9  cacheté,  le  maximum  au-dessus  duquel  Tadjudicatlon  ne  pourra 
9  être  tranchée.  Ce  maximum  ne  pourra  excéder  soixante  millions.  » 

9.  Les  articles  3  et  &  du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi 
aont  modifiés  comme  il  suit  : 

«  itfrf.  3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  Tétat ,  i^en- 
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»  gage  à  payer,  à  titre  de  subvention ,  une  somme  fixe  qui  ne  pourra, 
»  dans  aucun  cas,  excéder  soixante  millions  (60  000000 fr. } 

»  La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  Tadministra- 
»  tion  les  projets  détaillés  et  les  devis  estimatifs  des  gares ,  stations 
»  et  ateliers,  ainsi  que  les  acquisitions  de  terrains  nécessaires  pour 
»  leur  établissement 

»  jiru  lu  La  subvention  à  la  charge  fiQ  Tétat  sera  versée  en 
»  trente  payements  égaux ,  à  la  charge ,  par  la  compagnie,  de  Ju9- 
»  tiiier  de  la  réalisation  de  remploi , 

9  Pour  les  quinze  premiers ,  d'une  somme  excédant  de  5o  pour  100 
»  le  montant  de  chaque  versement  ; 

»  Pour  les  quinze  derniers,  d'une  somme  calculée  de  manière 
»  que  la  compagnie  ait  versé  cinquante  millions  lorsque  Tétat  aura 
»  versé  le  montant  total  de  la  subvention  à  sa  charge*  » 


BEsa 


\ 


.      (N-  171) 

[M  décanibnisai.] 

Expropriation  ;  ifiéemnité.  ^  (Duval  c  la  ville  de  ParlSp)  -*  VHi^ 
demnité  d* expropriation  doit  eomiêtir  excluêiv^ment  m  une 
§omme  émargent ,  en  Vabêenee  du  coneentement  de  la  part  de 
l'exproprié  à  itre  payé  en  d'autres  valeure,  ^Dée  lore  le  jury  ne 
doit  pas  abandonner  d'ofltee  à  Vexproprié  lee  matériaux  ée  dé' 
,  molition  en  déduction  d'wM  partie  de  Vit^emniié  (*)« 

(AaaÊT  DB  LA  COUR  DB  CASSATION  ;  chambro  eivileO 

La  cour; 

Vu  les  articles  38  de  la  loi  du  3  mai  1 8ft  1  et  bh&  du  Gode  civil  ; 

Attendu  que  ia  décision  du  jury  a  alloué  pour  indemnité  à  Duval 
la  somme  de  118  i5o  francs,  plus  les  matériaux  provenant  de  la 
démolition; 

Attendu  que  l'indemnité  préalable  assurée  par  l'article  5A5  du 
Gode  civil  au  propriétaire  exproprié,  et  dont  l'àrtide  38  de  la  loi 
dtt  3  mai  i84i  veut  que  la  décision  du  jury  fixe  le  montant,  ne  peut 
s'entendre  que  d'une  somme  d'argent  mise  à  la  disposition  du  pro- 


MM 


n  Arrêt  du  2  Juin  1845,  viUe  de  Mae-éP Affenote  e.  Laeeeîe,  9*  téHtft 
V.  474. 
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prifttftire,  eo  Tabeenoe  du  cooflentament  de  sa  part  à  être  payé  en 
d'autres  valeurs  ; 

Attendu  que,  dans  les  conclusions  par  lui  prises  devant  le  jury, 
Daval  faisait  entrer  deux  éléments  dans  sa  demande  d'indemnité  ; 
qo*il  demandait,  d'une  part,  la  valeur  du  terrain  dont  il  était  ex- 
proprié, et  de  la  partie  de  ses  bâtiments  existant  sur  ce  terrain  ; 
qu'il  demandait,  d'autre  part,  à  être  indemnisé  du  préjudice  causé 
à  la  partie  du  terrain  qu'il  conservait ,  et  à  la  portion  de  bâtiments 
édifiée  sur  ce  terrain ,  et  qu'il  serait  forcé  de  démolir  ;  qu'il  recoç- 
naissait  qu'en  déduction  de  ce  second  élément  d'indemnité ,  il  y  avait 
lieu  de  défalquer  la  valeur  des  matériaux  et  du  terrain  qu'il  con- 
servait; ce  qui,  évidemment,  ne  pouvait  s'entendre  que  des  maté- 
riaux à  provenir  de  la  portion  de  bâtiments  qui  demeurait  sa  pro- 
priété, et  dont  fl  alléguait  que  la  démolition  serait  rendue  inévitable 
par  suite  de  l'expropriation  de  la  portion  voisine ,  et  de  la  démo- 
lition des  bâtiments  édifiés  sur  cette  portion  expropriée  ; 

Attendu  que  ce  n*était  là  qu'un  mode  de  calcul  des  éléments  dont 
devait  être  composée  l'indemnité  réclamée  ;  que  ce  n'était  pas  une 
demande  des  matériaux  à  provenir  de  la  portion  expropriée ,  ni  un 
consentement  à  les  recevoir  en  déduction  de  l'indemnité  afférente 
â  cette  portion  ; 

D'où  il  suit  que  le  jury ,  en  fiisant  entrer  dans  la  composition  de 
Plndemnlté  des  matériaux  non  demandés,  et  en  n'évaluant  pas  en 
argent  la  totalité  du  montant  de  llndemnité,  qu'il  n'avait  mission 
de  détermina*  que  sous  cette  forme  »  a  violé  les  lois  précitées  ; 

OtaBe,6te. 


(n72) 

[6  Janvier  18(2.] 

JfpareiU  à  vapeur.  —  Épreuve  dee  récipients  mewtiannéi  dans 

la  circulaire  du  Zo  Janvier  i8&5. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

MoDflieur  le  préfet,  la  circulaire  du  3o  janvier  i8&5 ,  relative  aux 
diven  récipients  de  vapeur  employés  dans  l'industrie ,  a  fait  con- 
lettre  que  tous  ces  appareils  devaient,  comme  les  machines  et 


8o  LOIS,  DÉCRETS,  ARBÊTËS,  ETC. 

chaudières  elles-mêmes ,  être  assi^ettis  à  la  surveillaiice  adminfe^ 
trative  et  au  régime  des  permissions  tel  qu'il  est  prescrit  par  Tor- 
donnance  du  23  mai  i843. 

Quant  aux  conditions  de  sûreté  à  exiger,  ces  conditions  derant 
nécessairement  différer  selon  la  disposition  desdits  appareils ,  qui 
est  très-variable ,  la  même  circulaire  a  i^outé  qu'elles  seront  dé- 
terminées dans  chaque  espèce  par  le  préfet,  sur  les  propositions 
des  ingénieurs  et  conformément  à  Tarticle  66  de  Tordonnance  ci- 
dessus  rappelée. 

L'application  de  cet  article  aux  appareils  dont  il  s'agit  a  dans  h 
pratique  donné  lieu  à  quelques  incertitudes,  entre  autres  sur  la 
question  de  savoir  s'il  convenait  d'éprouver  à  la  pression  triple  ou 
de  n'éprouver  qu'à  la  pression  double  les  cylindres  sécheurs,  les 
chaudières  à  double  fond  et  autres  récipients  du  même  genre,  dont 
il  est  fait  mention  dans  la  circulaire  du  5o  janvier  i845. 

U  importait  de  dissiper  les  doutes  qui  s'étaient  élevés  sur  cette 
question.  J'ai  invité  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur 
à  en  faire  l'examen,  et  voici,  d'après  l'avis  de  cette  commission , 
avis  que  j'adopte  sur  tous  les  points,  la  règle  qui  doit  être  suivie 
en  pareils  cas. 

L'épreuve  est  une  des  précautions  les  plus  essentielles  pour  tous 
les  appareils  dans  lesquels  se  produit  ou  circule  de  la  vapeur,  et 
qui  sont  clos  ou  susceptibles  d'être  fermés  par  des  robinets. 

Il  peut  y  avoir  des  cas  où  l'épreuve  faite  seulement  à  la  pression 
double  soit  suffisante  :  par  exemple  pour  des  chaudières  à  double 
fond  dans  lesquelles  l'espace  occupé  par  la  vapeur  est  très-petit, 
et  lorsque ,  d'ailleurs ,  ces  chaudières  sont  bien  établies  et  qu'il  est 
reconnu  qu'eu  égard  à  leur  disposition  une  déchirure  du  métal,  si 
elle  avait  lieu ,  n'aurait  que  des  conséquences  peu  graves. 

Mais  cette  épreuve  à  la  pression  double  ne  doit  être  qu'une  ex- 
ception. En  thèse  générale,  tout  récipient  où  la  vapeur  ne  s'échappe 
pas  librement  dans  l'atmosphère  doit,  comme  les  machines  et  chau- 
dières à  vapeur  ordinaires,  être  éprouvé  sous  une  pression  triple 
de  la  pression  effective  maximum  qui  peut  exister  dans  son  inté- 
rieur, et  qui  est  limitée  soit  par  la  charge  des  soupapes  du  géné- 
rateur de  vapeur,  soit  par  celle  de  la  soupape  adaptée  au  récipient 
même* 

En  ce  qui  concerne  les  cylindres  sécheurs  en  particulier,  l'épreuve 
à  la  pression  triple  est  là  communément  d'autant  plus  nécessaire 
que  ces  sortes  de  cylindres  ont  des  fonds  plats  qui  offirent  beaucoup 
moins  de  résistance  que  des  parois  cylindriques,  et  qu'il  Importe 
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par  coDséqtient  de  s'assurer,  par  un  essai  convenable,  qu'ils  sont 
solidement  confectionnés. 

Il  en  est  de  même  des  a|>pareils  appelés  retours  d'eau ,  et  d'une 
multitude  d'autres  usités  dans  les  arts^  dont  la  rupture  pourrait 
causer  de  sérieux  accidents. 

En  résumé  donc,  on  doit  éprouver  &  la  pression  triple  les  divers 
récipients  où  la  vapeur  n'est  pas  à  échappement  parfaitement  libre  ; 
et  ce  n'est  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  où  MM.  les 
ingénieurs  auraient  positivement  reconnu  qu'il  ne  peut  en  résulter 
aucun  inconvénient,  que  l'épreuve  pourra  être  réduite  à  la  pression 
double.  MM.  les  ing;énieurs  devront  d'ailleurs',  lorsqu'ils  propose- 
ront d'accorder  cette  tolérance,  en  indiquer  explicitement  lesmo» 
tifs  dans  le  rapport  qu'ils  auront  à  faire  sur  la  demande. 

Je  n'ai  sans  doute  pas  besoin  de  rappeler,  monsieur  le  préfet, 
que  les  arrêtés  d'autorisation  que  vous  prendrez  devront,  dans 
chaque  cas,  être  soumis  it  l'approbation  de  l'administration  cen- 
trale ,  conformément  à  l'article  67  précité  de  l'ordonnance  du  aa  mai 
itàS  et  à  la  circulaire  du  3o  janvier  i845. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente,  dont  je 
lianamets  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

Le  ministre  det  traf)aiuo  fubUes^ 
P.  MAGNE. 


(PT  173) 


[10  Janvier  18&2.] 
Penanna.^ Nomination  et  révocation  dêêeantomUêri  dee  reutee. 

CIRCULAIRS  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet ,  d'après  l'art  a  du  règlement  du  10  février  i835 
sur  le  service  des  cantonniers  employés  à  l'entretien  des  routes, 
ces  ouvriers  sont  nommés  et  congédiés  par  l'Ingénieur  en  chef,  sur 
la  proposition  de  l'ingénieur  ordinaire.  Le  préfet  peut  seulement 
exiger  le  renvoi  et  le  remplacement  de  ceux  sur  lesquels  il  aurait 
reçu  des  renseignements  défavorables. 

Ce  mode  de  nomination  des  cantonniers  a  donné  lieu ,  dans  ces 

ÀfmaUi  iee  P.  «1  Ch.  Loii,  DAgeetb*— tomi  i.  ^ 
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deraierf  temps  surtout»  à  des  réclamations  qui  m*ont  paru  fonâ6«. 
S*il  est  nécessaire,  en  effet,  que  les  ingénieurs  interviennent  dans 
le  choix  d'agents  inférieurs  placés  sous  leur  direction  immédiate,  il 
n*est  pas  moins  convenable  que  Fadministration  départementale 
ait  de  sérieux  moyens  de  contrôler  la  conduite  et  la  moralité  de  ces 
agents  :  or,  c'est  surtout  au  moment  de  leur  admission  que  ce  con- 
trôle peut  être  exercé  d^une  manière  efficace. 

rai  décidé,  en  conséquence,  par  Tarrôté  dont  je  vous  envole  une 
ampllation ,  que  les  cantoqniers  seront,  à  Favenir,  nommés  et  coi^ 
gédlés  par  le  préfet 

n  n'est  rien  changé  d'ailleurs  aux  conditions  d'admission  établies 
par  Tarticle  5  du  règlement  du  lo  février  i855« 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  eiroolaire,  dont  j'adresse  oopie  h  MM«  les  ingénieurs  en 
chef. 

£s  fliMifrs  di$  trmwnuB  §mbliu^ 
».  MAGNE. 

ÂBRÊTÉ. 

Le  ministre  4ea  travaux  publics , 

Arrête: 

L'article  a  du  règlement  du  lo  février  i83545ur  le  service  des 
Ciantonniers  employés  à  l'entretien  des  routes  sera  modifié  comme 
il  suit  : 

«  Les  cantonniers  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  une  liste  de 
»  proposition  présentée  par  Tingénieur  en  chef,  et  contenant  un 
»  nombre  de  candidats  triple  ou  au  moins  double  du  nombre  d'em- 
»  plois  à  remplir. 

»  Ils  sont  congédiés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  ou  sur  l'avis 
9  de  l'ingénieur  en  chef.  » 

Hrit,  la to JanvlerlS&t 

P.  HÂGNE. 


jANYiBa  iSSa.  8& 


(r  174) 

[22  janTler  1852.] 
•^  JSwfoi  dâê  fommUê  iéfinUip0ê^ 

CIRC1JUI1UC  kVX  IlCGizIIJSURS  W  €E^. 

Monsieur,  la  circulaire  n*  iC,  en  date  du  3o  octobre  dernier^  tout 

■ 

en  prescrivant  les  mesures  nécessaires  à  Texécutloii  des  nouveau^ 
relevés  de  circulation  sur  les  routes  nationales  et  stratégiques  »  n  V 
▼idt  pas  encore  statué  sur  les  cadres  des  tableaux  qui  doivent  être' 
employés  concurremment  avec  la  formule  t.  Ce  n'est  qu*après  avoir 
reçu  de  tous  les  départements  les  observations  qu^elIe  avait  provo- 
quées que  Tadmlnlstration  s'est  trouvée  en  mesure  d'arrêter  défini- 
tivement la  fbrme  des  pièces  où  doivent  être  consignés  les  résultats 
obtenus. 

Les  formules  a  et  S  annexées  à  la  circulaire  n*  1 1 ,  en  date  du 
3o  août  iS5i,  dépendaient  essentiellement  de  la  formule  i.  Elles  ad- 
mettaient, pour  les  différents  genres  de  circulation,  les  mêmes  sub- 
divisions que  celle-ci.  Or,  il  résulte  de  la  discussion  des  réflexions 
faites  par  MM.  les  ingénieurs  en  chef,  à  la  suite  de  Tobservation 
d'essai,  que  les  données  de  la  circulation  et  les  moyens  à  employer 
pour  les  constater  varient  d\tn  point  à  l'autre  du  territoire  de  telle 
sorte,  qu'il  convient  de  n'Imposer  de  cadre  uniforme  que  pour  les 
résumés  destinés  à  fournir  des  éléments  généraux  de  comparaison. 
Cest  par  ce  motif  que  la  circulaire  n*  i6,  en  date  du  3o  octobre  der- 
nier, laisse  &  Mivr.  les  ingénieurs  en  chef  la  plus  grande  latitude  pour 
rétablissement  du  tableau  i,  et  ne  les  assujettit  pas  à  d'autre  condi- 
tion qu'à  celle  de  préparer  le  tableau  de  façon  qu'il  soit  possible  d'en 
grouper  tous  les  résultats  suivant  le  nombre  des  colliers  et  suivant 
les  six  catégories  principales  qui  avalent  déjà  fait  la  base  des  relevés 
de  i8&â  et  de  i8Â5.  En  vertu  do  la  même  circulaire,  l'inscription 
détaillée  par  voitures,  ou  le  pointage  dans  un  cadre  préparé  dV 
vance,  peuvent  être  employés  suivant  les  convenances  locales,  le 
choix  entre  ces  deux  modes  étant  laissé  à  la  discrétion  de  MM.  les 
taféniemn  en  chef. 
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D*ii]i  autre  côté ,  mi  certaîD  nombre  de  chefs  de  service  ont  si- 
gnalé les  difficultés  que  présenterait  la  rédaction  des  tableaux  3  et 
U9  s*il  fallait  mettre  constamment  le  tonnage  en  regard  de  chacun 
des  nombres  de  colliers,  et  ils  ont,  en  outre,  exprimé  le  désir 
que ,  pour  ces  deux  tableaux ,  on  se  contentât  de  mettre  en  évi- 
dence les  résultats  relatifs  aux  six  catégories  de  voitures,  entre 
lesquelles  toutes  les  autres  peuvent  être  groupées.  Les  réQexions 
qu'ils  ont  présentées  à  ce  sujet  m'ont  paru  fondées,  et  j'ai  décidé 
que  les  pièces  qui  doivent  être  envoyées  à  l'administration  ne  renfei^ 
meront  que  ces  résultats ,  sans  entrer  dans  les  détails  relatifs  aux 
diverses  subdivisions  qu'il  est  possible  d'établir  entre  les  six  caté- 
gories principales.  En  conséquence ,  à  la  première  épreuve  du  ta- 
bleau 3 ,  vous  aurez  à  substituer  la  formule  définitive  jointe  à 
la  présente  circulaire  (*) ,  formule  où  ne  sont  consignés  que  les 
résultats  relatifs  aux  six  catégories  de  voitures  sur  lesquelles  por- 
tent les  comparaisons. 

De  même,  à  l'épreuve  primitive  du  tableau  &,  vous  aurez  à  sub- 
stituer une  rédaction  définitive  de  ce  tableau ,  qui ,  au  lieu  d'être 
appliqué  à  chacune  des  observations  diurnes,  comprendra  toujours 
une  période  hebdomadaire  complète  La  rédaction  du  tableau  U  bis^ 
qui  renfermera  la  totalité  des  observations ,  portera  à  quatre  le 
nombre  des  tableaux  de  cette  forme  à  produire  par  MM.  les  ingé- 
nieurs en  chef ,  au  lieu  de  vingt  et  un  tableaux  qui  étaient  de- 
mandés primitivement  comme  correspondant  à  chacun  des  jours 
d'observation.  La  suppression  des  colonnes  intitulées  Produits  cor- 
reipondanu ,  en  ce  qui  concerne  les  tonnages ,  dans  les  nouvelles 
formules,  contribue  encore  à  simplifier  le  travail  réclamé. 

Outre  le  nombre  de  formules  de  chaque  espèce  nécessaires  au 
service  de  votre  département,  vous  trouverez  jointes  à  la  présente 
circulaire  des  épreuves-spécimen  des  tableaux  n"  Zj  et  n°  A  bis , 
épreuves  dans  lesquelles  on  a  inscrit  des  chiffres  qui  expriment  le 
résultat  d'une  opération  fictive  prise  pour  modèle.  Vous  jugerez 
sans  doute  convenable  de  suivre  et  de  vérifier  par  vous-même ,  sur 
ces  chiffres,  la  teneur  des  instructions  annexées  aux  formules.  La 
rédaction  des  tableaux  relatifs  au  service  de  votre  département  de- 
viendra certainement  plus  facile  après  cette  étude  préalable. 

Quant  à  la  rédaction  d'une  formule  destinée  à  remplacer  le  ta- 
bleau 3,  elle  dépend  essentiellement  du  mode  employé  pour  les 
relevés  de  circulation ,  et  par  conséquent ,  il  est  impossible  de 
prescrire  rien  d'absolu  à  ce  sujet  II  sufllra  de  faire  observer  que 

(*)  On  n'a  pu  reproduit  les  tableaax  joinU  à  la  présente  circolaire. 


la  sappreasion  des  coloDDes  relatives  aux  poids  doit  ramener  ce 
^bleau  à  une  forme  tout  à  fait  analogue  à  celle  qu'avait  le  ta* 
bleau  B  annexé  à  la  circulaire  n*  3,  en  date  du  9  avril  i844«  et  qui 
a  servi  lors  de  la  confectipn  des  anciens  relevés  de  circulation. 

Les  époques  des  comptages  ont  été  fixées ,  pour  retendue  en- 
tière du  territoire,  par  la  circulaire  du  3o  octobre  dentier.  La  pre- 
mière période  hebdomadaire  étant  complétée  par  le  comptage  du 
11  mars  i852,  vous  voudrez  bien  m*adresser,  avant  le  3i  du  même 
mois,  la  rédaction' définitive  du  tableau  a  et  la  rédaction  du  tar- 
bleau  à  relative  à  cette  première  période.  Les  expéditions  du  même 
tableau  h  qui  se  rapportent  à  la  seconde  et  à  la  troisième  période 
hebdomadaire  me  seront  adressées  respectivement  avant  le  3 1  juillet 
et  avant  le  3o  novembre  i85a.  Au  dernier  envoi,  c'estpà-dire  à  la 
troisième  expédition  du  tableau  4  •  sera  jointe  aus»i  la  rédaction  du 
tableau  à  bis^  destiné  à  faire  connaître  la  moyenne  diurne  des  dif- 
férents éléments  de  la  circulation ,  déduite  des  vingt  et  un  jours  de 
comptages. 

L'analyse  des  documents  produits  à  la  suite  des  relevés  de  cir- 
culation opérés  en  iSixk  et  i8ili5  a  fait  ressortir,  dans  les  résultats 
fournis  par  un  certain  nombre  de  départements,  des  anomalies  qui 
ne  peuvent  s'expliquer  par  les  chances  ordinaires  d'erreur  inhé- 
rentes à  ce  genre  d'observations.  On  ne  savait  peut-être  pas,  à  cette 
époque,  toute  Timportance  que  Tadmlmstration  attache  aux  docu« 
ments  de  ce  genre  ;  on  ne  s'était  peut-être  pas  suffisamment  rendu 
compte  de  la  nécessité  de  ne  produire  que  des  chifl'res  aussi  exacts 
que  possible,  de  manière  à  rendre  parfaitement  comparables  les 
résultats  fournis  par  une  opération  qui  exige  tant  de  soins,  de 
temps  et  de  dépenses.  Tespère  que  MM.  les  ingénieurs  ne  permet- 
tront plus,  cette  fois ,  qu'aucun  des  agents  employés  sous  leurs 
ordres  se  méprenne  sur  le  but- et  sur  la  portée  des  relevés  de  cir- 
culation. Ils  voudront  bien  soumettre  à  un  contrôle  sévère  toutes 
les  opérations  élémentaires  efi*ectuées  par  ces  agents  (calculs  et 
pointages) ,  de  manière  à  laisser  le  moins  de  prise  aux  erreurs  pos- 
sibles. Toutes  les  feuilles  élémentaires  des  calculs  seront  d'ailleurs 
conservées  avec  soin  dans  les  bureaux ,  afin  que  MM.  les  inspec- 
teurs divisionnaires  puissent,  dans  le  cours  de  leurs  tournées, 
prendre  une  connaissance  approfondie  de  la  manière  dont  le  travail 
aura  été  exécuté ,  et  en  rendre  compte  à  l'administration. 

La  commission  spéciale  à  laquelle  j'ai  confié  le  soin  de  proposer 
les  mesures  et  de  dépouiller  les  résultats  relatifs  aux  nouveaux 
relevés  de  circulation  a  émis  le  vœu  que  les  résultats  fussent  pro- 
duits par  MM.  les  ingénieurs  en  chef  assez  tôt  pour  être  consultés 
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Etant  la  répâitttioii  des  fonds  d*entretlen  de  i855.  Vm»  vovdm 
donc  bien ,  monsieur,  considérer  comme  des  époques  de  rlgnenr, 
celles  qui  sont  fixées  dans  la  présente  circulaire  pour  la  remise  des 
difi^érentes  formules  n*  s,  n*  4  et  n*  &  M#. 

Je  TOUS  prie  de  m*accuser  immédiatement  réception  de  la  pré- 
sente eircttlaire  et  des  pièces  qui  y  sont  annexées. 

£a  ministre  des  travaux  publies , 
r  P.  HAGNE. 


(r  175) 


[5  mars  1S52.] 
jippareiîs  à  vapeur*  —  Cylindres-sécheurt.  —  Soupapes  de  sûrêU. 

aacuLAïaE  aux  PRiFSTs. 

Monsieur  le  préfet,  Tadministration  yous  a  fait  connaître,  dans 
une  circulaire  récente,  du  6  Janvier  dernier,  que  les  divers  réci- 
pients de  vapeur  employés  dans  Tindustrle,  et  en  particulier  les 
cylindres- sécheurs,  doivent,  comme  les  chaudières  à  yapeur  elles« 
mêmes,  et  sauf  quelques  exceptions  que  cette  circulaire  indique, 
être  soumis  &  une  pression  d'épreuve  triple  de  la  pression  effective 
maximum  qui  peut  exister  dans  Tintérieur  de  ces  récipients  on 
Cylindres, 

Les  cylindres-sécheurs  doivent,  en  outre ,  ainsi  que  Ta  déjà  ex^ 
pliqué  la  circulaire  du  5o  janvier  i8/i5,  et  conformément  aux  près-* 
criptions  générales  de  Tordonnance  du  sa  mai  i8/^3 ,  être  munis  de 
soupapes  de  sûreté  toutes  les  fois  que  les  tuyaux  d*émIssion  y  sont 
pourvus  de  robinets  pouvant  intercepter  l'écoulement  de  la  va- 
peur. 

Mais  quelques  doutes  ée  sont  élevés ,  dans  la  pratique,  en  ce  qui 
concerne  la  disposition  à  donner  à  ces  soupapes  et  la  détermination 
de  leur  diamètre  :  pour  lever  ces  doutes,  la  commission  centrale 
des  machines  à  vapeur  a  pensé ,  et  J'ai  partagé  son  avis ,  quMl  serait 
utile  d'indiquer  également,  dans  une  instruction  spéciale,  quelles 
étaient  les  conditions  à'  observer  sur  les  deux  points  ci-dessus.  Tel 
est,  monsieur  le  préfet ,  Tobjet  de  la  présenté  circulaire. 


Sur  le  premier  point ,  remplacement  des  soupapes,  11  a  été  re- 
connu par  la  commission  des  machines  à  vapeur,  qu'il  convenait  de 
les  adapter,  non  pas  sur  les  tuyaux  mêmes  d'amenée  de  la  vapeur, 
où  elles  ne  rempliraient  pas  suffisamment  leur  office,  mais  bien  sur 
des  renflements  ou  réservoirs  intermédiaires  pratiqués  à  cet  effet 
près  des  embranchements  qui  conduisent  la  vapeur  aux  cylindres , 
et  ayant  une  capacité  de  26  litres  au  moins. 

Quant  au  diamètre  à  donner  aux  soupapes ,  la  commission  a  fait 
observer  que,  pour  empêcher  la  pression  dans  les  cylindres-sé- 
eheurs  de  s'élever  au-dessus  de  la  limite  normale,  ce  diamètre  de- 
Tait  nécessairement  être'  calculé  de  telle  sorte  que  la  vapeur  qui 
afflue  dans  les  cylindres  eût  une  issue  assez  grande  pour  s'écouler 
par  l'orifice  de  la  soupape  ;  que,  dès  lors,  l'on  devait  suivre  la  même 
règle  que  celle  qui  a  été  fixée  par  l'ordonnance  du  sa  mai  i845 
pour  déterminer  le  diamètre  des  soupapes  de  sûreté  des  chaudières, 
c'est-à-dire  appliquer  la  formule  énoncée  dans  rinstruction  dtt 
ftS  Juillet  i843  : 


d  =  a.6\  / i— 

V     H— 0.4ll 


$  représentant  la  surface  de  chauffe  du  générateur,  n  la  pression 
absolue  en  atmosphères ,  que  la  vapeur  ne  doit  point  dépasser  dans 
les  cylindres,  et  d  le  diamètre  h  donner  à  la  soupape. 

La  commission  centrale  des  machines  à  vapeur  a ,  toutefois ,  fait 
remarquer  qu'il  pourrait  y  avoir  certains  cas  où  des  exceptions  à  la 
règle  ci-dessus  seraient  admissibles,  par  exemple,  quand  il  serait 
bien  démontré,  d'après  la  disposition  de  l'ensemble  de  l'appareil , 
que  la  vapeur  débitée  par  la  chaudière  ne  pourra  se  rendre  qu'en 
partie  dans  les  cylindres-sécheurs.  MM.  les  ingénieurs  auront  à 
examina,  dans  chaque  affaire,  s'il  se  présente  des  circonstances  do 
nature  à  motiver  ces  exceptions,  et  ils  soumettront,  en  conaé* 
quence ,  à  l'administration  des  propositions  spéciales  sur  lesquelles 
U  sera  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  mVcuser  réception  do  b 
présente,  dont  Je  transmets  ampliation  &  MM.  les  ingénieurs. 

t$  minittre  iet  travaux  publia, 
N.  LEFEBYRE-DUBUFLÉ. 


^  U>IS,  DÉCHETS,  ARIÊTÉS,  ETC« 


(N°  176) 


tvuofmu 
Décoratiom.  -*  Pramotiom.  —  Déeùiom  divenes. — Retraites. 

I*  DiCOBATIONS. 

Décret  dn  président  de  la  république  do  28  aTril  1852. 

IL  Guel  (Charles- André) ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
de  i"  classe  »  est  élevé  au  grade  d*officier  dans  Tordre  national  de  la 
Légion  d*honneur. 

Quarante-deux  ans  de  serrices  ;  chevalier  depuis  le  16  janvier 
i833. 

9*  PROMonoirs. 

Décret  do  président  de  la  république  do  8  mal  18&2* 

MM.  de  Sermet  et  Busche ,  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées de  1"  classe ,  sont  élevés  au  grade  d'inspecteurs  division-* 
naires. 

3*  DÉCISIONS  DIVERSES, 

Arrêtés  du  ministre  des  travaai  pablics. 

19  a^ril  1863.  —  M.  Bayard,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  9*  classe ,  attaché  au  service  de  rAlgérie*  est  mis  en 
retrait  d'emploi. 

33  avril  i853.  — -  Le  service  de  contrôle  des  travaux  de  la  partie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon ,  comprise  entre  Ch&lon  et  Lyon ,  sera 
confié  à  M.  Jordan  (Auguste),  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  déjà  chargé  du  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Avignon  et  des  études  de  Lyon  &  Ghambéry  et  à  Genève, 
et  de  Marseille  à  Nice. 

M.  Jordan  aura  sous  ses  ordres ,  pour  ce  service,  M.  Aynard ,  in- 
génieur ordinaire  de  r*  classe,  déjà  attaché  aux  études  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Genève  et  à  Ghambéry,  et  chargé,  en  outre,  sous  les 
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ordres  de  M.  de  fiiUy»  Ingénieur  en  chef  des  mines ,  de  la  surveil- 
lance de  rexploitatioQ  du  chemin  de  fer  de  Lyon. 

98  avril  i85a.  —  Les  tournées  divisionnaires  des  ti%  S*,  6*,  7%  1 1*, 
ià\  i5*et  16*  arrondissements  d'inspections  divisionnaires  des  ponts 
et  chaussées  commenceront  le  i5  mal  i85s. 

3o  awril  i853.  —  n  sera  créé  un  service  spécial  pour  le  contrôle 
des  travaux  des  chemins  de  fer  concédés  de  Dijon  à  Besançon  »  de 
Dôle  à  Salins ,  d'Auxonne  à  Gray  et  à  Saint-Dlzier. 

Ce  service  sera  confié  à  M.  Guerre»  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  a*  classe ,  actuellement  chargé  du  service  du  départe- 
ment du  GantaL 

M.  Guerre  résidera  k  D^on. 

n  aura  sous  ses  ordres  M.  Nicolas,  Ingénieur  ordinaire  de  i"*  classe, 
déjà  attaché  sous  les  ordres  de  M.  de  BlUy,  ingénieur  en  chef  des 
mines,  au  service  de  contrôle  et  de  surveillance  de  Texploitatlon  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

Idem.  —  M.  Garella,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe ,  actuellement 
en  retrait  d'emploi ,  sera  char^  du  service  du  département  du 
Cantal,  en  remplacement  de  M.  Guerre. 

Idem.'— M.  Ganteloube  de  Marmiès,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe» 
actuellement  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  TA- 
rlége»  sera  chargé  du  service  du  département  du  Tarn ,  en  rempla- 
cement de  M*  Garella. 

Idem.  — M.  Lessore,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  actuellement 
en  disponibilité,  sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de 
TAriége,  en  remplacement  de  M.  Ganteloube  de  Marmiès. 

Idem.  —  M.  Gamme  »  ingénieur  en  chef  de  a*  classe ,  précédem- 
ment chargé  du  service  du  département  des  Pyrénées-Orientales, 
sera  chargé  du  service  du  département  de  la  Loire  »  en  remplace- 
ment de  M.  Jordan  (Auguste) ,  appelé  à  un  autre  service. 

Idem.  —  M.  Saint-Gullhem»  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  ac- 
tuellement chargé  de  la  r*  section  de  la  navigation  de  la  Garonne 
et  du  canal  latéral ,  sera  chargé  du  service  du  département  des  Py- 
rénées-Orientales ,  en  remplacement  de  M.  Gamme. 

Idem.  —  M.  Couturier,  Ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  chargé  de 
la  a*  section  de  la  navigation  de  la  Garonne  et  du  canal  latéral  » 
réunira  &  ses  attributions  la  1'*  section  du  môme  seï*vice»  actuelle- 
inent  confiée  à  M.  Saint-Gullhem. 

làem.  —  M.  Lebasteur,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe  »  actuelle- 
ment chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  TAube,  sera 
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chargé  da  service  ordinaire  du  département  de  la  tteuse,  en  rem* 
placement  de  M.  Uhrich ,  qui  le  remplacera  lui-même  dans  son  ser- 
Tlce  actuel. 

3o  aiTt7  i85a.  —M.  Gendarme ,  Ingénieur  ordinaire  de  i"*  classe, 
appelé  précédemment  à  remplir  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef 
dans  le  département  de  TAin ,  est  appelé  à  remplir  les  mômes 
fonctions  dans  le  département  du  Var,  en  remplacement  de 
M.  Guillaume. 

Idem.  —  M.  Decharme,  Ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  actuel- 
ment  attaché  aux  travaux  maritimes  dans  le  département  de  la 
Vendée,  sera  chargé  du  service  des  ports  de  Dunkerque  et  de  Gra- 
velines,  en  remplacement  de  M.  Guel,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  la  retraite. 

Idem,  —  M.  PIgault  de  Beaupré,  Ingénieur  ordinaire  de  i**  classe, 
actuellement  attaché  aux  travaux  des  phares  de  la  Gauche,  dans  le 
département  du  Pas-de-Galais ,  sera  attaché  aux  travaux  maritimes 
du  département  de  la  Vendée,  à  la  résidence  des  Sables-d'Olonne , 
en  remplacement  de  M.  Decharme. 

Idem.  —  M.  de  Lander,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  est  mis 
en  disponibilité  pour  raisons  de  santé. 

Idem,  —  M.  Rondel,  ingénieur  ordinaire  de  5*  classe,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  Tarrondissement  d*Aubusson  (Creuse) , 
sera  chargé  du  service  d'Orange  (Vaucluse) ,  en  remplacement  de 
M.  de  Lander. 

Idem.  —  M.  de  Quartery,  Ingénieur  ordinaire  de  a'  classe ,  pré- 
cédemment chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Perpignan, 
sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  d*Aubusson ,  en  rem- 
placement de  M.  Rondel. 

Idem.  —  M.  Protche,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  actuelle- 
ment attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Garonne,  est  mis,  sur 
sa  demande ,  en  congé  illimité ,  et  autorisé  à  passer  au  service  de 
la  compagnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

Idem.  —  M.  Schérer,  ingénieur  ordinaire  de  i"*  classe,  actuelle- 
ment chargé  de  Tarrondissement  de  Saint-Étîenne,  et  attaché, 
en  outre,  au  service  de  contrôle  et  de  surveillance  de  Texploi- 
tatlon  des  chemins  de  fer  de  la  Loire,  sera  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  du  Rhône,  à  la  résidence  de  Lyon,  en 
remplacement  de  M.  Benard ,  précédemment  appelé  à  une  autre 
destination. 

Idem.  *-  M.  RIehej,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  aetaell^ 
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ment  chargé  du  service  de  rarrondissement  de  Mayenne  (Mayenne)  » 
sera  chargé  du  service  de  Tarrondlssement  de  Salnt-Étienne  (Loire)* 
en  remplacement  de  M.  Schérer. 

5o  avril  i85a.  —  M.  Poincaré,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
actuellement  en  retrait  d^emploi»  sera  chargé  du  service  de  rar- 
rondissement de  Mayenne,  en  remplacement  de  M.  Richey. 

Idem.  —  M.  Partiot,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  actuelle^ 
ment  attaché  au  service  hydraulique  dans  le  département  du  Tara, 
sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Pont-Audemer 
(Eure) ,  en  remplacement  de  M.  de  la  Barre-Duparcq,  appelé  à  une 
autre  destination. 

Idem,  —  M.  Lionnet ,  ingénieur  ordînsdre  de  i**  classe ,  actuelle- 
ment sans  emploi ,  sera  attaché  au  service  hydraulique  et  au  service 
de  la  navigation  de  Tlsère ,  en  remplacement  de  M.  Gunlt,  précé- 
demment appelé  à  une  autre  destination. 

M.  ringénleur  en  chef  proposera  une  répartition  de  ce  double 
service  entre  M.  Lionnet  et  M.  Kopp,  ingénieur  ordinaire  de 
3'  classe ,  désigné  par  décision  du  97  Janvier  dernier  pour  être  ad- 
joint à  M.  Gunit 

M.  Lionnet  résidera  à  Grenoble. 

5  mat  i852.  —  M.Schloesing,  ingénieur  ordinaire  de  s*  classe, 
présentement  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Stras- 
bourg, sera  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Garonne  et  du 
canal  latéral,  en  remplacement  de  M.  Protche,  mis,  sur  sa  demande^ 
en  congé  illimité. 

M.  Schloesing  résidera  à  A^n. 

Idem,  —  M.  Bancelin ,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  actuelle* 
ment  attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg, 
sera  chargé  du  service  de  rarrondissement  de  Langres ,  en  rempla- 
cement de  M.  Bardonnaut ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite, n  ne  sera  pas  remplacé  dans  son  poste  actuel. 

Idem.  —  M.  Pognon,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe,  attaché  au 
service  du  chemin  de  fer  du  Centre ,  section  du  Bec-d^ Ailier  à  Cler- 
mont ,  et  chargé ,  en  outre ,  du  service  hydraulique  dans  le  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  restera  exclusivement  attaché  au  service 
du  chemin  de  fer. 

Le  service  hydraulique  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme 
cessera  de  former  un  service  spécial  et  rentrera  dans  les  attrlbu- 
botlons  du  service  ordinaire  du  département 
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6  mai  i859.  —  M.  l'Éveillé ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées de  a*  classe ,  est  mis  en  retrait  d'emploi. 

8  mai  i85a.  —  BL  Didion,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et 
chaussées ,  est  mis,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité  et  autorisé  à 
accepter  les  fonctions  de  directeur  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  d'Orléans. 

Idem.  —  M.  Dubuisson ,  ingénieur  ordinidre  de  aidasse,  actuel- 
lement chargé  du  service  de  Parrondissement  de  Ghaumont  (Haute- 
Marne)  ,  sera  chargé  de  Tarrondissement  de  Strasbourg,  en  rempla- 
œment  de  M.  Schl(9esing,  appelé  à  une  autre  destination. 

1 8  mai  i85a.  —  M.  Busche ,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et 
chaussées,  conservera  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  gé- 
néral. 

Idem.  —  M.  Rumeau,  ingénieur  en  chef  de  i"*  classe,  actuelle^ 
ment  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise, 
sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine,  en 
remplacement  de  M.  deSermet,  nommé  inspecteur  divisionnaire. 

Idem.  —  M.  Tarbé  do  Vauxclairs,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe, 
actuellement  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  TAisne, 
sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  deSeine-et-Oise, 
en  remplacement  de  M.  Rumeau. 

Idem.  —  M.  Vallès,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe ,  actuellement 
chargé  du  service  du  département  de  la  Corrèze ,  sera  chargé  du 
service  du  département  de  TAisne,  en  remplacement  de  M.  Tarbé  de 
Tauxclairs. 

Idem.  —  M.  Lambert  (Henri),  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe, 
actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des 
Deux-Sèvres ,  est  appelé  dans  le  département  du  Jura,  où  il  rem- 
plira les  fonctions  d'ingénieur  en  chef,  en  remplacement  de 
M.  l'ÉveiUé. 

ai  mat  i853.  —  M.  Payen,  inspecteur  divisionnaire ,  sera  chargé 
du  6*  arrondissement  d'inspection ,  en  remplacement  de  M.  Didion. 

M.  de  Sermet,  inspecteur  divisionnaire,  sera  chargé  du  9*  arron- 
dissement d'inspection,  en  remplacement  de  M.  Payen. 

Idem.  —  M.  Rougeul,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  chargé 
du  service  de  l'arrondissement  de  Vire  (Calvados) ,  est  mis  en  retrait 
d*emploi. 

39  mat  i85a.  —  M.  Gigot ,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe ,  actuel- 
lement attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  nommé 
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directeur  du  dépôt  des  cartes  et  plans,  en  remplacement  de  M.  Cour- 
tois, admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

39  mai  i859.  —  M.  Belgrand,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe, 
actuellement  chargé  du  service  de  Tarrondissement  d*ÂvaIIon 
(Yonne),  sera  attaché,  avec  le  titre  dMngénîeur  faisant  fonctions 
dMngénieur  en  chef,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine»  5*  sec- 
tion ,  en  remplacement  de  M.  Gigot 

M.  Belgrand  résidera  à  Paris. 

Idem.  —  M.  Montaut ,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe ,  actuelle- 
ment attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Pyré- 
nées, sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  d'Avallon  (Tonne), 
en  remplacement  de  M.  Belgrand. 

^Juin  i85a.  -—  M.  Meynard,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  ac- 
tuellement en  congé ,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  disponibilité. 

&  juin  i853.  —  M.  Béguin ,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe ,  est  mis 
en  disponibilité. 

Idem,  —  Diaprés  la  demande  de  MM.  Lamarle ,  ingénieur  en  chef 
du  service  ordinaire  du  département  du  Nord,  et  Gharié,  ingénieur  en 
chef  des  ports  du  département  du  Pas^e-Galais ,  une  permutation 
de  service  sera  faite  entre  ces  deux  ingénieurs  en  chef. 

H.  Lamarle  résidera  à  Boulogne. 

Idem.  —  M.  Baude,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe,  chargé  du 
service  de  contrôle  et  de  surveillance  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  au  Havre  et  à  Dieppe ,  de  Paris  à  Ver- 
sailles (rive  droite  et  rive  gauche) ,  de  Paris  à  Saint-Germain  et  à 
Argenteuil,  de  Paris  à  Chartres  et  de  Paris  à  Sceaux,  est  mis,  sur 
sa  demande ,  en  congé  illimité ,  et  autorisé  à  prendre  la  direction 
du  chemin  de  fer  concédé  de  Paris  à  Rennes. 

/dtfm.—  M.  Duparc ,  ingénieur  en  chef  de  »•  classe ,  actuellement 
chargé  du  chemin  de  fer  de  Reims  et  du  canal  de  TAisne  &  la  Marne, 
remplacera  Bf.  Baude  dans  le  service  de  contrôle  et  de  surveillance 
de  rexploitation  des  chemin3  de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  au  Havre 
et  à  Dieppe ,  de  Paris  à  Versailles  (rive  droite  et  rive  gauche) ,  de 
Paris  à  Saint<iermain  et  à  Argenteuil,  de  Paris  à  Chartres  et  de 
Paris  à  Sceaux. 

n  conservera,  en  outre,  le  service  du  chemin  de  fer  de  Reims. 
U  sera  pourvu  à  son  remplacement  dans  le  service  du  canal  de 
TAisne  à  la  Marne. 

Idem.  —  M.  de  Sazilly,  ingénieur  ordinaire  de  1**  claMie  »  atUché 
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à  la  première  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  StradtKwrg  • 
plira  pour  ce  service  les  fonctions  dMngénieur  en  chef ,  en  rempla^ 
cernent  de  M.  de  Sermet ,  nommé  inspecteur  divisionnaire. 

M.  Mantion,  Ingénieur  ordinaire  attaché  au  service  architectural 
de  la  3'  et  de  la  A*  section  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg ,  sera 
en  outre  placé  sous  les  ordres  de  M.  de  SaziUj,  pour  le  service  de  U 
i"  section. 

M.  Hachette,  ingénieur  ordinaire  attaché  aux  travaux  de  la 
i'*  section  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  et  au  service  de  contrôle 
et  de  surveillance  de  Texploitatlon  du  même  chemin  de  fer,  restera 
attaché  exclusivement  au  service  de  contrôle. 

Ont  été  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite ,  par  applica- 
tion de  la  règle  de  la  limite  d*âge  établie  par  l^article  3o  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  3i  octobre  i85i  : 

Meiet  du  a  navMttbff*  ItSI. 

M.  Vlcat  9  ingénieur  en  chef  directeur. 

Décret  do  16  avril  î852. 

M.  Bélanger,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe» 

M.  Bardonnaut»  ingénieur  ordinaire  de  i"*  classe* 

Décret  dn  39  avril  18&2. 

U.  Cuel  t  ingénieur  en  chef  de  &**  classe. 

Décret  da  27  mai  1852. 

M.  GourtQls  t  ingénieur  en  chef  directeur* 

Par  décret  du  97  avril  1 85» ,  MM.  Josserand ,  Ingénieur  en  ebef  des 
ponts  et  chaussées  de  1**  classe,  etRegnard-Roux,  ingénieur  ordi- 
naire de  1**  classe,  ont  été  admis  1  sur  leur  desMttde,  à  tàtee  vi^oir 
leurs  droits  à  la  retraite. 
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Cloê^ementi  de  routes  départementales.  —  Dates  et  extraits  des 

décrets  y  relatifs. 

3  octobre  i85i.  --  Art  i".  Les  dispositions  du  décret  du  7  Janvier 
i8i3,  relatives  aux  classements  des  routes  départementales  des 
Côtes-du-Nord  n~  a,  3,  9  et  1  s,  sont  modifiées  de  la  manière  sui- 
vante: 

La  partie  de  route  comprise  entre  la  route  nationale  n*  176,  de 
Caen  à  Lamballe,  et  la  limite  du  département  d'Ile-et-Vilaine  »  vers 
Saint-Malo ,  est  et  demeure  classée  comme  prolongement  de  la  route 
départementale  n«  s. 

Cette  route  ainsi  prolongée,  prendra  la  dénomination  déroute 
départementale  n""  a ,  de  Rennes  à  Saint-Malo. 

Les  routes  départementales  n"  3 ,  9  et  13 ,  seront  à  Tavenir,  dé- 
signées sous  les  dénominations  ci-après  : 

Route  n*  3 ,  du  port  de  Saint-Brieuc  à  Lorient,  par  Uzel ,  Saint- 
Caradec ,  Pontivy  et  Baud  ; 

Route  n«  9 ,  de  Guingamp  à  Garhaix ,  par  Gallac  ; 

Route  n*  la,  de  Ghâtelaudren  à  Uzel,  par  Quintin  et  Lhermitage. 

10  novembre  i85x.  — -Le  chemin  de  grande  communication ,  de 
Riom  à  Évaux,  est  classé  au  rang  des  routes  départementales  du 
Puy-da-D6me,  sous  le  n*  10  et  la  dénomination  de  route  de  Riom 
à  Évaux» 

ih  janvier  iSSa.  —Le  chemin  de  grande  communication  de  Gassel 
à  la  frontière,  est  classé  parmi  les  routes  départementales  du  Nord 
sous  le  n*  30  et  avec  la  dénomination  de  route  de  Gassel  à  la 
frontière  de  Belgique,  par  Steenworde. 

^^  janvier  1863.  — Le  chemin  de  grande  communication  n*  3a, 
de  Fumel  à  Peyrac,  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Thèse,  est  et 
demeure  classé  au  rang  des  routes  départementales  de  Lot-et- 
Garonne,  80US  le  n*  19  et  la  dénomination  de  route  de  Fumel  à 
Peyrac 
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1 8  février  1 85s.  —  La  partie  de  la  route  départementale  n*  lo ,  qoi 
forme  enclave  dans  Tarn-et-Garonne»  est  et  demeure  classée  parmi 
les  routes  départementales  de  Tarn-et-Garonne ,  sous  le  n"  3i  et 
avec  la  dénomination  de  route  d*Agen  à  Gahors. 

1**  mars  i852.  —  Art  i*'.  Le  chemin  vicinal  des  Ric^ys  à  Laignes 
est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales  de  TAube, 
sous  le  n*  13  et  avec  la  dénomination  de  route  des  Riceys  à  Laignes. 

2.  La  route  départementale  de  Bar-sur-Seine  à  la  Ferté-sur-Aube, 
classé  sous  le  n*  7  bis ,  par  Tordonnance  du  sS  août  i836,  prendra 
désormais  le  n*  11 ,  tout  en  conservant  sa  dénomination  actuelle. 
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[27  septembre  1851.] 

Bavies;  traverse  des  villes;  contravention  ;compé(ence. — (Leverdays 
et  de  la  Larerie.)  —  La  partie  des  grandes  routes  qui  traverse 
les  villes  est  soumise  à  la  police  de  la  voirie  urbaine ,  pour  ce  qui 
touche  leur  commodité ,  sûreté  et  salubrité  (♦).  —  Dés  lors ,  les  tri- 
bunaux de  police  sont  compétents  pour  connaître  de  la  contra-^ 
vention  reprochée  à  un  particulier  qui  aurait  élevé  le  pavé  de  la 
voie  publique  au  devant  de  sa  propriété  et  y  aurait  construit  un 
ruisseau. 

(arrêt  me  la  cour  de  CAS8ATI0!!  ;  Chambre  criminelle.) 

La  cour; 

Vu  les  articles  iSg,  iSo,  i6i,  /to8  et  /ii3  du  Gode  dMnstruction 
crimiDelle  ;  i  et  4  de  la  loi  du  39  floréal  an  X,  et  Tarticle  /179,  n*  1 1, 
du  Code  pénal  ; 

Attendu  que,  si  les  articles  précités  de  la  loi  du  39  floréal  an  X 
attribuent  à  Fautorité  administrative  la  répression  et  la  poursuite 
des  contraventions  et  détériorations  commises  sur  les  grandes 
routes,  ces  dispositions  ne  sauraient  s'appliquer  k  la  partie  des 
grandes  routes  qui  traverse  les  villes ,  et  qui ,  pour  ce  qui  touche 
leur  commodité ,  sûreté  et  salubrité ,  reste  nécessairement  soumise 
à  la  police  de  la  voie  urbaine,  et,  par  conséquent,  à  la  juridiction 
des  tribunaux  de  simple  police  ; 

Attendu  que  les  défenderesses  ont  uniquement  été  poursuivies 
pour  avoir  fait  construire  dans  la  ville  de  Mortain ,  sur  la  partie  de 
la  grande  rue  longeant  leurs  propriétés,  un  ruisseau,  en  faisant 
élever  le  pavé  de  ladite  rue  pour  détourner  les  eaux  pluviales  et  de 
fontaine  du  ruisseau  ordinaire,  et  les  conduire  dans  les  prés  dont 
elles  sont  propriétaires; 

Attendu  que  ce  fait  constitue  la  contravention  prévue  par  Tar- 

(*]  Le  même  principe  a  été  consacré  par  divers  arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  notamment  par  les  arrêts  des  S  et  2h  avril  1839  (Sirey^  1839,  1 ,  4i3; 
1840, 1 ,  469),  et  par  l'arrêt  du  3  octobre  18&I ,  Lepage  (  j^nnales ,  V  sérir  , 
I,&23). 

Ànnoles  des  P.  et  Ch,  Lois ,  Décrcts.  —  tome  h.  7 
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tide  /ii79,  n*  il,  du  Gode  pénal,  qui  punit  ceux  qui  dégradent  ou 
détériorait  d'une  manière  quelconque  les  chemins  publies,  et 
rentre  dans  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  ce  tribunal ,  en  se  déclarant  incompétent 
pour  la  réprimer,  par  le  motif  que  la  route  nationale  n"*  77  traverse 
la  chaussée  pavée  de  la  ville  de  Mortain  dans  toute  son  étendue ,  et 
que  les  diverses  contraventions  énoncées  au  procès-verbal  devaient 
être  poursuivies  devant  Tautorité  administrative,  a  faussement  in- 
terprété la  loi  du  39  floréal  an  X,  et,  par  suite,  violé  expressément 
les  autres  dispositions  précitées  ; 

Casse  le  Jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Mortain ,  en 
d%tedu  10  Juin  i85u 
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[3  janvier  1853.] 
Ckfmém  et  fer  ê$  Lff$m  é  Jpignon.  ^  J^iuikêUêi^ 

IM  pvMdÉUt  de  la  répaUiqvet 

$or  le  rapport  du  ministre  des  treTaia  pubUoe, 

JMoràtei 

Art  i**.  MM.GénissieQ,  Boigues  «t  compagnie»  Emile  llartia  ^ 
iuapagnie,  ÉdMard  Blouat,  Parent  (Basile),  DrouiUard,  Beooiaft 
et  oompagnie,  aeat  et  demeurent  définitivement  concessionaairea 
dn  chemin  de  fèr  de  Lyon  4  Avignon ,  moyennant  le  rabais  de  oqiq 
millions  de  francs  (  1 1 000  000  fr.  )  sur  le  chilTre  de  la  subvention  à 
Iburaip  par  Télat  exprimé  dans  leur  soumission  et  sovs  ttHites  les 
dauiBs  et  conditions,  tant  de  la  loi  d«  1*'  décembre  iSâi  que  du 
oahier  des  changes  y  annexé  et  4m  décrets  des  9  et  a6  du  même 
moia» 

a.  U  prMèa^Ytrhal  4'edjudicatiQa  et  la  soumisaien  Qininm 
mentionnés  resteront  annexés  au  présent  dé9fe(» 
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[5  janTier  1852.] 

Chemin  de  fer  de  Parti  à  Lyon.  ^  C(9$i^e$$ian. 

1*  DÉCRET  (6  Janvier  1862.) 

La  président  de  la  république, 

Sar  le  n^port  du  ministre  des  traviux  publies , 

Décrète: 

Art  1*'.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder 
directement  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

3»  CAHIER  DES  CHARGES 

Pour  la  canceiêion  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyen. 
Titre  !*'•  —  Définition  de  la  concession. 

ArU  i*'.  Le  ehemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  qui  fait  l'objet  de  la  pféseoie 
eeoeefilon ,  te  composera  de  quatre  lectioiia  diaUnetw  i 

La  première,  de  Paris  à  Cb&lon; 

La  deuxIèoM,  de  GhàloD  à  Màcen  ; 

La  troisième  «  de  Micon  à  Valses 

La  quatrième,  de  Valse  à  Perracbe. 

S.  La  compagnie  s'engage  à  terminer,  à  ses  frais ,  risques  et  pcriii  »  tous 
les  travaux  des  première ,  seconde  et  troisième  sections ,  et  à  eaécater  égal*- 
meat,  à  ses  frais,  risques  et  périls ,  tous  ceux  de  la  quatrième t  de  maQièm 
que  lootes  ces  sections  soient  praticables  et  exploitées  dans  toutes  leurs  pai* 
ties  à  rexpîratloo  des  délais  fixés  ci-après,  savoir  : 

Deux  ans  pour  la  deuxième  secUon  ; 

TrcHS  ans  pour  la  troisième ,  et  quatre  ans  pour  la  quatrième. 

€es  délais  courront  à  dater  du  décret  de  concession. 

a.  6i  l'état  concède  le  prolongement  du  cberain  de  fer  du  Centre  jusqu'à 
Roanne,  la  communication  par  cette  voie  entre  Paris  ci  Givors  ne  pourra  pas 
être  terminée  avant  l'achèvement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  son 
raccordement  avec  le  chemin  de  Lyon  à  Avignon. 

4.  La  compagnie  s'engage  à  rembourser  à  Tétai  la  somme  de  U4  mil- 
lions de  francs  sur  les  dépenses  faites  par  i'admipistration  pour  rexécution 
des  travaux. 
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Sur  celte  somme  ^  la  compagnie  versera  aa  trésor,  1*  S  millions  avant  le 
décret  qui  ratifiera  Tacte  de  concession  ;  2*  15  millions  avant  la  prise  de  pos* 
session  du  ctiemin ,  qui  aura  lieu  au  plus  tard  le  1**^  mars  prochain. 

Le  surplus,  avec  rintérét  à  4  p.  100  par  an  à  partir  de  ia  prise  deposws- 
Blon ,  sera  divisé  en  payements  éj:aux.  qui  seront  opérés  de  mois  en  mois ,  de 
manière  que  le  dernier  ait  lieu  et  que  la  somme  entière,  en  capital  et  Inté- 
rêts, soit  soldée ,  à  l'expiration  de  la  quatrième  année  qui  suivra  le  jour  de  la 
prise  de  possession ,  c'est-à-dire  au  plus  tard  le  i**  mars  1856. 

Chacun  de  ces  payements  mensuels  fera  l'objet  d'une  obligation  fiooscrite 
par  la  compagnie  et  négociable  à  l'ordre  du  caissier  central  du  trésor.  Ces 
obligations  seront  remises  an  ministre  des  finances  an  moment  de  la  prise  de 
possession. 

Si ,  au  moment  de  la  prise  de  possession ,  l'état  n'avait  pas  dépensé  l'entier 
crédit  de  4  millions  mis  à  sa  disposition  par  la  loi  du  6  août  1851 ,  la  diffé- 
rence viendrait  en  déduction  du  remboursement  ci-dessus  stipulé,  et,  dans 
le  cas  où 9  à  la  même  époque ,  ce  créJit  serait  dépassé  par  le  montant  des 
travaux,  l'excédant  serait  ajouté  à  la  somme  due  par  la  compagnie,  et  ferait 
l'objet,  en  capital  et  intérêts,  d'ane  obligatioa  spéciale  payable  le  31  dé- 
cembre 1852. 

&.  La  compagnie  entrera  dans  le  syndicat  formé  pour  l'exploitation  dn  che- 
min de  fer  de  ceinture  autour  de  Paris,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  au  décret  du  10  décembre  1851,  qui  a  concédé  l'exploita- 
tion de  ce  chemin  de  fer. 

En  conséquence,  elle  s'engage  à  verser  au  trésor  public  une  somme  d'un 
million  de  francs  (1  000  000  fr.) ,  payable  par  tiers,  conformément  à  l'art.  S 
dndit  cahier  des  charges,  et  elle  jouira  de  tous  les  bénéfices  et  avantages  ac- 
cordes aux  autres  compagnies  concessionnaires,  comme  elle  participera  à 
tontes  les  charges. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  au  nom  de  l'élat , 
à  la  compagnie ,  pendant  les  cinquante  premières  années  de  la  concession ,  de 
la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à  concilier  les  intérêts  de  l'état  et  ceux 
de  la  compagnie ,  un  intéiêide  quatre  pour  cent  (4  p.  100)  sur  le  capital  em- 
ployé par  elle  à  l'exécution  des  travaux  et  aux  remboursements  stipulés  en 
l'article  4,  sans  toutefois  que  le  capital  auquel  s'appliquera  cftte  disposition 
puisse,  en  aucun  cas,  excéder  deux  cents  millions  de  francs  (200000  000  fr.). 

En  conséiuence,  l'intérêt  garanti  annuellcmpnt  par  i'ctat  ne  pourra ,  dans 
aucun  cas,  excéder  huit  millions  de  francs  (8000000  fr.). 

A\ant  l'achèvement  complet  des  travaux,  la  garantie  de  4  p.  100  ne  sera 
due  que  pour  les  appels  de  fonds  fdils  au  -fur  et  à  mesure  de  l'avancement 
des  travaux ,  et  dont  l'emploi  ou  le  versement  au  trésor  public  aura  éié  dû- 
ment justiflé. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de  l'état ,  de  ses  irais 
annuels  d'entretien  et  d'exploitation  et  de  ses  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contraeler  pour 
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l^diéTeiiieDt  des  travaux  ,  en  cas  d'Insuffisance  de  la  somme  de  deux  cents 
milUont  de  francs  (200  000  000  fr.}. 

Lorsque  l'état  aura ,  à  titre  do  garant ,  payé  toot  ou  partie  d'nne  annuité 
dlotéréts ,  il  en  sera  remboursé  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise  excédant 
les  4  p.  100  garantis,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent  et  avant  io|it 
prélèvement  de  dividendes  au  profit  delà  compagnie. 

Si ,  à  Tex  pi  ration  de  la  concession ,  l'état  est  créancier  de  la  compagnie , 
le  montant  de  sa  créance  sera  compensé  Jusqu'à  due  concurrence  avec  la 
somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  aux  termes  de 
l'article  63. 

7.  Il  sera  ouvert  à  la  compagnie  un  compte  courant  au  trésor  de  la  ré- 
publique ;  les  Intérêts  de  ce  compte  courant  seront  réglés  tous  les  six  mois  au 
taux  de  4  p.  100  par  an.  / 

Les  fonds  versés  au  trésor  seront  toujours  à  la  disposition  de  la  compagnie 
poar  l'exécution  des  travaux. 

8.  Pendant  rexéculion  des  travaux  ^  la  garantie  d'intérêt  qui  sera  due , 
aux  termes  de  l'article  6  ci-dessus .  ne  pourra  être  appliquée  que  dans  le 
cas  où  y 

(1*)  Les  intérêts  du  compte  courant , 

(3«)  Les  produits  nets  des  parties  du  chemin  successivement  mises  en  ex- 
ploitation , 

Seraient  insuffisants  pour  servir  l'intérêt  à  4  p.  100  desdits  capitaux. 

Dans  le  cas  où  le  montant  cumulé  des  intérêts  et  des  produits  de  Texplolta- 
tlon  excéderaient,  déduction  faite  des  intérêts  afférents  aux  emprunts,  l'in* 
térétde  cinq  pour  cent  (5  p.  100)  des  sommes  versées  par  les  actionnaires,  le 
surplus  ne  pourra  êtr«  attribué  à  ces  derniers  à  titre  de  dividende  que  dans 
les  proportions  suivantes ,  savoir  : 

Un  quart  (i/4)  pendant  la  première  année,  à  partir  de  la  prise  de  posses- 
sion ;  moitié  (1/2}  à  partir  de  l'expiration  de  la  première  année  jusqu'à  l'ou- 
verture de  l'exploitation  de  la  section  de  Châlon  à  Màcon  ,  et  trois  quarta 
(3/ 4)  à  partir  de  cette  époque  jusqu'à  rachèvement  du  chemin  entre  Paris 
et  Valse. 

9.  Après  le  délai  de  quinze  années  à  dater  de  l'époque  fixée  pour  rachève- 
ment des  travaux,  si  le  produit  net  de  rexploitation  excède  8  p.  100  du 
capital  dépensé  par  la  compagnie,  y  compris  les  remboursements  stipulés  en 
l'article  4«  la  moitié  de  l'excédant  sera  attribuée  à  l'état. 

Tiras  IL  ^.  Clau$e$  spéciales  à  la  premiers  sscHon. 

10.  La  première  section,  actuellement  ouverte  à  la  circulation  «  sera  re» 
mise  à  la  compagnie,  au  plus  tard,  le  1*'  mars  prochain;  le  matériel  fixe 
et  mobile  existant  sur  la  ligne  à  cette  époque  lui  sera  également  remis.  La 
compagnie  prendra  livraison  des  ouvrages  et  du  matériel  dans  l'état  où  ils 
se  trouveront ,  et  sans  pouvoir  élever  aucune  réclamation  au  sujet  des  défec* 
tnosités  qu'ils  lui  paraîtraient  présenter. 

Pendant  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la  concession  et  la  prise  de  posses- 
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sioti ,  la  compagnie  devra  être  entendue  sur  les  qoeations  de  larifi ,  de  traitée 
et  de  marchés  intéressant  Texploitation ,  et  sur  le  choix  an  personnel. 

fih  cas  de  suppression  on  dé  rédaction  du  personne!  pour  cause  antre  <|iie 
dêS  fanteli  de  service ,  dans  Tannée  qui  suivra  la  promulgation  du  présent  d^ 
tret,  les  employés,  gardes ,  conductenrs,  et  les  agents  de  ta  perception  exis- 
tant actuellement  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  recevront  une  indeah> 
nité  qol  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois  de  solde. 

11.  Procès-verbal  contradictoire  sera  dressé  de  la  prise  de  possession  indi- 
quée à  l'article  ci-dessus,  et»  à  dater  de  ce  procès-verbal,  la  compagnie  restera 
chargée  d'acquitter  toutes  les  dépenses  relatives,  soit  à  l'achèvement  da  che- 
min de  fer  proprement  dit  et  de  ses  accessoires ,  soit  au  complément  du  ma- 
tériel nécessaire  à  Texploitatlon. 

Il  sera  fait  inventaire  des  approvisionnements  de  coke ,  charbon»  métaux  et 
matières  de  toute  nature  destinés  an  service  de  l'exploitation  ;  le  montant , 
réglé  au  prix  d'achat,  en  sera  remboursé  au  trésor  par  la  compagnie,  avant 
la  prise  de  possession. 

La  compagnie  sera  substituée  dans  tous  les  marchés  passés  par  l'état  avec 
des  tiers,  et  se  rapportant,  soit  à  la  construction,  soit  à  l'exploitation  an 
chemin  de  ter, 

A  dater  du  décret  de  concession ,  aucun  nâarché  noavean  qui  pourrait  en- 
gager la  compagnie  au  delà  de  la  prise  de  possession  ne  pourra  être  passé  sans 
que  la  compagnie  ait  été  entendue. 

Les  produits  et  les  charges  de  l'exploitation ,  jusqu'au  jonr  de  la  prise  de 
possession  par  la  compagnie,  demeureront  au  compte  de  i'état. 

12.  A  dater  de  la  prise  de  possession ,  la  compagnie  sera  tenue  de  continuer 
l'exploitation  des  parties  déjft  exploitées  par  l'état,  et  de  livrer  à  la  circulation, 
conformément  à  l'article  2  ci-dessus ,  les  parties  non  encore  terminées,  an  fur 
et  à  mesure  de  leur  achèvement. 

13.  Pour  les  travaux  commencés  sur  ia  première  section,  de  Paris  à  Ghftion, 
et  qu'elle  devra  terminer,  la  compagnie  sera  tenue  de  se  conformer  aux  dit- 
positions  des  projets  arrêtés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Pour  les  travaux  non  encore  commencés  au  delà  de  Cbftion ,  elle  detra  ie 
conformer  aux  conditions  énoncées  ei-après. 

Titre  IlL  ^  dame»  ipMatêi  axm  înAM  demièm  SMMofu. 

14.  A  partir  de  Ghàlon ,  le  chemin  suivra  la  rive  droite  de  la  SaOne,  pas- 
sera à  Tournas ,  à  Màcon ,  à  Goilonge ,  pois  à  Valse ,  où  seront  établies  une 
station  de  voyageurs  et  une  gare  de  marchandises. 

De  Valse  il  aboutira  dans  la  presqu'île  de  Perrache,  où  il  aura  one  gare  de 
voyageurs  dont  i*usage  sera  commun  an  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon, 
dans  des  proportions  et  selon  des  conditions  qui  seront  arrêtées  de  gré  à  gré 
entre  les  exploitants  des  deux  chemins ,  et,  à  défaut ,  par  radministratlon  su- 
périeure. 

lô.  Les  parties  en  cours  d'exécution  entre  Ghàlon  et  Lyon  seront  remises  à 
la  compagnie,  qui  en  prendra  possession,  aux  clauses  et  conditions  du  titre  II 


lAHtni    iSit.  lOl 


êm  fvéMDl  ethfer  d«  ihiriM  «  tmêmnwi  ta  rooln  ém  fBtlts 
eotre  PirM  et  Ghâkni. 

jin.  16  à  38,  €»nfbfhk9ê  atm  mnMu  Y  é  29  tfkiMAitf  ibt  dl«rfi»  Ai 
«A0mtiiii9/«rd«X|rofi4^«4rfMMi(Gi-dflMos»  page4&). 

Tma  1V«  *-  OotiMf  commum*  au  eh$min  tout  entier  d$  Paris  à  Lyon, 

Art,  39  à  41,  conformet  aux  articles  30  à  32  du  chemin  â^ Avignon, 

Art.  42  et  43,  conformes  aux  articles  20  et  21  du  cahier  des  charges  du 
diemin  de  fer  de  l'Ouest  (3*  série,  1 ,  209}. 

44.  Si  44/18  le  délai  de  trois  inois^  à  dater  de  rhOmologatlotl  de  la  conten- 
tion ,  la  coiDpagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  eoûtinuer  les  travant  (Il 
coara  d'exécution ,  elle  sera  décliue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin 
de  fer,  et  sans  qu*ll  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quel* 
conque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévue  au  paragraphe  précédent,  les  sommea 
remboorâéea  à  Tétat,  en  exécution  de  l'article  4,  demeureront  acquises  an 
trésor  public,  et  tous  les  travaux  exécutés  feront,  de  plein  droit,  retour  à 
Tétat. 

4&.  Faute  par  la  compagnie  d*aTOlr  entièrement  exécuté  et  terminé  les  trè^ 
Taux  à  sa  charge  dans  les  délpis  fixés ,  faute  aussi  par  elle  d*avoir  rempli  Itt 
dirersea  obligations  qui  lui  £ont  imposées  par  le  présent  cahier  des  chargea , 
elle  encourra  la  déchéance ,  et  11  sera  pourvu  â  la  continuation  et  à  l'achève- 
ment des  travaux,  comme  à  Tcxécutlon  des  autres  engagements  contractés  par 
la  compagnie,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 
du  présent  cahier  des  charges ,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  con* 
strolts,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés,  et  des  portions  de 
chemin  déjà  mises  eU  exploitation. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouTelle  compagnie  la  talaur  que  la 
nouvelle  adjodicalion  aura  déterminée. 

SI  radjudication  ouverte  n*améne  aucun  résultat,  uflé  seconde  adjudieation 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et,  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  déûnlttve» 
ment  déchue  de  tous  droits  à  la  concession ,  et  les  portions  de  chemin  déjà 
exécutées  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation  deviendront  ifflfflédiatefflent 
la  propriété  de  l'état. 

Eo  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemlfl  da 
fer,  l'administration  prendra  Immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  com- 
pagnie ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  seftlce. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  sertlce  provisoire ,  la  compagnie 
fl*a  pas  valablemefit  jostiflé  des  moyens  de  ttprenâtr^  et  de  eonllnoer  l'ekploi- 
t3tion,etsi  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  poarra étm 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  des  cas  de  déchéance  cl-detsus  prévus ,  la  compagnie  né  potttAi 
exiger  du  trésor  le  remboursement  des  sommes  par  elle  versées  en  eiéeutlon 
de  l'article  4. 

Les  AspoMotis  de  Vaniele  44  et  du  présent  aftiéle  ne  fteront  point  appli 
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cables  au  cai  où  le  retard  ou  la  cessation  des  tretau  on  l'Interruption  da 
rexploitalion  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 
j4rt.  4C  t  conforme  à  P article  23  du  chemin  de  VOueet* 

47.  Des  règlemenls  d'administration  publique,  rendus  après qne  la  cooi* 
pasnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  rexploitalion  et  la  conservation  du  chemin 
de  fer  et  dos  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 
positions resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  dn 
chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranché^ 
ment  ou  de  prolongement  >  et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  em- 
prunteraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

48.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles 
connus;  elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire ,  d'ailleurs, 
à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  le  gouvernement  pour  la 
mise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle  ;  elles 
seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes ,  garnies  et  fermées  à 
glaces; 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront 
des  banquettes  rembourrées; 

Celles  de  la  troiâième  classe  seront  couvertes  et  fermées  è  vitres. 

Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième' classe  comme 
dans  celles  de  première  et  de  deuxième  classe. 

Les  voitures  de  toutes  les  classes  devront  remplir  les  conditions  réglées  oa 
à  régler  pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Les  vvagons  de  marchandises  et  de  bestiaux  seront  de  bonne  et  solide 
construction. 

49.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particulières  par 
des  murs  ou  des  haies ,  on  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  snr  les 
terres ,  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

50  Le  tarif  ett  le  même  que  celui  du  chemin  d^ Avignon  (ci-dessns, 
page  53). 

Varlicle  est  d'ailleurs  rédigé  comme  Varticle  27  du  chemin  deVOuest^ 
sauf  la  variante  suivante  : 

Durée  de  la  concession,  à  dater  de  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  des 
travaux  de  la  ligne  entière  de  Paris  à  Lyon 99  ans. 

Art.  51  à  56,  conforme*  aux  articles  28  à  33  du  chemin  de  FOueet, 
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Aru  &7 ,  ron/VwtiM  à  VartMê  84  ém  ck$min  dêVOuMt,  «M/ta  «a- 
rianie  smivanU  : 

Les  militaires  oa  marins  Toyitgeant  en  corps  ne  seront  assujettis,  eux  et 
leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarir. 

ArU  5S  à  62 ,  eon formés  aux  ariiclê»  35  à  39  duehtmin  de  VOuuU 

63.  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  compagnie  dans  la  propriélé  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  41. 

11  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

Z0  rest9  de  Varîicle  conforme  à  Vartiele  40  du  chemin  de  P  Ouest, 

Art,  64  si  65,  conformes  çux  articles  41  et  42  du  chemin  de  V  Ouest» 

Art,  66,  conforme  à  Vartiele  43  du  chemin  de  V  Ouest  t  sauf  Ftiddition 
suiimnte  : 

La  réduction  de  quinte  pour  cent  (15  p.  100}  ci-dessus  stipulée  pour  les  em- 
liranchements  de  plus  de  100  iLilomètres  de  longueur,  sera  appliquée  au 
chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes. 

61.  La  compagnie  sera  tenue  de  partager  avec  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Montereau  à  Troyes  l'usage  de  la  station  de  Montereau ,  si  l'administra- 
tion reconnaît  que  cette  mesure  ne  peut  olTrir  aucun  inconvénient.  La  rede- 
Tance  à  payer,  dans  ce  cas,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montereau 
à  Troyes,  a!nsi  que  les  conditions  de  l'usage  commun  ,  seront  réglées  par  l'ad- 
ministration. La  même  faculté  pourra  être  accordée  aux  compagnies  qui  de- 
Tiendraient  ultérieurement  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranrhe- 
ment  autres  que  celui  de  Montereau  à  Troyes ,  pour  les  stations  établies  à 
l'origine  desdils  embranchements. 

C8.  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  Ter  de  Dijon  à  Besançon  serait  exécuté,  la 
eompagnie  sera  tenue  de  fournir  ses  voilures ,  wagons  et  machines  pour  l'ex- 
ploitation de  cet  embranchement 

L'indemnité  qui  lui  sera  due  pour  l'usage  et  la  détérloratjon  de  ce  matériel 
(intérêts  et  amortissement  compris) ,  ainsi  que  pour  les  frais  de  traction ,  sera 
réglée  de  gré  à  gré  entre  les  deux  compagnies,  ou ,  à  défaut  d'accord,  par  le 
gouvernement,  les  compagnies  entendues. 

60.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  opérer  la 
perception  des  droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent ,  pourront  être  assermentés ,  et  seront,  dans 
ee  eas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

70.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  en- 
tendue ,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

71.  11  sera  institué,  près  de  la  compagnie,  un  on  plusieurs  inspecteurs 
commissaires,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite  com- 
pagnie, pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attilbuLions  des  Ingénieurs 
de  l'état. 

Le  traitement  de  ces  eommissaires  restera  à  la  charge  de  la  eompagnie. 
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ftrtir  y  poorftfir  et  aeqoitter  «n  méfnd  tamiM  l€i  fhilt  mH  ft  n  tfMflHr 
l'article  43  ei-destoe,  la  compagnie  sera  tenue  de  Terter  clMUoe  Mittéi^  â 
la  caltM  un  reeev^nr  eêntral  dit  tréeoff  «m  MMimie  Ol  ne  yonm  eteéte 

45000  francs. 

Dans  te  cas  où  la  compagnie  ne  teneralt  pae  ladite  wmiiie  an  éfNii(oei 
4ui  Seront  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rèle  eîéeutoire,  et  le  neotant  eo  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  puMlques. 

72.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile ,  toute  notification  ou  signification 
à  elle  adressée  sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  générât  de  la 
préfecture  du  département  de  la  Seine. 

73.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  PadmlnlStrar 
tion ,  au  sujet  de  Texécution  ou  de  Tlnterprétation  des  clauses  do  présent  ca- 
hier des  charges,  seront  Jugées  admlnl^trativement  pftr  le  conseil  de  préfeeturs 
du  département  de  la  Seine ,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

t4.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en  eséeoi- 
tlon  du  présent  acte,  devront  être  réglées  par  des  décreudn  présideni  4e  k 
république. 

75.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d*on  franc 

76.  La  compagnie  se  soumettra,  dans  Texécution  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon ,  aux  dispositions  des  circulaires  de  radmlnlstration  des  travant 
publics,  des  20  mars  1849  et  10  novembre  1851 ,  porUnt  Interdiction  du  tra- 
vail les  dimanches  et  jours  fériés. 

17.  L'administration  du  chemin  de  fer  de  Paris  â  Lyon  restera  indépendante 
de  celle  de  tout  autre  chemin  de  fer  actuellement  concédé. 

Le  conseil  d'administration  ne  pourra  comprendre  ni  les  présidents  ni 
plus  de  deux  membres  de  chacun  des  conseils  d'administration  dea  antrea 
lignée  concédées. 

3*  COItVENtlON 

Pasiiê  entre  le  miniitre  dei  trataux  pahliei  et  tet  perMUlMt  H^êmmm 
dénommées^  pour  la  coneeuion  du  ehemtn  de  fer  de  Parié  à  £y«fi» 

1/an  I8&9  et  le  6  du  mole  de  Janvier, 

Entre  le  ministre  des  travaui  publies ,  agtsaant  an  nott  de  l*étal  «a  toM 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  décret  dnéit  JoVt 

£t  MM. 

Ernest  André,  banquier  à  Paris;  Barlng  frères  et  compagnie,  banquiers  à 
Londres  ;  Bartholony  frères ,  banquiers  à  PArIs  ;  Blatlc ,  llathlefi  et  eompé- 

gnle,  banquiers  à  Paris;  Auguste  Dassier,  banquier  à  PafiS;  Charlea-Piene 
evaux ,  banquier  à  Londres,  stipulant  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  John- 
Pierre  Kennard,  banquier  à  Londres,  Joseph  Locke, Ingénieur  à  Londm, 
membre  du  parlement,  John  Masterman  Junior,  banquier  à  Londres,  llatM«u 
Usielli ,  banquier  à  Londres ,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils  lui  ont  donnés  à 
cet  effet ,  aut  tennee  d'une  lettre  en  date  dn  SO  décembre  itâl ,  dépoeéé  ^nt 


1«B  nliiQtes  da  M*  Faoeher,  notaire  à  Parti  «  le  6  jantier  1852;  Prançota  Oq- 
nai  d  eompignfé»  feànquim  É  Pàrfi  ;  dné  d9  Gâitléfi ,  propriétaire  î  Fârli  i 
Salomoii  Heine ,  banquier  à  Hambourg  ;  Hottingner  et  compagnie ,  banqulera 
à  Paria;  Mallet  frères  et  compagnie i  banquiers  à  Paria;  Marcuard  et  com- 
pagnie, banqoiera  à  Paris;  B.  Paecârd ,  Dufour  et  compagnie,  banquiers  à 
Paris;  Perrier  frères ,  banquiers  à  Paris  ;  Pillet-Will  et  compagnie,  banquiers 
à  Paria;  de  Rothschild  frères,  banquiers  à  Paris  ;  N.  M.  Rothschild  et  fils, 
banquiers  à  Londrea;  Florentin-Achille  Seiliière,  banquier  à  Paris,  agissant 
tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  MM.  Edward-Ladd  Belta,  construc- 
Mr  ée  traTàui  publicè à  Londres,  Thoitiâs  Brassay,  constructeur  i Londres , 
Samuel  Morton-Peto,  ebnstroeteur  de  tratàul  ftbbtica  à  Londres ,  membre 
du  parlement,  pour  lesquels  il  se  porte  fort;  A.  de  Waruet  compagnie,  ban- 
quiers à  Paris* 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  i*'.  Le  ministre  des  travaux  publica  coiioède,  an  nom  de  l'état,  à 
MM.  Ernest  André,  Baring  frères  et  compagnie,  Barlhoiony  frères.  Blanc,  Ma- 
thieu et  compagnie ,  Edward-Ljidd  Betls ,  Thomas  Brassey,  Auguste  Oassier, 
Charles-Pierre  I>evadx,Trançoi8  Durand  et  compagnie,  due  de  Galliera,  Sa- 
Imnon  Heine,  ttottinguer  et  compagnie,  iohn-«Plerre  Eennard,  Joseph  Locitè, 
Mallet  frères  et  compagnie ,  Marcuard  et  coibt>agtile,  John  Maiterman  JUillor, 
Matbiea  Uzieili ,  Samsêl  MortOD*Peto,  B.  Paceard,  Dofoiir  et  compagnlèt  Per- 
#ier  ftérea,  PlUet-Will  et  compagnie^  de  Rotbaeliild  fièreê^  N«  M.  Rotliachild 
et  fils,  de  Londres,  Florentin-Achille  Sel  iliére,A<  daWarudi  compagnie  »  le 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon,  aux  clauses  et  conditions  du  décret  du  5  Jan* 
vier  1852  et  du  cahier  des  charges  annexé  audit  décret. 

3.  De  leur  côté,  les  susnommés  s^engagenl  i  se  soumettre  aux  susdites 
èlaufès  et  conditions  du  décret  du  5  Janvier  1852  et  du  cahier  des  chargea 
y  annetd. 

3.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  q^*hptH  ml^  été 
approuvée  par  décret  du  président  de  la  république. 

Lé  président  de  iâ  république  à  approuvé  la  cônvénfîôn  ci-dë^Us 
par  un  décret  en  date  du  5  janvier  i85i. 
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(N*  181) 

[6  Janvier  18&2.] 

Délits  et  eantraceniioni  en  matière  de  grande  voirie  et  de  police 

ilu  roulage.  —  Amnistie  (*). 

Au  nom  du  peuple  français , 

Le  président  de  la  république» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Décrète: 

Art  1*'.  Amnistie  est  accordée  pour  tous  délits  et  contraventions 
commis  antérieurement  au  présent  décret  en  matière  de  grande 
voirie  et  de  police  du  roulage. 

Cette  amnistie  n'est  point  applicable  aux  frais  avancés  par  Tétat 
et  aux  restitutions  ou  dommages-intérêts  qui  lui  ont  été  alloués 
par  jugements  des  conseils  de  préfecture. 

3.  Les  sommes  recouvrées  avant  la  date  du  présent  décret  ne 
seront  pas  restituées. 

3.  Dans  aucun  cas,  Tamnîstie  ne  pourra  être  opposée  aux  droits 
que  les  règlements  attribuent  aux  agents  de  radministration  sur  le 
montant  des  amendes  prononcées. 


(N°  182) 

[  9  Janvier  18S2.] 

Chemin  de  fer  d? Avignon  à  Marseille.  —  Service  de  Pemj^runt 

garanti  par  Vétat, 

Le  président  de  la  république , 

Vu  la  loi  du  19.  novembre  18/19,  donnant  la  garantie  de  Tétat  à 

(*}  Foir  plot  loin  la  dreolairt  du  14  Janvier. 
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un*  emprunt  de  3o  millions  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Avignon  à  Marseille  à  été  autorisée  &  contracter  ; 

Vu  le  décret  du  i3  mai  i85o ,  et  la  convention  du  3o  avril  précé- 
dent ,  7  annexée  ; 

Vu  rétat  de  situation  des  charges  et  des  ressources  disponibles  de 
la  compagnie,  pour  le  service  des  obligations  de  Temprunt,  au 
1*' janvier  i85a ,  d^où  il  résulte  une  insuffisance  de  Wi  25o  francs  • 
que  le  trésor  public  est  appelé  à  couvrir. 

Décrète  :  ' 

Art  i*'.  Le  ministre  des:  finances  est  autorisé  à  mettre  à  la  dis- 
position de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille, 
à  titre  d'avance  remboursable,  et  conformément  aux  dispositions  de 
la  convention  précitée  du  3o  avril  1 85o,  la  somme  de  8/i/k  a5o  francs, 
nécessaire  pour  assurer  le  semestre  échu,  le  i*"  janvier  1869,  sur 
remprunt  de  3o  nûlUons  garanti  par  Tétai, 


(  K  183  ) 


[9  janvier  18&2.] 
Décret  Êur  V exercice  de  la  pêche  côtiére.  (Extrait) 

Le  président  de  la  république , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  ravis  du  conseil  d'amirauté ,  en  date  du  20  mai  i85o  ; 

Vu  ravis  du  conseil  d'état ,  en  date  du  3i  juillet  i85i , 

Décrète  : 

Art  1*'.  L'exercice  de  la  pèche  côtière ,  ou  pèche  du  poisson  et 
du  coquillage,  tant  à  la  mer,  le  long  des  côtes,  que  dans  la  partie 
des  fleuves ,  rivières ,  étangs  et  canaux  où  les  eaux  sont  salées ,  est 
soumis  aux  dispositions  suivantes. 

3.  Aucun  établissement  de  pêcherie,  de  quelque  nature  qu'il 
soit;  aucun  parc,  soit  à  huîtres,  soit  à  moules;  aucun  dépôt  de 
coquillages ,  ne  peuvent  être  formés  sur  le  rivage  de  la  mer,  le  long 
des  côtes ,  ni  dans  la  partie  des  fleuves,  rivières ,  étangs  et  canaux 
où  les  eaux  sont  salées,  sans  une  autorisation  spéciale,  délivrée 
par  le  ministre  de  la  marine. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes 
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stti?aat  lasquelles  cette  autorLsaUpn  sera  aeoordée  et  pearva  dira 
révoquée. 

5.  Des  déerats  détermîaaroDt,  pour  chaque  arroadiaaeoieDt  oa 
8ous-arrondissement  maritime , 

(i*)  Véteadae  de  cOte  devant  laquelle  ehaqua  aapèae  de  pèahe 
est  permise  ; 

(a*)  La  dista&ee  de  la  edte,  ainsi  qoe  des  graust  ambooehimes 
de  rivières,  étangs  ou  canaux,  à  laqudla  les  pèeheurs  devront  se 
tenir. 

(9*)  Les  conditions  d^établisseoient  de  péiAerles ,  de  parcs  à 
huttres,  à  moules,  et  de  dépôts  de  coquillages  1  les  conditions 
de  leur  exploitation;  les  rets,  filets,  engins,  bateaux  et  antres 
instruments,  ainsi  que  les  matériaux  qui  pourront  y  être  «s- 
ployés 

(il*)  Enfin  et  généralement,  les  mesures  d^ordre  et  de  précau- 
tions propres  à  assurer  la  conservation  de  la  pèche  et  à  en  régler 
rexereiee» 

/^  Les  préfets  maritimes  et,  dans  les  sous-arrondissements, 
les  chefs  du  service  de  la  marine  0xeront  par  des  arrêtés  les  épo- 
ques d'ouverture  et  de  clôture  de  la  pèche  des  huîtres  et  des 
moules ,  et  détermineront  les  huitrières  et  meulières  qui  seront 
mises  en  exploitation. 

Ces  arrêtés  seront ,  dans  la  quinzaine ,  transmis  au  ministre  de  la 
marine. 

5.  Quiconque  aura  formé,  sans  autorisation,  un  établissement  de 
pêcherie,  de  parc  à  huîtres  ou  à  moules,  ou  de  dépOt  de  coquil- 
lages ,  de  quelque  nature  qu'il  soit ,  sera  puni  d'une  amende  de 
5o  à  sSo  francs ,  et  pourra,  en  outre ,  être  puni  d'un  emprisonne* 
ment  de  six  Jours  à  un  mois. 

La  destruction  des  établissements  formés  sans  autorisation  aura 
lieu  aux  frais  des  contrevenants. 

6.  Sera  puni  des  peines  portées  par  l'article  précédent 

(9°)  Quiconque ,  daos  l'établissement  ou  l'exploitation  des  p6di8- 

ries,  parcs  ou  dépôts  autorisés,   aura  contrevenu  aux  décrets 
rendus  en  exécution  du  paragraphe  9  de  l'article  3. 

Dans  ce  cas,  l'autorisation  pourra  être  révoquée  et  les  établissa» 
monts  détruits  aux  frais  des  contrevenants. 

8.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  k  dix  Jours  et  d*uM 
ai^ende  de  5  à  100  francs, 

(1°)  Quiconque aura  péobé  en  dedans  des  limites 

filées  par  les  ééenrtsM  anrètés  rendus  pour  déterminer  la  distance 
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de  la  côtQt  de  rembouchure  des  étangs,  rivières  et  canaux  dans 

lesquels  la  pêche  aura  été  interdite  ; 

(3*)  Quiconque  se  sera  refusé  à  laisser  opérer  dans  les  pêcheries, 
parcs,  lieux  de  dépôt  de  coquillages,  bateaux  de  pêche  et  équi- 
pages, les  YJsItes  requises  par  les  agents  chargés ,  aux  termes  du 
paragraphe  i*'  de  Tarticle  i  A,  delà  recherche  et  de  la  constatation 
des  contraventions. 

9.  Seront  punis  d*unQ  amende  de  %  à  5o  francs,  ou  d'un  em- 
prisonnement de  1  à  5  Jours ,  toutes  autres  contraventions  aux  rè- 
glements rendus  en  exécution  de  Tarticle  3. 

10.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  infractions  à  la  présente  loi 
et  aux  arrêtés  et  règlements  rendus  pour  son  exécution ,  la  peine 
la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 

Les  peipes  encourues  pour  des  faits  postérieurs  à  la  déclaration 
du  procès-verdal  de  contravention  pourront  être  cumulées ,  s'il  y 
^  lieu ,  sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive. 

11.  En  cas  de  récidive ,  le  contrevenant  sera  condamné  au  maxi- 
mum de  la  peine  de  l'amende  ou  de  Temprisonnement  ;  ce  maximum 
pourra  être  élevé  Jusqu'au  double. 

H  7  a  récidive  lorsque,  dans  les  deux  ans  précédents,  il  a  été 
rendu  contre  le  contrevenant  un  Jugement  pour  contravention  en 
mjttière  de  pêche, 

12*  Pourront  être  déclarés  responsables  des  amendes  prononcées 
pour  contraventions  prévues  par  la  présente  loi ,  les  armateurs  des 
bateaux  de  pêche ,  qu'ils  en  soient  ou  non  propriétaires ,  à  raison 
des  faits  des  patrons  et  équipages  de  ces  bateaux  ;  ceux  qui  exploi- 
tent les  établissements  de  pêcheries,  de  parcs  à  huîtres  ou  à  moules 
et  de  dépêts  de  coquillages ,  à  raison  des  faits  de  leurs  agents  ou 
employés. 

Ils  seront,  dans  tous  les  cas,  responsables  des  condamnations 
civiles.  Seront  également  responsables,  tant  des  amendes  que 
des  condamnations  civiles,  les  pères,  maris  et  maîtres,  à  raison 
des  faits  de  leurs  enfants  mineurs,  femmes,  préposés  et  domes- 
tiques. 

Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  i58/i  du  Gode  civiL 

i/lu  •  .  •  •  Les  officiers  et  agents ,  chacun  dans  la  limite  de  leurs 
attributions,  ont  le  droit  de  requérir  directement  la  force  pu- 
Idique  pour  la  répression  des  infractions  en  matière  de  pêche  ma- 
ritime  

i5.  Le  produit  des  amendes  et  confiscations  sera  attribué  à  la 
ealsse  des  invalides  de  la  marine ,  sous  la  déduction  du  cinquième 
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de  ces  amendes  et  confiscations ,  lequel  sera  attribué  à  Tagent  qui 
aura  constaté  la  contravention ,  sans  que  cette  allocation  puisse 
excéder  sô  francs  pour  chaque  infraction. 

16.  Les  infractions  sont  recherchées  et  constatées  par  les  com- 
missaires de  rinscriptîon  maritime,  les  officiers  et  officiers  mari- 
niers commandant  les  bâtiments  et  les  embarcations  garde-pêches, 
les  inspecteurs  des  pêches  maritimes,  les  syndics  des  gens  de  mer» 
les  priid^hommes  pêcheurs,  les  gardes  jurés  de  la  marine,  les 
gardes  mariniers  et  les  gendarmes  de  la  marine. 

Lorsque  l'infraction  portera  sur  le  fait  de  vente ,  transport  ou 
colportage  du  frai ,  du  poisson  assimilé  au  frai ,  du  poisson  ou  co- 
quillage n'atteignant  pas  les  dimensions  prescrites,  elle  pourra  être 
paiement  constatée  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  les  agents 
municipaux  assermentés ,  les  employés  des  contributions  indirectes 
et  des  octrois. 

17.  Les  procès-verbaux  devront  être  signés;  ils  devront,  et  à 
peine  de  nullité ,  être  en  outre  affirmés  dans  les  trois  jours  de  la 
clôture  desdits  procès-verbaux  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton 
ou  Tun  de  ses  suppléants,  ou  par-devant  le  maire  ou  Tad joint,  soit 
de  la  commune  de  la  résidence  de  Tagent  qui  dresse  le  procès- 
verbal  ,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  commis. 

Toutefois,  les  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  du  commis- 
sariat de  la  marine  chargés  du  service  de  Tinscription  maritime , 
par  les  officiers  et  officiers  mariniers  commandant  les  bâtiments  et 
embarcations  garde-pêches,  et  les  inspecteurs  des  pêches  mari- 
times ,  ne  sont  point  soumis  â  l'affirmation. 

18.  Toutes  poursuites  en  raison  des  infractions  commises  à  la 
présente  loi  et  aux  décrets  et  arrêtés  rendus  en  exécution  des  ar- 
ticles 3  et  /i  seront  portés  devant  les  tribunaux  correctionnels. 

Si  le  délit  a  été  commis  en  mer,  elles  seront  portées  devant  le 
tribunal  du  port  auquel  appartient  le  bateau. 

Ces  poursuites  seront  intentées  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
jour  où  la  contravention  aura  été  constatée. 

A  défaut  de  poursuites  intentées  dans  ce  délai ,  l'action  publique 
et  les  actions  privées  relatives  aux  contestations  entre  pêcheurs 
seront  prescrites. 

19.  Les  poursuites  auront  lieu  à  la  diligence  du  ministère  public, 
sans  préjudice  du  droit  de  la  partie  civile.  Elles  pourront  être  aussi 
intentées  à  la  diligence  des  officiers  du  commissariat  chargés  de 
rinscriptîon  maritime.  Ces  officiers ,  en  cas  de  poursuites  par  eux 
faites ,  ont  droit  d'exposer  l'affaire  devant  le  tribunal ,  et  d'être  en- 
tendus à  l'appui  de  leurs  conclusions. 
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90.  Les  procès- verbaux  feront  foi  jusqa^à  inscription  de  faux. 

A  défaut  de  procès-verbaux,  ou  en  cas  d*insuffisance  de  ces  actes» 
les  infractions  pourront  être  prouvées  par  témoins. 

91.  Les  citations,  actes  de  procédure  et  jugements  sont  dis- 
pensés du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Les  citations  et  significations  seront  faites  et  remises  sans  frais 
par  les  syndics  des  gens  de  mer,  les  gardes-jurés ,  les  gardes  ma- 
ritimes et  les  gendarmes  de  la  marine.  Si  la  contravention  a  été  con- 
statée par  des  officiers  de  police  judiciaire,  des  agents  municipaux 
assermentés,  des  employés  des  contributions  indirectes  ou  des  oc- 
trois, les  significations  pourront  être  aussi  remises  par  les  agents 
de  la  force  publique. 

Les  jugements  seront  signifiés  par  simple  extrait  contenant  le 
nom  des  parties  et  le  dispositif  du  jugement 

Cette  signification  fera  courir  les  délais  d^opposition ,  d^appel  et 
de  pourvoi  en  cassation. 

sa.  En  cas  de  recours  en  cassation,  Tamende  à  consigner  est 
réduite  à  moitié  du  taux  fixé  par  Tarticle  /iig  du  Gode  d'instruction 
criminelle. 

a3.  Les  receveurs  de  Tadministration  de  renreglstrement  et  des 
domaines  sont  chargés  du  recouvrement  des  amendes  prononcées 
pour  contraventions  à  la  présente  loi  et  aux  décrets  et  arrêtés 
rendus  pour  son  exécution.  Ils  verseront  les  fonds  en  provenant 
dans  les  mains  des  trésoriers  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

sA.  Sont  et  demeurent  abrogés,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
aux  dispositions  de  la  présente  loi,  les  lois  et  règlements  au- 
jourd'hui existants  sur  la  police  de  la  pêche  cOtière  ou  pèche 
du  poisson  et  du  coquillage  à  la  mer,  le  long  des  côtes ,  ainsi  que 
dans  la  partie  des  fleuves ,  rivières ,  étangs  et  canaux  où  les  eaux 
sont  salées. 

Sont  également  abrogés  les  règlements  relatifs  à  la  récolte  du 
varech ,  sart ,  goémon  et  autres  herbes  mîtrines. 

Toutefois ,  ces  lois  et  règlements  continueront  provisoirement  à 
être  exécutés,  mais  sous  les  peines  ci-dessus  énoncées  pour  les 
contraventions  aux  dispositions  qu'ils  contiennent,  jusqu'à  la  pu- 
blication des 'décrets  à  intervenir  en  conformité  de  l'article  3,  la- 
quelle publication  devra  avoir  lieu  dans  Tannée  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

n  n^est  d'ailleurs  pas  dérogé  à  la  loi  du  33  juin  i8&6  sur  les 

ÀtmaUt  des  P.  tl  Ch,  Lois ,  Dtfcam.  —  rom  ii.  S 
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p6cherle0  dans  lei  mers  situées  entre  les  côtes  de  France  et  celles 
dii  royaame-ui)i  de  1»  Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande. 

La  présente  loi  sen^  îQiérée  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bolletio 
oSciel  de  la  marine. 


(PT  184) 

ffatigation  de  la  Seine.  —  Navigation  du  liKâne.  —  Port  de  Bou- 
logne. -^Port  des  Sables.  —  Dérivation  des  eaux  de  la  If  este. 
^  Peinie  de  Grave. -^  Préposés  des  ponts  à  bascule.  •—  Impee^ 
teurs  de  la  navigation.  — -  Crédits. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république  française» 

Sur  lo  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Décrète  : 

Art  1*'.  Une  somme  de  deux  millions  huit  cent  mille  francs 
(a  Booooo  fr.)  est  affectée  aux  travaux  d'amélioration  de  la  navi- 
gation de  la  Seine:  i*  entre  la  Meilleraye  et  Villequier;  a*  entre 
QuiUebœufet  Tancarville,  en  continuation  des  travaux  entrepris 
en  vertu  de  la  loi  du  Zi  mai  i8A6. 

Une  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  ft*ancs  (  i  5oo  ooo  tr.  ) 
est  affectée  à  Tamélioratlon  de  la  navigation  du  Rhône ,  entre  Arles 
et  la  mer. 

Une  somme  de  trois  cent  mille  fhtncs  (5oo  ooo  fjr.  )  est  affectée  à 
Tachèvement  du  barrage  écluse ,  avec  pertuis  de  navigation  et  de 
ebasse ,  entrepris  au  port  de  Boulogne  en  vertu  de  la  loi  du  i6  Juillet 
iS45. 

tTne  somme  de  trois  cent  mille  francs  (  5oo  ooo  f^.  )  est  aflfectée  à 
a  continuation  des  travaux  entrepris  pour  Tamélioration  du  poft 
ées  Sables,  en  vertu  de  la  loi  du  i6  juillet  i8A5. 

3.  Sur  les  allocatiODS  aentioiuiées  à  Farticle  t**,  il  est  ouvert  au 
iAlAi«tre  des  travaux  publics,  sur  Texercice  iSôa ,  un  crédit  de  un 
isiUlioo  six  cent  cinquante  miUe  francs,  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Seine. SOeeSOfr*  )  ««iwiiwwifr 

BbAae 600000      {««WOOOfr. 

Port  de  Bonlogne 200000      1    «caaaa 

Port  des  SaMes ISOOOO      I    *«*•»* 

ToUl  pareil 1  650  000 


JANVIER    iSSl.  ni 

Les  un  million  trois  cent  mille  francs  affectés  aux  travaux  de  la 
Seine  et  du  Rhône  viendront  en  addition  au  chapitre  xiv  bis  de  la 
première  section  du  budget;  les  trois  cent  cinquante  mille  francs 
alloués  pour  les  ports  de  Boulogne  et  des  Sables  seront  en  augmen- 
tation des  crédits  des  chapitres  xvi  bis  de  la  première  section. 

3 .  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texercice 
i85a ,  en  augmentation  du  chapitre  xiv  bis  de  la  première  section 
du  budget  {I^favigation  intérieure)  un  crédit  extraordinaire  de 
cinquante  mille  francs  (5o  ooo  fr.)  pour  les  travaux  de  dérivation 
des  eaux  de  la  Neste. 

/iu  II  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texercice 
1 85a,  en  augmentatioo  du  obapitre xvi  bis  de  la  prmière  seotton 
du  budget  {Ports  fMriUmes)^  un  orMit  extraordinaire  de  dnq 
cent  mille  francs  pour  les  travaux  de  défense  de  la  pointa  de 
Grava 

Une  somme  de  trois  cent  cinquante  miUe  francs  (35ooeo  fr«)« 
restée  disponible  sur  le  crédit  de  quatre  cent  cinquante  mille  firanoi* 
ouvert  par  la  loi  du  5o  juin  i85i  pour  Texercioe  x86i  «  est  annulée 
au  chapitre  vi  de  la  deuxième  section  du  budget  de  cet  exercice. 
jirL  5.  (Relatif  aux  bâtiments  civils.  ) 
0.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texercice 
i853 ,  en  augmentation  du  chapitre  xxi  de  la  première  section  du 
budget  (Subvention  à  la  caisse  des  retraites) ,  un  crédit  extraor- 
dinaire de  trente  mille  francs  (3o  ooo  fr.),  spécialement  applicable  au 
payement  des  pensions  liquidées  au  profit  des  préposés  de  ponts  à 
bascule,  dont  le  service  a  été  supprimé  par  la  loi.  du  3o  mai  i85i. 

7.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  Tannée  i859, 
en  augmentation  du  chapitre  xxiii  du  budget  (  Frais  généraux  et 
secours)^  un  crédit  de  trois  mille  quatre  cent  quarante-deux  francs, 
destiné  an  payement  d'indemnités  annuelles  à  trois  inspecteurs 
particuliers  de  la  navigation,  dont  les  emplois  ont  été  supprimés 
au  1**  juillet  18A9. 

8.  S  sera  pourvu  aox  dépensât  autorisées  par  le  préSiBldéeret 
an  moyen  des  ressources  de  Texercice  i85a. 


LOIS,   0ÉCKET9,   ABRBTÉS,    ETC. 


(N-  185) 


Bout—  naUoitatti.  —  Travaux  4e  netifevtiem, — 
Crédit  extraordinaire. 

liOQls-Napoléoa,  préstdent  de  U  répnbUqne  Ihniçiiae, 

Scr  le  rapport  ia  ministre  des  travaux  publics , 

Décrète: 

ArL  ■".  □  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publies ,  sur  Texei^ 
cice  iSSs,  en  augmentation  du  chapitre  xiii  ter  de  la  première  sec- 
Uon  du  budget,  un  crédit  extraordinaire  de  a  millions,  ^ipli- 
cable  aux  travaux  de  rectification  des  routes  naticuiales. 

a.  Il  sera  pourvu  aux  déptiuaes  autorisées  par  le  présent  décret , 
au  moyen  des  ressources  de  l'exercice  iW*. 


(N°  186) 

()l  janvier  ISU.] 
CmuU  du  SkàM  au  Blm,  —  Baekat  dee  dnriti  4ê  la  comftfnie. 

Lonis-Napotéon ,  président  de  la  république  rrançaiso . 
Ta  U  loi  du  5  aoAt  iSai ,  relative  k  TacbèveiDent  du  canal  du 
RhAne  au  Rhin  ; 
Tu  la  loi  du  ig  mai  iSA5  ; 
*"■  '"  '^"port  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  des  tra- 


sera  procédé  immédiatement,  dans  les  formes  pres- 
loidu  «9  mai  iSàS,  au  rachat,  pour  cause  d'otilité 
s  droits  attriboés  à  la  compile  du  canal  da  Rhàne 
les  articles  7,  8  et  lo  do  cahier  des  charges  anmxé  i 
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Ift  loi  du  5  août  i8ai ,  et  représentés  par  les  actions  de  Jouissance 
dudit  canal. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat  sera  payable 
en  trente  annuités  composées  chacune  de  Tintérêt  à  /(  p.  100,  et  du 
fonds  de  Tamortissement  nécessaire  pour  opérer  en  trente  ans  la 
libération  de  Tétat 

Par  nn  décret  do  président  de  la  république,  en  date  du  IS  mal  1852,  rendu 
en  exécution  de  Tartlcle  2  de  la  lot  du  29  mal  1845,  U  a  été  ioatitné  une  com- 
miasion  eompoeée  de  neuf  membres  pour  fixer  le  prix  du  rachat  des  actions 
de  Jouissance  delà  compagnie  du  canal  du  Rh6ne  au  Rhin.  Cette  commission 
se  compose  de  MM.  Grélerin,  directeur  général  des  douanes  et  des  contri- 
butions indirectes;  Goillemot,  directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations;  Darcy,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées; 
Schneider,  Tice-président  du  corps  législatif;  le  comte  Daru;  Aurélien  Desèse, 
avocat;  Moreau,  avocat;  Persil  père.  Les  trois  premiers  de  ces  membres  ont 
été  nommés  sur  la  désignation  du  ministre  des  finances;  les  trois  suivants, 
sur  la  désignation  de  la  compagnie ,  et  les  trois  derniers,  sur  la  désignation 
des  présidents  réunis  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 


(r  187) 

[21  Janvier  1852.] 

Canal  de  Bourgogne.  —  Rachat  des  droits  de  la  compagnie. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république  française , 

Vu  la  loi  du  lU  août  i8aa  relative  à  Tachèvement  du  canal  de 
Bourgogne  ; 

Vu  la  loi  du  39  mai  i845  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  des  tra- 
vaux publics , 

Décrète: 

Art  1".  Il  sera  procédé  immédiatement,  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  99  mai  i8/ii5,  au  rachat ,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, des  droits  attribués  à  la  compagnie  du  canal  de  Bourgogne, 
par  les  articles  9,  10  et  11  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi 
du  là  août  1833 ,  et  représentés  par  les  actions  de  jouissance  dudit 
canal. 

3«  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat  sera  payable 
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en  trente  annuités,  composées  chacune  de  Tintéi^t  à  A  p.  loo  et 
dû  fonds  d*ainortlssement  nécessaire  pour  opérer  en  trente  ans  la 
libération  de  Tétat 

Un  décret  du  U  mal  1952  a  Institoé  !a  eommission  chargée  de  flier  le  prix 
du  rachat.  Cette  commission  est  composée  de  HH.  Gréterin,  directeur  gé- 
néral des  douanes  et  des  contrihations  indirectes  ;  Guillemot,  directeur  général 
de  la  caisse  des  dépAts  et  consignations;  Darcy^  inspectenf  dlTteionnaire  des 
ponU  et  ehanaiéasi  le  eomtê  Jaobertt  le  eomta  Napoléon  Danii  Berriir; 
▲uréUsn  DiaéM»  aTOcatt  Monaa»  avocat  ;  Penll  père. 


(r  188) 


(SI  }antler  1S63. ] 

Canaux  de  Bretagne^  du  NivemaU,  du  Berry  et  eanàl  latéral  à 
la  Loire  (de  Digoin  à  Briare  ).  —  Rachat  des  droite  de  la  com- 
pagnie des  Quatre-Canaux. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république  fhmçalse , 

Vu  la  loi  du  lA  août  18^9  relative  à  rachèvement  et  à  la  eonstrue- 
tion  de  divers  canaux  ; 

Vu  la  loi  du  29  mai  18M  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  du  ministre  des  travanx 
publies , 

Décrète: 

Art  1".  U  sera  procédé  immédiatement  «  dans  les  formfk  pres- 
crites par  la  loi  du  89  mai  i845,  au  rachat  »  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  des  droits  attribués  &  la  compagnie  des  Quatre-Ganaux , 
par  les  articles  9,  10  et  1 1  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du 
ik  août  18s»  I  applicable  aux  canaux  de  Bretagne«  du  Nivernais, 
du  Berry  et  latéral  à  la  Loire  (de  Digoin  à  Briare) ,  et  représentés 
par  les  actions  de  jouissance  desdits  canaux. 

«•  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le  prix  du  rachat  sera  payable 
en  trente  annuités  composées  chacune  de  Tintérôt  à  ù  p.  100  et  du 
fonds  d'amortissement  nécessaire  pour  opérer  en  trente  ans  la  libé- 
raUon  de  Tétat 

Un  décret  dn  15  mai  1652  a  imtitaé  la  eemmliaitn  ehaiféa  de  ftiar  le  prix 
du  rachat.  Cette  commission  est  composée  des  mêmes  membres  qui  lomient 
la  «OBBmiasIen  da  canal  de  Boargo^ne. 
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(r  189) 

l»  Janvier  IS&a,] 

CAffmfn  d€fer  4e  VOn^Bt  «  parité  comprtie  entre  fe  Afane  $t  JCmMl. 

--^  Crédit. 

Louis-Napoléon 9  présddent  de  la  république  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  i3  mal  i85i ,  relative  à  la  concession  du  chemin  do 
fer  de  rouest ,  et  spécialement  l'article  5,  ainsi  conçu  : 

€  La  compagnie  concessionnaire  s^engage  à  verser  au  trésor  pu- 
»  bile*  conformément  à  Fartlcle  tiy  du  cahier  des  charges,  la  somme 
s  de  trois  millions  de  francs  affectée  à  Texécutlon  des  travaux  à  là 
»  charge  de  Tétat  entre  le  Mans  et  Laval  ;  n 

Vu  le  certificat  constatant  que  le  versement  au  trésor  publie  ^ 
stipulé  comme  11  est  dit  ci-deslus,  a  été  effectué  le  30  août  i8ài  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire,  pour  Texécution  de  la  loi  du 
i3  mai  i85i  et  du  contrat  Intervenu  entre  Tétat  et  la  compagnie, 
que  cette  somme  de  trois  millions  soit  inscrite  au  budget  des  recetteè 
et  au  budget  des  dépenses ,  afin  qu'il  en  soit  fait  emploi  suivant  les 
règles  générales  de  la  comptabilité , 

Décrète  : 

Art  l'Ml  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  ^exer- 
cice 1862,  en  augmentation  du  chapitre  ▼  de  la  deuxième  section 
du  budget  {Établissement  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer)^ 
un  crédit  de  trois  millions  de  francs  (5  000  000  fr.  )  pour  Texécutioû 
des  travaux  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  comprise  entre 
le  Mans  et  LavaL 

Ce  Crédit  sera  prélevé  sur  le  versement  fait  au  trésor  public ,  le 
16  août  i85i ,  par  la  compagnie  concessionnaire  db  chemin  de  fer 
de  l'Ouest,  et  Imputé  sur  le  fonds  de  cinquante  millions  créé  par  la 
loi  du  ai  juin  i8/i6. 
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(r  190) 

[n  janTier  18&2.) 

Ckemm  de  fer  de  ceintwre  autcmr  de  Paris.  -*  Ckemim  de  fer 

de  Lyon  à  Jvignan.  —  CrédiU. 


LoQii-Napoléoii,  président  de  la  république» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  » 

Décrète  : 

Art.  i**.  0  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texer- 
cice  i853 ,  en  remplacement  d*une  somme  égale  restée  sans  emploi 
en  i85i ,  un  crédit  supplémentaire  de  deux  millions  neuf  cent 
cinquante  mille  francs  (  s  960  000  f r.  ) ,  qui  se  répartira  ainsi  qu*il 
suit: 

Chemin  de  fer  de  ceinture  autour  de  Paris.  .  .  .  •  i  Ssoooo  fh 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon.  .   ..•....•  i63oooo 

Une  somme  de  deux  millions  neuf  cent  cinquante  mille  fhuics 
(  a  950  000  Ar.  )  est  annulée  au  chapitre  viii  de  la  deuxième  section 
du  budget  de  Texercice  i85i. 

3.  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texercice 
i85a ,  un  nouveau  crédit  de  trois  cent  trente-trois  mille  trois  cent 
trente-trois  Arancs  trente-trois  centimes  (533  333'.33),  somme  égale 
au  premier  versement  à  faire  au  trésor  public  par  les  concession* 
naires  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  sur  leur  part  contribu- 
tive dans  les  dépenses  d'exécution  du  chemin  de  fer  de  ceinture 
autour  de  Paris. 

Le  montant  des  deux  crédits  ci-dessus  ouverts  viendra  en  aug- 
mentation du  chapitre  v  de  la  deuxième  section  du  budget  (Éta-- 
bliiêement  de$  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.) 


nvaua  i85a.  isi 


(N"  191) 


[13  février  1862.] 

Chemin  de  fer  4$  Dijon  à  Besançon,  avec  embranchement 

iur  Gray.  —  Coneeeeion. 

1*  DÉCRET. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  traTaux  publics , 

Décrète: 

Art.  1**.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder 
directement  le  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon ,  avec  embran- 
chement sur  Gray*  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
d-annexé. 

:l*  CAHISR  DBS  CHARGES 

Pow  la  eeneuiion  du  chemin  de  fer  de  THjon  à  Beionçon , 

avêe  efiUranehement  eur  Gray- 

Art.  1**.  La  compagnie  B'engage  à  exécnter  à  ses  frais ,  riaqaes  et  përili. 
Ions  les  traTaux  du  chemin  de  fer  de  Dijon  i  Besançon  et  d'un  embranche- 
ment dirigé  sor  Gray. 

Les  traTanx  de  la  ligne  de  Dijon  à  Besançon  devront  être  terminés  dans  le 
dâal  de  trois  années  an  plus  tard ,  à  dater  du  décret  de  concession ,  et  de  ma- 
nière que  le  chemin  soit  praticable  et  exploité  dans  toutes  ses  parties  à  Texpl- 
raiion  du  délai  ci-dessus  fixé. 

La  cempagnie  ne  sera  tenue  d'exécuter  la  branche  dirigée  sur  Gray  que  si  le 
chemin  de  fer  de  Saint-Dizier  à  Gray  est  concédé ,  et  si  les  travaux  en  sont 
eoDunencés  avant  rexplration  dn  délai  cl-dessns  fixé.  Dans  ce  cas,  le  délai 
d*exéention  des  travaux  de  l'embranchement  sera  de  trois  années,  à  dater  dn 
décret  qui  concédera  le  chemin  de  Saint-Diiier  à  Gray. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garanUr,  an  nom  de  l'état ,  à 
la  compagnie ,  pendant  cinquante  ans,  l'intérêt  à  5  p  lOO^et  ramortissement, 
calculé  également  à  5  p.  lOO  pour  la  même  durée*  d'une  somme  de  quatre 
millions  de  francs  (4  000  000  tr,)  qu'elle  est  antorisée  à  emprunter.  Cet  em- 
pmxit  pourra  être  augmenté  de  1  500000  et  porté  à  & 600  000  francs ,  si  la 
compagnie  exéente  l'embranchement  de  Gray. 

Les  oUigstioDS  de  Temprunt  ne  poanont  être  émises  qu'au  fur  et  à  mesura 
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de  rayancement  dea  traTanx  et  à  la  charge  par  la  compagnie  de  jostiflerda 
remploi ,  en  achat  de  terrains  on  tn  trafaox ,  d'one  tomiiia  qnadrapte  dt  eiHa 
dont  rémission  aura  été  autorisée. 

Un  règlement  d'administration  pnbliqne  déterminera  les  formes  anivant  les- 
quelles la  compagnie  sera  tenue  de  juitiflér  tls-à-Tis  de  l'état,  1*  de  l'exéco- 
tion  des  conditions  approuvées  par  le  gouvernement  ponr  la  réalisation  de 
son  emprunt  ;  2«  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  et  de  ses 
recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  autres  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter 
pour  l'achèvement  des  travaux. 

Lorsque  l'état  aura\  à  titre  de  garant',  payé  tout  ou  partie  d'one  annuité 
d'intérêt  et  d'amortissement ,  il  en  sera  remboursé  sur  les  bénéfices  nets  de 
l'entreprise  y  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent,  et  avant  tout  prélève- 
ment d'intérêt  on  de  dividendes  quelconques  an  profit  de  la  compagnie. 

Si ,  à  l'expiration  de  la  eoncession,  l'état  est  créancier  de  là  eoinpagttie, 
le  montant  de  sa  créance  sera  compensé  josqa'à  due  ooncnrrence  avec  la 
somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  anx  teroMS  de 
l'article  53. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage ,  en  outre  i  è  garantiri  au  nom 
(le  l'état ,  à  la  compagnie,  pendant. les  cinquante  premières  années  de  la  con- 
cession ,  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à  concilier  les  intérêts  de 
l'étnt  et  ceux  de  la  C4)mpagnle,  un  intérêt  de  4  p.  100  sur  le  capital  employé 
par  elle  à  l'exécution  de»  travaux,  eti  sus  des  4  millions  provenant  de  l'em- 
prunt mentionné  en  Tartlcle  2 ,  sans  toutefois  que  le  capital  auquel  s'appli- 
quera cette  disposition  puisse  en  aucun  cas  excéder  douze  millions  de  francs 
(12  000000  fr.)  pour  la  ligne  principale,  et  quatre  millions  six  cent  mille 
francs  (4  000  000  fr.)  pour  l'embranchement  de  Gray. 

En  conséquence ,  l'iotcrêt  garanti  annuellement  par  l'état  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  excéder  480  000  francs  pour  la  ligne  principale  «  et  184000  francs 
pour  l'embranchement  de  Gray. 

Pour  l'exécution  de  la  clause  de  garantie  qui  précède  i  le  compte  du  capital 
de  premier  établissement  du  chemin  de  fer  à  la  charge  de  la  compagnie  sert 
arrêté  et  définitivement  clos  dix  ans  après  le  décret  de  concession. 

Avant  l'achèvement  complet  des  travaux ,  la  garaotie  de  4  p.  100  ne  sera 
due  que  pour  les  appels  de  fonds  faits  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des 
travaux ,  et  dont  l'emploi  aura  été  dûment  justifié. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  solvant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis«à*vis  de  l'état,  de  ses  frais 
annuels  d'entretien  et  d'exploitation ,  et  de  ses  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  l'amortisse- 
ment  des  antres  emprunts  que  la  compagnie  poarrait  être  dans  le  cas  de  oon- 
tracter  ponr  raohèvement  des  travaux,  en  cas  d'insnlSsanoe  da  capital  de 
12  millions  de  franes. 

Lorsque  l'état  aura,  à  titre  de  garant,  payé  ton!  on  partie  d'one  aonnlté 
dlntéret ,  Il  en  sera  rembooisé  snr  les  bteéfleei  nets  de  l'entieprtse  «cédant 
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les  4  p.  100  ganntiit  dans  qoelqQS  année  qu'ils  se  prodalaent  »  et  avant  tont 
prélèrement  de  dividendes  au  profit  de  la  compagnie. 

Si,  à  l'expiration  de  la  concession,  l*état  est  oréancier  de  la  eompagnie»  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé,  Jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme 
due  à  la  compagnie  ponr  la  reprise  du  matériel  ^  8*i]  y  a  lieu,  aux  termes  de 
l'article  53. 

4.  Après  le  délai  de  quinse  années,  à  dater  de  l'époque  fixée  pour  i'a- 
ehèrement  des  trayaux ,  si  le  produit  net  de  l'exploitation  excède  8  p.  100 
du  capital  dépensé  par  la  compagnie ,  moitié  de  l'excédant  sera  attribuée  k 
rétat. 

Art*  5,  conformé  à  Partiele  7  du oahi9r  du  ûhargu  dm  eKêmin  d$  fêr 
U  Lifon  à  Jlvignon  (oi-deasus ,  page  45). 

a.  Le  chemin  de  fer  a'embranehera  à  Dijon  mr  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  se  portera  par  Dole  rar  Besançon ,  de  manière  è  desaervlr 
AniooiNu 

La  branche  dirigée  anr  Gray  se  détachera  de  la  ligne  principale  an  peint 
qui  sera  déterminé  par  radmialatratlon  supérieure» 

7.  Les  terrainc  seront  aeqnis  et  les  travaux  d*art  seront  exéoutée  tmmédia* 
tement  pour  deux  voies  ;  lea  terrassements  ponrront  être  exéentée  et  les  rails 
pourront  ôtre  posés  pour  une  voie  seulement  «  sauf  rétablissement  d'un  cer* 
tain  nombre  de  gares  d'évitement« 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue»  d'ailleora,  d'établir  la  deuxième 
vole  dés  qoe  rinsuilUance  d'une  seule  voie ,  par  suite  de  raccrolssement  de  la 
dreolation,  sera  constatée  par  l'administration. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 
être  employé  qu'à  l'établissement  de  cette  seconde  voie* 

La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée  «  ponr  une  voie  $  à  4">.50  ; 
dana  lea  parties  où  deux  voies  seront  établies  «  la  largeur  en  couronne  est 
fixée  à  a".aO  dans  les  parties  en  levée ,  et  à  7««40  dana  les  tranchées  et  les 
rochers,  non  compris  les  fossés  nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux,  et  à 
a  mètrea  entre  les  parapeta  des  ponts  et  dans  lea  aouterrains. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  l".44 
à  1*.45.  La  distance  entre  les  deux  voies,  dans  les  parties  où  elles  seront 
êtabliea ,  sera  au  moins  égale  à  l'^.dO ,  mesurée  entre  lea  faoea  extérieures 
dea  ralia  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotementa  ou»  en  d'antrea  termea , 
la  largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'aréta  extérieure  du 
chemin  aéra  an  moins  égale  à  1"^»50  dans  les  parties  en  levée,  et  à  1  mètre 
dana  lea  tranchées  et  les  rochers  «  non  oompris  les  fossés  néoessaires  A  l'éccu- 
lenaent  des  eaux,  et  à  f^.ZS  entre  les  parapeta  dea  ponts  et4ans  les  aouter* 
raina. 

Lea  largeurs  de  vole  et  d'entre-voie  seront^  d'ailleurs,  exactement  conformes 
à  celles  qui  ont  été  adoptées  pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

^rf.  8  à  31,  eonformu  aux  articles  9  à  Z2  du  çhcm$n  de  fêr  d^A^U 
gnon, 

^rU  32  et  83,  conformée  aux  articlee  30  tl  31  du  cahier  dee  chargée 
été  chemin  de  fer  de  VOuett,  (3«  série,  1 ,  309.) 
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84.  SI  •  dans  le  délii  d'une  année ,  à  dater  de  l'homologation  de  la  ûon- 
▼ention,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les 
traTaux  qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectlTement 
commencés ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin 
de  fer  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification 
quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  somme  dé- 
posée, ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  65,  à  titre  de  cautionnement,  deriendra 
la  propriété  de  l'état  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés ,  le  cautionnement  sera  rendu  par  cin- 
quième et  proportionnellement  k  Tavancement  des  travaux. 

85.  Faute,  par  la  compagnie,  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé 
les  trayanx  à  sa  charge  dans  les  délais  fixés ,  faute  ausri  par  elle  d'avoir  rem- 
pli les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 
charges ,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et 
à  l'achèvement  des  travaux,  conune  à  l'exécution  des  autres  engagements 
contractés  par  la  compagnie ,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira 
sur  les  clauses  du  prtent  cahier  des  charges ,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ou- 
vrages déjà  construits,  des  matériaux,  des  terrains  achetés,  et  des  portions 
de  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  la  valeur  que  la 
nouTelle  adjudication  aura  déterminée. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  deviendra  la  propriété 
de  l'état. 

Sira<Uudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  hases,  après  un  délai  de  tix  mois ,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  dé- 
chue de  tons  ses  droits  à  la  concession,  et  les  portions  du  chemin  déjà  exé- 
cutées ou  qui  seraient  mises  en  exploitation  deviendront  immédiatement  la 
propriété  de  l'état. 

Eu  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer, 
l'administration  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
gnie ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  Justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 
tation, et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  pro- 
noncée par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Les  dispositions  de  l'article  34  et  du  présent  article  ne  seront  point  applica- 
bles au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux ,  ou  l'interruption  de  l'ex- 
ploitatlon,  proyiendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

An.  S6,  conforme  à  VartieU  23  du  chemin  de  VOuesL 

Art.  37 ,  conforme  à  rarticle  24  du  chemin  de  P  Ouest ,  sauf  le  troi^ 
sième  paragraphe ,  ainsi  conçu: 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  règlements  de  tonte  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer. 
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M.  Les  machiDes  loeomotiTet  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles 
connus;  elles  devront  consumer  leur  fumée,  et  devront  satisfaire,  d^ail- 
Isors ,  à  toatea  les  conditions  prescrites  on  à  prescrire  par  le  gonvemement 
poar  la  mise  en  etreuiation  de  cette  classe  de  machines* 

Les  Toltoret  de  voyageurs  devront  également  être  du  meilleur  modèle  \ 
tlles  seront  tontes  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

11  y  en  aora  de  trois  elaases  an  moins. 

Les  voltnrea  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à 

«tae«; 
Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  et  auront 

ta  banquettes  rembourrées; 

Gellea  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  vitres. 

Les  places  seront  numérotées  dans  les  voitures  de  troisième  classe  eomme 
éans  celles  de  première  et  de  deuxième  classe. 

Les  voitures  de  toutes  les  cissses  devront  remplir  les  conditions  réglées  ou 
à  régler  pour  les  voitures  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

Les  vragons  de  marchandises  et  de  bestiaux  seront  de  bonne  et  solide  oon« 
lUroctlon. 

38.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  t^ropriétés  particulières  par 
éesmufi  on  des  haies ,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

jirL  40.  Le  tarif  est  le  même  gtie  eéM  du  chemin  d^  Avignon  (cl^dessus, 
page  S3)  9  eauf  VaddiUan  suivante  : 

Tarif  exc9pti<mnet. 

Houille,  bois  à  br^er,  (dic  de  corde) ,  perches,  chevrons ,  planches ,  ma- 
driers, bois  de  charpente ,  sels,ptene8  à  piètre  et  plâtre  en  provenance  ou  à 
destination  de  l'embranchement  de  D61e  à  Salins  : 

Péage ces  I  ^  ^ 

Prix  de  transport Coa  f  "  *^ 

V article  est  d'ailleurs  rédigé  comme  V article  27  du  chemin  de  l'Ouest , 
d  VexeepHan  de  la  variante  suivante  : 

Durée  de  la  concession ,  à  dater  de  l'époque  fixée  pour  raohèvemcnt  des 
travaux  de  la  ligne  entière  de  Dijon  à  Besançon 99  ans. . 

Articles  41  à  46,  conformes  aux  articles  28  à  33  du  chemin  de  fer 
de  rOuest. 

Art.  47,  conforme  à  Varticle  34  d»  chemin  de  V Ouest,  sauf  le  deuxième 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettis ,  eux  et 
leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Art*  48  d  &1,  conformée  aux  articles  35  d  89  du  chemin  de  P Ouest. 

&8.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession ,  et  par  le 
Crit  seul  de  cette  expiration ,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de 
la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan 
cadastral  mentionné  dans  l'article  81. 
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U  eoirera  immédiatement  en  joaiMance  du  cbemia  de  fer»  de  toates  nés 
dépendances  et  de  toos  ses  prodoltSt 

£•  reU$  de  VsrUcU  conformé  à  VartUU  40  du  ck^min  d$  TOtMf t. 

Art*  Si  et  55,  conformes  aux  artMe$  Aï  9té%  du  ekomin  d$  VOu$H* 

Art,  66 ,  conforwie  à  PartidÊ  4S  du  ehomin  d$  VOueH,  sauf  la  pora- 
graphe  additionnsi  suivant  : 

Conformément  à  l'article  66  du  cahier  des  charges  anneié  au  décret  de  oen- 
cessioD  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  la  compagnie  pourra  faire  circuler 
ses  voitures,  wagons  et  machines  sur  ce  chemin,  en  payant  à  la  compagole 
Qonoessionnaire  le  droit  de  péage  réduit ,  et  aux  conditions  prescrites  par  les 
paragraphes  4  et  5  du  susdit  article. 

57.  U  compagnie  pourra  partager  l'usage  de  U  staHon  de  DiJOB  atee  la 
eompagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  si  l'admiBistration  reeoDoaH  que 
cette  mesure  ne  peut  offrir  aucun  InconTénlent* 

La  redevance  à  pajer  dans  ce  cas,  ainsi  que  les  eonditieos  de  l'osage 
commun ,  seront  r^iéea  par  l'administration  supérieure. 

Lorsque  la  ligue  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  oonceeslon  sera  prolongée 
Jusqu'à  Mulhouse ,  la  compagnie  sera  tenue  de  partager,  avec  la  conpagnla 
concessionnaire  de  ee  prolongement ,  l*nsage  de  la  station  de  Besançon. 

La  redevance  à  payer  dans  ce  cas  »  ainsi  qae  les  conditions  de  l'usage 
commun,  seront  réglées  par  Tadmlnistratlon  supérienre*  La  méoM  faculté 
pourra  être  accordée  aux  compagnies  qui  deviendraient  nltérieuiemeot  con- 
cessionnaires de  chemins  de  fer  d'embrancheoMBt  pour  les  slations  établies  à 
Torigine  desdits  chemins. 

58.  Pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon ,  la  compagnie 
pourra  se  servir  des  voitures ,  wagons  et  machines  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon.  L'indemnité  à  payer  pour  Tusage  et  la  détérioiation  de  ce  matériel 
(intérêts  et  amortissement  compris) ,  ainsi  que  pour  les  frais  de  traction ,  sera 
réglée ,  de  gré  à  gré ,  entre  les  deux  compagnies,  ou ,  à  défiant  d'aoeord  •  par 
le  gouvernement,  les  compagnies  entendues. 

Pour  l'exploitation  de  la  branche  dirigée  sur  Gray,  il  sera  pourvu ,  s'il  y 
a  lieu ,  à  l'établissement  du  matériel  et  aux  conditions  d'usage  et  de  traction 
de  ce  matériel  par  le  décret  qui  statuera  sur  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Dizier  à  Gray. 

59.  La  compagnie  se  soumettra ,  dans  rexécution  du  chemin  de  fer,  aux 
dispositions  des  circulaires  de  l'administration  des  travaux  publics  des  20  mars 
1849  et  10  novembre  1851,  portant  interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

60.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  opérer  la 
perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés^  et  seront, 
dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cbampêlres. 

61.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  aa- 
tendue ,  les  emplois  dont  U  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  mUitairaa 
de  l'armée  de  t^rre  et  de  mer,  libérés  do  servies* 

62*  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  oÀ  OR  plnsiiRii  Iflspgctiags  eom^- 
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Bteairei  »  spédalement  chargéB  de  lurf  eiller  les  opérattoni  de  ladite  compa- 
gnie ,  pour  toat  ce  qui  ne  rentre  pas  dani  les  attribationa  des  ingéaieura  de 

réut 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie.  Pour 
y  poorrolr  et  acquitter,  en  môme  temps,  les  frais  mis  à  sa  charge  par  l'ar- 
ticle 33  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  Terser  chaque  année ,  à  la 
caisse  da  recereur  général  du  département  du  Doubs ,  une  somme  qui  ne 
pourra  excéder  quinze  mille  francs  (15000  ft.}« 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
foi  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rOle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re- 
coQTTé  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

63.  La  compagnie  deyra  faire  élection  de  domicile  à  Besançon. 

Bans  le  cas  de  non-élection  de  domicile»  toute  notification  ou  signification 
I  elle  adressée  sera  yalable ,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  département  du  Doubs. 

e4.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministra- 
tion  «  an  sujet  de  l'exécution  ou  de  Tinterprctation  des  clauses  du  présent  ca- 
hier des  charges,  seront  jugées  administrativemcnt  par  le  conseil  de  préfecture 
du  département  do  Doubs ,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

es.  Ayant  le  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession  ,  la  compagnie  sera 
tenue  de  déposer  à  titre  de  cautionnement  une  somme  de  l  million  de  francs 
(1000000  ff.)  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'état,  calculées  conformément 
à  l'ordonnance  du  19  juin  1825,  en  bons  du  trésor  ou  autres  elTets  publics  , 
arec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles 
de  ces  Taleurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  34  ci-dessus. 

66.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en  exé- 
cution dn  présent  acte,  devront  être  réglées  par  des  décrets  du  président  de 
la  république. 

67.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

0*  GONY^NTIOn 

Pa$iU  entre  le  ministre  des  travaux  fmblici  et  les  personnes  H'desious 
dénommées  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon , 
avec  embranchement  sur  Gray. 

L'an  1852  et  le  12  du  mois  de  février. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics  agissant  an  nom  de  l'état,  enverta 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  décret  dudit  Jour, 

Et  M.  Auguste  Bouchot,  maître  de  forges,  ancien  député,  membre  du 
conseil  général  du  Doubs  et  de  la  chambre  de  commerce  de  Besançon ,  agis- 
sant tant  en  son  nom  personnel  que  comme  fondé  de  ponvoirs,  en  vertu  d'an 
ade  fait  et  passé,  le  21  Janvier  1852 ,  en  l'étude  de  M*  Brugnon  et  son  col- 
lègue ,  notaires  à  Besancon  :  de  MM.  César  Couvera ,  maire  de  la  ville  de  Be- 
mçon,  membre  du  conseil  général  du  Doubs;  Antoine-Léon  BrétlUot,  ban- 
quier» piéaldent  de  la  ehambre  et  dn  tribuual  de  eommeree  de  Besançon  ; 
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Aaroo-Veil  Picard,  banquier;  Loais  de  Vaalcliier,  propriétaire  ;  Pierre-losepli 
Jacquard ,  l>anquier  ;  Claude-Antoine-Joseph  Onthenin-Clialandre .  manufac- 
turier; Pierre-Ttiéodore-ÂlphoDse  Âmet,  banquier;  Pierre-Thomaa  Dépres, 
négociant;  Sébastien-Didier-Féiix  Mairot,  banquier;  Edouard- Henry-Thérèse 
Gérard,  banquier;  Joeeph  Zeitner,  négociant;  Jules-Antoine  Renouard  de 
Bnssières,  conaeiller  à  ïa  cour  d'appel  de  Besançon,  membre  du  conseil 
général  du  Doubs;  Jacques-Philippe  Papillon,  négociant;  Louis  de  Sainte- 
Agathe  aîné,  ancien  magistrat;  Louis- Hippolyte  Robbe,  négociant;  Pierre- 
Fidèle  LongchampB ,  ancien  avoué  ; 

Demeurant  tous  à  Besançon,  lesquels,  en  outre,  se  portent  forts,  1*  de 
M.  Ferdinand-Pierre-Paul  Seguin  de  Jallerang,  propriétaire;  2«  M.  Jules- 
Gésard  Nicaud,  directeur  du  comptoir  de  la  banque  de  France,  à  Besan- 
çon; 3*  M  Philibert -Gustave  Mare^chal  de  Longeville  ,  propriétaire; 
4*  M.  Edouard-François  Goguely  père,  ancien  négociant;  5*  M.  Edouard 
Henry, propriétaire;  6"*  M.  Jean-Antoine Remy  afné,  propriétaire; 7* M.  Fran- 
çois-Séraphin Cliarnaox,  négociant;  8**  M.  Prosper  Auobert  Racine,  négo- 
ciant; 9*  M.  Nicolas-Emmanuel  Alix,  négociant,  demeurant  pareiliement 
tous  à  Besançon  ; 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  an  nom  de  Tétat,  4 
HM.  Bouchot,  Gonvers,  Brétlilot,  Véii-Picard,  de  Yanlchier,  Jacquard,  Cha- 
landre,  Amet,  Déprez,  Malrot,  Gérard,  Zeitner,  Renouard  de  Bussières^ 
Papillon,  de  Sainte- Agathe,  Robbe,  Longchamps,  Seguin  de  Jallerang,  Nl- 
caud ,  Mareschal  de  Longeville,  Goguely  père,  Edouard  Henry,  Remy,  Ghar- 
nanx.  Racine  et  Alix,  le  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  avec  embranche- 
ment sur  Gray,  aux  clauses  et  conditions  do  décret  du  i2  février  1852  et  da 
cahier  des  charges  annexé  audit  décret. 

2.  De  leur  côté,  les  susnommés  s'engagent  à  se  soumettre  aux  snsdites 
clauses  et  conditions  da  décret  du  12  février  1862  et  du  cahier  des  charges  y 
annexé. 

3.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qn'après  avoir  été  approuvée  par 
décret  da  président  de  la  république. 

Un  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  19  février 
iSSa,  a  approuvé  la  convention  ci-desBus. 


FÉVRIER    l852.  ]*i9 


(r  192) 


[13  février  18&2.] 
Chemin  de  fer  de  Dôle  à  Salins.  —  Concession. 

1*  DÉCRET. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Décrète: 

Art.  1*'.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder 
directement  le  chemin  de  fer  de  Dôle  à  Salins,  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

a*  CAHIER  DES  CHARGES 

Pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Dôle  à  SaHns. 

Art.  1**.  La  cempagiiie  s'engage  à  exécoter  à  ses  firats ,  risques  et  périls , 
tons  les  travaux  da  chemlo  de  fer  de  D61e  à  Salins ,  et  à  les  terminer  dans  le 
délai  de  trois  années  an  plas  tard ,  à  dater  du  décret  de  coneession ,  de  ma- 
nière qoe  le  chemin  soit  praticable  et  exploité  dans  toutes  ses  parties  à  l'expi- 
ration da  délai  ci-dessus  fixé. 

2«  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garanUr,  au  nom  de  l'état  » 
à  ia  compagnie,  pendant  les  cinquante  premières  années  de  la  conoession ,  de 
la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à  concilier  les  intérêts  de  l'état  et  ceux 
de  la  compagnie ,  un  intérêt  de  4  p.  11)0  snr  le  capital  employé  à  rexécuUon 
des  travaux ,  sans  tonterois  qoe  le  capital  anquel  s'appliquera  cette  dlspoeiUoD 
puisse  en  aucun  cas  excéder  7  milUoos  de  francs. 

Ba  conséquence,  rintérét  garanti  annuellement  par  Tétat  ne  pourra,  dans 
aocnu  cas ,  excéder  280  000  francs. 

Pour  l'exécntion  de  la  clause  de  garanUe  qui  précède ,  le  compte  du  capital 
de  premier  établissement  dn  chemin  de  fer  à  ia  charge  de  la  compagnie ,  sera 
arrêté  et  déânitivement  clos  dix  ans  après  le  décret  de  concession. 

Avant  l'acbèvement  complet  des  travaux ,  la  garantie  de  4  p.  100  ne  sera 
due  que  pour  les  appels  de  fonds  faits  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement 
des  travaux  et  dont  l'emploi  aura  été  dûment  JusUUé. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  JosUfier  vis-A-vis  de  l'élat  de  ses  frais 
annuels  d'entretien  et  d'exploitation  et  de  ses  recettes. 

Armalet  des  P,  et  CK  Lois,  DÉcarrs.  —  tomr  ii.  9 
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Ne  seront  pai  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  Tamortisse- 
ment  des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter 
pour  l'achèvement  des  travaux  en  cas  d'insuffisance  du  capital  de  7  millions 
de  francs. 

Lorsque  Tétat  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
d'intérêt,  il  en  sera  remboursé  sur  les' bénéfices  nets  de  l'entreprise  excédant 
les  4  pour  100  garantis ,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent  et  avant 
lout  prélèvement  de  dividendes  au  profit  de  la  compagnie. 

Si ,  à  l'expiration  de  la  concession ,  Tétat  est  créancier  de  la  compagnie ,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé ,  jusqu'à  due  concurrence ,  avec  la 
somme  due  à  la  coiQpagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  s'il  y  a  lien ,  aux 
termes  de  l'article  52. 

3.  Après  le  délai  de  quinze  années,  à  ^ster  de  l'époque  fixée  pour  Tachève- 
ment  des  travaux,  si  le  produit  net  de  Texploitation  excède  8  p.  100  du 
eapiui  dépensé  par  la  compagnie,  la  ipQiti^  ^f)  l'excédant  se^  attrlNée  A 
l'état. 

Art.  4 ,  conformé  à  VarticU  7  du  cahier  des  chargea  du  ehen\if^  (^e  fer 
de  Lyon  à  Avignon  (ci-dessus ,  page  45). 

5.  Le  chemin  de  fer  s'embranchera  à  ou  près  Dèle  sur  le  chemin  de  fer  de 
Dijon  à  Besançon  au  point  qui  sera  déterminé  par  l'administration  sùpérieurp, 
et  aboutira  à  Salins. 

6.  Les  terrains  seront  acquis,  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés  immé- 
diatement pour  deux  voies  ;  les  terrassements  pourront  être  exécutés ,  et  les 
rails  pourront  être  posés  pour  qne  voie  seulement,  Sduf  rétablissement  d'un 
certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième 
fOie  dès  que  i'insufllsance  d'une  seule  voie ,  par  suite  de  l'acoroissemenl  de 
la  circalation,  sera  constatée  par  l'administration. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 
être  employé  qu'à  l'établissement  de  cette  seconde  voie. 

La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  une  voie,  à  quatre 
mètres  cinquante  centimètres  (4'".50).  Dans  les  parties  où  deux  voies  seront 
établies ,  la  largeur  en  couronne  est  fixée  à  g'^.SO  dans  les  parties  en  levée , 
et  à  7*.40  dans  les  tranchées  et  les  rochers,  non  compris  les  fossés  néces- 
saires à  i'éconiemeot  des  eaux ,  et  à  S  mètres  entre  les  parapets  des  ponts  et 
dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  l*.44 
à  l'*.45.  La  distance  entre  les  deux  voies ,  dans  les  parties  où  elles  seront 
établies,  sera  au  moins  égale  à  {"".SO,  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des 
lails  de  chaque  vole.  La  largeur  des  accotements,  ou ,  en  d'autres  termes ,  la 
largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du 
ohemin ,  sera  au  moins  égale  à  i^'.SO  dans  les  parties  en  levées  et  à  1  mètre 
dans  les  tranchées  et  les  rochers,  non  compris  les  fossés  nécessaires  à  l'écoule- 
ment des  eaux,  et  à  1".8S  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

Les  largeurs  de  voie  et  d'entre-vole  seront  d'ailleurs  exactement  conformes 
à  celles  qui  ont  été  adoptées  pour  le  chemin  de  Paris  à  Lyon. 


ftVRiiK  i8â2.  iSi 

ArU  7  d  30,  eanformeê  aux  articlu  d  à  Z2  du  chemin  d^ Avignon. 
Art,  ai  «f  32.  eonfarvMi  au9  articlM  ^$$21  du  cahier  d$ê  chargée  d^ 
diêwUn  de  fer  de  rOuest{  3«  série,  !«  208). 

Art.  33,  conforme  à  Vwrii^e  36  eu  chemin  d^Anignon^  eauf  la  wt 
rianie  euivante  : 

Délai  dans  leqael  ]«•  Invaiix  de? roui  être  eommeocët ,  aoaa  peine  de  dé- 
chéance.       1  an* 

34.  Faate  par  la  compagnie  d'STOir  entièrement  eiécoté  et  terminé  les  tra- 
nnx  à  sa  ebarge  dans  ies  délais  fliés,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les 
ittrerses  obligations  qui  Ini  sont  imposées  par  le  présent  cahiar  des  charges, 
ella  encoorra  la  déchéanee,  et  II  sera  ponnru  à  la  oontinnatk»  et  à  racbève- 
meot  des  travaux,  comme  à  Tesécntlon  des  antres  engagements  contractés 
par  la  compagnie ,  par  le  nsoyan  d'une  adjudication  qu'on  ouTrira  sur  les 
danses  du  présent  cahier  des  charges ,  et  sur  une  mise  à  prix  des  onrragss 
défà  construits ,  des  matériapx  «  des  terrains  achetés  et  des  portiona  de  chemin 
déjà  jBiMS  en  exploitation. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nonvelie  compagnie  la  valeur  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  déterminée. 

La  partie  non  encore  restituée  du  eantlonnemenl  deviendra  la  propriété  de 
VéliL 

SI  l'adjudication  onverte  n'amène  aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication 
aeia  tentée  sur  ies  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois ,  et  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitive* 
ment  déchue  de  tons  droits  à  la  concession ,  et  les  portions  de  chemin  déjà 
eiéeotéesou  qui  seraient  mises  en  exploitation  deviendront  Immédiatement  la 
propriété  de  l'eut 

Bu  cas  d'interruption  partielle  on  totale  de  l'exploitation  du  chemin  do  isr, 
Fadmlnistration  prendra  imnédlalement*  anx  fraie  et  risques  de  la  compa- 
gnie, les  meanres  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  paa  valablement  Justifié  des  moyens  de  repreiiAr^  et  de  continuer  l'exploi- 
tation, et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
pfononcée  par  le  ministra  den  traT9UX  pqbliça. 

Les  dispositions  de  l'artieie  38  et  du  présent  article  ne  seront  point  appU- 
dbles  au  cas  où  le  retard  on  la  cef  si^tiop  (Jeft  travaux  on  |*int(rrnpî|pn  de  Tçx  - 
ploitation  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Art.  35 ,  conforme  à  Vartiele  23  du  chemin  de  l'Ouest^ 

Art*  36 1  conforme  à  VarUcle  24  du  chemin  de  VOueet,  $auf  le  ft^i- 
iléflia  paragraphe  aimi  conçu  : 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
]m  règlements  de  tonte  nature  qu'elle  fera  pour  le  servieeel  l'explo&tation  du 
chemin  de  fer. 

37.  I^es  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  mo- 
dales connus.  Elles  devront  consumer  leur  fumée  et  devront  satisfiire ,  d'ail* 
lenxB ,  à  toutes  les  conditions  prescrites  on  à  prescrite  par  le  gouvernement 
poar  la  mise  en  circulation  de  cette  classe  de  machines. 


t'^t 


IfJli,    K. 
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terres^  <i  M«  Mr  le chraîs  4e  fer. 

a»*  Nsr  taécMriMr  la 
è  Ckire  p«r  le  pcteni  ethier  4cb 
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TAUr, 

^    Fir  lete  el  par  kil«a4«ra, 

Ter«|Mirf ,  Ma  eesprf t  rioipéi  4a  4ixiéaM  lar  le  arix  4ct 
alacM.  —  Veiiarat  CMf enai,  faratet  ai  fénaéct  i  giae» 

Voitartf  eaafcrlai,  fonaéet  à  glaeat  et  i  biBqaeiiet  ren- 

bearréet(3«6laiM) / 

YalMirM  coaTerlaf  et  rarméaf  A  Tilret  (f  eligae) 

BMaiai,  — IkiaCi,  ftelm,  Uarataz,  oberaaz.  maleU, 

frétai  de  traU,  , * 

Vtaeji  •(  porcf .  .  .  - 

Matttaai,  brebif,  agnaaaz,  chéfrat 

Par  taene  tt  par  kilanétra, 
FolMani.-Hvtlraa  ai  palaaaoa  fralf ,  à  la  Titetsa  dei  Toya. 
gaurf *  . 

Marebandlaafl.  —  (  !••  elasM.)  Foataa  moaléea,  fer  et  plomb 
ouvrés,  eo  vra  ot  aoirot  méuu  oufrés  ou  non ,  vi- 
naigrof ,  vlna ,  bolaioni ,  iplritaouz  ,  hnilea,  cotoas  , 
laiiiagra,  bail  da  nanulaoria,  da  lalatura  at  antres  bois 
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TARIF  («Mît). 


cxoligues;  sacre,  café,  droguée,  épiceries ,  dearées  co- 
loniales et  objeu  manafacturés 

(3*  classe.)  Blés,  grains.  Tarines,  cbaux,  minerais,  coke, 
charbon  de  bois,  marore  en  bloc,  pierre  de  taille,  bl- 
tomes,  fontes  brutes,  fer  en  barres  on  en  feuilles,  plomb 
en  saumons 

(S*  classe.)  Pierres  à  chaux,  moellons,  meulières,  cail- 
loux, saole,  argile,  toiles,  briques,  ardoises,  parés  et 
maiériaox  de  toute  espèce  pour  la  construction  et  la 
réparation  des  roules 

Marne,  cendres,  fumier  et  engrais. 

Bouille,  pierres  à  plâtre  et  plâtre,  bois  à  brûler  (dit  de 
corde),  perches,  ehcTrons ,  planches,  madriers,  bois  de 
charpente,  sels 

Objets  divers.  —  Wagon  et  chariot  destinés  au  transport 
sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  â  Tide 

Toute  autre  voiture  destinée  au  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  y  passant  k  vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant 
pas  de  convoi 

(Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi 
remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en  marcoandises ,  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moinr  égal  â  celui  qui  serait 
perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège ,  mar- 
chant sans  rien  traîner.  ) 

Par  pièce  et  par  kilomètre , 

Toiture  a  deux  oo  â  quatre  roues ,  à  on  fond  et  â  une  seule 
banquette  dans  riniérieur 

Voitures  à  quatre  roues  et  à  deux  fonds,  et  i  deux  ban- 
quettes dans  l'Intérieur 

(Le  tarif  sera  double,  si  le  transport  a  lieu  à  la  vitesse 
des  voyageurs.  Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans 
supplément  de  tarif,  voyager  dans  les  voitures  i  une  ban- 
quette et  trois  dans  les  voitures  â  deux  banquettes.  Les 
voyageurs  exoédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places 
de  2*  classe.  - 


jirt,  40  à  45y  conformes  aux  artidês  28  à  33  du  chemin  de  rOueeL 

Art.  46f  conforme  à  Variicle  34  du  chemin  de  V  Ouest,  sauf  le  deuxième 
paragraphe^  ainsi  conçu  : 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettis,  eux  et 
leurs  bagages ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

uirt,  47  d  51,  conformes  aux  article  35  à  39  du  chemin  de  P  Ouest. 

&2.  A  l'époque  fixée  pour  Texpiratlon  de  la  présente  concession  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiralion,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  eom[Mignie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan 
cadastral  mentionné  dans  l'artiele  80. 

Il  entrera  immédiatement  en  Jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

Le  reste  de  Variide  conforme  à  l'artiele  40  du  chemin  de  VOuesU 

Art,  53  e(  54,  eon/bnnef  aux  articles  41  et  42  du  chemin  de  F  Ouest» 
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Art,  SB,  conformé  à  V article  43  du  chemin  de  rOuesl,  iaufU  para^ 
)frapk$  additionnel  suivant  : 

Gonrormément  à  Tarticle  66  da  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de 
concession  da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  et  ft  l'article  56  dn  cahier  des 
bbarges  anneié  an  décret  de  concession  da  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon, 
la  oompagttie  tmorra  faire  cirbdier  ses  Voilnres ,  wagons  et  machines  sur  ceâ 
deux  chemins ,  en  payant  à  chaque  compagnie  ooncessionnaire  le  droit  d« 
péage  réduit ,  et  aux  conditions  prescrites  par  les  paragraphes  4  et  5  des  sus* 
dita  articles. 

56.  La  compagnie  pourra  partager  Tosage  de  la  station  de  Dôle  avec  lA 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Dijon  k  Besançon ,  si  l'administration  recon- 
naît que  cette  tnesure  ne  peut  offrir  aucun  Inconvénient. 

La  redevance  à  payer  dans  ce  cas,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage 
éommun,  seront  réglées  par  radmlnlstration. 

La  niéme  faculté  pourra  être  accordée  aux  oompaRules  qui  deviendraient 
illtérieuremçnl  concesslotltlalres  dé  chemins  Aé  fel*  d'embranchement  pour 
les  stations  établies  à  l'origine  desdits  chemins. 

57.  La  compagnie  se  sdbttiettra,  dans  l'eiécntton  du  chemin  de  fer,  aux 
dispositions  des  circulaires  de  radmlnlstration  des  travaux  publics,  des  20  mart 
1849  et  10  novembre  1851  ;  portfibt  interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
Jburs  fériés. 

58.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  opérer  la  per* 
œption  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
des  ouvt'ages  (jui  en  dépendent  «  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans 
ce  eas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

58.  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  en- 
tendue ,  les  emplois  dont  la  molUé  devra  être  réservée  aux  anciens  militaireB 
de  l'arodée  de  terre  et  de  mer,  libérés  du  servies. 

60.  n  sera  institué,  près  de  la  Compagnie,  dn  od  plusieurs  Inspecteurs 
^mmlssalres,  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite 
cbmpagnie  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs 
de  l'état. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 
Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  sa  charge  par 
Tarticle  32  ci-dessus,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque'année,  à  la 
caisse  du  receveur  général  du  département  du  Jdra,  une  solnme  qui  ne  pourra 
excéder  sept  mille  francs  (7  000  fr.) 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques  qui 
seront  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matière  de  contribntlons  publiques. 

61.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lons-le-Saunler. 
Dans  le  cas  de  non-éiectlon  de  domicile,  tbote  notification  ou  signifleatlon 

à  elle  adressée ,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  géhéral  de  la 
préfecture  du  département  du  Jura. 

62.  Les  contestations  qui  ft'élèveraient  ehtre  la  compacte  et  radmlnlstra- 
tion, tu  suje^  d«  rnéention  on  de  rinierprétctlon  des  étantes  du  préeent  ea- 


FÉVRIER    l852.  l35 

hier  des  charges,  seront  jugées  administratiyemeDt  par  le  conseil  de  préfeo« 
tare  da  dëpartement  da  Jura ,  sauf  recours  au  cooseil  d'état. 

63.  Ayant  le  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession ,  la  compagnie  sera 
tenoe  de  déposer,  à  titre  de  cautionnement ,  une  somme  de  cinq  cent  mille 
francs  (500  000  fr.)  en  nomérairia  bu  en  rentes  8ur  l'état ,  calculées  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  19  juin  1825,  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets 
poblics ,  ayec  transfert ,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de 
Mlles  de  ces  yaleors  qui  seraient  notnlnatlves  ou  à  ordre. 

Cette  somme  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  33  ci-dessus. 

64.  Les  conyentions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  en  exé^ 
cation  du  présent  acte ,  devront  être  réglées  par  des  décrets  du  président  de 
la  république. 

65.  Lesdltes  contentions  nd  setoht  passibles  4ue  da  droit  fixe  de  itn  franc. 

S"*  GONYSHTION 

Pa$sé$  mire  U  minittre  des  tra^am»  publiée  ei  M*  de  Grlmaldi,  pour  la 
eoneeteion  du  chemin  de  fer  de  Dôle  à  Saline, 

L'ao  1852,  et  le  12  du  mois  de  février» 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  an  nom  de  l'état,  en 
vota  des  pouvoirs  qui  loi  ont  été  conféra  par  le  décret  dndit  jour,  d'une 

Kt  M.  lèatt-HaHd  de  Grlmâlâi ,  demenrànt  i  t^aris ,  rd6  de  llirothesnit , 
n*  30 ,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  qualité  fl'adminiStrateor 
gépéral  des  anciennes  salines  nationales  de  l'Est,  en  verta  des  ponvott's  qai 
lui  ont  été  conférés  par  i'aete  de  soelété^pasaé»  le  12  octobre  1848,  pat-devaat 
M*  Frémyn  et  son  collègue,  notaires  k  Paris ,  d'autre  part , 

11  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  >     .^  ^, 

Art.  1**.  Le  ministre  des  travaux  publics  concède ,  an  nom  de  i*état ,  à 
M.  de  Grimaldl ,  es  qualités  qu'il  agit ,  le  chemin  de  fer  de  Dôle  à  Salins ,  anx 
danses  et  conditions  du  décret  du  13  féttlér  1852  et  du  cahier  des  charges 
annexé  audit  décret. 

2.  De  son  cAté,  M.  de  Grimaldl,  ^  g[qa1ités  qu'il  agit,  s'engage  à  se  sou- 
mettre aux  clauses  et  conditions  du  décret  du  12  février  1852  et  da  cahier  des 
charges  y  annexé. 

3.  La  présente  cçnvention  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
décret  du  président  de  la  république. 

Un  décret  dii  président  de  la  république*  en  date  du  isi  février 
i85a,  a  approuvé  la  convention  ci-dessua. 
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(r  193) 


[19léTrier  1S62.] 

Chemini  de  fer:  1*  de  Saini'QuenHn  à  la  frontière  de  Belgique; 
a*  de  Somain  au  Coteau;  3*  de  la  Fère  à  Beims;  W  de  Noyelle 
à  Sainte Falery^urSomme;  eoncetiion;  elauêes  et  eanditùnu* 
—  Chemin  de  fer  du  Nord  ;  modification  de  la  eoneeeeion. 

1*   DiCRlT. 

Loui»-Napoléoii ,  président  de  la  république  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Décrète: 

Art  1*'.  La  convention  provisoire  passée  aujourd'hui»  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compare  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  est  approuvée. 

9.  Toutes  les  clauses  et  conditions  qui  y  sont  stipulées,  soit  à  la 
charge  de  Fétat,  soit  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret 

9*  GONVIIITION. 

Entre  les  loasslgnés, 

Le  ministre  des  travaux  publies,  agissant  au  nom  de  Tétat,  soas  riserve 
de  l'approbation  des  présentes  par  déeret  du  président  de  la  république , 
d'une  part , 

Fit  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sons  le  nom  de  Compagnie  du 
chemin  de  fer  dn  Nord ,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
étant  aux  droits  et  actions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Crell  à  Saint- 
Quentin  ,  dont  la  ftasion  dans  ladite  compagnie  du  Nord  a  été  autorisée  par 
ordonnance ,  en  date  du  l**  avril  1847.  et  en  vertu  de  la  délibération  du  con- 
seil d'administratton  dn  22  Janvier  1850;  ladite  compagnie  représentée  par 
MM.  baron  James  de  Rothschild,  Delebecque,  Emile  Pereire,  Pbilippe 
Hottloguer,  Marc  Gaillard  aîné,  marquis  Dalon,  Joly  de  BammeviUe, 
Pepln-Lehalleur ,  Lebobe,  Jamesson ,  baron  Nathaniel  de  Rothschild ,  baron 
Jules  Mallet,  Auguste  Dassier,  Jules  de  l'Algie,  Armand  de  SaIntrDidIer, 

Ses  administrateurs ,  élisant  domidle  an  liége  de  ladite  société,  à  Paris,  à 
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rembirctdère  diidit  cliemin  «  place  Koubaix ,  et  agissant  aous  réserve  de 
l'approbalion  de  l'araeinblée  géoérale  de  ses  actiODDaires ,  d'autre  part , 
]1  a  été  dit  et  convenu  ce  qnl  soit  : 

Art.  1**.  La  compagnie  da  Nord  s'engage  à  constroire,  à  ses  frais ,  risques 
et  périls: 

(!•)  Un  chemin  de  fer  partant  de  Sainl-Qoentin  et  dirigé  rers  la  frontière 
beige,  an  delà  de  Maobenge,  où  il  doit  se  relier  avec  le  chemin  de  fer  de 
Gharleroi  à  Erqoelines; 

(2*)  Un  chemin  de  fer  dn  Gâteau  à  Somain,  qui,  se  séparant  du  chemin  de 
Ssint-Qoentin  à  Manbenge  en  un  point  voisin  du  Gâteau ,  ira  se  relier  à  la 
Bpe  principale  du  chemin  de  fer  do  Nord ,  vers  Somain  ; 

()•)  Un  chemin  de  fer  de  la  Fère  à  Reims  «  qui  se  détachera  de  la  ligne  de 
Grcil  à  Saint-Qneotin  à  Tergnier,  et  se  portera  par  Laon  sur  Reims ,  où  il  se 
reliera  an  chemin  de  fer  de  Reims  à  Épernay  ; 

(4*)  Et  enfin ,  st  le  gouvernement  l'exige ,  après  accomplissement  des  en- 
quêtes et  formalités  préalables ,  un  chemin  de  fer  de  Noyelle  à  Saint-Valery, 
wm  réserve  des  droits  des  tiers,  et  sous  condition  qu'il  sera  fait  abandon ,  à 
la  compagnie ,  des  terrains  de  l'ancien  lit  de  la  Somme  appartenant  à  l'état, 
qui  «raient  soustraits,  par  les  travaux  du  chemin  de  fer,  à  l'invasion  des 
an,  et  qu'elle  sera  solbstitoée  aux  droits  de  l'état  sur  partie  de  la  plus- 
nfos  des  terrains ,  appartenant  à  des  tiers ,  qui  pourra  résulter  de  ces  tra- 
nax. 

t  (1*)  Les  travaux  d'établissement  dn  chemin  de  fer  de  Saint-Quentin  à  la 
frontière  de  Belgique  devront  être  entrepris  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater 
en  décret  qui  homologuera  la  présente  convention ,  et  devront  être  ter- 
mioâ  dans  on  délai  de  quatre  années,  à  dater  dudit  décret,  de  manière  que 
le  chemin  de  fer  soit,  à  cette  époque,  praticable  et  exploité  dans  toutes  ses 
fsrties. 

(2*)  Les  travaux^d'établissement  dn  chemin  de  fer  de  Noyelle  à  Saint-Va- 
kry  devront  être  entrepris  ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  le  délai  d'un  an  et  terminés 
dans  on  délai  de  qnatre  années,  à  dater  du  décret  qui  homologuera  la  pré- 
sente convention. 

(9*)  Les  travaux  d'établissement  du  chemin  de  fer  du  Gâteau  à  Somain  de- 
vront être  entrepris  dans  un  déiat  de  quatre  années  au  plus  tard  et  terminés 
dans  on  délai  de  six  années ,  à  dater  du  décret  qui  homologuera  la  présente 
convention,  de  manière  que  ce  chemin  de  fer  soit  à  cette  époque  praticable  et 
expiof  té  dans  toutes  ses  parties. 

(4*)  Les  travaux  du  chemin  de  fer  de  la  Fère  à  Reims  devront  être  entre- 
pito  dans  on  délai  de  six  années  au  plus  tard  et  terminés  dans  un  délai  de 
neuf  années  à  dater  du  décret  qui  homologuera  la  présente  convention,  de 
manière  que  le  chemin  de  fer  soit  à  cette  époque  praticable  et  exploité  dans 
tooiea  ses  parties. 

3.  Les  clauses  et  conditions  do  cahier  des  charges ,  eoté  B,  do  chemin  de 
fer  de  Crell  à  Saint-Quentin ,  annexé  à  la  loi  dn  16  juillet  1845,  seront  appli- 
quées aux  quatre  chemins  de  fer  mentionnés  anx  articles  précédents.  Tou-* 
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tefols ,  la  compagnie  ne  sera  tenne  de  poser  qu*nne  seule  voie  de  fer  lor  rem- 
branchement  de  Noyelle  à  Saint-Valery. 

Les  tracés  seront  arrêtés  par  Tadminlstratloa  supérieure  èor  la  propostUon 
de  la  compagnie. 

Le  gouvernement  conseirera  pendant  un  an  le  droit  d*eiiger  de  la  compa- 
gnie la  construction  d'un  chemin  de  fer  se  dirigeant  de  la  ligne  de  Manbengs 
sur  la  ligne  principale  en  passant  près  de  Cambrai,  en  remplacement  de 
l'embranchement  du  Gâteau  sur  Somain ,  mais  à  la  condition  que  la  dépenas 
de  construction  soit  ramenée,  par  des  contributions  locales  ou  autrement»  à 
celle  qu'exigerait  ce  dernier  embranchement,  et  que  les  pentes  et  rampes  n'ei* 
cèdent  pas  celles  qui  seront  adoptées  par  la  compagnie  sur  le  chemin  de  Saint- 
Quentin  au  Gâteau  et  du  Gâteau  à  Somain. 

4.  L'adjonction  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boologne  à 
celles  des  chemins  de  fer  du  Nord ,  réalisée  par  traités  intervenus  entre  les 
deux  compagnies  et  approuvés  par  les  assemblées  générales  de  leurs  «ctiOD- 
nalres,  en  date  du  26  août  1851,  est  approuvée. 

En  raison  de  cette  adjonction,  l'article  41  bU  du  cahier  des  charges  A,  an- 
nexé à  la  loi  du  15  juillet  1845,  est  et  demeure  abrogé. 

5.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  autorisée  à  limiter  à  qnatra 
cents  francs  (400  fr.)  le  capital  de  ses  actions,  dans  le  cas  où  l'assemblée  g^ 
nérale  de  ses  actionnaires  pourvoirait  par  des  emprunts  aux  dépenses  résot- 
tant  des  présentes  conventions. 

6.  En  retour  des  engagements  ci-dessus  souscrits  par  la  compare  dn 
chemin  de  fer  du  Nord ,  et  sous  la  condition  expresse  de  leur  entière  exécu- 
tion, la  durée  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Bel* 
gique,  avec  embranchements  sur  Galals  et  Dunkerque,  ainsi  que  celle  du 
chemin  de  Ter  de  Creil  à  Saint-Quentin  et  du  chemin  d'Amiens  à  Boulogne, 
sont  portées  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans),  à  paKIr  de  l'origine  de  la 
concession  de  la  ligne  principale,  c'est-à-dire  à  dater  du  10  septembre  1848* 
LA  concession  finira  par  conséquent  le  10  septembre  1947. 

La  concession  des  lignes  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  s'est 
engagée  &  construire,  aux  termes  de  l'article  premier  ci-dessus,  prendra  fin 
à  la  même  époque. 

7.  L'iritérét  de  l'ensemble  des  dépenses  faites  par  l'état  pour  le  compte  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  sera ,  conformément  à  l'article  2  dn 
cahier  des  charges  annexé  k  la  loi  du  15  juillet  1845,  ainsi  qu'à  la  décision  du 
ministre  des  finances  du  2  décembre  1847,  et  par  dérogation  à  la  convention 
intervenue  le  U  août  1848  entre  le  ministre  des  finances  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord ,  réglé  sur  le  pied  de  trois  pour  cent  (3  p.  ibo)  par  aQ^ 
et  il  courra  pour  la  totalité  de  ces  sommes  à  dater  de  l'homologation  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  c'est-à-dirè 
à  dater  dn  10  septembre  1845,  jusqu'aux  remboursements  snccessifs  opérés  on 
à  opérer  par  la  compagnie  ;  le  montant  de  ces  intérêts  devra  être  ajouté  an 
principal  de  la  dette  et  sera  payé,  sans  capitalisation ,  après  que  ce  principal 
aura  été  rtmbonrsé.  Le  payement  du  capital  ainsi  que  des  intérêts  anra  lien 
par  termes  trimestriels  de  cinq  eent  milîè  fk-ancs  (500  OÔO  fr.) ,  le  premier 
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^yeroentdeTaDt  être  effectué  le  15  mal  1862;  ces  termes  à  payer  par  la  oom* 
pagDie  feront  représentés  par  des  obligations  souscrites  à  Tordre  du  caissier 
eentrsl  da  trésor. 

S.  Le  gouTpmement  conserye  la  fscalté  de  rachat  de  la  concession  stipulée 
)wr  les  cahiers  des  charges  et  notamment  par  l'article  53  du  cahier  des  charges 
inneié  à  la  loi  du  3  Jnillet  1845. 

Cette  faculté  de  rachat  ne  pourra  être  exercée  que  pour  Tensemble  de 
tontes  les  lli^es  concédées  à  la  compagnie  du  Nord ,  et  seulemerit  après  Tetpl- 
ratioii  dês  <)iitnxe  pretkiières  éhtiéès  à  dater  du  délai  fixé  pair  rartlde  t  podr 
rieMTeittent  des  travaux. 

9.  En  cas  d'inexécution  totale  on  partielle ,  de  la  part  de  la  compagnie,  de 
fine  qnetcoQqoe  des  stipulations  contenues  dans  la  préaente  eonTenUon^  les 
dispositions  de  Tartlcle  7  ci-dessus  relatives  à  l'augmentation  de  la  durée  de 
Jooitsaoce  pour  la  ligne  principale  et  pour  les  chemins  de  fer  de  Creil  à  Satnt- 
QQentin  et  d'Amiens  à  Boulogne,  seront  nulles  de  plein  droit ,  et  les  conces- 
ilons  de  ces  trois  lignes  expireronl  aux  époques  fixées  par  les  lois  et  ordon- 
nances (Ini  les  ont  instituées. 

10.  lis  présentes  conventions  et  les  actes  4ûi  s^y  rapportent  ne  seront 
paisibles  que  du  dtoit  Aie  d*nn  frahe. 


(r  m) 

[21  février  1851.] 

Domame  public  maritime.  —  DiliwdtaHon.  —  fbrWtation 
d'étabUtsementê  f  autoriêation  ;  pouriuiiet. 

1*  ItA^POltt  At)  PRtNCS-PRÉSIDENT  bE  LA  hÉt>b^LiQnÉ  hlANÇAISE. 

Monseigneur,  J*al  rhonneur  de  soumettre  à  votre  approbation 
dirm^es  mesures  dont  la  promulgation  récente  de  la  loi  âuf  la 
pèche  maritime  côtière  nécessite  Tadoption. 

La  loi  du  i5  avril  1 839  établit  que  des  ordonnances  insérées  au 
Bulletin  des  lois  doivent  fixer  les  limites  entre  les  pêches  fluviale 
et  maritime  dans  les  rivières  affluant  k  la  mer;  que  ces  limites  sont 
les  mêmes  que  celles  de  l'inscription  maritime  ^  mais  que  la  pêche 
qui  se  fait  en  dessus  du  point  où  les  eaux  sont  salées  est  soumise 
aux  règles  de  police  et  de  conservation  établies  pour  la  pêche 
ihiviale. 

Si  Fordonnance  du  10  juillet  i855  a  déterminé  les  divers  points 
de  séparation  de  la  pêche  libre  et  de  la  pêche  affermée ,  atlcun  acte 
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n'a  encore  fixé  les  points  à  partir  desquels  doit  s'exercer  raction 
des  règlements  relatifs  à  la  police  des  pèches  maritime  et  fluviale. 

Cette  lacune  sera  comblée  dans  les  divers  décrets  à  Télaboration 
desquels  il  est  actuellement  procédé  sous  ma  direction,  conformé- 
ment à  Tarticle  3  de  la  loi  du  9  janvier  1863,  et,  par  suite,  il  me 
semble  plus  normal  que  la  fixation  des  limites  de  Tinscription 
maritime  sur  les  fleuves  et  rivières  affluant  directement  ou  indi- 
rectement à  la  mer,  soit  désormais  confiée  à  mon  département, 
qui  se  concerterait  préalablement  avec  Tadministration  des  eaux 
et  forêts. 

La  nouvelle  loi  sur  la  pèche  n'a  fait  que  reproduire  les  principes 
consacrés  par  les  anciens  règlements  sur  la  matière ,  et  il  me  paraît 
également  plus  conforme  à  la  nature  des  choses ,  ainsi  qu'à  l'esprit 
de  cette  loi ,  que  le  ministre  de  la  marine  soit  appelé  à  déterminer 
à  l'avenir,  selon  la  règle  posée  dans  l'article  i*'  du  titre  vu,  livre  iv 
de  l'ordonnance  d'août  1681,  les  limites  du  domaine  piiblib  mari- 
time sur  tous  les  points  du  littoral,  excepté,  toutefois,  dans  les 
ports  de  commerce  et  à  l'embouchure  des  fleuves  et  rivières  ;  ce  qui 
Implique,  pour  le  ministre  de  la  marine ,  le  soin  de  procéder,  dans 
Toocasion,  aux  déclarations  administratives  d'inaliénabilité  et 
d'imprescriptibilité  basées  sur  les  articles  538  et  714  du  Gode  civlL 

Je  m'empresse  de  faire  remarquer  que  cette  disposition  ne  porte 
aucune  atteinte  aux  attributions  du  département  des  travaux  pu- 
blics ,  qui  a  mission  de  veiller  à  la  conservation  du  rivage,  des  ports 
de  commerce  et  travaux  à  la  mer,  ainsi  que  d'assurer  l'exécution 
des  règlements  relatifs  à  la  grande  voirie. 

C'est  pour  ce  motif  que  je  m'abstiens  de  réclamer  la  détermi- 
nation des  limites  du  domaine  public  maritime  dans  les  ports  de 
commerce.  Quant  à  la  délimitation  du  rivage  à  l'embouchure  des 
fleuves  et  rivières.  J'adhère  aux  conclusions  d'une  décision  du  con- 
seil d'état,  en  date  du  3/1  janvier  i85o ,  qui ,  en  raison  de  la  multi- 
plicité et  du  caractère  des  intérêts  engagés,  attribue  au  ministre 
des  finances  la  direction  de  cette  opération  (*) . 

Je  saisis,  au  reste,  cette  occasion  d'appeler  votre  attention  sur 
une  omission  regrettable  que  présente  l'ordonnance  du  33  sep- 
tembre 1835 ,  relative  à  la  concession  des  lais  et  relais  de  mer,  c'est- 


(*)  An  reste,  par  suite  d'ane  délibéraUoD  du  conseil  d'administration  de  la 
direction  générale  de  Tenregistrement  et  des  domaines,  en  date  du  18  Joln 
1 850 ,  le  département  des  finances  a  remis  à  celui  des  travaux  publics  la  direc- 
tion des  opérations  de  délimitation  du  rivage  à  Temboochure  des  fleuves  et 
rivières.  {lYote  du  rapparL) 
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i*dire  de  porttons  du  domutne  de  Vét€U  qui ,  aux  termes  des  ar- 
tide8  557  da  Gode  civil  et  ài  de  la  loi  du  id  septembre  1807,  sont 
susceptibles  d'appropriation. 

Le  ministre  et  Tadministration  de  la  marine  ne  sont  point  men- 
tionnés dans  cet  acte  parmi  les  diverses  autorités  qui  doivent  être 
préalablement  consoltées.  Bien  que  des  dispositions  amiables  aient 
été  concertées  pour  obvier  aux  conséquences  d^une  omission  pré- 
judiciable aux  intérêts  maritimes,  il  me  parait  nécessaire  de  con- 
Bcrer  régulièrement  cette  modification.  U  convient,  d'ailleurs, 
qa'U  soit  également  reconnu  que  mon  département  doit,  à  fortiori^ 
être  valablement  consulté,  préalablement  à  toute  autorisation  d'é- 
tablissement de  quelque  nature  que  ce  soit  sur  le  domaine  public 
maritime. 

Tel  est ,  monseigneur,  l'objet  du  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  votre  sanction  et  dont  l'adoption  aura  pour  résultat , 
tout  en  préservant  les  intérêts  considérables  que  j'ai  mission  de 
deTendre,  de  faire  disparaître  toute  occasion  de  difficultés  et  de 
ooDflitB  administratifs. 

Le  ndnittre  d$  la  marine  et  de$  eolanieê , 
Théodore  Ducos. 

a*  DÉCRET. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république  française. 

Vu  l'ordonnance  de  la  marine  d'août  1681 ,  livre  iv,  titre  vii , 
article  i"  ; 

Les  articles  ^8, 557,  71A,  2226,  2232  et  25/iio  du  Gode  civil  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807,  article  tii  ; 

Le  décret  du  16  décembre  181 1  ; 

Le  décret  du  10  avril  1812  ; 

L'ordonnance  du  23  septembre  1825  ; 

La  loi  du  i5  avril  1829,  article  3; 

L'ordonnance  du  10  juillet  i835  ; 

Le  loi  du  23  mars  1842  ; 

La  décision  du  conseil  d'état  en  date  du  2/1  janvier  1 85o  ; 

La  loi  du  9  janvier  i852 ,  articles  2  et  3  ; 

Les  articles  56  et  58  de  la  constitution  du  iû  janvier  i852  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu , 

Décrète: 

Art  1*'.  Des  décrets  du  plaident  de  la  république,  insérés  au 
Bulletin  des  lois  et  rendes  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
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mwine  détennmeroiit,  dans  les  fleuves  et  rivières  «fliuot  directe- 
loeot  ou  indirectement  à  la  mer,  les  limites  de  Tinscription  mari- 
time et  les  points  de  cessation  de  la  salure  des  eaux. 

9.  Les  limites  de  la  mer  seront  déterminées  par  des  décrets  du 
président  de  la  république  rendus  sous  forme  de  règlements  d'ad- 
ministration publique,  tous  les  droits  des  tiers  réservés,  sur  le 
rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  lorsque  cQtte  délimitation 
aura  lieu  k  rembouchure  des  fleuves  ou  rivières,  et ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine,  lorsque  cette  délimitation  aura  lieu  sur 
un  autre  point  du  littoral  (*). 

Dans  ce  dernier  cas,  les  opérations  préparatoires  seront  indis- 
tinctement confiées  par  le  ministre  de  la  marine,  soit  aux  préfets 
maritimes,  soit  aux  préfets  de  département 

Quant  aux  déclarations  de  domanialité  relatives  à  des  portions 
du  domaine  public  maritime,  elles  seront  faites  par  les  mêmes  fono* 
tionnaires,  dont  les  arrêtés  déclaratifs  seront  visés  par  le  ministre 
de  la  marine. 

3.  L*avis  du  ministre  de  la  marine  sera  réclamé  en  ce  qui  oonoeme 
la  concession  des  lais  et  relais  de  mer,  et  son  assentiment  devra 
être  obtenu  pour  les  autorisations  relatives  à  la  formation  d'établis- 
sements de  quelque  nature  que  ce  soit,  sur  la  mer  et  ses  rivages. 

ti.  Les  syndics  des  gens  de  mer,  gardes  maritimes  et  gendarmes 
de  la  marine,  pourront  constater,  concurremment  avec  les  fonc- 
tionnaires et  agents  dénommés  dans  les  lois  et  décrets  relatifs  à  la 
grande  voirie,  les  établissements  irrégulièrement  formés  sur  le 
domaine  public  maritime. 

Les  commissaires  de  Tinscription  maritime  donneront,  dans  ce 
cas,  aux  procès-verbaux  de  ces  agents  la  direction  indiquée  par 
Tarticle  ii3,  titre  ix,  du  décret  du  16  décembre  1811. 


(*)  Extrait  d'une  circulaire  do  minietre  de  la  marine,  en  date  da  33  mars 
1S52  :  «  Aux  termes  du  décret  du  21  février  18«'  3,  les  préfets  des  départements 
détermineront ,  sous  la  direction  du  ministre  des  travaux  publics,  les  limites 
de  la  mer  à  l'embouchure  des  fleuves  et  rivières.  Je  crois  opportun  de  faire 
observer  aux  administrateurs  de  la  marine,  qui  sont  régulièrement  désignée 
pour  faire  partie  des  commissions  spéciales^  que  cette  limite  doit  être  ixée  au 
point  où  les  eaux  cessent  d'éire  salées  d'une  manière  sensible ,  où  l'on,  ne 
remarque  pln^  de  dépôts  marins ,  où  l'influence  des  eaux  sur  la  végétation 
D'est  ni  nuisible  ni  délétère,  où  Ton  ne  rencontre  plus  d'herbe  marine,  ni  aucun 
iàlt  géologique  prouvant  une  action  puissante  de  la  mer.  »  (  Bulletin  o/Heiei 
d$  la  marifM,  année  1S62,  n*  9,  page  311.) 
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(  r  19Ô  ) 

(2S  Myri«r  I8&2«] 

Ckmin  4ê  fmr  é$  la  frontière  de  Belffifue  à  FireuX'-iur'-Meuse. 
«T  Prorogûtiim  du  d^i  d:'exémHoiL 

loois-Napoléon,  président  de  la  république  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

GoDsidéntnt  qiie  le  ohemin  de  fer  de  la  frontière  belge  à  Vlreux- 
snr-Meuse,  dont  la  longueur  n^est  que  de  a^.60,  forme  le  prolon- 
SBoent  de  la  ligne  de  TEntre-Sambre-et-Meuse  qui  s'exécute  en 
Msi|qe,  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à  ce  qu'il  soit  terminé  avant  que 
U  wetion  belge  ioit  mise  en  exploitation , 

DécrHe: 

Art  1**.  Le  délai  (Inexécution  du  chemin  de  fer  de  la  frontière  de 
Belgique  àVireux-sur-Meuse,  qui,  d'après  l'article  1*'  du  cahier 
des  charges  annexé  à  l'ordonnance  du  8  mars  i8/i5,  devait  expirer 
le  8  mars  18/^9,  est  prorogé  jusqu'au  3i  décembre  iSSlu 

En  conséquence  la  clause  de  déchéance  stipulée  par  l'article  35 
dndit  cahier  des  charges  ne  sera  applicable,  pour  le  cas  d'inexécu- 
tion des  travaux  que  si,  à  l'époque  ci-desus  indiquée,  le  chemin 
lt*«gt  pas  terminé  et  praticable  dans  toutes  ses  parties. 

s.  Les  autres  dispositions  du  cahier  des  charges  susmentionné 
■ont  maintenues. 
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(r  196) 

[25  féfrier    1852.] 

Ckemin  de  fer  de  Strathourg  à  la  frontière  bavaroise  prés  Win- 
sembourg  ;  eoneenion.  —  Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  ; 
modification  du  cahier  des  charges. 

1»    DÉCRET. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Décrète: 

Art  1*'.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder 
directement  le  cliemin  de  fer  destiné  à  relier  Strasbourg  et  la  fron- 
tière bavaroise  près  Wissembourg,  et  à  modifier  le  cahier  des 
charges  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  B&ie, . 
conformément  aux  chiuses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé. 

3*  CAHIER  DES  CHARGES 

Pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  la  frontière  6a- 
taroiee  près  fFittembourg^  et  modi/iceuions  au  caAt«r  des  charges  is 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle, 

Titre  1".— Clauses  spéciales  au  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  la  frontière 

bavaroise  près  Jf^issembourg, 

Art.  !»•  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
tous  les  travaux  d'nn  chemin  de  fer  destiné  à  relier  Strasbourg  à  la  froniière 
bavaroise  près  Wissembourg,  et  à  les  terminer  de  manière  que  le  chemin  sott 
praticable  et  exploité  dans  toutes  ses  parties  dans  le  délai  de  trois  années  au 
plus  tard. 

Ce  délai  courra  à  partir  du  Jour  qui  sera  ultérieurement  flxé ,  pour  le  com- 
mencement des  travaux,  par  les  deux  gouvernements  de  France  et  de  Ba- 
vière. 

2.  La  compagnie  s'engage,  en  outre,  à  se  conformer,  tant  pour  l'exécution 
des  travaux  que  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  à  toutes  les  clauses  et 
condilions  de  la  convention  internationale  intervenue  entre  la  France  et  la 
Bavière  le  4  février  1848,  ainsi  qu'aux  modifications  ou  conventions  ultérieures 
qui  pourraient  intervenir  entre  les  deux  gouvernements ,  pour  l'exécation  du 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Spire  ou  à  Neustadt* 
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S.  Le  ffllDistre  des  travaux  pablies  «  au  nom  de  Tétat,  s'engage  à  payer  à  la 
eompagnie,  à  titre  de  eubventlon,  une  somme  de  trois  millions  de  francs 
(«  000  000  fr.). 

Cette  somme  sera  vertéeen  quatre  payements  égatii,  de  sept  cent  cinquante 
mUte  Trancs  (760000  fr.)  ehacon,  dont  le  premier  aura  lieu  le  i"  janvier  1853, 
et  les  trois  autres  au  i*'  janvier  de  chacune  des  années  suivantes. 

La  compagnie  devra  justiQer»  avant  chaque  payement,  de  remploi  en 
achats  de  terrains  ou  en  travaux,  d'une  somme  double  de  celle  qu'elle  aura 
déjà  reçue  à  titre  de  subvention. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  en  outre,  à  garantir,  au  nom 
de  l'état,  à  la  eompagnie,  pendant  les  cinquante  premières  années  de  la  con- 
cession, de  la  manltoe  qu'il  Jugera  la  plus  propre  à  concilier  les  intérêts  de 
l'état  et  ceux  de  la  compagnie ,  mais  seulement  à  partir  do  jour  où  s'ouvrira 
l'exploitation ,  un  intérêt  de  quatre  pour  cent  (4  p.  100)  sur  le  capital  employé 
par  elle  en  sus  de  la  subvention  mentionnée  en  l'article  2  ci-dessus,  sans  tou- 
tefois que  le  capital  auquel  s'appliquera  celte  disposition  puisse  excéder  10 
millions ,  tant  que  le  chemin  sera  exploité  sur  nne  seule  voie,  et  12  millions 
lorsque  les  deux  voies  seront  posées. 

En  coDséqnenee ,  l'intérêt  garanti  annuellement  par  l'état  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  excéder  quatre  cent  mille  francs  (400 000  fr.)  pour  un  chemin  k 
une  vole,  et  quatre  cent  quatre-vingt  mille  francs  (480 000  fr.)  pour  on 
chemin  à  deux  voies. 

Cette  garantie  pourra  être  affectée  par  privilège  au  service  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  du  capital  à  emprunter  par  la  compagnie  pour  la  réalisation 
de  l'entreprise. 

Les  conditions  de  cet  emprunt  et  de  tous  ceux  qui  pourraient  être  contractés 
par  la  compagnie ,  en  cas  d'insofllsance  du  fonds  social ,  devront  être  agréées 
par  le  gouvernement. 

Le  capital  de  premier  établissement  comprendra  les  frais  généraux  de  toute 
sature  9  ceux  de  négociation  de  l'emprunt  et  les  intérêts  à  desservir,  pendant 
la  durée  de  la  construction ,  sur  les  obligations  émises. 

Pour  rexécution  de  la  clause  de  garantie  qui  précède ,  le  compte  du  ca- 
pital de  premier  établissement  du  chemin  de  fer  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie sera  arrêté  et  définitivement  clos  dix  ans  apiite  le  décret  de  con- 
cession. 

Un  r^Iement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  Justifier,  vis-à-vis  de  l'état,  de  ses  frais 
annuels  d'entretien  et  d'exploitation  et  de  ses  recettes. 

Me  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter  pour 
l'achèvement  des  travaux ,  en  cas  d'insuffisance  de  la  somme  de  dix  mll- 
Uons  (10  000  000  fr.)  pour  une  vole,  et  de  douze  millions  (12  000  000  fr.)  pour 
deux  votes. 

Lorsque  l'état  aura ,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
d'intérêts,  il  en  sera  remboursé  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise,  dans 

ifinoiéf  det  P.  et  Ch,  Lois,  DÉcaRTS.  —  Toav  ii.  lu 
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qoelqiie  année  qu'ils  se  pfDduiienlt  et  afftnt  tout  j^èVetamttl  ût  dHrntende 
ae  profit  de  la  oaaipagnie. 

Si,  à  rexplration  de  la  concession,  l'état  est  créancier  de  la  cempagnie»  le 
montant  de  ea  eréance  sera  oompensé^  jaaqo'à  d«e  eonenrrenee^  avec  la 
somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  ilu  matériel  «  ant  teitaies  de  l%r- 
ttcle  64  ci-aprèa. 

6.  Après  le  délai  de  qnlnie  années  à  dater  de  répeqne  fiiée  pour  raehèfè- 
ment  des  travanx,  si  le  prodoit  net  de  PexploitaUon  ttdMe  8  p.  lOO  dik 
capital  dépensé  par  la  compagnie,  la  moitié  de  l'exoMant  Sera  atUMiée  à 
l'état. 

6.  Le  chemin  de  fer  s'embranehera  à  Vèndenhelm»  Mir  la  Ifgné  de  Paris  à 
Strasbourg,  et  se  portera  sur  la  frontière  baTarsise  par  HsdiwUler,  Haguenau 
et  Wissembouig. 

^rt.  1,  conformé  à  f^tartMe  7  êumM^r  dm  elUrr^  eu  thêfmin  ^  f» 
de  Lyon  à  Avignon  (  f^oir  d-dessnii  page  45  ) ,  tèuf  la  varitmtt  xtiV- 
9anU: 

A  dater  de  Thomologatlott  des  «ententtons  iniematfonales,  la  compagnie 
devra  soumettre ,  etc. 

a.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travani  d'art  «svaM  exécutés  tailittédfa- 
tement  pour  deux  roies  ^  les  lerrassemenU  pourront  ^Mre  exécutés  et  tes  rofis 
pourront  être  posés  pour  une  yoie  seulement^  sauf  l^étabUssemeUt  dtin  cer- 
tain nombre  de  gares  d^évitement. 

La  seconde  voie  sera  posée  dans  le  délai  d'une  uunée  au  plus  tard^  éprèa 
l'ouverture  de  rexploitatlon,  et  plus  tôt  si  rétablissement  un  était  reconnu 
nécessaire  par  les  gouvernements  français  et  bavarois. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  coHoessionnaire  ne  pourra 
étro  employé  qu'à  l'établissement  de  cette  seconde  voie. 

Le  rette  de  Vartiele  conforme  à  Vartiele  8  du  chemin  éP Avignon. 

Art.  9  à  22,  conforma  aux  articlee  8  à  32  du  chemin  d^  Avignon, 

Art.  23,  conforme  à  Vartiele  2%  du  eJbeutA»  d^ Avignon,  muf  (u  Ma- 
riante  suivante  : 

iiC  poids  des  rails  sera  au  moins  de  20  kilogranunes  par  uaèlro  eourant. 

Art.  24  à  32,  conformes  aux  articles  24  à  32  du  chemin  d'Avignon^ 

ArU  33  et  34 ,  conformes  aux  articles  20  ef  21  du  ceUiicr  des  charges  du 
chemin  de  fer  de  V  Ouest  (3*  série,  1,  209). 

36.  SI ,  dans  le  délai  d'une  année  à  dater  de  l'homologation  de  la  con- 
vention ,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  tra- 
vaux qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  eifeetivement 
commencés ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de 
fèr  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quel- 
conque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  an  paragraphe  précédent,  la  somme  dé- 
posée, ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  65,  à  titre  de  cautionnement ,  de?iendra 
la  propriété  de  l'état  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Les  travaux  nne  fols  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  cin« 
quféme  et  proportionnellement  à  l'avaneeUient  des  travaux. 
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ft.  Fftirtl,  pkr  la  eompttgilte,  d^yoHr  entièrement  exëcihé  et  tehttltil  lA 
IraTanx  à  n  charge  dana  leadélaft  ûtÛ^  ihute  fctiftl  pat  elle  d'aroir  rempU 
M  Atetees  obligations  qui  loi  ttmt  Itttjiosëeft  tfàr  le  présent  tëAeï  flel  eîiati^, 
elle  encourra  la  décbéanee,  ift  11  Ma  ptnirvn  I  là  eontfmiÉtimi  et  4  ràctitir^ 
ment  des  tra^anx ,  comme  à  l'exécution  des  antres  engagements  eoUtractél 
par  la  eompagnle ,  par  le  inbytAi  dMtië  adjndleatfoltt  qtl'bn  (TnVrtra  tût  lea 
etevaes  dn  pr^eeBt  cahier  daa  chÉfuHs  ;  M  aitt  niie  titfiÉ  fl  f^Ht  ttea  onviligea 
déjà  eon8tmits,deamatérlanx,  des  terrains  achetés  i  et  dél portMiM  de  tlie^ 
aalB  déjà  mises  en  exploitation. 

La  compagnie  évincée  rece?ra  de  la  nèbrelle  cotopagilih  la  tidèor  qdè  Vk 
nouvelle  adjudication  aura  détentdttéè. 

La  partie  non  encore  restituée  dû  cautibniieihènt  dèrlend^a  là  propriété  de 
félat. 

Si  Fa4Jndlcation  ouverte  n'amène  aucun  résultai,  une  seconde  à4iii<licatIon 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases ,  après  un  délai  de  six  mois,  et,  si  cette  se- 
conde tentative  reste  également  sans  résultat ,  la  fcompagnie  sera  définitive- 
ment déchue  de  fous  droits  à  la  concession ,  et  les  portions  do  chemin  déji 
exécutées  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation  deviendront  immédiatement 
la  propriété  de  l'état. 

Kn  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  Texploitation  du  chemin  de  fer, 
fadmlnlstrallon  prendra  Immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie, 
les  mesnrea  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie 
n'a  pas  valablement  Justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploi- 
tation, et  si  elle  ne  l'a  pas  elfectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Lea  dispositions  de  l'article  3S  et  du  présent  article  ne  seront  point  applica* 
i»les  an  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  Ou  l'ioterruption  de  l'ex- 
ploitation proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

j4rt.  37  «  €<m forme  à  Variiele  23  du  chemin  de  V  Ouest 

ArU  as,  conforme  à  rarHele  2\  du  chemin  de  VOueei ,  sauf  le  tnri- 
siitne  paragraphe  ainsi  conçu  : 

La  eompagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'admlaiatratiOB 
ka  réglementa  de  toute  nature  qu'elle  laia  pour  le  service  et  rexploitaUoo  du 
«àsmin  de  Isr. 

Ari.  »,  eonférmêéVârHékt&àuekêtÊén  âe  VOmsi. 
ArL%ù,etmf»rmeà  rmrtêek  1>  dm  dimên  êe  fOmn^  mtf  VlÊâmHm 


Lea  plaeei  seront  numérotées  dans  les  toitures  de  trolaièiiie  dîttae  eotitma 
dans  celles  de  première  et  de  deuxième  classe. 

41.  Pour  Indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'eU/B  s'engage 
I  faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  s6u6  fai  cdndttion  expresâe  qu'ctllè 
èii  remplira  exactement  toutes  les  obllgatiohs,  le  gouvernement  lui  accorde , 
fNmr  im  lapa  de  temps  égal  à  celui  qui  reste  encore  à  eonrir  pour  la  concession 
d«  eheoBln  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie,  e'estrà-dlre  pour  qdatre-vtngt-dlx-lleitf 
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tnnta,  à  dater  da  6  mars  1838,  raotorisatton  de  percevoir  les  droite  de  péage 
et  lea  prix  de  tranaport  ci-après  délermiDét. 

Ia  reiU  dB  Vartielê  conformé  à  VartieU  27  du  chemin  de  rOueH ,  sauf 
la  tarif,  qui  $$t  temblabU  au  tarif  du  chemin  S  Avignon  (d-desans  « 
page  53). 

Art,  42  o  47,  conformée  aux  article»  28  à  38  tfi»  chomin  do  VOumU 

Art.  48,  conformé  à  VarUcU  34  du  cktmin  de  FOueet,  eauf  le  dmueièmê 
paragraphe  ainei  conçu  : 

Les  militaires  oa  mariDS  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettis ,  eux  et 
leurs  bagages ,  qu'au  quart  de  la  taie  du  tarif. 

Art.  49,  conforme  à  Varticle  3&  du  chemin  de  VOueet, 

60.  Les  dépêches  accompagnées  d'un  agent  du  gouvernement  seront  trans- 
portées gratuitement  par  les  convois  ordinaires  de.  la  compagnie  snr  tonte 
l'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  chaque  convoi  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises,  à  l'arrière  du  train  des  voitures,  nn  compartiment 
spécial  de  Toitures  pour  recevoir  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au 
service.  La  forme  et  la  dimension  de  ce  compartiment  seront  réglées  par  l'ad- 
ministration. 

Il  ponrra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  Jours,  à  l'aller  et  au  retour,  un  ou 
plusieurs  convois  spéciaux ,  dont  les  heures  de  départ,  soit  de  Jour,  soit  de 
nuit ,  ainsi  que  la  marche  et  les  stationnements ,  seront  n^lés  par  le  ministre 
des  finances  et  le  mioistre  des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  com- 
pagnie. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  lettres,  pour- 
ront parcourir  toute  l'étendue  ou  seulement  une  partie  de  la  ligne  du  chemin 
de  fer. 

L'administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra  à  ses  frais  des 
▼oitures  appropriées  au  transport  des  dépêches  par  les  convois  spéciaux.  Ces 
voitures,  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  l'adminlstra'- 
tion  des  postes ,  la  compagnie  entendue ,  devront  pouvoir  contenir,  outre  le 
courrier,  un  on  plusieurs  agents  chargés,  pendant  le  trajet ,  de  la  manipula- 
tion et  du  triage  des  lettres ,  ainsi  que  de.i'échange  des  dépêches  dans  les  dif* 
férentes  stations. 

Il  sera  payé  à  la  compagnie  une  rétribution  qui  ne  ponrra  excéder  soixante 
et  qulnxe  centimes  (0^.7  5)  par  kilomètre  parcouru  par  les  convois  spéciaux 
mis  à  la  disposition  de  l'administration  des  postes.  SI  cette  administratiou  em- 
ploie plus  d'une  voiture ,  la  rétribution  n'excédera  pas  vingt-cinq  centimes 
(0'.2S)  par  iLliomètre  et  par  Toiture  en  sus  de  la  première. 

Cei  rétributions  pourront  être  revisées  tous  les  cinq  ans,  et  fixées  de  gré  à 
gré  ou  à  dire  d'experts ,  sans  pouvoir  excéder  le  taux  fixé. 

La  compagnie  pourra  placer  dans  ces  convois  spéciaux  des  voitures  de  toutes 
classes  poift  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voilures  af- 
fectées ou  appropriées  au  transport  des  dépêches  et  des  agents  de  i'adminls- 
tralion  seront  toujours  placées,  au  lieu  du  départ ,  à  l'arrière  du  train  des 
voitures  de  la  compagnie» 
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La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  coutoIb  spéciaux,  ou 
de  changer  les  heures  de  départ,  la  marche  et  les  stationnements  de  cet 
conTols,  qu'autant  que  Tadmlnistration  l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  Jours 
à  l'avaDce. 

Néanmoins  9  toutes  les  fols  qne«  en  dehors  des  services  réguliers,  Tadmini»» 
tration  requerra  l'expédition  d'un  convoi  spécial,  soit  de  Jour,  soit  de  nuit  « 
cette  expédition  devra  être  Iklte  immédiatement ,  sauf  Tobservatlon  des  règle« 
ments  de  police. 

Le  prix  sera  uilérleurement  réglé,  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  entre 
Tadminlstration  et  la  compagnie. 

Tant  que  la  compagnie  n'aura  pas  établi  de  service  de  nuit ,  Tadmini^tni- 
tion  des  postes  ne  pourra  réclamer  de  trains  ordinaires  ou  extraordinaires  que 
pendant  la  durée  du  service  du  chemin  de  fer,  et  si  elle  réclamait  des  trains 
de  nuit,  les  frais  qu'entraînerait  ce  service  seraient  réglés  de  gré  à  gré,  ou  à 
dire  d'experts. 

jirL  SI  si  53,  eonformeioux  artieUs  37  el  88  du  eh$min  dé  tOunt. 

53.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  à  dater 
du  délai  fixé  par  Tarticle  1"  pour  l'achèvement  des  travaux ,  le  gouverne- 
ment aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour 
régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
elTectoé,  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  anné». 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

SI  l'état  exerçait  cette  faculté  de  rachat  pendant  la  durée  de  la  garantie,  et 
al  le  produit  net  était  Inférieur  aux  4  p.  100  garantis  sur  le  capital  dépenaé 
poor  l'établissement  du  chemin  de  fer,  l'annuité  devrait  néanmoins  être  cal- 
culée sur  cette  base. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession, 
selon  l'article  54  ci-après. 

54.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession ,  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de 
la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan 
cadastral  mentionné  dans  l'article  83. 

n  entrera  immédiatement  en  Jonlieance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

Le  refis  de  VartieU  conforme  à  PartUlê  40  du  ehtmin  de  V  Ouest. 

Art.  55  et  56,  conformée  emm  aniélee  41  el  42  tfif  cKemin  de  VOueeU 

Art.  57,  conforme  à  Farticle  43  du  chemin  de  FOueet ,  eauf  le  jNifa- 
grofkê  addUUmnel  suivant  : 

Conformément  i  l'article  85  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  de  oon* 
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ceasion  do  cbemin  ^e  ffsr  de  Paris  à  Stnaboong ,  la  eomptgnie  ponm  làlte 
çiicaler  ses  Toitare^,  wagpni  et  macbinça  sur  ce  chemlD,  en  payant  à  la  coin» 
pAgElie  concessiopnaire  (e  4roi|  de  péage  réduit  et  aux  conditions  prescrites  par 
ledit  arUde. 

$8*  h^  comppc^i^  Jouira  de  l'osai  conunap  de  la  gare  de  Strasbourg,  çob» 
fQnnénieQ^  an^  (lisposltiaiDs  df  Taitiel^  ^  du  cabier  des  charges  de  la  coneea» 
llpn  du  çbcpip  de  fe^  de  Parif  à  S^asl^iirg,  et  suivant  les  conditions  réglée^ 
par  Tadministration  supérieure. 

4n  nombre  des  dA^if*  4»  prea^er  établissement  de  la  gare  de  Strasbourg» 
à  mettre  à  la  charge  de  la  nouvelle  entrepris^,  figurera  «  i  titre  de  concours 
et  participation  dnfis  le  jffU  d'achiit  des  terrains  de  ladite  gare,  une  somme 
4e  UT600  friipcs,  destinée  1^  solder  Ip  (Mwnpte  des  terrains  vis-à-vis  de  Tétat. 

Cette  somme  de  117  ^  frencd  aéra  retenue  sur  la  première  annuité 
gue  le  trésor  public  mni  t  p^yeip  4  la  CQqyiBgnle  i  en  vertu  de  l'article  I 
eMessoB. 

5f.  U  49>mxi^)e  ^  P9W<)(^»  A«U  l'fp(<i(;qt|ftp  du  cbemin  de  fer»  aux 
dispoeitioqs  des  circulaires  de  radmiolstraticin  des  travaux  publics,  des 
30  mars  1840  et  10  novembre  1864,  Pprtant  iq^erdiction  du  travail  les  di- 
manches et  jours  fériés. 

60.  Les  agents  f(|  pfdfia  flqe  li|  cpnqmgpie  établira,  soit  pour  opérer  la 
pçrc^tion  des  droits,  toit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  seront ,  dans 
ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

(]•  Un  réiglement  d'administration  publique  désignera  ^  la  compagnie  en- 
|eiidne ,  les  eipplqls  dont  la  moitié  d^vra  être  réserYée  aux  anciens  militaires 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

^  P  fera  iastltu<& ,  pr^  de  la  compagnie,  un  ou  plusieurs  Inspeptaars 
commissaires,  spécia^m^nt  çht^rgés  de  suryeiller  les  opérations  de  ladite 
çompt^goi^  t  pour  tpmt  oe  qui  fie  i^ntve  pis  dans  le^  |itt|ibut)ops  des  Ipgén&eurs 

U  ^pd^ment  4^  cm  çmwlwalres  rçstm  k  la  charge  4e  U  conuMgnie* 
Pour  7  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais  mis  à  s^  charge  par 
r^ftiçle  88  ci-de8sq9t  Û  compagnie  sera  tenues  de  verser  chaque  année,  à  la 
calSBÇ  du  receveur  général  du  départemeqt  dv  Bas-Htiin ,  une  somme  qui  ne 
pourra  excéder  sept  mille  francs  (7  000  fr.). 

pans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  soqime  ami  époqnes  qui 
liront  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rftle  exécutoire,  et  le  montapt  çn  sera  re- 
couvré ccimme  en  matière  de  contributions  publiques. 

63.  Lia  compagnie  devra  faire  élection  4e  domicile  à  Strasbourg. 
.    D^ns  le  cas  de  non-41ectUm  de  domicile ,  toute  notification  ou  signification 
à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  aem  feite  au  secrétariat  générai  de  la 
préfecture  du  départeq^e^t  du  ^âl^Rb^. 

^.  Us  conteststiqi^  qui  s'élèyeroileat  QAtre  \^  fiOfflpi^Kqie  çt  radotinis- 
^tlon,  au  sujet  de  Te^écutloq  ou  dç  l'interprétf(tio.p  dçs  clauses  du  présent 
cahier  des  charges ,  seront  jugées  adoiinistratiyep.Qnt  |»ar  Iç  coqsell  ^e  préfeç- 
^n  ^  ^épartemçpl  p  ^/^in,  «^«f  recoqrô  |û  ç^i  d'état.     ' 
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TrreB  IL  —  DUpoiUiom  généralêê. 

tt*  L*état  lera  )tt)érë  da  venemeot  de  an  nHllioa  «sinquante  mille  franci 
(1 050  000  fr.)  flSoTiiitnt  le  dernier  dooiième,  non  encore  remis  à  la  compagnie 
de  Strasbourg  à  BAle ,  du  prêt  de  12  600  000  francs  qu'il  s'est  engagé  à  lui 
liire»  en  vertu  de  la  loi  du  tS  Juillet  1840,  au  moyen  des  dispositions  <ini 
siéent: 

(I*)  MO  060  francs  lémieront  le  solde  de  la  part  à  la  charge  du  chemin  4b 
Strasbourg  à  BAIe  »  dans  les  dépenses  d'achat  de  terrains  et  travaux  de  eon- 
itmellon  de  la  gare  oonminne  de  Strasbourg. 

(2*)  Les  550000  francs  restants  seront  aHoetés  comme  cantionnement  à  l'edé* 
cution  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  la  frontière  bavaToise  et  seront 
faiidos  ainsi  qnll  est  dit  en  rarticle  a5  ci-dessns. 

<ê.  Les  dispeaMons  des  articles  M,  37,  38,  89, 40,  41,  42  et  43 du  cahier 
des  charges  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle«  aimexé  à  rordonnanee 
du  M  eelobre  1840  «  essseront  d'étie  appliquées  et  seront  remplacées  par 
celles  des  articles  40,  41,  42,  48,  44 ,  45,  46,  47,  48,  49,  50,  51  et  52  el- 


Ces  moilflealioiis  ne  seront  tontef oie  applicables  qu'à  dater  du  )ear  de  l'on- 
verture  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  la  frontière  bavaroise. 

67.  L'amortissement  du  prêt  de  donie  millions  six  cent  mille  flrancs 
(i2aM«0ft  flr.)  hïi  par  l'état  à  la  compagnie  de  Strasbourg  à  B41e ,  en  vertu 
de  la  lei  du  15  JalUct  1840,  sera  réparti  sor  les  années  restant  à  courir  de  la 
esoeesalon ,  et  l'annniliqni  avait  été  fixée  à  m  pour  cent  (1  p.  100)  du  ca- 
pital par  l'article  10  de  cette  loi  sera  réduite  à  la  somme  de  dix-huit  mille  six 
matL  tr«nt»«lnq  firanea  (18015  lir.). 

ehaqne  annuité  sera  lepvésenlée  paf  une  obllgatiea  sonserite  par  la  eompa- 
gnie  et  négociable  à  l'ordre  du  caissier  central  du  trésor.  L'échéance  de  la 
pMni4n  annuité  ert  iiée  au  25  février  1858. 

En  conséquence,  le  service  de  l'intérêt  à  4  p.  100  dû  an  trésor  conformé- 
ment à  l'article  4  de  la  méHUiieit  fil  pnoQtant  à  une  somme  annuelle  de 
504  000  francs ,  se  continuera  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession. 

68.  En  exécution  de  l'article  il  d^  la  loi  du  15  juillet  1840,  qui  attribue  à 
l'état  on  intérêt  à  quatre  pour  cent  ^4  p.  f  00)  de  sa  créance ,  après  que  les 
actionnaires  auront  touché  sur  le  produit  net  4  p.  100  de  leur  mise  de 
fonds,  il  est  entendu  qu'avant  toute  distribution  soit  aux  actionnaires,  soit 
à  l'état ,  H  sera  prélevé  sur  la  recette  brute  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Mie ,  savoir  : 

(1*)  Les  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ; 

(2*)  Le  moulant  annuel  de  la  réserve  destinée  à  parer  aux  dépenses  extra- 
ordinaires, tel  quil  est  fixé  par  l'article  40  des  statuts,  et  sans  préjudice  des 
droits  de  l'état,  en  fin  de  concession  ; 

(8*)  L'amortissement  annuel  du  prêt  de  l'état ,  fixé  par  l'article  67  d- 
dessus; 

(4*)  Les  dépenses  annuelles  dn  service  des  intérêta  et  de  ramortissement  de 
l^emprunt  de  trois  millions  (8000000  fr.  ),  contracté  par  la  compagnie  le 
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11  Juillet  1843,  poor  prolonger  )e  chemin  de  fer  Jusqu'à  BAle,  d'une  part ,  et 
Jusque  dans  rintérienr  de  la  ville  de.  Strasbourg,  de  l'autre; 

(5*)  La  somme  annuelle  nécessaire  pour  amortir,  pendant  la  dorée  de  la 
concession,  le  capital  versé  par  les  actionnaires  de  la  compagnie  de  Strasbourg 
àB&le; 

(6*)  Enfin  »  s'il  y  a  lieo ,  et  en  cas  d'insuffisance  des  produits  du  chemin  de 
Strasbourg  à  la  frontière  bavaroise,  la  somme  annuelle  nécessaire  pour  com- 
pléter l'intérêt  et  l'amortissement  des  emprunts  que  la  compagnie  sera  auto- 
risée à  faire  pour  IMtablissement  de  cette  nouvelle  ligne. 

Après  ces  déductions,  le  produit  net  sera  réuni  A  celui  de  la  ligne  de 
Strasbourg  à  la  frontière  bavaroise ,  et  le  montant  sera  réparti  ainsi  qu'il 
suit  : 

(1«)  Aux  actionnaires,  par  privilège,  4  p.  100  sur  leur  mise  de  fonds, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1&  JniUet  1940,  soit  quatorse 
francs  (14  fr.)  par  action  de  3&0  francs; 

(2*)  A  l'état  et  aux  actionnaires  en  concarrence,  mais  dans  les  proportions 
suivantes ,  savoir  : 

Aux  actionnaires,  un  tiers ,  et  à  l'état,  deux  tiers ,  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  in- 
tégralement couvert  des  cinq  cent  quatre  mille  francs  (504  000  fr.  )  formant 
l'intérêt  de  son  prêt 

Enfin,  le  snrplus,  par  moitié  entre  l'état  et  les  actionnaires. 

69.  La  faculté  de  rachat  prévue  à  l'article  44  du  cahier  des  charges  annexé 
à  l'ordonnance  du  39  octobre  1S40,  et  à  l'article  33  ci-dessos,  ne  pourra  être 
exercée  par  l'état  que  simultanément  pour  les  denx  lignes  de  Strasbourg  à 
Bftle  et  de  Strasbourg  à  la  frontière  bavaroise. 

70.  Les  conventions  à  passer  psr  le  ministre  des  travaux  publics,  en  exéen- 
Uon  du  présent  acte,  devront  être  réglées  par  des  décrets  du  président  de  la 
république. 

71.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

3*  GORVEHTIOll 

Pasiêê  erUre  1$  minUtre  det  travaux  publics  et  la  compagnie  anonyme 
du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  BéUe,  pour  la  concession  du  ckemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  la  frontière  bavaroise. 

L'an  18&2,  le  25  du  mois  de  février. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  an  nom  de  l'état,  sons  ré- 
serve de  l'approbation  par  un  décret  du  président  de  la  république; 

Bt  MM.  Gérard  West,  Pierre-Joseph  Goquart,  Jules  David,  Ciaude^Enlalie 
Perroty,  Adrien  Gibert,  Sympborien  Girard,  Amable  de  la  Gravière,  tous  de- 
meurant à  Paris  et  agissant  en  leur  qualité  d'administrateurs  de  la  compa- 
gnie anonyme  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bftle ,  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  leur  ont  été  conférés  à  cet  eûet  par  rassemblée  générale  des  actionnaires 
de  ladite  compagnie,  en  date  du  24  décembre  1849 ,  et  sauf  ratification  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  dans  un  délai  de  deux  mois  au  plus 
tard  ; 
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Il  a  été  du  c6  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  de  l'état»  à 
m.  West,  Coqoart,  David»  Perroty,  Girard,  Gibert,  de  la  GravlAre,  agissant 
ao  Dom  et  poor  le  compte  de  la  eompegole  anonyme  do  chemin  de  fer  de 
Sinsboorg  à  Bâie,  le  chemin  de  frr  de  Strasbourg  à  la  frontière  bavaioise, 
aux  elauacs  et  condiUons  do  décret  do  25  lé?Tier'18&2,  et  do  cahier  dei 
chargea  y  annexé. 

2»  De  leur  côté,  les  sosnommde  s'engagent,  ao  nom  de  ladite  compagnie 
snonyme  do  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,  à  se  soumettre  aux  susdites 
clauses  et  conditions  do  décret  du  25  février  1852,  et  du  cahier  des  charges  y 
annexé. 

3.  LWéeotion  des  présentes  est  subordonnée  à  la  ratification  de  la  con- 
vention inlervenne,  le  4  février  1848,  entre  la  France  et  la  Bavière  pour 
rexéeotlon  do  ehemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Spire  ou  à  Neustadt. 

Un  décret  da  président  de  la  république  «  en  date  du  aS  février 
iS5a,  a  approuvé  la  conventioii  ci-dessus. 


(r  197) 

[25  février  1852.]        ' 

Chemin  déférée  Parti  à  la  frontière  i* Allemagne ,  entre  Stroebourg 
et  Hammariing.  —  Crédit  pottr  rachivement  dee  travaux, 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république  fk'ançaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  iSàa,  le  décret  du. gouvernement  provisoire 
du  3â  avril  iSàS  et  la  loi  du  7  mai  i85o,  portant  allocation  de  crédits 
pour  les  travaux  de  la  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg 
comprise  entre  Hommarting  et  Strasbourg; 

Considérant  que,  par  cette  dernière  loi ,  il  n'a  pas  été  pourvu  à  la 
dépense  d^établlssement  de  la  gare  Intérieure  de  Strasbourg , 

Décrète: 

Art  1".  Une  somme  de  un  million  six  cent  mille  francs  (1 600000  f.) 
est  affectée  à  Tachèvement  des  travaux  à  la  charge  de  Tétat  sur  la 
section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  d'Allemagne  com- 
prise entre  Strasbourg  et  Hommarting. 

a.  Le  solde  de  la  part  contributive  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  à  B&le  dans  les  fjrais  d'établissement  de  la  gare  de 
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Strasbourg  est  fixé  à  cinq  cent  mille  francs  (5ooooo  fr.)  et  sera 
imputé  sur  la  somme  de  un  million  cinquante  mille  francs  formant 
le  dernier  douzième  du  prêt  de  douze  millions  six  cent  mille  tnfim 
que  rétat  s'est  engagé  à  faire  k  la  compagnie  en  vertu  de  la  loi  du 
i5  juillet  iSÂo. 

3.  En  exécution  des  artieles  i  et  s  ci-dessus,  il  est  ouTert  an  mi- 
nistre des  travaux  publics, 

h. 
Sur  l'exercice  18&? ,  un  crédit  de  neuf  oeot  mille  francs. 900M 

Et  sur  l'exercice  1853,  un  «redît  de  un  million  deux  cent  mille 
franc» I  ^ooa 

Total 2100M0 


(N^  198) 


[!•'  mare  1852.] 
Ofjieieri  et  matinée  ée  port,  -r-  Uniforme  (*). 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  te  4terei  d^  %^  pluviA^  %%  lUfl^  «ui  «  i^lé  TuniliQraifiiiP 
offlcifiFs  d#  ports  dâ  iMna«iç«p<ie; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  as  décembre  iSoS,  relative  au 
costume  desi  na^ltrds  (le  port» 

Décrète: 

Art  i*'.  l'upiforroe  des  caplWne^  et  lleufiepants  do?  ^r^  de 
COQWuerce  &ft  réglé  aiogj  qu'il  suit  : 

Qranie  t^^e^  —Chapeau à  trois  çoni^s,  bor(j|é  de  ^o^  Qoirs 
unis  ;  ganse  plate  et  coç^^ç  natioi^ale  ; 

GapQte  courte  de  dr^p  bleu  français,  çrois^  sfur  1^  poitrine  i^vec 
deux  n^og^  de  boutons  en  cuivre ,  argentés,  unis,  timbrés  d^i^ie 
ancre;  collet  échancré  pareil  à  la  capote,  avec  passe-poil^  pra^e; 

Épaulette,  coptre-éps^ulette  et  dragonne  en  argent  4a  çrade  de 
capitaine  d'infanterie  pour  les  capitaines  de  port,  ef  dçt  f^Q  de 
lieutenant  d'infanterie  pour  les  lieutenants  de  port  ; 

Pantalon  bleu  avec  liséré  oraAge  ;  en  été ,  pantalon  Uanç  ; 

•■ 
p]  Foir  plus  loin  la  circulaire  du  iS  mars  1852. 
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L^épée  de  métal  argenté,  uniforme  de  Tinfanterie. 

Feiiie  tenue.  —  Képy  d'officier  d'infanterie  avec  turban  en  drap 
orange  surmonté  de  trois  lisérés  en  argent,  ppur  les  capitaines, 
et  de  deux  lisérés  pour  les  lieutenants  ; 

La  eapote  sans  les  épaulettes  ; 

En  été,  pantalon  de  nankin. 

Lorsque  plusieurs  officiers  du  même  grade  seront  employés  dans 
on  port,  celui  qui  remplira  les  fonctions  dç  chef  de  service  portera 
le  liséré  supérieur  de  son  képy  en  or. 

ft.  Les  mattres  de  port  porteront  Tunlformè  des  officiers  tel  qu'il 
est  réglé  ci-dessus,  moins  les  épaulettes  et  sans  attentes, 

Hsi^uront  pour  coiffure  le  képy  avec  turban  en  drap  orange  9 
surmonté  d^un  seul  liséré  en  argent 

Dans  les  ports  où  seront  placés  plusieurs  mattres  de  port ,  cçlui 
^  remplira  les  fonctions  de  chef  de  service  portera  le  liséré  dei  son 
képy  en  or. 

5.  VQi^f<^nne  prescrit  oi-dessus  est  obligatoire  pour  tous  les  offi- 
ciers et  maîtres  de  port  Us  devront  toujours  en  être  revêt^s  dans 
I^xercioe  de  leurs  fonctions. 
^  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  soQt  et 

demeurent  abregéÀ 


(r  199)' 

[5  mars  1852.] 

Deêêéehem^enU  ;  signification  r  défaut  de  ^uaHM.  —  (  Dame  veuve 
Broesard  et  consorts.  )  —  Le  syndicat  organisé  après  un  déssé» 
ehement  pour  la  conservation  et  Ventretien  des  ouvrages  ne  re- 
présente pas  la  compagnie  des  dessécheurs  en  ce  qui  touche  la 
réparation  des  dommages  occasionnés  par  les  travaux.  —  Fst 
nmUe,  en  eonsépienee^  la  signification ,  ft^e  au  syndicat ,  d'une 
ordonnance  du  conseil  d^état  prescrivant  la  communication ,  à  la 
compagnie^  d'un  pourvoi  formé  contre  une  décision  gui  a  statué 
8ur  un  débat  de  cette  nature  ecBisiant  entre  ladite  compagnie  et 
des  propriétaires  de  marais. 

Uiuis-Napoléon ,  président  de  la  république, 

¥«  ]m  rsquètes  sommaire  et  ampliattve  présentées  au  nom  m*  de 
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la  dame  veuve  Brassard  {suivent  les  noms  de  dix-sept  autree  requé' 
ranfjr),  tendant  à  ce  qu*il  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  en  date  du  i3  septembre  18&8, 
lequel  fixe  à  la  somme  de  37'.35  Tindemnité  due  par  la  compacte 
Morville-Babin,  concessionnaire  du  dessèchement  des  marais  dits 
de  Saint-Étienne  de  Montluc  et  de  Coueron  pour  Téxhaussement  des 
cordons  destinés  à  protéger  contre  les  inondations  les  grands  hauts 
prés ,  le  pré  de  la  Mercière. ;  condamner  ladite  compa- 
gnie à  payer  aux  réclamants,  à  titre  de  donmiages  causés  depuis 

1 8t  1 9  une  somme  de  8 4oo  francs  avec  intérêts; 

Vu  Tordonuance  de  soit  communiqué  au  sieur  de  Chevigné»  pr6> 
sident  du  syndicat  du  dessèchement  des  marais  de  Saint-Étienne 
de  Montluc  et  de  Coueron ,  ladite  ordonnance  en  date  du  a8  février 

1869; 

Vu  le  mémoire  en  défense,  présenté  au  nom  du  sieur  Auguste  de 
Chevigné,  agissant  en  ladite  qualité  de  président  du  ^ndicat, en- 
registré au  secrétariat  du  contentieux  le  16  avril  i85o  et  tendant  à 
ce  quMl  plaise  rejeter  le  pourvoi  comme  non  recevable ,  en  tant  que 
dirigé  contre  le  syndicat,  et  subsidiairement  comme  mal  fondé  ; 

Vu  Tordonnance  de  soit  communiqué  à  la  compagnie  Morville- 
Babin,  concessionnaire  du  dessèchement,  laïUte  ordonnance  en 
date  du  5  mars  i85i  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  dudit  sieur 
Auguste  de  Chevigné,  par  lequel  il  conclut,  en  ce  qui  le  concerne, 
à  sa  mise  hors  de  cause  et  à  la  nullité  des  assignations  qui  lui  ont 
été  données  à  tort  en  qualité  de  président  de  la  compagnie  Mor- 
ville-Babin  (*)  ; . 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  98  pluviôse  an  vm,  et  le 
règlement  du  sa  juillet  1806; 

Considérant,  d'une  part ,  qu'il  a  été  rendu,  le  5  mars  i85i,  une 
ordonnance  prescrivant  la  communication  du  pourvoi  à  la  compar 
gnieMorville-Babin ,  seule  adversaire  des  demandeurs  jusques  et  y 
compris  l'arrêté  attaqué  du  i3  septembre  18&8  ;  d'autre  part,  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Auguste  de  Chevigné  «  prési- 

(^)  Le  sieur  de  Chevigné  faisait  remarquer  que  le  syndicat  créé  en  yertu  de 
l'article  se  de  la  loi  du  le  septembre  1807,  et  dont  il  était  président,  n'était 
chargé  que  de  l'entretien  et  de  la  garde  des  travaux  après  le  dessèchement , 
nullement  des  indemnités  pour  dommages  causés  aux  propriétés  par  suite  dn 
dessèchement  même  :  aussi  c'était  à  la  compagnie  Uorville-Babin  que  l'or- 
donnance du  5  mars  1S51 ,  prescrivant  la  communication  dn  pourvoi,  aurait 
dû  être  signifiée  ;  et  comme  cette  compagnie  était  dissoute,  la  slgniftcaUoo 
aurait  dû  être  faite  à  chacun  de  ses  anciens  memhres. 
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dent  du  syndicat  organisé  après  le  dessèchement ,  n*a  Jamais  été  ni 
piésident  de  la  compagnie  des  dessécheurs,  ni  chargé  de  la  repré- 
senter à  aucun  titre;  que,  si  le  syndicat  pouvait  être  personnelle- 
ment mis  en  cause ,  ce  n'était  qu'accessoirement  à  Tinstance  prin- 
cipale introduite  et  suivie  par  les  demandeurs  contre  ladite  com- 
pagnie MorviUe-Babin  ; 

Considérant  que  la  signification ,  produite  par  les  demandeurs , 
de  Tordonnance  de  Soit  communiqué  du.  5  mars  i85i,  n*a  été  faite 
qn^audit  sieur  de  Ghevigné,  qualifié  à  tort  dans  Texploit  président 
iê  la  compagnie  Mormlte-Balrin ,  et  quMl  n'est  justifié  d'aucune  si- 
gnification faite  aux  représentants  de  ladite  compagnie;  que,  dès 
km,  et  aux  termes  de  l'article  la  du  règlement  du  sa  juillet  i8od 
nsrâé ,  le  pourvoi  est  frappé  de  déchéance  ; 

Le  conseil  d'état  au 'contentieux  entendu , 

Décrète  : 

Art  1**.  La  requête  de  la  dame  veuve  Brossard  et  consorts  est 
r^jetée. 

%.  La  dame  veuve  Brossard  et  consorts  sont  condamnés  aux  dé- 


(N°  200) 

[10  mars  1862.} 

OieurhÊTe  d'une  rue  destinée  à  mettre  l'embareadére  du  chsmin  de 
fer  de  Strasbourg  en  communication  directe  wee  le  boulevard 
Saini^Denis.  —  Concours  de  Vétat  dans  la  dépense. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  de  l'administration  municipale  de  Paris  tendant 
à  obtenir  le  concours  de  l'état  pour  l'ouverture  d'une  rue  destinée 
à  mettre  l'embarcadère  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  en  com- 
munication directe  avec  le  boulevard  Saint-Denis  ; 

Considérant  que  rinsuifisance  du  débouché  actuel  par  les  rues 
des  Faubourgs-Saint-Denis  et  Saint-Martin  est  une  cause  per- 
manente d'embarras  pour  la  circulation ,  et  que  cette  insuffisance 
se  révèle  par  de  nombreux  et  déplorables  accidents;  que  l'unique 
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moyen  de  remédier  à  ce  fftcheux  état  de  ehoses  consiste  dans  Vwx* 
yerture  d'une  pouvelle  et  large  voie  de  communication  partant  dé 
Tembaricadère  du  chemin  de  fer  et  débouchant  sur  le  boulovard 
Saint-Denis  ; 

Considérant  que  rétablissement  d'une  nie  de  trente  iiMres 
(3o  mètres)  de  largeur  aura  pour  résultats  immédiate  non-ssille- 
ment  d'assurer  la  séeurité  de  la  circulation,  mais  encore  d'âug* 
monter,  dans  une  notable  proportion,  la  valeur  des  prdprlét6s 
riveraines,  d'assainir  ee  quartier  p<^mleux,  d'y  développer  le 
commerce  et  l'industrie ,  et  de  donner  du  travail  à  de  nombitMn 
ouvriers;  que  tous  ces  avantages  ont  été  appréciés  par  les  proprié^ 
taires ,  qui  ont  offert  l'abaddoii  gratuit  d'une  partie  des  tenrains  à 
occuper  par  la  rue  projetée; 

Considérant  enfin  que  si  l'opération  est  avant  tout  d'intérêt  niu- 
fiieipal ,  la  rue  qu'il  s'agit  dé  percer  peut ,  jusqu'à  un  cei*taiû  point , 
être  considérée  comme  une  annexe  des  routes  nationales,  qui  pê^ 
nètrent  duis  Paris,  par  les  rues  des  Faubourgs-^Saint-De&is  et  Saiàt- 
Martin ,  et  qu'à  ce  titre  il  est  juste  que  l'état  supporte  la  tiers  âëift 
dépense,  dont  le  montant  total  est  évalué  à  cinq  millions, 

Déerète: 

Art  1*'.  Une  somme  de  1 670000  francs  est  affectée  comme  con- 
cours de  l'état  dans  la  dépense  à  faire  par  la  ville  de  Paris  pour 
l'ouverture  d'une  rue  de  3o  mètres  de  largeur  destinée  à  mettre 
l'embarcadère  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  en  communication 
directe  avec  le  boulevard  Saint-Denis. 

s.  Sur  cette  allocation  il  est  ouvert  un  crédit  de  5ooooo  francs 
sur  l'exercice  iSda« 

s.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  dé6tet 
au  moyen  des  reâsources  des  exercices  1861  et  suivante. 
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[17  mt%  i8tô.] 

Jhdg9t  d$  i85^  —  ÈœtraU  du  ééertt  qwi  fuee  te  êépenêes 

de  cet  exercice^ 
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f^  f BcnoR.  —  Service  ifMîkaiIre 

Yraitenient  do  iliiDisire  et  peraonnel  de 
radminUcratlon  centrale 


DÉrBNSBS 

rormanl 

lescoarges 

de  l'ttiat. 


Hâlériel  et  dépenses  diverses  des  ba- 
rMiii  de  FadmiBisiratioB  centrale.  .  • 

Personnel  da  corps  des  ponts  et  chaos- 
sées 

Personnel  des  eondocteurs  embrigadés. 

Personnel  do  corps  de*  dilneSi  enstfi- 
pnement,  écoles 4 

Personnel  des  gardes-mines 

Personnel  des  officiers  et  matires  de 
port  du  service  maritime. 

Contrôle  et  sonreillance  des  chemins  de 
fer. 

Snbvenlion  à  la  caisse  des  retraites.  .  . 

Mites  et  ponts,  trava«K  ordinaires.  .  . 

Roates  et  ponts, achèvement  de  lacunes. 

Rentes  et  ponts ,  ^ecdfiealions 

Part  contrioaiive  de  Télat  pour  Touver- 
tare  de  la  rue  de  Strasbooiv 

Navigaïkia  Iniérieyra.  (Rtvifres)Trâ- 
vanx  ordinaires 

mvigation  Intérieore.  Travaoi  d'établis- 
sement et  d'amélioration 

Navigation  intérieure.  (Canaux.)  Tra- 
vaux ordinaires 4  .  . 

Poru  maritimes  f  phares  et  fanaux.  Tra- 
vaux ordinaires. 

Poffts  maritimes, phares  et  fanaux.  Tra- 
taut  o'améfiorition  et  d'achèvement. 

Dunes  et  semis ,  études  d'irrigations  et 
de  dessèchements 

EtploiMIIon  de  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer 

Matériel  des  mines 

Frais  généraux,  secours,  Ole 

Subventions  aux  compa^ies  pour  tra- 
vaux à  exéouler  par  voie  de  ooneesiion 
de  péage 

Dépenses  des  exercices  clos 


Toul  de  la  I**  section. 
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506  0S4 

iieow 

3  402  S49 
3  575  000 

545  000 
83  500 

140  000 

14  040 
500  000 

sohoodoo 

1000  000 
4100  000 

500  000 
6  405000 
3  320000 
4210  MO 
8  700000 
5  500000 

700080 

» 

50  000 

88  442 


350000 
Mémoire. 
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506034 

110000 

3  402549 
3  575000 

545000 
83500 

140000 

437500 

500000, 

80000000 

1000000 

4100000 

500000 
1401000 
8890000 
4M000 
3700000 
5500000 

f  00  000 

1600000 
50000 
38442 


850000 

Mémoire. 


2  02!t860     60  883  02s 
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Il*  tiCTiOH.  —Trmuimx  ex^rmorêmmrtê 

Noavelln  rooiet  de  la  Corse 

Çonsiruciion  de  ponit 

EieblitfemeDi  de  eaneas  de  naTigaiion. 
Réparation  de  dommages  causés  par  les 

inondations 

Btablisf  ement  de  graodes  lignes  de  cbe- 

mins  de  fer 


OÉPBMSn 

formant 

les  charges 

de  l'éui. 
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atfCAFITULATIOR. 

P*  section.  —  Sertiee  ordinaire.   .  .  . 
Il*  section.  —TraTaax  extraordinaires. 

Total  pour  le  ministère  des  travaux 
»rici 
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fr. 

346  07T 

IM191 

4200000 

sooooo 

SI  430001 


62  373269 


Dtrnsis 

d'ordre. 


67  860 16S 

62373369 


1S0333434 
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3333333 


3333333 
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accordés 


246077 

106  191 

4300000 

300000 

•C  763 334 


6570S602 


3032860 
3 333 333 


S  356 193 


e9S8S03& 
65  705  603 


135  568637 


(r  202) 

[19  mars  I853.] 

Décret  concernant  le  rôle  d'équipage  et  le$  indicatiom  det  bâti" 
menti  et  embarcations  exerçait  une  navigation  maritime  (^ 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d*état  de  la  marine  et  des 
colonies; 

Le  conseil  d*amirauté  entendu , 

Décrète  : 

Art  1*'.  Le  r61e  d'équipage  est  obligatoire  pour  tous  b&timents 
ou  embarcations  exerçant  une  navigation  maritime. 

La  navigation  est  dite  maritime ^  sur  la  mer,  dans  les  ports,  sur 
les  étangs  et  canaux  où  les  eaux  sont  salées,  et ,  Jusqu^aux  limites 


(*)  Les  dispoflUlons  de  ce  décret  sont  applicables  même  aax  embarcaUom 
employées  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées.  (Circulaire  du  ministre  de 
la  marine  du  23  avril  18.S2.)  On  trouvera  plus  loin ,  à  leur  date ,  deux  àé- 
crets  des  20  et  23  mars  1852,  qui  se  rattachent  à  celui-ci. 
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de  nnscriptiOD  maritime,  sur  les  fleuves  et  rivières  afSuant  direc-- 
tement  ou  Indirectement  à  la  mer. 

3.  Le  r<yie  d'équipage  est  renouvelé  à  chaque  voyage  pour  les  bâ- 
timents armés  au  long  cours ,  et  tous  les  ans  pour  ceux  armés  au 
cabotage  ou  à  la  petite  pêche. 

5.  Tout  capitaine ,  maître  ou  patron ,  ou  tout  indindu  qui  en  fait 
fonctions,  est  tenu,  sur  la  réquisition  de  qui  de  droit,  d'exhiber 
son  rûle  d'équipage,  sous  peine  d'une  amende  de  cinq  cents  francs 
si  le  bfttiment  est  armé  au  long  cours ,  de  deux  cents  francs  si  le  b&- 
timent  ou  embarcation  est  armé  au  cabotage ,  de  cent  francs  s'il  est 
armé  à  la  petite  pèche. 

à*  L'embarquement  de  tout  individu  qui  ne  figure  pas  sur  le 
rôle  d'équipage  est  punissable ,  par  chaque  individu  embarqué , 
d^une  amende  de  trois  cents  francs ,  si  le  b&timent  est  armé  au 
long  cours  ; 

De  cinquante  à  cent  francs,  si  le  bâtiment  ou  embarcation  est 
armé  au  cabotage  ; 

De  vingt -cinq  à  cinquante  francs,  s'il  est  armé  à  la  petite 
pêche; 

5.  Est  punissable  des  peines  portées  à  l'article  /i,  et  sous  les 
mêmes  conditions,  le  débarquement,  sans  l'intervention  de  l'auto- 
rité maritime  ou  consulaire ,  de  tout  individu  porté  à  un  titre  quel- 
conqae  sur  un  rôle  d'équipage. 

6.  Le  nom  et  le  port  d'attache  de  tout  bfttiment  ou  embarcation 
exerçant  une  navigation  maritime  seront  marqués  à  la  poupe,  en 
lettres  blanches  de  huit  centimètres  au  moins  de  hauteur,  sur  fond 
noir,  sous  peine  d'une  amende  de  cent  à  trois  cents  francs ,  s'il  est 
armé  au  long  cours  ; 

De  cinquante  à  cent  francs ,  s'il  est  armé  au  cabotage  ; 
De  dix  à  cinquante  Arancs ,  s'il  est  armé  à  la  petite  pêche. 
Défense  est  faite ,  sous  les  mêmes  peines,  d'eflfacer,  altérer,  cou- 
vrir ou  masquer  lesdites  marques. 

7.  Les  commissaires  de  l'inscription  maritime,  consuls  et  vice- 
oonsuls  de  France ,  officiers  et  officiers  mariniers  commandant  les 
b&timents  ou  embarcations  de  l'état,  les  syndics  des  gens  de  mer, 
gardes  maritimes  et  gendarmes  de  la  marine ,  concourront  à  la  re- 
cherche et  à  la  constatation  des  infractions  prévues  dans  le  présent 
décret. 

Les  agents  de  l'administration  des  douanes  concourront  seule- 
ment à  la  constatation  de  celle  que  prévoit  l'article  précédent. 

8.  Ces  infractions,  auxquelles  ne  seront  point  appliquées  les  dis- 
Annales  des  P.  si  Ch,  Lois,  Décrets.  — -  tome  n.  11 
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positions  de  Tarticle  365,  paragraf)he  a,  du  Go4e  d'in^ruction  cri- 
BUineUe ,  seront  poursuivies ,  en  France  et  dans  les  colonies  f ran- 
Çaises ,  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  où  elles  auront  été 
constatées. 

SI  la  constatation  a  eu  \ie^  en  pays  ôtrançer,  le  procès-verbal 
dressé  par  le  oonsul  ou  ToÉoier  commandant  un  bâtiment  de  Tétat 
sera  transmis  au  tribunal  correctionnel  dans  le  ressort  duquel  est 
situé  le  pprt  d'attache  du  navire  en  contravention. 

Cette  transmission  aura  lieu  par  l'intermédiaire  du  commissaipe 
de  rinscription  maritime  compétent ,  qui  consignera  sur  le  procèsp- 
verbal  la  date  de  sa  réception. 

9p  Les  prooôs-verbaux  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  fau^  i  ils 
devront  être  signés }  ils  devront ,  en  outre ,  et  h,  peine  de  nullité, 
être  affirmés  dans  les  trois  Jours  de  la  clôture  desdits  procès-vep- 
^ux  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  ou  ^^n  de  ses  suppléants, 
ou  par-devant  le  maire  ou  l^adjoint ,  soit  de  la  résidence  de  l'agent 
instrumentaire ,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  constaté. 

INe  sont  point,  toutefois,  soumis  à  l'affirmation  les  procès- verbaux 
dressés  par  les  commissaires  de  l'inscription  maritime,  consuls  et 
vice-consuls  de  France,  officiers  et  officiers  mariniers  commandant 
les  bâtiments  ou  embarcations  de  l'état. 

10.  Les  poursuites  ont  lieu  à  la  diligence  du  ministère  public  et 
aussi  des  commissaires  de  l'inscription  maritime.  Ces  officiers,  dans 
ce  cas,  ont  droit  d'exposer  Taffaire  devant  le  tribunal  et  d'être  en- 
tendus à  l'appui  de  leurs  conclusions. 

Les  poursuites  seront  intentées  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
jour  où  la  contravention  aura  été  constatée  ou  celui  de  la  réception 
d'un  procès-verbal  dressé  en  pays  étranger. 

A  défaut  dé  poursuites  intentées  dans  ce  délai,  l'action  publique 
est  prescrite. 

11.  Toutes  les  amendes  appliquées  en  vertu  du  présent  dé- 
cret seront  prononcées  solidairement  tant  contre  les  capitaines , 
maîtres  ou  patrons ,  que  contre  les  arpiateurs  des  bâtiments  oiji 
embarcations. 

Le  montant  de  ces  amendes  sera  attribué  à  la  caisse  dçs  invalides 
de  la  marine,  et  le  cinquième  en  sera  dévolu  aux  syndics  des  gens 
de  mef,  gardes  maritimes ,  gendarmes  de  la  mariné  et  agents  des 
douanes  qui  auront  constaté  la  contravention. 

Cette  allocation  ne  pourra ,  toutefois,  excéder  vlngt-ciûq  francs 
pour  chaque  infraction. 

la.  Les  receveurs  de  l'administration  dé  l'enregistrement  et 
des  donidines  sont  chargés  du  recouvl^metit  des  amendes  pro^ 


m  ?ertii  do  présent  âédhst.  Ils  teremml  10s  fonds  en 
proirttunt  dms  Ids  maÊM  dw  tréMrim^  des  invaliëes  de  la  msh 
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i3.  Sont  et  âMbeardftt  ièfogêa  HMtm  tes  âtopttBitJk)ii§  60n««fr6s 
»B  prtocnt  décret 
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L0Ql»-]la{iol4aii  4  prdMentde  la  FépQl»liqiM  fttdçaiM , 

Sur  le  nippeit  du  iiâBiMe  aeoritaM  d*6taitdi&l&  nmrtaeetdee 

colonies  ; 

Le  conaeil  d'aniirauté  entendu, 

Dôcfèt»: 

Art  1*'.  Tout  marin  âgé  de  vingt-quatre  ans  au  moins  et  ré- 
unissant soixante  mois  de  navigation,  dont  douze  sur  les  bâti- 
ments de  rétat,  pourra  commander  au  bornage. 

s.  On  entend  par  bornage  la  navigation  faite  par  une  embar- 
cation jaugeant  vingt-cinq  tonneaux  au  plus,  avec  faculté  d'escales 
intermédiaires  entre  son  port  d'attache  et  une  autre  point  déter- 
miné, mais  qui  n'en  doit  pas  être  distant  de  plus  de  quinze  lieues 
BiarineB. 

Les  chiffres  de  tonnage  et  de  limite  de  parcouffi  peuvent  toutefois 
dire  élevés,  mais  seulement  pour  les  ehalans,  allèges,  peneUes  et 
antres  bâtiments  naviguant  sur  les  fleuves  et  riiFiètes  au  mojen  du 
remorquage  ou  du  halage. 

3.  Le  rMe  d'équipage  de  tout  bâidment  ou  embarcation  armé  au 
bornage  mentionnera  ce  genre  de  navigation;  il  sera  renouvelé 
annuellement;  il  sera  assimilé  au  rôle  des  b&ttroents  ou  embarca- 
tions armés  au  cabotage ,  en  ce  qui  touche  le  décomptage  des  ser- 
vfees  et  la  prestation  des  invalides» 

^  Les  bâtiments  et  embarcations  armés  au  bornage  seront  assi- 
milés à  ceux  qui  sont  armés  au  cabotage  relativement  aux  inift'actions 
en  matière  de  rôle  d^équipage ,  dMndications  à  l'arrière^  d'embar- 
qnenientB  et  de  débarquements  irrégMlensî 
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5.  Tout  individu  non  autorisé  qui  aura  exercé  le  commandement 
d'une  embarcation  armée  au  bornage  sera  puni  d^une  amende  de 
cent  francs. 

Sera  puni  de  la  même  peine  tout  patron  au  bornage  qui  aura 
exercé  le  commandement  d'une  embarcation  de  plus  de  vingt^sinq 
tonneaux ,  ou  qui  aura  franchi  la  limite  de  parcours  indiquée  sur  le 
rôle  d'équipage. 

6.  Sera  également  puni  d'une  amende  de  cent  francs  tout  pa- 
tron pêcheur  qui  aura  eifectué  un  transport  de  marchandises  ou 
de  passagers. 

7.  Le  commandement  d'une  embarcation  armée  à  la  petite  pêche 
ne  pourra  être  exercé  que  par  un  marin  définitivement  inscrit 

s.  Les  infractions  prévues  par  le  présent  décret ,  et  auxquelles 
sont  applicables  les  dispositions  des  articles  8 ,  9, 10,  11  et  13  du 
décret  du  19  mars  i85a,  seront  recherchées  et  constatées  par  les 
commissaires  de  l'Inscription  maritime ,  consuls  et  vice-consuls  de 
France ,  officiers  et  officiers  mariniers  commandant  les  bâtiments 
ou  embarcations  de  l'état,  les  syndics  des  gens  de  mer,  gardes  ma- 
ritimes et  gendarmes  de  la  marine. 


(Pf  204) 

[20  mars  1852.] 

Domaine  public;  rivage  de  la  mer;  délimitation;  questiùn  de  pnn 
priété;  eonfliu  —  (Commune  de  Penestin.)  —  //  appartient  à 
Vautorité  administrative  de  déterminer  lei  limitée  respectivee  de 
la  mer  et  des  fleuves.  —  Cette  délimitation  doit  avoir  lieu  préala- 
blement au  jugement  par  les  tribunaux  des  contestations  dont 
ils  sont  saisis  à  regard  de  terrains  situés  prés  de  Pembouehure 
d^une  rivière  dans  la  mer^  terrains  que  des  particuliers  soutien- 
nent être  leur  propriété  en  vertu  de  titres  anciens ,  et  que  Vad^ 
ministration  prétend  être  une  partie  intégrante  du  rivage  de  la 
mer  comme  étant  submergés  lors  des  hautes  marées,  — Il  appar- 
tient également  à  lautorité  administrative  de  déterminer  le  sent 
et  la  portée  des  actes  de  concession  émanés  de  Vautorité  souve- 
raine dans  Vexerdce  de  son  pouvoir  administratif,  qui  seraient 
produits  dans  Vinstanee  juàiciaire ,  et ,  sHl  y  a  contestation  sur 
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le  caractère  de  raeteprodnit,  de  décider  préalablement  ii  cet 
acte  est  administratif  ou  non  (*)• 

Il  eiisto,  près  de  l'emboaehnre  de  la  Vilaine ,  dans  la  mer,  des  tenraint 
d'une  contenance  de  34  hectares  16  ares  30  centiares,  possédés  »  à  titre  de 
propriété  privée ,  par  la  commune  de  Penestin  et  neuf  autres  particuliers. 

L'état  a  revendiqué  ces  terrains  devant  le  tribunal  dvil  de  Vannes,  comme 
étant  périodiquement  couverts  par  le  grand  flot  de  mars,  et  comme  formant, 
dés  lors,  une  dépendance  du  rivage  de  la  mer,  suivant  les  dispositions  de 
rartiele  1'%  titre  7,  livre  4 ,  de  Tordonnance  de  la  marine  de  1681  et  de  Tar- 
ticle  538  du  Code  civil. 

La  commune  de  Penestin  et  les  autres  défendeurs  ont  soutenu  que  les  ter* 
rains  en  litige  avaient  été  concédés  féodalement  à  leurs  auteurs  par  le  roi  ou 
par  ses  devanciers  les  ducs  de  Bretagne ,  ainsi  que  rétablissaient  des  aveux 
de  1678  et  1679;  que,  depuis  plusieurs  siècles,  ils  se  trouvaient  en  posses- 
sion fondée  en  titres  des  terrains  dont  il  s'agit,  lesquels  figuraient  comme 
propriété  privée  au  plan  et  à  la  matrice  cadastrale  de  la  commune  de  Pe- 
nestin ,  et  étaient  imposés  au  r6Ie  de  la  propriété  foncière.  Us  ajoutaient  que 
ces  terrains  étaient  sur  le  bord  de  la  Vilaine  et  non  sur  le  rivage  de  la  mer  ; 
que  s'ils  étaient  parfois  atteints  par  les  eaux  de  cette  rivière ,  la  tranche 
d'esD  qui  les  recouvrait  accidentellement  n'avait  que  quelques  centimètres 
d'épaisseor,  et  ne  permettait,  dès  lors,  ni  la  navigation  ni  la  pèche.  En  ré- 
sumé ,  disaient  les  défendeurs ,  ces  terrains  ont  été  autrefois  concédés  par  le 
domaine  lui-même  représenté  par  le  roi ,  et  lors  même  qu'ils  ne  l'auraient 
pas  été  y  ils  ne  font  pas  partie  du  rivage  de  la  mer,  et  ne  peuvent ,  dès  lors , 
être  incorporés  dans  le  domaine  public 

Le  préfet  est  intervenu  dans  l'Intérêt  du  maintien  des  Juridictions,  et  a  pro- 
posé un  déclinatoire  fondé  sur  ce  qu'il  s'agissait  de  décider  si  les  terrains  re- 
vendiqués font  partie  du  rivage  de  la  mer  on  de  la  rive  du  fleuve ,  et  de  fixer 
les  points  de  limite  entre  les  eaux  de  la.  mer  et  celles  de  la  Vilaine.  Il  a  de- 
mandé en  conséquence  le  renvoi  devant  l'autorité  administrative  de  la  ques- 
tion préjudicielle  relative  à  la  délimitation  du  domaine  public  fluvial  ou  ma- 
rlme  au  point  litigieux.  Il  a  fait  observer,  d'ailleurs ,  que  si  la  question  de 
propriété  devait  être  appréciée  en  vertu  de  l'aveu  de  1679,  il  y  aurait  encore 
lieu  de  renvoyer  devant  l'autorité  administrative  pour  fixer  le  sens  et  la 
portée  de  cet  acte. 

Par  Jugement  du  8  juillet  1851,  le  tribunal  de  Vannes ,  prononçant  sur  ces 
conclusions  et  sur  le  déclinatoire ,  a  statué  ainsi  : 

•  Considérant  que ,  dans  l'espèce,  la  question  des  titres  sur  lesquels  les  dé- 
fendeurs appuient  leurs  prétentions  est  évidemment  préjudicielle,  puisque, 
s'ils  sont  applicables  aux  terrains  en  litige  et  opposables  an  domaine^  et  s'ils 
ont  été  translatifs  de  propriété,  il  devient  Inutile  de  rechercher  si  ces  terrains 
dépendent  dn  rivage  de  la  mer  ou  des  rives  d'un  fleuve  ; 

»  Considérant  que  le  tribunal  est  essentiellement  compétent  pour  se  livrer 

(*)  Arrêt  du  3  mai  1851 ,  de  Galliffet  ( 3«  série,  1 ,  190). 
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à  l'examen  de  ces  titrée  et  A  leur  «ppllGatloQ ,  «o  point  4e  vue  de  )a  pro|»rlèté 
privée;  que,  quand  même  il  s'agirait,  qon  de  contrata  privés,  mais  d'actes 
administratifs,  il  ne  s'ensnivrait  pas  qne  le  tribunal  dût  se  déclarer  incom- 
pétent sur  la  question  de  propriété;  qu'il  serait  tenu  seulement,  s'il  reeon- 
MrissaR  la  nécessité  de  l'Interprétation,  de  surseoir  jusqu'à  ee  que  le  sent  do 
ces  actes  eût  été  fixé  par  l'autortté  administrative  ; 

•  Par  ces  motife ,  le  tribunal  rejette  Texception  â'incompétenee*  » 

Le  26  juillet  1S51 ,  le  préfet  du  Morbihan  a  pris  an  arrêté  de  oonflit,  dont 
Yolcl  les  motifs  et  le  dispositif  : 

«  Considérant  que  l'état  ayant,  par  une  action  civile,  revendiqué  les  ter- 
rains usurpés  par  les  défendeurs,  comme  il  aurait  pu  parvenir  au  même  but 
en  faisant  dresser  procès-verbal  contre  eux  par  les  agents  commis  à  cet  effet, 
et  en  donnant  telle  suite  que  de  droit  à  ce  procès-verbal ,  lesdits  défendeurs 
ont  soulevé  la  question  de  propriété  et  prétendu  que  les  terrains  dont  Ils 
jonissent  ne  font  pas  partie  du  rivage  de  la  mer,  mais  bien  de  celui  de  la  Vi- 
laine, et  que,  d'ailleurs,  Ils  les  possèdent  en  vertu  de  titres  réguliers;  qne  , 
dès  lors,  il  y  avait  lieu  de  décider  sMl  s'agit,  en  effet ,  du  bord  de  la  mer  on 
d'une  alluvion  fluviale,  et  que  la  solution  de  cette  question  appartenait  à 
l'autorité  administrative;  que  si  la  délimitation  ft  laquelle  il  aurait  été  pro« 
cédé  avait  établi  le  point  de  fait  conformément  aux  prétentions  des  détenteorSy 
c'eût  été  le  cas  de  produire  des  titres  pour  établir  leur  droit  de  propriété ,  soit 
sur  les  terrrains  faisant  partie  du  rivage  de  la  Vilaine ,  soit  sur  des  lais  de  mer 
définitivement  abandonnés  par  les  eaux ,  et  devenues  «  par  conséquent ,  alié- 
nables et  susceptibles  de  propriété  privée  ; 

»  Mais  considérant  que  le  tribunal ,  en  déclarant  notre  décllnatolre  préma- 
turé ,  et  en  ordonnant  aux  parties  de  s'expliquer  au  fond  et  d'apporter  leurs 
titres,  a  renversé  la  marche  régulière  des  choses; 

»  Considérant  que  le  jufiement  du  8  juillet  suppose  qu'il  peut  être  facultatif 
aux  tribunaux  civils  de  renvoyé^  l'affaire  devant  l'administration  pour  qa'il 
soit  procédé  à  la  délimitation  du  rivage  (^e  la  mer^  et  qu'Us  pourraient  s'en 
dispenser  s'ils  trouvaient ,  d^ns  les  titres  produits  par  les  détenteurs,  les  élé- 
ments de  leur  conviction  et  du  jugement  î  rendre;' 

f  Considérant  que  telle  n'a  pas  été  la  limite  de  l'actipu  administrative  déter- 
minée  par  les  loia  rappelées  ci-de$sus,  et  <^ue  cette  action  ne  peut  ét^  assi- 
miléç  à  une  expertise  que  les  trjbunaqx  pejiyent  ordonner,  ou  n'ordonner 
point,  pour  constater  un  tsii  matériel  ; 

»  Qonsldérant  ç^^e  l'admlnistratiQu ,  iQr^qu'çllç  procèdç  à  1^  «délimitation 
du  rivage  de  la  mer  d'après  les  ^4^  posées  p^r  rprdonnaiiçe  4e  1681,  agit 
de  fon  initiative,  de  $pi^  fiptpnté  p.rQpre,  Ç[t  <me  si  )a  doctrine  sur  laquelle 
s'appuie  le  Jugement  du  8  jMill^l  pppval.t  être  admise ,  il  en  résulterait  que , 
tandis  que  l'autorité  qdn^ni^tfative  ^écjareraK  qp*uqç  certaine  parcelle  do 
terrains  couverte  par  les  eau:^  au  grand  flot  de  mars  fait  partie  du  rivage  de 
la  mer,  les  tribunaux  civils  pourraient,  au  mén:ie  instant,  décider,  d'après  les 
titres  produits,  quç  li|  même  parcelle  constitqe  une  propriété  privée;  que« 
par  conséquent,  Il  y  aurait  là  bien  réellement  conflit  d'attribution,  et  qao 
c'est  pour  éviter  ce  conflit  que  la  législation  défend  aux  tribunaux  de  s^im- 
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miseer  dans  le  jogement  d'une  contestation  sur  laquelle  rautorité  adminja- 
tr^tlTe  doit  pfpifopçer; 

•  Considérant  que  é'ï]  doi(  résulter  de  \^  déllifîit^^lqn  du  fiyage  df{  la  m^ 
que  le  terrain  Utig^^u^  £9)t  p^yliedeçfi  riv^ige,  \^  ^^\^^\f^\f^  pg  pepvent  ^\\^ 
produire  fiupqn  ti^ç  yalfible  k  l'flPPHi  H»  ^^m  prçtçpti()ii^,  P9i§(l^e  |p  rjyage 
de  la  mer,  faisant  partie  du  domaine  public,  n'est  pas  sqsc^()^^)ç  d'dpprppri^r 
tipfi  privée  I 

»  Considérant  que  l'on  ne  peut  adn[iet(re  qq*fiHfiun^  Pfirljqn  de  oe  Flvegi 
app|r|leo]|9  à  d^  purticnliers  »  ^^^  ^4lp^|tre  ^qssi ,  pofpif»^  ço^9&q^wç», 
qji!U  y  i|nr«||t  ^n  lien  indiqué  une  «qlHtiqf)  4^  (continuité  d^^  \p  riya^e  ^e  la 
njcf  ;  q^p  ai  qa  p^irliçHlipr  pouvait ,  en  Fer|p  4p  litres  qMfijconqqe»,  sq  4ife 
propriétaire  de  terp^ips  que  la  mer  repppvire  qpppre  ppfiQ4|quementi  II  n'y 
aqx4it  pins  de  ri?fis(e  propfefOent  dit  sur  ce  ppjnti  que  la  Ijgne  de  déoiareii^ 
tioif  entre  )a  mer  et  la  t^rrç  feirme  disparaîtrait,  etqu'pnp  emhprcatjon,  pqussiiq 
pqr  le  flo^  des  plua  baotps  mar^eii,  pourreit  prnvpr  sur  |e  terrf^in  de  oe  p^r|.i* 
cffli^  q|  écbpner,  saqs  aypir  renpoqtfp  )a  Jifpite  qqi  sépare  )^s  propriété^  pri:- 
▼éea  da  domaine  public,  et  qp'pne  telle  (jocUlne  ferait  ^'^P^r^Hre  tous  les 
principes  du  droit  naturel  et  du  droit  des  genp  ; 

»  GoDsidérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer  ici  le  déiTet  du  2i  prairisl 
sa  II ,  qui  porte  :  n  La  eonveatlon  nationale  maintient  proviiroirRment 
«dans  leurs  possessions  tous  les  détenteurs  des  parties  du  rivaae  4a  la  mat 
>qo'ila  avaient  encloses  et  eultivees  avapt  le  mois  de  juillet  i?89;»  qu'en 
efiJH,  ii  les  terrains  litigieux  avaient  été  endos,  ils  auraient  été  défendus 
eoqtre  l'action  des  eaui  par  les  clôtures  qui  auraient  M  êlevé^B  et  qui  au-r 
raieet  constitué  un  rivage  prtiflciel;  que  radraioistratlon  peut  bien  donner 
des  pernalsaions  d'endlguement  et  concédai'  un  certain  espace  «  h  ct|arge  pai? 
IjBs  epnfteesionnaires  de  les  rendre  Inaecea^ibles  au  snind  flot  de  mars  «  et  de 
les  convertir  ainsi  en  véritAbles  jais  de  mer;  mais  qu'il  n'eq  est  pas  ainsi  des 
terrains  litigieux  situés  en  la  rommime  de  BenestiB,  et  que  si,  d'ailleurs,  rc 
fait  était  articulé  par  les  détenteurs,  il  ne  pourrait  être  vérifié  que  par  l*opé- 
ration  administrative  de  |p  d4|ip[)it|H<m  H  nftp  pdp  J'Pï^meii  dP$  Wm  mS**- 
qnés; 

K  Gop8i4^rap);  que  |9  finpffiqp  pr^pdipifllf  Ç^  ç^|le  dUS^XPir  S'i  9"'  fi"  î^"- 
le  terrain  litigieux  est  recouvert  par  le  grand  flot  de  mars ,  et  non  çell^  d^ 
savoir  si  les  détenteurs  poss^(]ent  des  (itres,  I^MJ^S^^  ^f^  ^'^^^f  ^^.  P^M^'^nt  < 
dans  aucun  cas ,  prévaloir  dontife  |à'flé(îlat&^iofi  hd  ^màntdiiî^  &  intcryétilr  ; 
que  les  titres  serafefli  sâiâ  'èffêl,  s^t  pét^è'^u^à'lrt^s'â'pètlqju^ai^ijt  (jn'if'âeH 
MèM  qiii  étrirafètit  pli ,  dftfis  'l'dflginë  ;  dire  râkcej^iWSd^^e  pr&prlife  prit^c , 
mais  qui  seraient  devenus  partie  Intégrante  du  domaine  public  par  l'ifltt  ita- 

tnrei  4ee  «RvatiisiemMita  d!e  1»  MU  ^i>  p^tee  qife  eiaiieiitaitts,  ey^oi  m'amn 

fait  partie  du  domaine  maritime  et  n'ayant  |^  c§ijg^  p*^^\Tg§\\^y\^^  D*9nt 
po  être  transmis  p^f  jef  p^UjH>}i^|^  q^^RÇ  les  P9^f|ég(i^t  ]^  ïftljl)iapigi)t  ; 
que,  quant  aux  titres  qui  seraient  éman^^s  de  lli^Hlorité  ad|r|j})|Btra{jvè^  à 
charge  d'exécutef  des  travaux  ^'egdi|uement^  elle  seule  e»  combe  énip  popr 
apprécier  la  valètit  et  V%ii9uê  ai  it'cSnëessiôri 'dâ'ëttS  Tfâtlte  ,'^  ^dûf  Vé- 
rifier si  les  conditions  imposées  ^r  mm  ^'Mit)l^  i^  ''''  '  '  *  '     "' 
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»  Arrêtons  : 

»  11  y  a  conflit  d'atUilnition  entre  l'autorité  jadiciaire  et  l'aoiorité  adminia- 
trative  poor  le  jogement  de  la  contestation  pendante  entre  le  domaine  et  les 
déCentenrs  d-dessus  dénommés,  telle  qn'elle  est  définie  par  les  condosions 
de  ceux-ci.  Nous  revendiquons  pour  Pantorité  administrative  la  connaissance 
de  cette  contestation.  » 

Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  rintérienr  ont  présenté  des  ob- 
serrations  tendant  au  maintien  de  Parrété  de  conflit. 

Le  commissaire  du  gouvernement  pense  au  contraire  que  cet  arrêté  doit  être 
annulé ,  car  il  revendique  comme  préjudicielles  deux  questions  qui  ne  pré- 
sentent pas  ce  caractère  i  la  question  de  délimitation  du  domaine  public  et  la 
question  d'Interprétation  d'actes  administratifs.  La  question  de  délimitation 
n*est  pas  préjudicielle.  En  elTety  cette  opération,  purement  administra- 
tive ,  ne  pent  avoir  pour  effet  d'effacer  rétroactivement  tous  les  droits  anté- 
rieurs :  cela  résulte  de  la  décision  du  tribunal  des  conflits  du  20  mai  18&0 
{FiMâê)  qui  a  réservé  formellement  les  droits  antérieurs  résultant,  soit 
de  la  propriété  acquise,  alors  que  le  fonds  était  susceptible  de  propriété, 
soit  de  concessions  faites  par  l'administration.  Gela  résulte  encore  du  décret 
du  21  février  1852  ,  dont  l'article  2  dispose  que  les  limites  de  la  mer  seront 
déterminées,  dans  certaines  formes,  par  des  décrets  spéciaux,  tous  lê$  draiiê 
dèê  tiers  réservés»  La  déiimitalion  administrative  de  la  mer  on  de  la  rivière 
an  point  litigieux  ne  peut,  en  l'état,  ni  influer  sur  la  solution  de  la  question 
Judiciaire ,  ni  être  subordonnée  à  cette  solution.  Il  ne  se  présente  pas  non 
plus  dans  l'espèce  d'actes  administratifs  à  interpréter  préalablement  au  joge- 
ment du  fond ,  car  les  concessions  féodales  invoquées  par  les  défendeurs  ne 
sont  pas  produites  par  eux  ;  ils  ne  peuvent  même  en  indiquer  les  dates  ;  ils  se 
bornent  à  induire  leur  existence  d'actes  d'aveux  et  de  dénombrements;  or, 
oes  aetes  ne  sont  pas  regardés  comme  des  actes  administratif. 

Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  : 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Sur  le  rapport  de  la  action  du  contentieux , 

Vu  la  loi  du  aa  décembre  1789-  lA  janvier  1790,  section  3,  ar« 
ticle  9  ; 

Vu  la  loi  des  13-90  août  1790,  chapitre  6  ; 

Vu  le  décret  des  sa  novembre-i"  décembre  1790  ; 

Vu  Tarticle  A,  titre  1*',  section  1",  du  décret  des  98  septembre- 
6  octobre  1791  ; 

Vu  Tartlcle  i*"  du  titre  7  du  livre  &  de  Tordonnance  de  1681  ; 

Vu  rarticle  558  du  Gode  civil  ; 

Vu  les  lois  des  iS-aA  août  1770  et  16  fructidor  an  m  ; 

Vu  le  décret  du  10  avril  i8is  ; 

Vu  les  ordonnances  des  i**  Juin  i8s8  et  la  mars  i83i  ; 

Vu  rarticle  64  de  la  loi  du  3  mars  18&9  ; 

Vu  le  règlement  du  a6  octobre  18A9  » 
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Va  la  loi  du  A  février  i8ôo  ; 

Yu  les  décrets  des  a  et  9  décembre  i85i  ; 

Vu  le  décret  du  95  Janvier  1869,  article  17  ; 

Vu  le  décret  du  ai  février  1869  ; 

Considérant  que  Faction  intentée  par  le  préfet  du  Morbihan 
contre  la  commune  de  Penestin  et  plusieurs  particuliers  ci-dessus 
dénommés  a  pour  objet  de  les  faire  condamner  à  restituer  à  Pétat 
des  terrains  qui  feraient  partie  du  domaine  public ,  comme  dépen- 
dant des  rivages  de  la  mer  ;  qu^à  la  demande  formée  au  nom  de 
Fétat,  la  commune  de  Penestin  et  consorts  opposent  :  i^  que  les 
terrains  dont  la  restitution  est  demandée  sont  situés  sur  les  rives  de 
la  Vilaine,  et  recouverts ,  lors  des  grandes  marées ,  par  les  eaux  de 
ee  fleuve ,  et  non  par  les  eaux  de  la  mer  ;  a""  quMls  sont  propriétaires 
de  ces  terrains  en  vertu  de  titres  anciens  et  d'après  les  règles ,  soit 
da  droit  commun,  soit  du  droit  particulier  à  Tancienne  province  de 
Bretagne  ;  3*  que,  d^ailleurs,  Forigine  de  leur  propriété  remonte  & 
des  actes  de  concession  émanés  de  Fautorité  souveraine,  dont 
Fexistence  peut  être  prouvée  notamment  par  un  aveu  du  99  avril 
1679,  i^u  6^  déposé  à  la  chambre  des  comptes  de  Bretagne  ;  que 
Fadministration  des  domaines  soutient  :  1*  que  les  terrains  reven- 
diqués par  Fétat  sont  couverts  par  le  grand  flot  de  mars  ;  9*  que 
Faveu  de  1679,  comme  les  concessions  dont  il  attesterait  Fexistence, 
est  un  acte  administratif;  qu'elle  a  demandé  que,  préalablement ,  il 
fût  procédé  à  la  reconnaissance  des  limites  de  la  mer  et  à  Finter- 
terprétation  de  Faveu  de  1679  ' 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  susvisécs ,  il  appartient  à  Fau- 
torité administrative ,  1*  de  déterminer  les  limites  respectives  de  la 
mer  et  des  fleuves  ;  9*  de  fixer  le  sens  et  la  portée  des  actes  émanés 
de  Fautorité  souveraine  dans  Fexercice  de  son  pouvoir  adminis- 
tratif; 

Le  conseil  d'état  au  contentieux  entendu , 

Décrète: 

Art  1*.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  95  juillet  i85i,  par  le  préfet  du 
département  du  Morbihan ,  est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique 
pour  Fautorité  administrative  le  droit  :  1*  de  déterminer  les  limites 
de  la  mer  et  de  la  Vilaine  au  lieu  contesté  ;  9"  de  déterminer  le  sens 
et  la  portée  des  actes  de  concession  émanés  de  Fautorité  souveraine 
dans  Fexercice  de  son  pouvoir  administratif  qui  seraient  produits, 
et  de  déterminer  préalablement  quel  est  le  caractère  de  Facte  du 
99  avril  1679.  ^^^  considérés  comme  non  avenus ,  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  au  présent  décret ,  les  requêtes  et  conclusions  des  90 
avril ,  9, 1 1  et  5o  novembre  1 85o,  et  le  jugement  du  8  juillet  1 85i. 
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Ch^ins  dé  fer.  —  Çommistairêi  ff  ioui-cornihUsaires  4e  <tir- 
çeillance  adminiitrative.  —  Abrogation  du  riglemeni  ifaifmi- 
pistration  publi^^e  du  97  man  i85i. 

liOuisNapoléûn «  président  de I4 république  Crançsû^e » 

Sur  le  rapport  du  mipistre  des  travaux  publies}  ; 

Vu  le  r^lement  4*^Q)iQi3tratjoq  publique  rendu  ?ur  Tavls  du 
conseil  d'état,  le  97  inan  t&^i»  et  qi|i  détenuio^  Iç  (çode  et  les  con- 
d|t|o|is  de  nomination  et  d'avapceg^nt  de^  çoo^niis^re^  ^t  soq^ 
Cûm^iissaires  d^  surveillance  adnûDîsitr^tlvQ  d^  cbemios  dQ  (er  ; 

Gou^idér^t  que  ce  règlem^t  1  eu  ^ttril^u^Bt  k  des  cqmm^^ions 
d'ex^imep  le  droit  4e  déç)||r§r  l'adqiissibilit^  de§  c^dids^ts  9^Q3  iço^- 
trftle  pré^îible  du  wipiatrç,  fe§tre{ut  Tinitiative  qui  lui  j^ppartie^t 
pour  U  dési^ation  des  9^Qts  dont  |1  s'^it  ; 

pqqaidérapt  qqe  l'aptiiudQ  et  le  sftvoir  P^  sauraiept  ^tf^  1^  $eu]s 
éléments  du  choix  des  fonctionnaires  public^ ,  que  des  ^V?^\iç9 
d'up  autre  prdro  doivcti^t  ^tre  oÇertes  p^  le^  candidate ,  et  (}uê 
Iqur  ^ppréçiatîQP  est  d)^  domaine  exclusif  de  TautQf  it4  qu|  upmi4S 
et  révoque  les  si^qt^  ; 

Atteudu  qu^  le  décret  préPi^  ççée ,  ^  pet  éf»rd  i  ^  ^^tm^  ^ 
Texercice  du  pouvoir  miidstériel ,  et  constitue  ainsi  une  atteiutP.  k 
ses  prérogatives; 

Décrète  : 

A*t,  *î%  ie  fèiglemept  d'iM}}qipi«»i^ttoif  publique  du  ^j  ipai^  iS^i, 
re^j^ir  fMiz  conmissalrea  et  ^pus-po^ppiss^pq^  d^  s||pelU^nc6  ^- 

miBfe<?»fl?e  d^  çim^  de  fef  ^  et  d§fn?ftrç  4)îro(r^ 
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(r  ?oe) 


Leoîfl-lfapoléon ,  président  de  la  vépQbliqtie  française , 

dur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d*état  dô  la  marine  et  des 
colonies ,  le  conseil  d^amirauté  entendu , 

Décrète  : 

Art  1*'.  Sera  porté  comme  mousse  sur  les  registres  de  l'inscrip- 
tion maritime ,  et  sur  les  rôles  d'équipage  des  bâtiments  de  l'état  ou 
do  commerce,  tout  invldu  âgé  de  dix  à  seize  ans  révolus. 

Sera  porté  comme  novice  sur  les  registres  de  l'inscription  mari- 
time, et  sur  les  rôles  d'équipage  des  bâtiments  de  l*état  ou  du  com- 
merce ,  tout  individu  âgé  de  seize  ans  et  plus  qui  ne  réunira  point 
les  conditions  d'âge  et  de  navigation  exigées  par  l'article  5  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  IT  pour  être  définltfvémènt  inscrit  comme  mal- 
telot 

3.  n  sera  embarqué  tn  mousse  à  bord  de  tout  bâtiment  ou  em- 
barcation employé  h  }a  payiga(4oi)  Qp  à.  la  pêç)ie  qiiaritiip^  ay^^t 
plus;  de  deu:^  hommes  ^'équipa^e. 

L'iunbarquoment  d'un  second  mQ»sm  nen  obligatoire  ft  b(^  de 
tout  bâtiment  ou  embarcation  ayant  ¥inft  hoBamea  d'équipage»  non 
compris  le  premier  mousse. 

n  sera  embarqué  un  troisième  mousse  à  bord  de  tout  bâtiment 
ayant  trente  hommes  d^équipage,  non  compris  les  deux  premiers 
mousses,  et  ainsi  de  suite  en  continuant  dô  calculer  par'  dizaine 
d*homin^  complète. 

5.  q  poi^rra  être  eiQf)arqi|é  ^  bord  de  tQut  bâtiment  af  mé  pqur  le 
long  coura,  le  grand  cabotage  pu  les  grande^  pêcfiea,  ^n  remplar- 
eement  des  mousses  et  dana  la  proportion  détermlDée  par  l'article  a 
du  préeoit  décret ,  des  novieea  ayant  aequia  dix-huit  nois  de  navi- 
gatiOD  avant  l'âge  de  seixe  ana 

A.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  lois  et  règle- 
ments contraires  au  présent  décret 
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(r  207) 

[25  man  I8&2.] 

Canaux;  rigole  alimentaire;  ohtiruetion;  eoniraveniiim;  compé- 
tence ;  amnistie.  —  (Compagnie  da  canal  de  Briare  c.  Olivier.)— 
Les  rigoles  alimentaires  des  canaux  de  navigation  constituent 
des  ouvrages  d'art  dépendants  desdits  canaux.  —  Le  fait,  par  un 
particuliery  Savoir  effectué  un  dépôt  d^ herbes  et  de  terre  dans  le 
lit  d'une  rigole  constitue  une  contravention  de  grande  voirie 
dont  la  répression  appartient  au  conseil  de  préfecture.  —  L'am^ 
nistie  accordée  par  le  décret  du  6  janvier  i859  pour  les  contrth 
ventions  de  grande  voirie^  tout  en  faisant  obstacle  à  Vapplieation 
de  Vamende,  n'empêche  pas  que  le  contrevenant  soit  condamné  à 
renlèvement  du  dépôt ,  ainsi  qu*au  coût  du  procés-verbal  et  aux 
dépens. 

Par  un  traité  paMé,  en  1826,  aY«c  le  sleor  Barbé,  propriétaire  de  l'étang 
do  CoDdray,  la  compagnie  da  canal  de  Briare  a  acqoia  le  droit  de  déTerser 
dans  cet  étang  les  eaux  de  la  rigole  de  Saint-Privé,  servant  à  ralimentaUon 
du  canal. 

Un  procès -verbal,  dressé  le  19  août  1847,  a  constaté  que  le  sieur  Olivier, 
successeur  do  sieur  Barbé,  avait  boucbé,  à  l'aide d*herbes  et  de  terre,  uoe 
bonde  par  laquelle  Tadmlnistration  du  canal  faisait  sortir  les  eaux  de  la  rigole 
susdite  poor  la  mettre  à  sec  et  la  réparer. 

Ce  procès-verbal  ayant  été  déféré  au  conseil  de  préfecture  de  TYonne ,  le 
sieur  Olivier  a  prétendu  pour  sa  défense  que  l'onverture  de  la  bonde  lui  cau- 
sait un  préjudice  considérable,  en  détruisant,  par  Técoulement  des  eaux  sur 
sa  propriété ,  les  récoltes  dont  l'étang  du  Coudray,  à  sec  depuis  plusieurs  an- 
nées ,  était  couvert  en  cette  saison,  et  qu'au  surplus,  cette  ouverture  n'était 
pas  permise  à  pareille  époque  de  l'année,  aux  termes  du  traité  de  1826. 

Le  conseil  de  préfecture ,  considérant  que  le  fait  reprocbé  au  sieur  Olivier 
ne  constituait  pas  une  entreprise  sur  le  lit  du  canal  ni  sur  les  chaussées  et 
abords  ;  que  ce  fait  pouvait  bien  être  une  infraction  aux  conventions  particu- 
lières intervenues  entre  la  compagnie  du  eanal  et  les  auteurs  du  sieur  Olivier, 
mais  qu'il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  d'en  connaitre,  a  décidé, 
par  arrêté  du  8  novembre  1847,  qu'il  n'y  avait  lieu  de  statuer  sur  le  procès- 
verbal  dressé  contre  le  sieur  Olivier. 

La  compagnie  du  canal  de  Briare  a  demsndé  an  conseil  d'état  l'annula- 
tion de  cet  arrêté.  Elle  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  le  sieur  Olivier  fàt 
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tena  de  faire  enlever  i  ses  frais ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notifi- 
cation de  la  décision  à  Intervenir,  les  herbes  et  terre  qui  obstruaient  la  bonde 
doDt  il  s'agit,  sinon  et  Csnte  de  ce  faire ,  que ,  dès  i  présent ,  la  compagnie 
fût  antorièce  à  foire  enlever  Immédiatement,  aux  frais  do  sieur  Olivier,  l'ob- 
stacle qu'il  avait  mis  à  l'écoulement  de  Peau  par  ladite  bonde  ;  qu'il  lui  fAt 
iSut  défense  de  récidiver,  et  que  pour  le  fait  de  sa  contravention,  Il  fût  con- 
damné A  l'amende  de  500  francs ,  sous  la  réserve  des  dommages-intérêts  dos 
à  la  compagnie,  et  enfin  que  ledit  sieur  Olivier  fût  condamné  aux  dépens. 

Le  ministre  des  travaux  publics ,  consulté  sur  ce  pourvoi ,  a  fait  observer 
qne  le  fait  reproché  au  sieur  Olivier  présentait  le  double  caractère  d'une  in- 
fraction au  traité  de  1836  et  d'une  contravention  de  grande  voirie ,  tombant 
sous  l'application  de  i'arrét  du  20  Juin  1741 ,  relatif  à  la  police  du  canal  de 
Briare;  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  réprimer  la  contravention,  en 
laissant  à  la  compagnie  le  soin  de  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  faire 
régler  l'Indemnité  qui  peut  lui  être  due  pour  le  dommage  qu'elle  aurait 
éprouvé  par  suite  de  l'Inexécotion  du  traité  sous  seing  privé  de  1826. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a  examiné  la  question  de  savoir  si  le 
pourvoi  de  la  compagnie  ne  devait  pas  être  écarté  par  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  qne  les  contraventions  de  grande  voirie  doivent  être  poursuivies  à 
la  requête  de  radministratlon  publique,  à  l'exclusion  des  compagnies  conces- 
sioonalrea  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  (12  Janvier  1850 ,  Compagnie  au 
dbemM  de  fer  de  Rouen  au  Havre;  22  février  1850,  Compagnie  du  eanai 
ée  Givars^  2*  série,  X,  466,  5t8).  11  s'est  prononcé  pour  la  négative  «  en  se 
iDQdant  sur  ce  que  l'acte  de  concession  du  canal  de  Briare  renfermait  des 
dbposltlons  qui  semblaient  consacrer  le  droit  de  la  compagnie  à  cet  égard. 

Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  : 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Yn  rordonnanoe  de  1669,  l'arrêt  du  conseil  du  34  juin  1777  ; 

Vu  Tarrèt du  conseil  du  30  juin  17A1,  spécial  au  canal  de  Briare; 

Vu  la  loi  du  39  floréal  an  X ,  le  décret  du  16  décembre  1811,  et 
celui  du  10  avril  181a  ; 

Vu  le  décret  du  6  janvier  i853  ; 

Considérant  que  la  rigole  de  SainIrPrivé  constitue  un  ouvrage 
d*art  dépendant  du  canal  de  Briare;  que,  dès  lors,  en  effectuant 
un  dépôt  d'herbes  et  de  terre  dans  le  Ut  de  cette  rigole ,  le  sieur 
Olivier  avait  commis  une  contravention  de  grande  voirie  prévue  par 
l'article  /ia,  titre  27,  de  l'ordonnance  de  1669,  et  par  les  articles  1 
et  4  de  l'arrêt  du  conseil  du  iU  juin  1777  ;  que  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  refusé  de  statuer  sur  cette  contravention  » 
et  qu'il  y  a  lieu  d'y  pourvoir  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  du  décret  du  6  janvier  i85a, 
amnistie  est  accordée  pour  tous  délits  et  contraventions  en  matière 
de  grande  voirie,  sans  que  ladite  amnistie  puisse  s'étendre  aux  frais 
avancés  par  l'état  et  aux  restitutions  ou  dommages-intérêts;  que, 
dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  d'amende  contre  le  sieur  Olivier  ; 
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^t  1*'.  t^arrôté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Yon&e,  en  date  du  8  novembre  iS/i?,  est  annuléb 

9.  Le  sieur  Olivier  sera  tenu  d'enlever,  si  fait  n*a  déjà  été ,  le 
dépôt  d'iierbes  et  de  terre  par  lui  effectué  dans  le  lit  de  la  rigole  de 
SainIhPrivé  ;  à  défaut  de  quoi ,  il  y  sera  pourvu  à  ses  tnàs.  Le  sieur 
Olivier  est,  de  plus,  condamné  au  coût  du  prûeès-veriial  du  19  août 
18&7  et  aux  dépens. 

3.  U  n*y  a  lieu  de  statuer  âui^  Tamende  requise  à  la  charge  du 
sieur  Olivier. 


(N"  208) 


[25  mars  1852.] 
fiécrst  sur  la  décêniraliêatian  adminUtralnêk  (£3Ktrait) 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Gotlâidérant  que ,  depuis  la  chute  de  Tempire,  des  abus  et  de^ 
exagérations  de  tout  genre  ont  dénaturé  le  principe  de  notre  cen« 
tralisation  administrative,  en  substituant  à  l'action  prompte  des  au- 
torités locales  les  lentes  formalités  de  radmlnlstKalion  centrale  ; 

Gonsidiérant  qu'on  peut  genvern^  de  krin^  mats  qu'on  il'admi- 
nisfere  bien  que  de  près;  qu'en  conséquence  4  autant  il  importe  de 
Isentraliser  Inaction  gouvernementale  de  l'état ,  autant  il  est  oéees- 
saire  de  décentraliser  l'action  purement  administrative  1 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

Le  oonsell  des  ministres  entendu , 

Décrète  t 

Art;  1**;  Les  préfets  continueront  de  soumettre  à  la  dédsion  du 
ministre  de  l'intérieur  les  afllaires  départementales  et  communales 
qui  affectent  directement  Tintérôt  général  de  l'état ,  telles  que  Pap- 
probatiOB  des  budgets  départementaux ,  les  impositions  extraordi^^ 
nairés  et  les  délimitations  territoriales  ;  mais  ils  statueront  désor* 
mais  sur  toutes  les  autres  affaires  départementales  et  communales 
qui ,  jusqu'à  ce  Jour,  exigeaient  la  décision  du  chef  de  l'état  ou  du 
minisire  de  Tintérieur,  et  dont  la  nomenclature  est  fixée  par  le 
tableau  A  oi-annexé. 

^.  Us  statueront  également,  sans  l^utorisation  du  ministre  de 
rintérieur,  sur  les  divers  objets  concernant  les  subsistances,  les 
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encouragements  à  ràgriculiûre ,  renseignement  agricole  et  Vétéri- 
naire, tes  affaires  commerciales  et  la  police  sanitaire  et  industrielle 
dont  la  nomenclature  est  fixée  par  le  tableau  B  ci-annexé» 

3k  Les  préfets  statueront  en  conseil  de  préfeoture*  a^aia  Tautori- 
Mtion  da  ministre  des  finanoei ,  mais  sur  IHiTis  ou  la  proposition 
d88  chefti  de  service  «  en  matière  de  oontrilmtions  indirectes  «  en 
matières  domaniales  et  fbresttières,  sur  les  objets  déterminés  par  le 
tableau  G  ci-annexé. 

A.  Les  préfets  statueront  également ,  sans  Tautorisation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics,  mais  sur  Tavis  ou  la  proposition  des 
ingénieurs  en  chef,  et  conformément  aux  règlements  ou  instruc- 
tions miniatérielles,  sur  tous  les  objets  mentionnés  dans  le  tableau  D 
d-annexé. 

â.  Us  nomment  directement  »  sans  TintervBntlon  ds  gouverne- 
ment et  sur  la  présentation  des  divers  chefs  de  service ,  aux  fbno- 
tlons  et  emplois  suivants  : 

(sA*)  Les  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  et  cantonnief  à  du  service 
des  routes  ; 

(a5*)  Les  gardes  de  navigation,  cantonniers,  éclusier^  barragistes 
et  pontonniers; 

(96*)  Lee  gardiens  de  phares,  les  canotiers  du  service  des  ports 
Biritimes  de  commeroe»  baliseurs  et  surveillants  de  quais  ; 

6.  Les  préfets  rendront  compte  de  leurs  actes  aux  ministres 
eompétents  dans  les  formes  et  pour  les  objets  déterminés  par  les 
instructions  que  ces  ministres  leur  adresseront 

Ceux  de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux  lois  et  règlements, 
ou  qui  donneraient  lieu  aux  réclamations  des  parties  intéressées, 
pourront  être  annulés  ou  réformés  par  les  ministres  compétents. 

7.  Les  dispositions  des  articles  1,  2,  3,  A  et  5  ne  sont  pas 
applicables  au  département  de  la  Seine ,  en  ce  qui  concerne  Tad- 
mlnistration  départementale  proprement  dite ,  et  celle  de  la  ville 
et  des  établissements  de  bienfaisance  de  Paris  (*). 

Tableau  A. 

1.  Acquisitions ,  aliénations  et  échang«a  de  proprléié%départ<Bioeatale8  non 
•Iftctées  à  un  service  public  ; 

2.  Affectation  d'une  propriété  départementale  à  un  servlGe  d'uUliié  dépar- 
tementale, lorsque  cette  propriété  n'est  d^à  affectée  à  aucun  service} 

3.  Mode  de  gestion  des  propriétés  départementales } 

4.  Baux  de  t)iens  donn^  ou  pris  à  ferme  et  à  loyer  par  le  département; 

5.  Autorisation  d'ester  en  Justice; 

6.  Transactions  qui  concernent  les  droits  des  départements  ; 

{*)  Reetiflé  suivant  l'errata  inséré  an  BaUethi  des  lois,  n*  524,  page  1180. 
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7.  Acceptation  oa  refus  des  dons  m  départemeDt,  sans  charge  ni  affecta- 
tion Immobilière ,  et  des  legs  qui  présentent  le  même  caractère  on  qui  ne 
donnent  pas  lien  à  réclamation. 

8.  Contrat!  à  passer  pour  l^assarance  des  bâtiments  départementanx; 

9.  Projets ,  plans  et  devis  de  traTaox  exécntés  sor  les  fonds  do  départe- 
nent,  et  qui  n'engageraient  pas  la  question  de  système  on  de  régime  inté- 
rieur, en  ce  qui  concerne  les  prisons  départementales  ou  les  asiles  d'aliénés; 

10.  Adjudication  des  travaux  dans  les  mêmes  limites  ; 

1 1.  Adjudication  des  emprunts  départementaux  dans  les  limites  fixées  par 
les  lois  d'autorisation  ; 

12.  Acceptation  des  offres  faites  par  des  communes,  des  associations  ou 
des  particuliers  pour  concourir  à  la  dépense  des  trsTaux  à  la  charge  des  dé- 
partements ; 

13.  Concession  à  des  associations,  à  des  compagnies  ou  à  des  particuliers 
des  travaux  d'intérêt  départeqaental  ; 

14.  Acquisition  de  meubles  pour  la  préfecture,  réparations  à  faire  aumo* 
biiier; 

15.  Achat,  sur  les  fonds  départementaux,  d'ouYrages  administratifs  destinés 
aux  bibliothèques  des  préfectures  et  des  sous-préfectures; 

16.  Distribution  d'indemnités  ordinaires  et  extraordinaires  allouées  sur  le 
budget  départemental  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

17.  Emploi  du  fonds  de  réserve  inscrit  à  la  deuxième  section  des  budgets 
départementaux  pour  dépenses  imprévues  ; 

18.  Règlement  de  la  part  des  dépenses  des  aliénés,  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés et  orphelins  pauvres,  à  mettre  à  la  charge  des  communes ,  et  bases 
de  la  répartition  à  faire  entre  elles; 

19.  Traités  entre  les  départements  et  les  établissements  publics  on  privés 
d'aliénés  ; 

20.  Règlement  des  budgets  des  asiles  publics; 

21.  R^lement  des  frais  de  transport,  de  séjour  provisoire  et  du  prix  de 
pension  des  aliénés  ; 

22.  Dispenses  de  concours  à  l'entretien  des  aliénés  réclamés  par  les  familles  ; 

23.  Mode  et  condition  d'admission  des  enfants  trouvés  dans  les  hospices; 
tarifs  des  mois  de  nourrice  et  de  pension  ;  Indemnités  aux  nourriciers  et  gar- 
diens ;  prix  des  layettes  et  vêtures  ; 

24.  Marchés  de  fournitures  pour  les  prisons  départementales,  les  asiles  d'a- 
liénés et  tous  les  établissements  départementaux; 

25.  Transfèrement  des  détenus  d'une  prison  départementale  dans  une 
autre  prison  du  même  département  ; 

26.  Cl  éation  d'asiles  départementaux  pour  l'indigence ,  la  yieillesse ,  et  rè- 
glements intérieurs  de  ces  établissements  ; 

27.  Règlements  intérieurs  des  dépôts  de  mendicité; 

28.  Règlements,  budgets  et  comptes  des  sociétés  de  charité  maternelles; 

29.  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  à  ces  sociétés  quand  ils  ne 
donnent  point  lieu  à  récla malien  ; 

30.  Rapatriement  des  aliénés  étrangers  soignés  en  France,  et  vice  versa; 
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31.  Dépenses  faites  pour  les  militaires  et  les  marins  aliénés,  et  provisolre- 
meot  pour  les  forçats  libérés  ; 

32.  Autorisation  d'établir  des  asiles  privés  d'aliénés; 

33.  Rapatriement  d'enfants  abandonnés  à  Télranger  ou  d'enfants  d'origine 
étrangère  abandonnés  en  France  ; 

34.  Tarife  des  droits  de  location  de  place  dans  les  halles  et  marchés,  et 
des  droits  de  pesage.  Jaugeage  et  mesurage; 

35.  Budgets  et  comptes  des  communes,  lorsque  ces  budgets  ne  donnent  pas 
liea  A  des  impositions  extraordinaires  ; 

86.  Impositions  extraordinaires  pour  dépenses  facultatiyes  pour  une  dmrée 
de  cinq  années,  et  Jusqu'à  concurrence  de  20  centimes  additionnels; 

37.  Emprunts,  pourvu  que  le  terme  du  remboursement  n'excède  pas  dix 
années ,  lorsqu'il  doit  être  remboursé  au  moyen  des  ressources  ordinaires , 
00  lorsque  la  création  des  ressources  extraordinaires  se  trouve  dans  la  com- 
pétence des  préfets  ; 

38.  Pensions  de  retraite  aux  employés  et  agents  des  communes  et  établis- 
sements cbarilables; 

39.  Répartition  du  fonds  commun  des  amendes  de  police  correctionnelle; 

40.  Mode  de  Jouissance  en  natore  des  biens  communaux,  quelle  que  soit 
la  nature  de  l'acte  primitif  qui  ait  approuvé  le  mode  actuel; 

41.  Aliénations,  acquisitions,  échanges,  partages  de  biens  de  toute  na- 
ture, quelle  qu'en  soit  la  valeur; 

42.  Dons  et  legs  de  toute  sorte  de  biens ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  réclamation  des 
familles; 

43.  Transactions  sur  toutes  sortes  de  biens ,  quelle  qu'en  soit  la  valeur  ; 

44.  Baux  à  donner  ou  à  prendre ,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ; 

45.  DistF action  de  parties  superflues  de  presbytères  communaux ,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  opposition  de  l'autorité  diocésaine; 

46.  Tarifs  des  pompes  funèbres  ; 

47.  Tarifs  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 
ftS.  Approbation  des  marchés  passés  de  gré  à  gré; 

49.  Approbation  des  plans  et  devis  de  travaux ,  quel  qu'en  soit  le  mon- 
tant; 

50.  Plans  d'alignement  des  villes  ; 

Si.  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  en  tout  ce  qui  concerne  leur 
âargissement  et  leur  curage; 

52.  Assurances  contre  l'incendie  ; 

53.  Tarifs  des  droits  de  voirie  dans  les  villes; 

54.  Établissements  de  trottoirs  dans  les  villes  ; 

56.  Enfin,  tous  les  autres  objets  d'administration  départementale,  commu- 
nale et  d'assistance  publique,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

a.  Changements  proposes  à  la  circonscription  du  territoire  du  département, 
des  arrondissements t  des  cantons  et  des  communes,  et  à  la  désignation  des 
chefs-lieox  ; 

6.  Contributions  extraordinaires  à  établir  et  emprunts  à  contracter  dans 
Phitërét  du  département; 
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e.  Répartition  da  fondB  commuD  affecté  aux  dépenses  ordinaire!  des  dépar- 
ments; 

d.  Règlements  des  budgets  départementaux  ;  approbation  des  virements  de 
crédits  d*an  sous-chapitre  à  un  autre  sous-chapitre  de  la  première  section  du 
budget,  quand  il  s'agit  d'une  dépense  nouvelle  à  introduire,  et  des  vire- 
ments de  la  seconde  et  de  la  troisième  section  ; 

«•  Règlement  du  report  des  fonds  libres  départementaux  d'un  exerotc«  sur 
un  exercice  ultérieur,  et  règlement  des  comptes  départementaux  ^ 

f.  Changement  de  destination  des  édiûces  départementaux  affectés  à  un 
service  public  ; 

y.  Fixation  du  taux  maximum  du  mobilier  des  hôtels  de  préfecture  ; 

h.  Acceptation  ou  refus  des  dons  et  legs  faits  au  département*  qui  donnent 
lieu  à  réclamation; 

i.  Classement,  direction  et  déclassement  des  routes  départementales  1 

j.  Approbation  des  règlements  d'administration  et  de  diseipline  des  pri- 
sons départementales; 

k.  Approbation  des  projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter  aux  yrt^ 
sons  départementales  ou  aux  asiles  publics  d'aliénés ,  quand  ces  travaniL  en- 
gagent la  question  de  système  ou  de  régime  intérieur»  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  quotité  de  la  dépense  ; 

L  Fixation  de  la  part  contributive  du  département  aux  travaux  exécutés 
par  l'état  et  qui  Intéressent  le  département ^ 

m.  Fixation  de  la  part  contributive  du  département  aux  dépenses  et  aux 
travaux  qui  intéressent  à  la  fois  le  département  et  les  communes  ; 

n.  Organisation  dès  caisses  de  retraites  ou  de  tout  autre  mode  de  rémuné- 
ration ou  de  secours  en  faveur  des  employés  ded  préfectures  ou  sous-préfec- 
lires  et  des  autres  services  départementaux; 

o.  Règlement  du  domicile  de  secours  pour  les  aliénés  et  les  enfants  trouvés, 
orsque  la  question  s'élève  entre  deux  ou  plusieurs  départements  1 

p.  Suppression  des  tours  actuellement  existants;  ouvertures  de  tours  nou- 
veaux ^ 

q.  Approbation  des  taxes  d'octroi  ; 

r.  Frais  de  casernement  à  la  charge  des  villes  >  leur  abonnement; 

«.  Impositions  extraordinaires  pour  dépenses  facultatives ,  lorsque  les  cen« 
Utneâ  additioiinels  excèdent  le  nombre  de  vingt,  et  que  la  durée  de  i'impoal- 
tion  dépasse  cinq  ans  ; 

f.  Emprunts,  lorsque  le  terme  du  reodboursement  excédera  dix  annéesi  on 
que  ce  remboursement  devfa  s*opérer  au  moyen  d'une  imposition  extraordi** 
naire soumise  à  l'approbation  de  l'autorité  centrale; 

tl.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  sans  pr^udice  des  conces- 
sions déjà  faites  en  faveur  de  l^autorité  préfectorale  par  la  loi  du  21  mai  1336, 
rëlfttlve  aux  chemins  vicinaux  ; 

V.  Legs,  lorsquMl  y  a  réclamation  de  la  famille; 

X.  Ponts  communaux  à  péage; 

y.  Création  d'établissements  de  bienfaisance  (hôpitaux,  hospices ,  bureaux 
de  bienfaisance ,  monts-de-piété). 
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Tabuuu  g. 

1.  Transaetloiit  ayant  poar  dijet  les  eontnitefttioiM  en  mattêrM  de  podâfe 
I  kn ,  lonqoe  la  Talenr  dés  amendes  et  eonflieatione  ne  s'élète  i»as  au  delà 
de  1000  francs; 

3.  Location  amiable,  après  estimation contradletolre,  de  Ya  talenr  loeatlte 
des  biens  de  Tétat ,  lorsque  le  prix  annuel  n'excède  pas  600  franea  $ 

a.  Coneeasiens  de  serrltudes  à  titre  de  tolérance  temporaire  et  révocables 
àTolonté; 

4.  Goncettlons  antorlséea  par  left  loti  de!  M  Aai  i%M  et  10  Jttin  184T  des 
biens  nsnrpés ,  lorsque  le  prix  n'excède  pas  2  000  francs  ; 

5.  Cessions  de  terraina  dettanianx  eoffiprls  dans  le  traeé  dea  rootea  natio- 
nales ,  départementales  et  des  chemins  yicinaux  ; 

6.  Ëdianges  de  terrains  provenant  de  déclassement  de  rottteii  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  4  de  la  loi  du  20  mai  1SS9| 

T.  Liqaldatlon  de  dépenaes»  lersque  les  sonmea  llqatdéei  ne  dépassent  pas 
2000  franoa; 

8.  Demandes  en  antorisation  coneemaflt  lea  établlsaettenta  et  eobstruo- 
tkma  mentlonnéi  dana  lea  arueiei  I61 ,  16S>  198,  154  ei  IM  du  Godé  fo- 
lertier; 

9.  Vente  aot  les  lient  dea  traduits  façonnés  provenant  des  boia  des  eom- 
mniieB  et  des  Itabliaseaents  piibllea  »  quelle  que  sett  la  valeur  de  ees 
prodoits; 

lOL  Travaux  à  exécuter  dana  tèa  fbréts  eommuftales  00  d'établissements 
publiée  »  pour  la  recheretae  ou  la  conduite  des  eaux ,  la  construction  des  ré- 
eiplenia  et  autrea  onvraBea  analognea,  lorsque  ees  travauv  auront  un  but 
d'aulne  communale. 

Tableau  D. 

1.  Antorisation,  sur  les  oours  d'eao  navigables  on  flottables,  des  prises 
d'eau  faites  au  moyen  de  machines,  et  qui,  eu  égard  au  volume  du  cours 
d'eau ,  n'auraient  pas  pour  efti  d'en  altérer  seasibiement  le  régime; 

2.  Autorisation  des  établissements  temporaires  sur  lesdlts  cours  d'eao,  alors 
même  qu'ils  auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des  eaux  ; 
fixation  de  la  durée  de  la  permission; 

3.  Autorisation  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  de  tout  éta- 
bUaaement  nouveau,  tel  que  moulin,  nainoy  barrage,  prise  d'ean  d'irrigation, 
patonlllet»  bocard,  lavoir  à  mines; 

4.  Régularisation  de  l'existence  desdits  établissements  lorsqu'ils  ne  sont  paa 
encore  pourvus  d'autorisation  régulière ,  ou  modification  des  règlements  déjà 
existants; 

5.  Dispositions  pour  assurer  le  curage  et  te  bon  entretien  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  de  la  manière  prescrite  par  lea  anelens  réglementa 
00  d'après  les  usages  locaux.  Réooioo ,  s'il  y  a  Heu ,  des  propriétaires  inté* 
ressés  en  associations  syndicales  ; 

8.  Constitution  en  asaodatlens  syfidiealea  dea  prepriétalrea  Intéressés  à 
Vexéention  et  à  l'entretien  dea  travaux  dfeiidl||«éiiiant  contre  la  mer,  les 
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fleuves,  rivières  et  torrents  Davigables  oa  non  navigables ,  de  canaax  d'arro* 
sage  ou  de  canaux  de  dessèchement,  lorsque  ces  propriétaires  sont  d'accord 
pour  Texécutlon  desdiis  travaux  et  la  répartition  des  dépenses  ; 

7.  Autorisation  et  établissement  des  débarcadères  sur  lei  bords  des  fleuves 
et  rivières  pour  le  service  de  la  navigation;  fixation  des  tarifs  et  des  conditions 
d'exploitation  de  ces  débarcadères; 

8.  Approbation  de  la  liquidation  des  plus-values  ou  des  moins-valaes  en 
fin  de  l)ail  du  matériel  des  bacs  affermés  au  profit  de  Tciat  ; 

9.  Autorisation  et  établissement  des  bateaux  particuliers  ; 

10.  Approbation ,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts ,  des  dépenses  dont  la 
nomenclature  suit  : 

a.  Acquisition  de  terrains,  d'iauneuMes,  etc.,  dont  le  prix  ne  dépasse  pas 
25  000  francs; 

b.  Indemnités  mobilières; 

0.  Indemnités  pour  dommages; 

d.  Frais  accessoires  aux  acquisitions  d'immeobles ,  aux  indemnités  mobi- 
lières et  aux  donmiages  ci-dessus  désignés; 

e.  Loyers  de  magasins,  terrains ,  etc. 

f.  Secours  aux  ouvriers  réformés,  blessés,  etc. ,  dans  les  limites  détermi- 
nées par  les  instructions  ; 

11.  Approbation  de  la  répartition  rectifiée  des  fonds  d'entretien  et  des  dé- 
comptes définitifs  des  entreprises,  quand  il  n'y  a  pas  d'augmentation  sur  les 
dépenses  autorisées; 

12.  Autorisation  de  la  mainlevée  des  hypothèques  prises  sur  les  biens  des 
adjudicataires  ou  de  leurs  cautions,  et  do  remboursement  des  cautionne- 
ments après  la  réception  définitive  des  travaux  ;  autorisation  de  la  remise 
à  l'administration  des  domaines  des  terrains  devenus  inutiles  au  serrioe. 


(r  209) 

[25  mars  1852.] 

Chemin  de  fer  de  Parie  à  Siraebùwrg;  modifieaHan  de  la  cùneee^ 
iion.  —Embranchement  de  Metz  d  Thionville  et  prolongement 
de  cet  embranchement  dans  la  direction  de  Luxembourg  ;  ccm- 
eeeeion;  clauses  et  conditions.  —  Chemin  de  fer  de  Blesmes  et 
Saint'Dizier  à  Gray;  subvention;  exploitation;  traité  avec  la 
compagnie  de  Strasbourg^ 

1*  DÉCRET. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
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Décrète: 

Art  1**.  La  convention  passée  aujourd'hui  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer.de  Paris  à  Stras- 
bourg est  approuvée. 

3.  Toutes  les  clauses  et  conditions  qui  y  sont  stipulées ,  soit  à  la 
charge  de  Tétat ,  soit  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret 

a*  CONVENTION 

Entr0  U  ministre  det  travaua  publies  ei  la  eompagn/i»  du  chtmi/n  de 

ftr  de  Paris  à  Strcubourg, 

Eotre  les  Mosaigoés , 

Le  ministre  des  travaux  pablies,  agissant  an  nom  de  l'état,  soos  la  ré- 
lenre  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  du  président  de  la  répo* 
Uiqoe, 

D'une  part  y 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris,  sons  le  nom  de  Compaffnis  du 
ekewUn  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg;  ladite  compagnie  représentée  par 
MM.  Eugène ,  comte  de  Ségur,  président  da  conseil  d'administration  ;  Hippo- 
lyte-Paul  Jayr  ;  Alexandre ,  baron  d'Bervey  ;  Auguste  Perdonnet ,  Louis- 
Alexandre  Baignières,  Jean-Baptiste  Roux,  Vincent  Dobocbet,  membres  du 
comité  de  direction  ,  spécialement  autorisée  par  délibéraUon  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  en  date  du  23  mars  1852; 

Ces  administrateurs  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  à 
Tembarcadère  dodit  chemin ,  nie  de  Strasbourg  «  et  agissant  sons  la  réserve 
de  l'approbation  de  l'assemblée  générale  de  ses  actionnaires ,  dans  un  délai 
de  trois  mois  an  pins  tard , 

D'antre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  t".  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  s'en- 
gage à  payer,  à  la  compagnie  qui  sera  déclarée  concessionnaire  de  la  ligne 
de  Blesmes  à  Gray,  une  subvenUon  de  dix  millions  de  francs  (10  000  000  fr.]. 

Cette  snbTention  sera  versée  en  dix  payements  égaux,  à  la  charge,  par  la 
compagnie  concessionnaire ,  de  Justifier,  avant  chaque  payement  d'nn  mil- 
lion ,  d'une  dépense ,  en  achat  de  terrains  on  en  travaux  et  approvisionne- 
ments sur  place,  d'une  somme  de  quatre  millions  (4  000  000  fr.). 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  ligne 
entière. 

2.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  s'engage, 
en  outre  : 

(!•)  A  construire,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  do  fer  d'em- 
branchement de  MeU  A  Thlonviile ,  dans  un  délai  de  quatre  années ,  à  dater 
du  décret  qui  bomolognera  la  présente  convention ,  et  de  manière  à  ce  qu'i 
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respiration  de  ce  délai  cet  embranebement  soit  praticable  et  ezplollé  dani 
iMte  MR  4lendae  ; 

iU)  A  prolanger  QllériaDrflomit  ledit  tmbfaBehamaBt  Juqn'à  lu  IrDDtlta 

française ,  dans  la  direction  de  Lnxemboorg. 

Us  0}aum  d«  i^lilef  4m  «h«rf^  fifiimé  #  la  loi  4fl  19  JnMle^  |M6 ,  apé- 
ei^iea  i  rafp))ranpbeq|en^  siff  ^ft|  et  la  Iroqtière  da  Prusse  Ters  39ar|)r^ç^| 
Mn^  applicables  ai^s  enbffnp^eoients  f\  prolofigemepts  c^essus  mept|9f)né|| 
Toutefois ,  la  cpqfpa^nie  ne  sera  tenfie  d  y  poser  (|Q*une  seule  voie ,  poais  les 
travaux  d'art  devront  être  Immédialement  établis  pour  deui  voies. 

3.  La  compagnie  sera  tenue  de  commencer  les  travaux  du  prolongement  de 
Thionville  dans  la  direction  de  Luxembourg ,  deux  ans  après  la  mise  en  ei« 
ptolutlAR  de  Femlirfiiifiiegiept  4»  V^ta  I  Tliiofifllle,  ff|«^  9#!il«meu|  daiia  \$ 
cas  où ,  sur  le  teniloire  pfqwlsi)  i  M  Hsnp  4fi  rao^Kïrâefnent  de  Luxembourg  à 
la  frontière  française  serait  en  cours  d'exécution. 

81  cette  dernière  condition  n'était  pas  accomplie  dans  un  délai  de  huit  ans , 
la  compagnie  serait  en  droit  de  ne  pas  prolonger  l'embranoliement  de  Thlan- 
Ttlie  JUSQU'A  la  frontière,  dans  la  direction  da  Luxembourg  i  mais  alors  la 
gouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie  une  contribution  de  cinq  mil- 
lions de  francs  (S  000  000  fr.)  pour  la  construction  d'un  autre  embranchement 
dont  la  ^oneesslon  serait  donnée  à  la  eempagole. 

4.  La  compagnie  consent  à  ce  qu'à  partir  de  l'époque  oà  expire  sa  conoes- 
sfon  actuelle ,  et  pendant  toute  la  durée  de  la  prolongation ,  l'article  79  du 
cahier  des  charges  annexé  A  la  loi  du  i9  Juillet  184&  soit  complété  par  le»  dis- 
positions suivantes  : 

Sans  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  79  du  cahier  des  charges  sus- 
fnentionné,  un  train  régulier  et  Journalier  sera  mis,  à  l*aller  et  an  retour,  à 
la  disposition  du  ministre  des  finances  pour  le  transport  des  dépêches  sur 
toute  l'étendue  de  la  ligne  et  de  ses  embranchements. 

La  marche  et  le  stationnement  des  convois,  ainsi  que  les  heures  de  départ 
et  d'arrivée,  soit  de  Jour,  soit  de  nuit,  seront,  sauf  l'observation  du  r^le- 
ment  de  police ,  réglés  par  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  travaux 
publics,  après  avoir  entendu  la  compagnie. 

Le  tpapsport  des  dépêches  paf  ces  trains  aura  lieu  dans  les  voitures  de  la 
cpmpagnje  et  sera  gratuit. 

5.  La  compagnie  s'engage  j^  ne  mettra  en  circulatlop  que  des  voitures  çou- 
yertes  et  fermées  à  vitres. 

lA  modiflcatiqn  de9  vqltQre^  acti|^11i^  deyra  être  opérée  ^a  15  novembre 
prochain  au  plus  \^ï^^  pn  conaéqpepqii ,  ^  partir  ^e  cette  époque,  la  circu- 
lation des  voitures  de  tfoisièf^ie  p)asse  ^  rideau^  sera  interdite. 

6.  En  retour  des  engagements  cl -dessus  souscrits  par  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  d^  Pari^  à  Strasbourg,  et  sous  la  pondition  expresse  de  leur  en- 
tière exécution ,  la  durée  de  la  concession  dudit  chemin  est  portée  à  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans ,  à  partir  du  27  novembre  1855.  La  conceBsioo  finira  par 
conséquent  le  27  novembra  1954. 

La  concc^iion  d^  embranchement  et  prolougmfiot  que  la  oenptgole 


s*^  engagée  à  cQostrpire,  aux  tçrmes  des  pi-éftentes,  preojlra  Qn  à  la 
même  époque. 

7.  Le  traité  passé  sons  la  date  de  ce  jour,  entre  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Strasbourg  ^  la  pmpi^gnie  concessiopiiaire  du  chemip  ^e  fer 
de  Bieames  à  Gray^  est  et  demeure  à(|pro^Yé. 

8.  La  compagnie  de  Saint-Dizier  à  Gray  pourra  partager  l'usape  de  la  gijre 
de  Blesines  avec  la  eoiqpagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  si 
radmlnlstratïon  reconnaît  qiie  cette  mesure  ne  peut  offrir  aucpn  incon\é- 
nient. 

La  redevance  à  payer  dans  ce  pas  à  la  compagnie  de  Strqsbqurg ,  ainsi 
que  Im  conditions  'de  V usage  commun,  seront'  réglées  par  l'administration 
snpêrieare. 

La  même  faculté  pourra  être  accor^^ée  auf  c(|mpagnies  qui  deviendraient 
nf tériçàrément  concessionnaires  de  chei|:ilns  de  fer  d'em|)ràDphemènt ,  [>our 
les  stations  établies  à  Porïglne  desdits  chemins.  

9.  La  compagnie  dif  chemin  de  fer  de  P^ris  à  Str^sbourç  est  autorisée  : 
(!•)  Par  dérogation  aux  articles  43  et  44  de  ses  statuts  approuvés  par  l'or- 

donnancè  du  17  décembre  1845,  à  distribuer,  sil  y  a  lieu,  des  dividendes  à  ses 
aetionDaires ,  avant  la  mise  en  exploitation  de  |a  jigne  entière  et  de  sies 
embranchements; 

(2^]  A  ajourner  la  pose  de  la  deuxième  voie ,  entre  Metz  et  Forbach ,  tant 
qoe  fe  produit  brut  de  cette  section  sera  inférieur  à  dix«huit  mille  francs 
(iSOOOtr.)  par  kilomètre. 

10.'  Le  gonvernement  conserve  !a  faculté  de  rachat  de  la  concession  sti- 
pulée par  l'article  65  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  19  juillet 

iè45;    '  •"    '  '-'  ■'  •  ' 

Cette  facnlté  de  raehat  ne  pourra  être  exercée  que  pour  l'ensemble  des 
lignes  eonoêdêes  i  la  eotupagnle  du  ehemin  de  ftsr  de  Paris  à  Strasbourg, 
et  sealement  après  l^pIratioU  dés  quinte  premières  années  à  dater  du 
tl  novembre  18S6. 

11.  En  cas  d'inexécution  totale  ou  partielle,  de  la  part  de  la  compagnie,  de 
l*ntte  quelconque  des  stipulations  contenues  dans  la  présente  convention ,'  les 
dispositions  de  l'article  6  ei-dessus  relatif  à  l'augmentation  de  la  durëè  de 
jouissance  seront  nulles  de  plein  droit ,  et  la  coneession  expirera  à  l'époque 
fixée  par  les  lois  et  ordonnances  qnl  l'ont  instituée. 

11.'  Les  présentes  eonventioas  et  les  aetes  qui  s!y  rapportent  ne  seront 
paasIMes  qoe  dn  droit  fixe  de  un  frane. 

5*  TRAITÉ 

et  la  cùmpagnie  dtf  ç^einif}  de  fçç  fffi  SiPmfii  ft  Qf<m: 
Entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg ,  reprësentce  par 

rfte 


d'Hervey';  perdonnet 
chet,  membres  du  pomité 
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cialement  autorisés  par  délibération  da  conseil  d'administration  en  date  du 
23  mars  1852, 

D*uoe  part  ; 

Et  MM.  Eugène  et  Alfred  de  Vandeul ,  et  Jean-Marie  de  Grimaldi,  deman- 
deurs en  eonceseion  du  chemin  de  fer  de  Biesmes  à  Gray, 

D'autre  part  ; 

Il  a  été  expliqué  que  la  compagnie  du  cliemin  de  fer  de  Straslx>nrg  »  en  in- 
stance auprès  du  gou?ernement  pour  obtenir  la  prorogation  de  sa  concession 
à  qnatre-?iogt-dix-neuf  ans,  a  offert,  entre  autres  conditions,  de  Terser,  dans 
les  caisses  de  Tétat ,  une  somme  de  10  millions,  applicable  à  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Biesmes  à  Cray,  et  payable  aux  époques  qui  seront  indi- 
quées par  le  gooyemement. 

En  même  temps  qu'elle  faisait  ces  offres,  la  compagnie  de  Strasbourg  a  ex- 
posé à  MM.  de  Vandeul  et  de  Grimaldi  que,  sans  porter  atteinte  à  llnJiYidaalité 
delà  compagnie  de  Gray,  et  sans  former  avec  celle-ci  aucune  société,  il  était 
cependant  de  Pavantage  des  deux  lignes ,  ainsi  que  de  l'état  intéressé»  que  les 
deux  compagnies  s'entendissent  dans  une  certaine  mesure,  pour  rexploitation 
du  chemin  de  fer  de  Biesmes  à  Gray. 

MM.  de  Vandeul  et  de  Grimaldi  ayant  pris  en  considération  l'avantage  dont 
il  est  parlé ,  les  parties  ont  fait  les  conventions  suivantes  : 

Art.  1".  11  sera  fait  entre  les  deux  compagnies,  tant  pour  le  chemin  de 
Biesmes  à  Gray  que  pour  l'embranchement  de  Gray  à  Auxonne,  s'il  y  a  lien , 
on  traité  de  traction  dans  le  système  du  traité  qui  s'exécute  en  ce  moment  sur 
les  lignes  de  Rouen  et  du  Havre. 

Les  clauses  et  conditions  de  ce  traité  seront  soumises  à  l'approbation  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

2.  La  compsgnie  de  Biesmes  à  Gray  adopte  pour  son  matériel  roulant  les 
types  aujourd'hui  employés  sur  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg.  La  compagnie 
chargée  de  la  traction  sera  entendue  sur  toutes  les  modifications  que  la  com- 
psgnie concessionnaire  Jugerait  utile  d'y  apporter. 

Le  matériel  roulant  ne  sera  d'ailleurs  mis  en  circulation  sur  la  ligne  de 
Gray  qu'après  avoir  été  reçu  et  accepté  par  la  compagnie  de  Strasbourg. 

3.  La  construction  de  la  ligne  de  Gray  devra  être  faite  de  telle  sorte  qoe  l'ex- 
ploitation commence  par  sections  conUgués  en  partant  de  Biesmes. 

Si  la  compsgnie  de  Gray,  sans  que  cette  circonstance  pût  retarder  Tonver- 
tnre  de  l'exploitation  à  partir  de  Biesmes ,  jugeait  convenable  de  commencer 
la  construction  en  même  temps  par  les  deux  extrémités  de  la  ligne ,  la  com- 
pagnie de  Strasbourg  ne  pourrait  être  tenue  de  faire  la  traction  sur  les  sec» 
tiens  isolées,  mais  la  compagnie  de  Gray  pourrait,  jusqu'au  complet  achève- 
ment de  la  ligne,  traiter  avec  qui  bon  loi  semblerait  d'un  service  de  traction 
on  d'exploitation  sur  les  sections  partant  de  Gray. 

4.  L'eiploitation  de  la  ligne  de  Biesmes  à  Gray  sera  dirigée  par  nn  comité 
mixte  ainsi  composé  : 

Trois  membres  du  comité  d'administration  de  la  compagnie  de  Gray,  dont 
un  présidera  le  comité  avec  Toix  prépondérante  en  cas  de  partage ,  et  trois 
membres  dn  conseil  d'administration  de  la  oompagnie  de  Strasbourg. 
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Loraqo'il  s'agira  de  la  fixation  des  tarifs ,  la  voix  da  président  cessera  d'être 
prépondérante,  et  le  partage,  s'il  existe,  sera  vidé  par  un  commissaire  du 
gooTemement. 
5.  La  présente  convention  sera  soumise  à  l'approbation  du  gouvernement 
Fait  double  à  Paris,  an  siège  de  l'administration  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg, le  35  mars  1852. 


(r  210) 

[25  mars  1852.] 

Expropriation  irréçulière;  action  en  dommages^ntéréts  et  en  eup- 
preuion  de  travaux  autorisée;  conflit.  —  (Mathieu  et  consorts.  ) 
—  //  n'appartient  qu'à  Padminiêtration  d'ordonner  la  suppres- 
non  de  travaux  d'utilité  publique^  exécutés  avec  son  autorisa^ 
tion  sur  une  propriété  particulière  ^  sans  V accomplissement  des 
formalités  d'*expropriation  (*). — Mais  il  appartient  à  V autorité 
Judiciaire  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le 
propriétaire  d  raison  de  cette  dépossession  irréguliére  (**). 

Par  exploit  du  8  mai  1849 ,  les  époux  Mathieu  et  consorts  ont  fait  assigner 
devant  le  tribunal  civil  de  Langres  les  sieurs  Naudet,  Gentilhomme,  Boude- 
ville  et  Picard ,  entrepreneais  de  travaux  ordonnés  pour  la  rectification  du 
chemin  vicinal  conduisant  de  la  commune  de  Ternat  à  la  route  départemen- 
tale de  Langres  à  Chàtillon,  à  Teffet  d'être  autorisés  à  reprendre  la  libre 
possession  et  Jouissance  des  terrains  qui  avaient  été  usurpés  sur  eux  par  ces 
entrepreneurs,  et  à  obtenir  des  dommages-intéréts  pour  le  préjudice  que 
leur  avait  causé  cette  dépossession  irrégulière.  Ils  présentaient  en  outre  deux 
autres  chefs  de  réclamation  à  l'égard  du  changement  de  direction  d'un  ruis- 
seau bordant  leur  héritage ,  et  de  Tenlèvement  de  terres  sur  la  portion  de 
leur  propriété  dont  ils  avaient  conservé  la  possession. 

Les  siears  Naudet  et  consorts  ont  appelé  la  commune  de  Ternat  en  garantie. 
La  commune  t  dûment  autorisée  à  défendre  à  cette  demande ,  a  proposé  l'ex- 

(*}  Ordonnances  sar  conflit  des  29  Juin  1842,  Pruvosl;  Càrol  e.  Coste; 
5  septembre  1842,  Coutenot  et  Pannetier  e.  Batine;2\  décembre  1848, 
Roussey  e.  Reymond;  4  Juillet  1845,  Delaruelle^Duport;  18  décembre 
1845,  Leloup  c.  la  commune  de  Quelaines^  2*  série,  II,  327,  885,  445; 
IV,  68;  V,  499;  VI,  85. 

[**)  Voir  les  ordonnances  citées  dans  la  note  précédente  et  en  outre  la 
décision  sur  conflit  du  16  mars  1 848 ,  da  PaUoret  (2*  série ,  VIII .  215) ,  et 
Tarrét  de  la  cour  de  cassation  du  3  février  1851 ,  Mignerot  c.  Coûtât 
(8*  série,  1,51). 
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c^ption  d'incompétonco  at  4  demBp4<  le  nov^i  de  la  oanie  devant  l'autadté 
administraMvfl. 

Par  jagement  da  23  Janvier  1850 ,  le  tribanal  de  Langres  s'est  dédaié  in* 
cooipétent  à  l'égard  des  ebefs  de  rdclanution  relatifs  an  détournenMnt  dn 
oours  d*ean  et  à  l'enléTement  des  terrée  ;  mais  il  a  retenu  le  jugement  du  chef 
relatif  à  la  dépossession  des  époux  Mathieu  et  conserts  par  la  eemmufie  de 
Ternat  et  par  les  entrepreneurs ,  et  a  ordonné  que  les  parties  plaideraient  au 

fond  sur  le  mérite  d§  Pfitte  réçiimttipn* 

Par  un  antre  Jugement  du  8  mars  1850 ,  rendu  par  défaut  à  l'égard  de  la 
commune  de  Ternat,  le  trlb|inply  après  avpif  n^is  les  entrepreneurs  hors  de 
cause,  a  condamné  la  commpne  à  détruire  les  travaux  faits  par  elle  sur  le 
fonds  des  époux  Mathieu ,  a  autorisé  les  demandeurs  à  reprendre  la  libre 
propriété ,  possession  et  Jouissance  d^  ^rrj^iifs  occupés ,  et  leur  a  alloué  des 
dommages-intérêts  à  donner  par  état. 

Sur  Poppoçition  formée  par  la  commune  à  ce  jp^ment ,  le  préfet  a  prpQ|Q|é 
un  déciiDatolre  que  le  tribunal^  rejeté  par  un  nouveau  jugejTient,  en  'date 
du  30  août  1850,  motivié  comme  il  suit  : 

•  Considérant  que ,  dans  le  courant  de  l'année  dernière,  la  commune  de 
Ternat  s'est  emparée ,  an  moyen  de  traTanx  exécutés  par  des  ouvriers  qui 
s'en  étaient  rendus  adjudicataires,  suivant  precès^verbal  d'adjndieation  passé 
devant  le  préfet  du  dépertemeot ,  d^unis  portion  de  terrain  appartenait  ^nx 
aieujrs  Mathiea  et  anties  «  sitqée  lor  um  lerritolie  «  pouf  ebaager  et  t«etl6^  la 
direction  d'un  p)|pn)lp  VipiQ^  4  il  P!^¥%^  i 

»  Que  ces  travaux  ont  été  commencés  par  les  ouvriers  de  la  commune,  à  la 
suite  de  l^adjpdieatiop  passée  inn^i  ¥•  le  prp%(,  sans  qu^au  préftIaUe  les 
formalités  exigées  par  rarticie  1  fi  de  le  lot  dn  81  mal  I83«  aient  été  renpUes 
pour  arriier  à  la  dépeeeeeeion  dp  teriain  daot  l'eipriipriatiop  était  indispen- 
sabie  Qi  au  règleoMui  de  l'ipdemnité  due  au  propriétaire; 

»  Considérant  qn'anx  trimes  de  rarticle  U  de  la  constitution  du  4  no- 
vembre I8i8 ,  tontes  les  propriétés  sept  inriplabla»»  et  l'état  ne  peut  oaigpr 
le  sacrifiée  dîone  propriété  prif  ée  que  pour  caUBe  d-ntilité  publique  légalement 
oonstatéa  et  moyennant  une  Juste  çt  préalable  Indempité  {  que  oe  prioeipe  ne 
reçoit  d'exception  par  les  loie  oQpcernaDt  les  cfiemlDe  vicinaux  que  lorsqu'il 
8?agit ,  non  de  redressement,  eomme  dans  l'espèce»  naaii  seulement  d'élar- 
gissement de  voies  serrant  de  pi^mmunicatipo  ; 

9  Oonaidécant  qu'il  n'a  Jamais  été  cooteeté  lérleusement  et  qn^il  ael  re- 
connn  par  |l,  Iq  préfet  dans  les  moy^ne  développés  à  l'appui  du  d^Hnalûire  qa'il 
soulève ,  que  les  tribunaux  sont  compétente  pour  prononcer  suc  lee  Questions 
de  possipsfioi^  doqt  se  pré^ap^  )e  ]^fppriétaire  ipdûpien^  dépouillé  (1^  sa  pro- 
priété p^r  l'autorité  adq[)iniatratjy|9  ;  q^e  s'il  ^énje  en^uifq  quq  la  maintenue 
possessolre  et  le  rétablissefuent  des  lie^ix  dans  leur  état  prjmitif  ^oit  I4  coi^ 
quence  directe  et  nécessaire  de  cette  recennaissanee  de  propriété  et  dq  posses- 
sion, ce  refus  d'accorder  aux  décisions  des  tribunaux  légalement  et  compétem- 
ment  rendues,  les  conséquences  qui  en  résultent  nécessairement  et  directement, 
les  priverait  de  la  seule  sanction  qu'ils  soient ,  dans  l'espèce ,  susceptibles  de 
recevoir,  et  serait  en  opposition  avec  le  grand  principe  de  droit  qi^e  celui  qi|i  a 
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été  pri?é  4e  la  po9«e88|0Q  de  19  c))o«q  doit,  ayapt  tpDtfi  aqtfe  m^uTe ,  ^Ue 
rétabli  dans  cette  possessioD  avec  toutes  ]e8  çonscq^e^C9p  gui  en  résultent; 

»  Considérant  que  Tautorité  judiciaire  est  également  compétente,  après 
aToir  ordonné  la  malntpiiiip  fif  \%  pxppctfltft  at  ji»uj|faqç^  ^e  §«  cl|Q8« ,  an 
p^t  0a  pfQpri^tiijfe  rtépo^lllp  p^r  jes  trgyai:!»  (je  |'admini>tr^tiop,  i|lé§^e- 
ment  entrepris,  pour  statuer  sur  |ps  flomrnage9-i|]téréts  réclamés  à  raigpn  du 
troable  apporté  à  cette  jouissance ,  et  que  ces  dommages-Intérêts  peuvent 
consister  dans  lé  préjudice  de  toute  nature  éprouvé  par  suite  d'une  occupation 
violente ,  qui  n'est  pas  précédée  des  formantes  néeess^lvet  pour  arrivée  à  l'ei-» 
proprlation  et  au  règlement  de  Pindemnité  avea  le  ptopiiplaira  1  que  U  <MMi- 
seil  d'éut  a  çvm^i  f)#  WWW  W  AtHi^  «I^WPRi  461  4  JDiU«^  M  )?  ^^ 

f  Çpn«}<ï^rffl*  <!««  «'m  >  Ift  fRite  d'un  dpyi^  appPPy«  ?t  ep  vertu  d'unp 
§^u4iç^tjon  paçsep  devant  H.  le  sous-préiet  que  des  travaux  {)nt  ^té  e^écutéj 
^ns  la  prppriété  du  sieur  BJathieu  et  autres  pour  la  rectification  du  ciiemin 
vicinal  de  Temat  ai  la  route  départementale  n"  3  ; 

>  ponsl^érant  que  le  tribunal  a  motivé  sa  décision  sur  ce  qoe  la  commune 
s'est  mise  en  possession  d'une  manière  illégale;  qu'il  est  vrai  que ,  s^agissant 
tfun  changement  de  tracé,  elle  devait  ptéalablemenl ,  toit  acquérir  le  ternip 
à  Pamisble,  soit  en  provoquer  l'expropriation  j  mois  que  Mttf  c|rfK>qitpucp 
m  modlie  en  rleu  ni  la  nolpr»  ipk  IrevAi}) ,  qqt  §it(  fi^^n^pljfifp^pt  \f  et^^ç^ 
tèrede  travanx  publics,  ni  la  que|tjf|p  jif  p^nD^iÇ^pf  i 

iiiifsi  prd9Rn^  w  r»4î«^)f  }f  atiQu ,  |i  ij'qppfuijf  pf  gj}'»  ei)p  d?«p  «rfoRn^r  ff^ 

9§fff(QlflQn  I  et  d^  8}9mw  ÇflT  !*  réparatipn  àes  dpmma^e?  matériels  gijl 
Hiqv^qt  ^iTf.  )a  conséquence  directe  dg r^x^çution  de  ce^  travaux,  même  lors- 
f|()'i]]i  ont  été  ejTectqés  sans  Taccompllssement  des  formalités  d'expropriation  ; 

»  Que  toute  action  tendant  directement  on  indirectement  à  la  destruction 
de  ces  aortes  de  travanx  est  de  la  compétence  administrative! 

»  Arrête  :  Le  préfet  déclare  élever  le  conflit  d'attribution  et  revendiquer, 
pour  le  consul  de  préfooture,  la  eonnaissaDce  de  ia  oaase  pendaqle  «q  tff- 
bauel  eivil  de  Langret  entre  la  summone  «Ifl  VfiTMt  et  )ei  anlrei  pajr^iei  Iji»- 
déoumiBéeet  eu  »nj0t  d^  )a  4,4||^c^iQp  ^  im9H^  9W^^^.  ^?n|  ïf^  9F9~ 
91  iété  du  9îeur  Matliieo  et  coDf of f|i.  ^ 

Le  miulatre  4^  l'iqtérleiif ,  ç(»)su)té  sur  I9  méri^p  ({^  c^t  arrêté  4p  .çpi)Âlt  «  a 
^1  qha^f ef  qu'à  i'égar^  j^e^  travaux  exécutés  pur  qne  propriété  pr|vée  sans 
ji^acppqapfjs^efi^eDt  des  formalités  léga|e8  d'cxpropriaiion  ,  il  y  avait  une  dis- 
tinctioi|'à  établir  entr^  le  pas  où  Tentrepreneur  agit  en  vertu  de  son  devis  ou 
d'une  autorisation  administrative  et  le  cas  où  it  agit  de  son  chef.  Dans  ce  der- 
nier cas ,  les  tribunaux  sont  compétents  pour  ordonner  la  destruction  des 
travaux  et  pour  condamner  lîentvepreneur  à  des  dommages-intérêts  ;  dans  le 
premier,  l'administration  peut  seule  ordonner  la  deitrucUon  4eff  travaux 
opérés  par  ses  ordrel,  et  la  qiu»tlQn  4e  4oqB|DegeHntéréfy  ^\i  èfriQ  jugée  par 
le  eooaeil  de  préfecture.  L^  fv^inistrp  a  §p|}uy|^  c^tfe  doctrine  9^p  upp  ordon- 
Ofiice  dq  11  oçtobrf^  If36  IL^lfalle  et  Jfflu). 
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Sar  le  rapport  de  la  section  do  contentieux  da  conseil  d*éUt ,  le  président  de 
la  république  a  rendu  le  décret  suiyant  : 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république. 

Vu  les  lois  des  16-2/i  août  1790  et  16  fructidor  an  m  ;  celles  des 
7  juillet  i833,  31  mai  i836  et  3  mai  18/11  ; 

Vu  la  loi  du  3  mars  iS/iig ,  le  règlement  du  36  octobre  de  la  même 
année,  le  décret  du  9  décembre  1 85 1  et  la  loi  organique  sur  le  con- 
seil d*état  du  25  janvier  i85a  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1*'  juin  1828  et  13  mars  i83i  ; 

Cîonsidérant  que ,  dans  le  dernier  état  de  la  cause,  Tinstance  en- 
gagée par  les  époux  Mathieu  et  consorts  devant  le  tribunal  civil  de 
Langres  se  trouvai^réduite  à  deux  points,  savoir  :  1*  une  demande 
à  TeiTet  de  faire  ordonner  la  suppression  des  travaux  exécutés 
sur  une  partie  de  la  propriété  des  demandeurs,  pour  rétablissement 
du  tracé  nouveau  du  chemin  vicinal  de  Ternat  à  la  route  départe- 
mentale de  Langres  à  Ghâtillon-sur-Seine,  sans  que  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  sur  Texpropriation  pour  cause  d^utilité  pu- 
blique aient  été  remplies  ;  3°  une  demande  en  donunages-intérôts 
pour  la  prise  de  possession  des  terrains  dont  il  s^agit  avant  Tac- 
complissement  des  formalités  légales  ; 

Considérant  que,  les  travaux  de  rectification  du  chemin  de  Temat 
à  la  route  départementale  n'  3  ayant  eu  lieu  en  vertu  d^une  appro- 
bation donnée  par  le  préfet  de  la  Haute-Marne  et  d*une  adjudica- 
tion passée  par  le  sous-préfet  de  Tarrondissement  de  Langres, 
Tautorité  judiciaire  ne  pouvait ,  aux  termes  des  lois  susvisées 
sur  la  séparation  des  pouvoirs ,  connaître  de  la  demande  en  supres- 
sion  d*une  partie  de  ces  travaux  ;  que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que 
le  préfet  de  la  Haute-Marne  a  revendiqué  le  droit  de  prononcer  sur 
cette  demande  pour  Tautorité  administrative;  mais  que  cette  auto- 
rité n^est  pas  compétente  pour  prononcer  sur  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts réclamés  à  raison  de  la  prise  de  possession  des 
terrains  occupés  pour  le  redressement  du  chemin  avant  Taccomplis- 
sement  des  formalités  légales  ;  que  cette  demande  doit  être  appréciée 
par  les  autorités  qui ,  d'après  la  loi  du  3  mai  18/ii  et  l'article  16  de 
la  loi  du  31  mai  i836,  doivent  prononcer  la  dépossession  et  régler 
rindemnité  due  aux  propriétaires  dépossédés  ; 

Art  i*'.  L'arrêté  deconflit  pris  le  i3  septembre  i85o ,  par  le  préfet 
de  la  Haute-Marne,  est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique  pour  l'au- 
torité administrative  le  droit  de  prononcer  sur  la  demande  formée 
par  les  époux  Mathieu  et  consorts  à  l'efibt  de  faire  ordonner  la  sup- 
pression des  travaux  exécutés  sur  une  partie  de  ladite  propriété , 
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pour  le  nonveau  tracé  da  chemin  vicinal  de  Ternat,  sans  Faccom- 
plissement  des  formalités  relatives  à  Texpropriation  pour  cause 
d^utilité  publique.  Ce  même  arrêté  est  annulé  en  ce  qui  concerne  la 
demande  en  dommages-intérêts  pour  la  prise  de  possession  des  ter- 
rains dont  il  s*agit  avant  Taccomplissement  des  formalités  légales. 
Sont  considérés  comme  non  avenus  la  requête  en  date  du  2U  avril 
1849,  Texploit  en  date  du  3  mai  18Z19,  les  conclusions  des  parties 
et  les  jugements  des  aS  janvier,  8  mars  et  5o  août  i85o ,  en  ce  qu'ils 
ont  de  contraire  au  présent  décret. 


(r  211) 

[25  mars  1862.] 

Chemins  vicinaux;  élargissement  ;  rues  des  villages;  propriétés 
bâties  ;  conflit.  —  (Dame  du  Pontavice. }  —  Les  rues  qui  sont  le 
prolongement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
dans  la  traverse  des  communes  sont  considérées  comme  partie 
intégrante  desdits  chemins  et  soumises  aux  méma  règles.  —  Dés 
lorst  par  application  de  V article  ib  de  la  loi  du  ai  mai  i836, 
Varrété  du  préfet  portant  fixation  de  la  largeur  du  chemin 
emquel  elles  appartiennent ,  attribue  définitivement  au  chemin  le 
sol  compris  dans  les  limiles  déterminées  par  cet  arrêté^  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  à  V expropriation  des  bâtiments  qui 
couvrent  ledit  sol. 

Par  déllbératloa  en  date  du  l**  septembre  1836,  le  conseil  général  do  dé- 
partement du  Calvados  a  classé  parmi  les  chemins  vicinaux  de  grande  00m- 
monication  le  chemin  de  Livarot  à  Falaise.  Par  un  arrêté  en  date  du  14  août 
1849,  le  préfet  du  Calvados  fixa  à  8  mètres  la  largeur  de  ce  chemin  dans  la 
traverse  de  la  commune  de  Damblainville  ;  le  plan  d'alignement  fut  déposé  à 
la  mairie  de  cette  commune,  le  23  août  1849,  et  fut  tenu  à  la  disposition  des 
intéressés  qui  n*élevérent  aucune  réclamation. 

La  dame  du  Pontavice  est,  dans  cette  commune,  propriétaire  de  terrains 
biUs  qni  se  sont  trouvés  en  saillie  sur  le  nouvel  alignement.  L'administration 
mit  plusieurs  fois  cette  dame  en  demeure  de  désigner  l'expert  chargé  par  elle 
d'évaluer  Tindemnité  à  laquelle  elle  avait  droit  à  raison  de  la  portion  de  sa 
propriété  qui  devait  être  réunie  au  chemin  ;  mais  la  dame  du  Pontavice  s'y 
refusa  toujours ,  prétendant  qu'il  devait  être  procédé  à  son  égard  par  la  voie 
de  rexpropriatiofi.  Par  suite  de  ces  refus ,  il  fut  procédé ,  en  vertu  de  deux 
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arrêtés  du  WÊm-ptéÊtt  de  FilaiM  «  en  dite  des  9  octobre  184»  et  S7  mal  1860, 
à  la  prise  de  poseesslen  des  terraltu  dont  11  s'agit  »  et,  dès  lors,  à  la  démeU- 
tloo  du  mur  de  clôtoie* 

La  dame  du  Pontavice  s'est  peur? ue  devant  le  préfet  à  Teffet  d'obtenir  la 
suspension  des  travaux ,  mais  sa  réclamation  a  été  rejetée  par  un  arrêté  pré- 
fectoral confirmé,  le  28  juillet  1851,  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

En  même  temps ,  cette  dame  actionnait  devant  le  tribunal  de  Falatse  le 
préfet  dn  CalTados ,  en  sa  qualité  de  représetitant  des  communes  Intéreaiées  à 
la  ligne  vicinale,  dans  le  bot  de  feire  déterminer  l'étendue  du  terrain  oeeupi, 
de  faire  décider  que  ce  terrain  ne  pourrait  être  Incorporé  â  la  voie  publique 
qu'après  le  payement  d'une  indemnité  qui  serait  fixée  par  le  jury,  et  enfin  de 
faire  allouer  à  la  requérante  iOOOO  fr,  de  dommages-Intérêts  ponr  l'atteinte 
portée  à  sa  propriété. 

Le  préfet  a  présenté  un  décllnatolre  par  un  mémoire,  en  date  dn  7  no- 
vembre 1851,  adressé  au  procureur  de  la  république ,  et  en  sa  qualité  de  re* 
présentant  légal  des  communes  intéressées»  il  a  soutenu  IMncompétenoe  du 
tribunal  par  conclusions  signées  d'un  avoué ,  en  date  du  12  novembre  1851. 

Par  un  jugement  en  date  du  0  décembre  1851,  le  tribunal  s'est  déclaré  com« 
pètent  en  se  fondant  sur  les  motifs  suivants  : 

c  Considérant  qu'il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  dn  21  mai 
1830,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  élargissement,  il  sufiit  d'un  arrêté 
du  préfet  pour  que  l'expropriation  soit  définitive  ;  mais  que  cette  disposition 
ne  s'applique  qu'aux  chemins  vicinaux  et  non  pas  aux  rues  des  bourgs  et 
villages  ; 

»  Que  l'on  objecte  que  les  mes,  qui  ne  sont  que  la  continuation  des  che- 
mins vicinaux ,  sont  soumises  au  même  régime  que  ces  chemins;  mais  que 
cette  doctrine  n'est  pas  exacte  ;  que  lors  même  que  ces  rues  feraient  matériel- 
lemetit  partie  des  chemins  vicinaux ,  elles  n'en  conservent  pas  moins  le  eurae- 
tère  de  nés,  et  sont  régies  par  des  règles  spéoiales; 

•  Que  sous  l'empire  de  la  loi  du  9  ventêee  au  XllI,  on  avait  fait  eeUe  dis- 
tinction ,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne  soit  pas  faits  encore  sous 
la  loi  de  1886; 

»  Qu'il  est  vrai  que  les  ehemins  de  grande  communication  sont  p1aoéS|  par 
rariida  9  de  cette  loi ,  sous  l'autorlié  du  préfet,  qui  peut  veiller  aux  aligne- 
ments qui  intéressent  les  bourgs  et  villages  traversés  par  ces  chemins  ;  mais 
qu'il  ne  £iut  pas  en  tirer  la  conséquence  que  le  préfet  a  le  droit,  au  moyen 
d'un  simple  arrêté,  d'exproprier  définitivement  les  terrains  nécessaires  i 
l'élargissement  des  ruesi 

>  Considérant  que  l'article  15  de  la  loi  de  1836  renferme,  en  matière  d'ex- 
propriation ,  un  droit  exceptionnel  qui  ne  doit  être  appliqué  qu'au  cas  qu'il 
prévoit ,  et  que ,  dans  le  doute  même,  l'interprétation  de  cette  dlsposlUoD  de- 
vrait se  faire  d'une  manière  restrictive  i 

M  Que  sll  a  été  sage  d'investir  l'autorité  préfoctorale  du  droit  de  fixer  en 
rase  campagne  la  largeur  d'un  chemin  vicinal ,  et  d'attribuer  définitivement 
au  soi  de  ce  ehemin  le  terrain  nécessaire  à  son  élargissement ,  il  pourrait  y 
avoir  de  graves  ineonvénients  à  étendre  ee  droit ,  pulsqn'au  OMyen  d'un  8lm< 
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pie  arrêté,  on  pourrait  détruire  tous  les  mare  et  maisons  qui  bordent  les  rues 
d'oDTîllage; 

»  Que  si  l'arrêté  du  préfet  n^est  plus  suffisant  lorsqaHl  s^agit  db  plus  petit 
tuâfuselnént  (art.  16  de  lé  l»i  é^  1836) «  à  plus  ftnrte  fAisoii  dolt-^n  décider 
^  lorsqu'il  fe*agtt  do  propriétés  bâties  sur  le  boM  des  rues»  l'admlnisiraUon 
M  peut  s'empârsr  dt  œs  propriétés  «t  les  démolir  sans  atoir  reoonrs  ani  rè- 
tf  es  ordinaires  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  i 

■  Oonsidéraut  que  si  ces  formalités  sont  indispensables  lorsque,  dans  les 
Tilles,  bourgs  et  Tillages,  on  yeut,  sans  retard,  élargir  les  routes  nationales 
on  départementaleâ  aux  dépens  des  propriétés  bâties,  il  n*esi  pas  possible  que 
le  l^slateur  ait  voulu  étiré  plus  rigoureut  en  matière  de  chemins  ticlnaux  ; 

b  Conaldéirant  que  cette  distinction  entre  les  taes  et  les  chemins  Yiclnaux  est 
dklreuent  établie  dans  rinttruction  ministérielle  relatite  à  l'etéentlon  dft  la 
M  do  21  mal  1836 ,  et  que  ce  sommentâfre  doit  bAtureileinOnt  dire  considéré 
eoBuno  It  natilieiire  interprétation  de  la  loi  j 

•  Goosidérant  qne  Ton  objecte  l'avis  du  conseil  d'état  du  IS  Janvier  1887, 
mais  que  la  question  résolue  par  cet  avis  ne  parait  pas  être  la  même  que  celle 
dont  il  s*agit  au  procès,  et  que,  dans  tous  les  cas ,  cet  avis  ne  pourrait  avoir 
Torce  de  loi  lioterprélalive  ; 

>  Gonfeidérabt  que  fit  l'arrêté  de  M.  le  pt-éfet  dn  Calvados,  du  14  août  I84d , 
tt*a  ptt  avoir  pour  résultat  d'exproprier  madame  dn  t^Ontavice  de  sa  propriélé , 
Il  en  tëililti!  qns  e'âst  sans  droit  que  l'administration  s'est  ettiparée  des  ter- 
rains de  cette  dame,  et  que  celle-ci  est  fondée  â  se  plaindre  do  Mte  dépossss- 
sMd  devant  le  trlbanaU  • 

Le  17  décembre  ISSl^  Is  préfet  a  élevé  le  conflit  par  un  anêté  dont  voici 
les  motifs  et  le  dispositif  ; 

«  Considérant  qu'il  entre  dans  les  devoirs  dn  préfet  de  veiller  â  la  conser- 
vation des  droits  de  l'autorité  administrative  ; 

t  Considérant  que ,  lors  inéwe  qne  l'administration  eût  dotiné  trop  d'Mten- 
feiott  à  soB  droit,  allé  opposait  rensienee  d'bn  acte  administratif  eontenti  dans 
rarrdté  4b  14  Aaût  1849  et  du  plan  qui  le  eompiête  i  qna  eei  acte  a  M  oon- 
irosé  par  le  ainistrs ,  et  que  ce  serait  à  la  Juridiction  administrative  supé- 
rleare  qu'il  aurait  pu  seulement  être  ensuite  déféré  pour  ineompétenoe  ou 
OKcès  de  pouvoir  ; 

9  Par  ces  motifs,  nous  déclarons  élever  le  conflit  et  revendiquer,  comme 
âptilirtenani  â  ladite  JuHdlciion  administrative  et  non  I  celle  des  tribunaux 
«vils ,  M  question  de  savoir  si  le  ptéfei  du  €alvadt)è  était  dans  son  droit  en 
dépossédant»  eonf^irmâment  â  l'artieie  t  S  de  la  loi  du  21  mal  1886>  madaaie 
êê  FUDtavloe  des  parcelles  de  terrains  édifiées  d'un  mur  dé  elMore  et  attri- 
Imées  au  chemin  vicinal  de  grande  communication  de  Falaise  â  Livarot,  pour 
son  élargissement  dans  la  traverse  de  Damblainviile.  • 

Lottis-Napoléon,  président  de  la  république» 
Va  la  loi  des  i6-a&  août  1790 ,  la  loi  du  16  fructidor  âu  QI  ; 
VtDi  rordotmaûce  du  1*'  Juin  1 828  et  le  décret  du  9  décembre  i85i  ; 
Vu  la  loi  du  ai  mai  i836  et  la  loi  du  5  mai  18/ii  ; 
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En  ce  qui  toucJ^  l'irrégularité  du  conflit  provenant  ou  du  dé- 
faut de  déelinatoire  ou  de  ce  quHl  n^aurait  pas  été  statué  sur  ce 
déclinatoire  par  le  tribunal  de  Falaise  C)  ' 

Considérant  que  le  mémoire  contenant  le  déclinatoire  a  été 
transmis  par  le  préfet  du  Calvados  au  procureur  de  la  république 
près  le  tribunal  de  Falaise  le  7  novembre  i85i  ;  qu'il  résulte  des 
conclusions  écrites  du  procureur  de  la  république,  en  date  du 

9  décembre  i85i ,  et  tendant  au  rejet  du  déclinatoire,  quUl  en  a 
été  donné  connaissance  au  tribunal  de  Falaise  ;  que  le  tribunal  de 
Falaise,  ouï  lesdites  conclusions,  a,  par  jugement  en  date  du  9  dé- 
cembre i85i,  déclaré  sa  compétence  et  retenu  la  cause,  et  qu*en 
ces  circonstances  le  conflit  d'attribution  a  été  régulièrement  élevé; 

£n  ce  qui  touche  la  compétence  du  tribunal  : 

Considérant  que  les  conclusions  prises  par  la  dame  du  Pontavice 
devant  le  tribunal  de  Falaise  tendaient  :  1*  à  ce  qu'il  fût  déclaré  par 
le  tribunal  qu'il  aurait  dû  être  procédé  à  l'expropriation  conformé- 
ment à  la  loi  de  18/11 ,  des  parcelles  nécessaires  à  l'élargissement 
du  chemin  de  grande  communication  de  Falaise  à  Livarot ,  et  au 
payement  d'une  indemnité  préalable  ;  a*"  à  ce  qu'une  indemnité  de 

10  000  francs  fût  allouée  à  ladite  dame  pour  indue  prise  de  posses- 
sion de  sa  propriété  ; 

Considérant  que  par  délibération  du  conseil  général  du  Calvados, 
en  date  du  1*'  septembre  i836,  le  chemin  de  Falaise  à  LîVarot ,  tra- 
versant la  conunune  de  Damblainville,  a  été  classé  comme  chemin 
de  grande  communication  ; 

Considérant  que  par  arrêté  en  date  du  lU  août  18/19  »  ^^  préfet  du 
département  du  Calvados  a  approuvé  le  plan  d'alignement  pour  la 
traverse  de  Damblainville  et  déclaré  les  terrains  nécessaires  à  Té» 
largissement  du  chemin  de  grande  communication  définitivement 
attribués  audit  chemin ,  en  ce  qui  concerne  la  propriété  de  madame 
du  Pontavice  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1 5  de  la  loi  du  21  mai  i836, 
les  arrêtés  de  préfet  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  lar- 
geur des  chemins  vicinaux  attribuent  définitivement  à  ces  chemins  le 
sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent,  et  que ,  dans  ce  cas, 


(*)  Suivant  la  dame  du,  Pontavice,  le  jugement  n'avait  statué  que  sur 
l'exception  d'incompétence  proposée  par  l'avoué  du  préfet;  rien  ne  prouvait 
que  le  déclinatoire  fût  été  communiqué  au  tribunal  ;  il  n'était  pas  menUonné 
dans  les  qualités  du  Jugement,  et,  dès  lors ,  le  conflit  devait  être  annulé 
comme  dans  l'espèce  où  est  Intervenue  la  décision  du  tribunal  des  conflits 
dn  6  novembre  1850  (Broutta)* 
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le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une  indemnité  qui 
doit  être  réglée  à  Famiable  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton  sur  le 
rapport  d*experts  nommés  conformément  à  Tarticle  17  ; 

QueTarticle  i5  est  général  et  s^appliqueà  toutes  les  propriétés 
comprises  dans  les  limites  données  au  chemin  de  grande  commu- 
nication classé  ; 

Que  les  rues  qui  sont  la  prolongation  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  dans  la  traverse  des  communes,  doivent 
être  considérées  comme  partie  intégrante  de^ts  chemins  et  être 
soumises  aux  règles  qui  leur  sont  applicables; 

Que ,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  par  Tarrèté  susvisé  le  préfet 
du  Calvados  a  élevé  le  conflit  d'attribution  ; 

Art  1*'.  Est  confirmé  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  Cal- 
vados le  17  décembre  i85i,  dans  Tlnstance  pendante  devant  le 
tribunal  de  Falaise,  entre  la  dame  du  Pontavice  et  les  communes 
intéressées  à  rétablissement  du  chemin  vicinal  de  grande  commu* 
nication  de  Falaise  à  Livarot. 

s«  Sont  considérés  comme  non  avenus  Texploit  introductif  dMn- 
stance  en  date  du  38  mars  i85i  et  le  jugement  du  tribunal  de  Far 
laise  en  date  du  9  décembre  i85i» 


(N*  212) 

[26  min  1S&2.] 

Mm€$  de  Paris.  '^Eœprùpriatian  en  dehor$  de$  alignemmU  ;  plam 
i^alignement  et  de  nivellement;  autorisation  de  construire; 
nettoyage  des  façades;  écoulement  des  eaux;  chaussées  ennpier" 
réesj  contrihution  des  riverains. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république  fhmçaise» 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur,  de  Tagriculture  et  du 
commerce  9 

Décrète: 

Art  !*'•  Les  rues  de  Paris  continueront  d'être  soumises  an  ré* 
gime  de  la  grande  voiria 
a.  Dans  tout  projet  d'expropriation  pour  Télarglsement,  le 
innolef  dêi  P.  et  Ch,  Uns,  DtcasTS.  —  Ton  11.  ^ 
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dfësseitient  ou  la  fbi*inatloti  des  rues  de  Paris,  radminlstration 
àiita  la  nicttlté  de  comprendre  la  totalité  des  Itilitietibles  atteints, 
lorsqu'elle  Jugefa  que  I6s  parties  restantes  hë  sont  pas  d'ond  éten- 
6ùe  ou  d'une  forme  qiil  p^rmettJ^  Ôfj  êlerëi*  des  constructions 
salubr^. 

Elle  pourra  pareillement  comprendre  dans  rexpt^prlâtiôà ,  des 
iihiiiëilbles  en  dehors  des  alignements,  lorsque  leur  acquisition 
6ëra  nécessaire  pour  ta  suppression  d^àhcîennes  Voies  publiques 
jd^ées  inutiles. 

Les  parcelles  de  terrain  acquises  en  dehors  des  alignements,  et 
non  susceptibles  de  recevoir  des  constructions  salubres,  seront 
réunies  aux  propriétés  contiguêst  soit  à  Tamlabie,  soit  par  Tex- 
propriation  de  ces  propriétés,  conformément  à  l^article  53  de  la  lot 
du  16  septembre  1807. 

La  fixation  du  prix  de  ces  terrains  sera  faite  suivant  les  mêmes 
formes,  et  devant  la  môme  juridiction  que  celle  des  expropriations 
ordinairesf 

L'article  58  de  la  loi  du  3  mai  i84i  est  applicable  à  tous  les  actes 
et  contrats  relatifs  aux  terrains  acquis  pour  la  voie  publique  par 
simple  mesure  de  voirie. 

3.  A  l'avenir,  l'étude  de  tout  plan  d'alignement  de  rue  devra 
nécessairement  comprendre  le  nivellement  ;  celui-ci  sera  soumis  à 
toutes  les  formalités  qui  régissent  l'alignement. 

Tout  constructeur  de  niaiëbùs,  Avant  de  se  mettre  à  l'œuvre, 
devra  demander  l'alignement  et  le  nivellement  de  la  vole  publique 
au  devant  de  son  terrain  et  s'y  conformer. 

U,  U  devra  pareillement  adresser  à  l'administration  un  plan  et 
des  coupes  cotés  des  constructions  qu'il  projette,  et  se  soumettre 
aux  prescriptions  qui  lui  seront  faites  «  dians  l'iatérôt  de  la  sûrelé 
publique  et  da  la  sakibritéw 

YiB§t  joura  aj^rèa  le  dépôl  de  oes  plafls  eleevipeeàu  seorétaiiat 
de  la  préfecture  de  la  Seine,  le  eonstmoiettr  pourra  eoBimencer 
ses  travaux  d'après  son  plan,  s'il  ne  lui  a  été  notifié  aucune  in- 
jonction. 

Une  coupe  géologique  de^  fouilles  pour  foildation  de  bâtiment 
Sera  dressée  pat*  tout  archîtecte  constructeur  et  remisé  à  la  préfec- 
ture de  la  Seine. 

5.  La  façade  des  maisons  sera  constamment  tenue  en  bon  état 
dé  propreté.  Elles  sértnt  grattées,  i^peîiltes  ou  badigeonhéeà,  au 
moins  une  fois  tous  les  dix  ans,  sur  l'injonCtion  qui  sefa  faite  àti 
]Ht)priétafre  par  Tautorité  mohicipale. 
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Les  contrevenants  seront  passibles  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  100  francs. 

6é  Toute  construction  nouvelle  dans  une  rue  pourvue  d^égouts 
devra  être  disposée  de  manière  à  jr  conduire  tes  eaux  pluviales  et 
ménagères. 

La  môme  disposition  sera  prM  pour  toms  maiMS  aneiemie  en 
cas  de  grosses  réparations,  et,  en  tout  cas,  avant  dfx  ans. 

7.  Il  sera  statué  par  un  décret  ultérieur,  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d^administration  publique ,  en  ce  qui  concerne  la  hau- 
teur des  maisons,  les  combles  et  les  lucarnes. 

8.  Les  propriétaires  riverains  des  voies  publiques  empierrées 
supporteront  les  Arais  de  premier  établissement  des  travaux  »  diaprés 
ki  règles  qui  existent  à  Tégard  des  propriétaires  riverains  des  rues 
pavées. 

9.  Les  disposittons  du  présaot  décret  pourrom  être  appliquées  à 
toutes  les  villes  qui  sn  Untmt  \ê  dssAande  par  des  défsrets  qîéolatix 
rendus  dans  la  forme  dtt  Keletnenta  d'admîMstratioti  publique. 


(N*  2iS) 


[26  mars  1852.] 
CAfmtf»  de  fer  de  ÈUêmu  et  Saint-Dizier  à  Gray,  -^  Conceaion. 

1*  DiCRBT. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics* 

Décrète: 

Art  1**.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  eoMééev 
directement  le  chemin  de  ter  de  Blesmes  et  Mut-Disier  à  Qrtsf  ^ 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  desr  charges  ot^-anneté; 

3«  OAttlBR  DKi  QHAaots 

De  la  eoneeuion  du  chemin  de  fer  de  BUemes  et  Saint-Dixier  à  Grsy. 

Alt  1**.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  •  à  ses  frais ,  risques  et  périls , 
tess  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Blesmes  et  Saint-Dizier  à  Gray,  dans  le 
délai  de  cinq  années  an  plus  tard,  à  dater  du  décret  de  concession ,  et  de 
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manière  que  le  chemin  soit  praticable  et  exploité  dans  toutes  ses  parties  à 
respiration  dn  délai  ci-dessus  fixé. 

2.  La  compagnie  recevra  de  la  compagnie  do  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg, à  titre  de  subvention,  une  sonune  de  dix  millions  (lO 000 000  de 
Ihmcs),  que  celle-ci  s'est  engagée  à  payer,  aux  termes  de  la  convention  inter^ 
venue  entre  elle  et  le  ministre  des  travaux  publics,  en  date  de  ce  Jour- 
Cette  somme  sera  versée  en  dix  payements  égaux,  à  la  charge ,  par  la  com- 
pagnie concessionnaire,  de  Jostifler,  avant  chaque  payement  d'un  million, 
d'une  dépense  en  achat  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur 
place  d'une  somme  de  quatre  millions  (4  000  000  de  francs). 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'an  moment  de  l'ouverture  de  la  ligne 
entière* 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  au  nom  de  l'état, 
à  la  compagnie ,  pendant  cinquante  ans ,  l'intérêt  à  quatre  et  demi  pour  cent 
(4  1/2  p.  100),  et  l'amortissement  calculé  également  à  quatre  et  demi  pour 
cent  (4  1/2  p.  100),  pour  la  même  durée,  d'une  somme  de  vingt-deux  mil- 
lions de  francs  (22  000000  de  francs)  qu'elle  eet  autorisée  à  emprunter. 

Les  sommes  provenant  de  l'émission  des  obligations  ne  pourront  être  appli'- 
quées  aux  besoins  de  l'entreprise  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des 
travaux,  et  à  la  charge,  par  la  compagnie,  de  JasUfler  de  l'emploi,  en  achat 
de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place,  d'une  somme 
égale  à  deux  fois  et  demie  celles  dont  l'application  aura  été  autorisée. 

La  compagnie  pourra  émettre  tout  ou  partie  de  ses  obligations  aux  époques 
qui  lui  paraîtront  les  plus  favorables  pour  leur  négociation,  à  la  charge  de 
déposer  au  trésor  le  montant  des  obligations  émises,  et  moyennant  les  con- 
ditions qui  seront  réglées  d'un  conmiun  accord  entre  elle  et  le  ministre  des 
finances. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  Justifier  vis*À-vis  de  l'état:  1*  de  l'exé- 
cution des  conditions  approuvées  par  le  gouvernement  pour  la  réalisation  de 

son  emprunt  ;  2*  de  ses  frais  annnds  d'entretien  et  d'exploitation ,  et  de  ses 
recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  l'amortiesement 
des  anties  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter 
pour  l'achèvement  des  travaux. 

Lorsque  l'état  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
d'intérêt  et  d'amortissement ,  il  en  sera  remboursé  sur  les  bénéfices  nets  de 
l'enlreprise ,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent,  et  avant  tout  prélève- 
ment d'intérêts  on  de  dividendes  an  profit  de  la  compagnie. 

Si,  à  l'expiration  de  la  concession,  l'état  est  créancier  de  la  compagnie, 
le  montant  de  sa  créance  sera  compensé ,  Jusqu'à  due  concurrence ,  avec  la 
somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  aux  termes  de 
l'article  55. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage ,  en  outre,  à  garantir  an  nom 
do  l'état  à  la  compagnie ,  pendant  les  cinquante  premières  années  de  la  con- 
cession ,  de  la  manière  qu'il  Jugera  la  plus  propre  à  concilier  les  Intérêts 
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de  l'élat  et  ceax  de  la  compagnie  «  un  intérêt  de  4  p.  100  sur  le  capital 
«nployé  par  elle  i  rexécntion  des  travaux  en  sua  de  la  aubvention  men- 
tionnée en  l'anicle  2,  sans  toutefois  que  le  eapital  auquel  s'appliquera  cette 
disposition  puisse  «  en  aucun  cas,  excéder  seixe  mllUoDS  de  francs  (16000000 
de  francs). 

En  conséquence,  l'intérêt  garanti  annuellement  par  l'état  ne  pourra,  dans 
aucun  cas ,  excéder  six  cent  quarante  mille  francs  (640  000  fr.)* 

Poar  l'exécution  de  la  clause  de  garanlle  qui  précède,  le  capital  de  premier 
élabliasenient  du  chemin  de  fer  à  la  charge  de  la  compagnie  sera  arrêté  et 
définitivement  clos  dix  ans  après  le  décret  de  concession. 

Avant  l'achèvement  complet  des  travaux ,  la  garantie  d'intérêt  ne  sera  due 
que  pour  les  sommes  dépensées  à  l'exécution  des  sections  déûnitivement  li- 
vrées à  l'exploitation  et  dont  l'emploi  aura  été  dûment  JustiÛé. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  Justifier  Tis-à-vts  de  l'état  :  i«  des  frais 
de  eonatruction  du  chemin  de  fer;  2*  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation ;  3*  de  ses  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  l'amortis- 
sement des  autres  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas 
de  contracter,  pour  l'achèvement  des  travaux ,  en  cas  d'insufllsance  du  ca- 
IHtal  de  16  millions. 

Lorsque  l'état  aura,  à  titre  de  garant ,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
d'intérêt,  il  en  sera  remboursé  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise  excédant 
les  4  p.  100  garantis,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent,  et  avant  tout 
prélèvement  de  dividendes  au  profit  de  la  compagnie. 

Sk,  à  l'expiration  de  la  concession ,  l'état  est  créancier  de  la  compagnie ,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé  Jusqu'à  due  concurrence  avec  la  somme 
due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel»  s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de 
rartiele  55. 

5.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  deux  premières  années ,  à  dater 
du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux ,  si  pendant  cinq  années  consé- 
eotives  l'état  était  forcé  de  faire  un  complément  pour  payer  les  intérêts  qu'il  a 
garantis,  le  ministre  aura  le  droit  de  prendre  en  main  l'administration  et  la 
directioD  du  chemin  de  fer  pour  le  compte  de  la  compagnie. 

Dès  que  le  chemin  administré  par  l'état  arrivera  à  donner  plus  de  4  p.  100 
pendant  trois  années  consécutives,  la  compagnie  rentrera  en  possession  de 
ses  droits. 

6.  Après  le  délai  de  quinze  années ,  à  dater  de  l'époque  fixée  pour  l'achè- 
vement des  travaux,  si  le  produit  net  de  l'exploitation  excède  8  p.  100 
du  capital  dépensé  par  la  compagnie,  moitié  de  l'excédant  sera  attribué 
à  l'état. 

7.  Le  chemin  de  fer  s'embranchera  à  Blesmes  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Strasbourg,  et  se  dirigera  sur  Gray  en  passant  par  ou  près  Saint-Dizier, 
Joinville,  Chaumont  et  Langres. 

jért,  8,  conformé  à  Vartielê  7  du  cahior  des  chargea  du  chemin  de  fer  de 
Lffon  à  Avignon  (ci-dessus,  page  45). 
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jirt.  9,  conformé  à  VartieU  7  du  eahifr  du  ckargu  dm  ehomin  46  fw 
de  Dijon  à  Beâançon  (ci-dessus ,  pa^  i^i) ,  9auf  la  variante  qui  suit  am 
demivr  paragraphe  : 

Le9  largeurs  de  voie  et  4*entre-Tple  seropt  d'alileurB  euetement  con- 
formes à  celles  qui  ont  été  adoptées  pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  i  Strasbonrg 

j^rt,  10,  conforma  à  Paftiele  9  du  chemin  dT^ivignon^  eauf  la  variante 
suivante  : 

MMimiim  des  pentes  et  rampes  du  tracé.  , ,  •  ,  .  .  ,   (r.0O6. 

jirt,  n  à  33,  am  formés  aux  articles  10  à  32  du  chemin  d^  Avignon* 
sauf  les  variantes  et  additions  suivantes  : 

Art  22.  La  compagnie  aura  la  faculté  dMtabUr  pour  une  seule  TOle  le  soote^ 
raiq  aq  moyen  duquel  le  chepin  de  fer  franchira  le  faite  séparatif  des  yallées 
de  la  Marne  et  de  la  Saône.  Ce  souterrain  n'aura,  en  conséquence ,  que  4*.50 
de  largeur  entre  les  pleds-droitç ,  au  niveau  des  rails.  La  hauteur  sous  la  def 
et  la  distiince  yerticale  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails  y  seront  les 
mêmes  que  celles  qui  sont  Indiquées  c} -dessus  pour  les  tunnels  h  doubla 
▼oie. 

jiri,  24.  Poids  minimum  dea  rails  «  35  kilp^anunes  par  mètre  courant, 
et  30  kilogrammes  dans  le  cas  où  lef  rails  seraient  posés  sur  longrines. 

Art,  31.  Le  contrôle  et  la  surreiUance  de  Tadministration  auront  ponf 
objet....  de  yérifler  les  éléments  des  comptes  des  dépenses  dont  l'intérêt  est 
garanti  par  l'état. 

Art,  32.  Au  fur  et  à  mesqre  de  l'ouyerture  de  pou?elles  sections,  la  traction 
sera  faite  sur  ces  sectioqs,  et,  s'il  y  a  lieU|  sur  l'embranchement  d'Auxonne  à 
Gray,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  ponformëment 
au  traité  interyenu  eptre  les  deux  compagnies,  le  25  mars  1S52»  et  approuvé 
par  Tadministration  supérieure. 

Art,  34  et  35  ,  conformes  gws  articles  20  «I  21  du  cahier  d^s  chargée 
du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  (3*  série,  1 ,  209). 

Art^  36  9l  37 ,  conformes  aux  articles  34  et  35  du  chemin  de.  Be- 
sançon, 

Art.  38,  conforme  4  V article  23  du  chemin  de  V Ouest* 

Art  39,  conforme  à  Varticlp  24  4^  chemin  de  VOuest^  s^Mf  le  troisième 

paragraphe^  ainsi  conçtf  : 
La  compagnie  sera  tenue  de  aoumettre  k  l'approbation  de  l'administration 

les  règlements  de  toute  nature  qq'eUe  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  da 

chemin  de  fer. 

Art,  40  e<  41 ,  eonforfnes  au^  arHcle$  98  et  39  du  chemin  de  Besançon. 

Art.  42.  Le  tarif  cet  le  même  gue  celui  du  chemin  d^ Avignon, 

V article  est  d'ailleurs  rédigi  cçmme  rQrtiele  27  duchemindefOuest^ 

sauf  la  variante  suivante  : 
Durée  de  la  concession,  à  dater  de  Tépoque  fixée  pour  Tachèyement  dei 

travaux  de  la  ligne  entière  de  Blesmes  à  Gray 99  ans. 

Art.  43  à  48,  conformes  aux  articles  28  à  33  du  chemin  de  V Ouest, 
Art.  a9,  conformée  V article  3f  du  chemin  de  V Ouest,  sauf  le  douxième 

paragraphe,  ainsi  conçu  : 


U$  militaires  oa  mariqg  yoyiigQant  en  corpa  ne  seront  «s&qJiBttiSy  eux  ff^ 
laarB  bagnges,  gq^a  (fuart  de  la  taxe  du  tarif. 

^rf.  50  à  54 ,  conforma  m^  article^  35  4  39  (2t|  «A^^'n  <f0  TO^eêt. 

56.  A  l'époque  dxée  poiir  rexpira^ioq  dg]a  pré^jeqte  çpqppssipn ,  ptpar  )i) 
Ikit  seol  de  cette  expiration^  le  jgQpyerQemeqt  i^erft  9U))rojB[é  ^  tous  )^^  droj^  4f 
la  compa^ie  dai^s  1»  propriiôté  de»  iffr^îR»  et  (Jgs  puyrftgçjj  4é|)|ÇRP9  ajj  pljin 
ea4«>tral  mentionné  dans  Tfif  tiçle  39, 

Il  ^ntrerii  imméai^temegt  p^  jouis^^pç^  ^14  ptiçpsin  ij^  (içr,  ]}g  tp^t^  ^ 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

^rl.  56  à  58,  conformes  aux  articles  41  à  43  du  chemin  de  V  Ouest. 
59.  La  compagnie  pourra  partager  l'asage  de  la  station  de  Biesmes  avec  la 

m\  9P«  cf Itç  imm  W  ÏHSUt  offrir  ancun  jqçpnvénjepf. 

La  redcTance  à  payer  dans  ce  cas,  ainsi  que  les  conditions  da  l'usage  g4)m- 
mon,  sera  réglée  par  radmlnistration  supérieure. 

La  compagnie  sera  tenue  de  partager  ^vao  ia  iomiMignle  eonoseildiipaiffe  du 
ikimiB  d^  fur  de  DijDn  à  Besaofmi  l'iisaiii  de  la  atatips  de  Ofay« 

La  redeTance  à  pajev  dans ea  cas,  ainsi  qiia  les  AoadHlaas  dp  l'usage  toahr 
■M,  aaia  téfiiiê  par  l'admiiMratiOR  aufénenra.  La  mtaia  faculté  pourra 
étra  actordéi  aux  aaoïiMgniet  qui  d^«idraie9t  iiUériMiv^aaeQt  ^oncassiiNir 
aalfts  de  ebemlia  da  tsr  d^l)iancliam*n(  puir  las  atatiana  ^Mias  à  l^lr 
iiaa  d»4tta  etanliia* 

jM,  mà$$,  mmftmmë  mus  mfë$Uê  f^àti  eu  phtmin  d$  fs9  éê 


M.  It  sera  inslf taé  ptte  da  la  aompagale  on  a«  ploalaim  Inapeeteun  eam^ 
missairea ,  spécialement  chargés  de  surveilles  las  apératiaiis  de  ladite  cen^ 
pagfiia ,  fe«r  tant  aa  ^  na  lealra  ^s  dana  laa  atlribatiaBs  des  lagénleuM  de 
l^étal. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  7  pourvoir  et  atqaUter,  en  même  temps ,  les  frais  mis  à  sa  charge 
par  l'article  35  ci'dessna,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année, 
1  la  caisse  du  receveur  général  du  département  de  ta  Haute-Marne  ^  une 
aofflpie  qui  ne  pourra  excéder  vingt-cinq  mille  francs  (Î5000  fr.). 

Dana  le  cas  oA  la  compagnie  ne  verserait  pas  ladite  somme  aux  époques 
qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rOle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

64.  La  compagnie  devra  faire  électfotf  de  domicile  à  ^rfs. 

Dana  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  modification  00  signification 
i  elle  adressée  sera  valable ,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  du  département  de  la  Seine. 

65.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion ,  an  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interpréfatfon  d^  efauses  du  présent  ca- 
hier des  charges,  seront  Jugées  admlnistrativement  par  le  eonsell  d'e  préfecture 
du  département  de  la  Seine ,  sauf  recours  au  conseil  d'état. 

M.  Avant  le  décret  qui  ratifiera  l^cte  de  eoneesslon ,  U  compagnie  sera 
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tenne  de  déposer  à  titre  de  caotionnement  une  somme  de  1  million  de  franee 
(1000000  fr.)  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'état,  calculées  conformément 
à  l'ordonnance  du  19  Juin  1825 ,  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics , 
ateo  transfert,  an  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles 
de  ces  taleurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
Cette  somme  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  86  d-dessus. 

67.  \jeM  couTentions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en  eié- 
cation  du  présent  acte,  devront  étie  réglées  par  des  décrets  du  président  de 
la  république. 

68.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  qne  du  droit  fixe  d'on  frane. 

3*  CONTENTION 

Passée  entre  le  ministre  des  travaux  fmblies  et  les  personnes  ei^deesout 
dénommées  pour  la  eoneession  du  àhemin  de  fer  de  Blesmes  et  Saint" 
Ditier  à  Gray, 

L'an  18&2  et  le  26  du  mois  de  mars. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  an  nom  de  l'état,  en  vertn 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  le  décret  dodit  Jour, 

Et  l»  M.  Eagèoe  de  Vandeul ,  moiire  de  forges  dans  le  département  de  la 
Haute-Marne,  de  présent  à  Paris;  2*  M.  Alfred  de  Vandeui ,  maître  de  forges 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  de  présent  à  Paris  ;  8*  M.  Jean- 
Marie  de  Grimaldi,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Miroménil,  n*  80,  agissant 
tant  en  son  nom  pereonnel  qu'en  qualité  d'administrateur  général  des  an* 
donnes  salines  nationales  de  l'Est ,  en  vertu  dps  pouvoirs  qui  lui  ont  été  con- 
féréi  par  l'acte  de  société  passé,  le  12  octobre  1848,  par-devant  M«  Fremyn  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris; 

Et  stipulant  en  outre  au  nom  de  :  1*  M.  Joslah  Wilklnson ,  demeurant,  k 
Londres  ;  7?  M.  Georges  Borge ,  demeurai nt  Shaflesbury  Terrace ,  à  Pim- 
lico;  3*  M.  Georges  Hennet,  demeurant  DulLe-street,  à  Westminster;  4*  M.  la- 
mes Rhodes  1  demeurant  Glapion-aqoare-Hackneyy  près  Londres  ; 

Tant  en  vertu  d'un  acte  sous  signatures  privées  passé  à  Paris,  le  9  mars 
185?,  qu'en  vertu  d*one  procuration  reçue  à  Londres,  le  2i  dodit  mois,  par 
M*  William  Webb  Wenn,  notaire  publ'.c,  et  visée  le  même  Jour  au  consulat 
général  de  France  en  Angleterre,  pour  légalisation  de  la  signature  dodit 
notaire , 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  Le  ministre  des  travaux  publics  concède ,  au  nom  de  l'état , 
à  MM*  Eugène  de  Vandeui ,  Alfred  de  Vandeui,  Jean-Marie  de  Grimaldi, 
Joslah  Wilklnson,  Georges  Burge,  Georges  Hennet,  James  Rhodes,  le  cliemin 
de  fer  de  Blesmes  et  Saint-DIzier  i  Gray,  aux  clauses  et  conditions  du  décret 
dn  26  mars  I8&2  et  du  cahier  des  charges  annexé  audit  décret 

De  leur  côté,  les  susnommés  s'engagent  à  se  soumettre  aux  susdites 
danses  et  eonditlons  du  décret  du  26  mars  18&2  et  du  cahier  des  charges 
y  annexé. 

8.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  homologuée 
par  déeret  dn  préddent  de  la  république* 


MARS    1862.  201 

Ud  décret  du  président  de  la  république,  en  date  du  ae  mars 
1862»  a  approuvé  la  couTention  ci-dessus. 


&*  TRAITÉ 

M*at9é  mUTê  Us  penonnes  eUâêuouê  dénommées  tant  poÊir  Pobtsntion  ds 
la  eonesssion  Ai  ehsmin  ds  fsr  ds  Saint^Disisr  à  Gray  gve  pour  ia 
eonsimetion  et  PsxphiUUion  dudit  chemin. 

Eotre  les  souBlgnés ,  d'ans  part  : 

V .  Jean-Marie  de  Grimaldl ,  administratenr  général  de  la  compagnie  des 
aneieones  salioes  nationales  de  l'Est ,  denienrant  à  Paris,  rue  de  Mlro- 
SMsoil,  n*  30,  et  agissant  anx  présentes  tant  en  son  propre  nom  qa'an 
nom  et  pour  compte  de  la  compagnie  desdites  salines  «  dont  il  est  seul  re- 
présentant, 

Et  d'antre  part  :  MM.  Georges  Bennet  et  Josiah  WIlUnson ,  demeurante 
Londres ,  et  en  ce  moment  A  Paris ,  lesquels  agissant  tant  en  leur  propre  nom 
qn'ao  nom  et  pour  le  compte  de  MM.  James  Rhodes  et  Georges  Barge ,  dont 
tte  se  portent  fort , 

Est  resté  convena  ce  qui  soit  s 

(!•)  Il  est  établi,  entre  MM*  Jean-Marie  de  Grimaldl,  Georges  Bnrge, 
Georges  Bennet,  James  Rhodes  et  Josiah  WiilUnson,  une  association  en 
participation  a^ant  ponr  objet  unique  la  demande  au  gouvernement  français 
de  la  concession  ,  pour  une  durée  de  quatre-vingt* dix -neuf  années,  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Dizler  à  Gray,  et  l'apport  de  cette  concession  dans 
ans  société  anonyme ,  formée  par  les  soins  desdits  associés  et  avec  les  capi- 
laox  foomis  on  procurés  par  eux  dans  les  proportions  ci-après  indiquées. 

La  demande  en  concession  stipulera  que  les  terrassements  seront  faits 
ponr  ans  seule  voie;  qu'il  ne  sera  posé  qu'une  voie  principale  avec  ses 
gares,  tout  le  reste  étant  d'ailleura  fait  ponr  deux  voies,  sauf  le  souter* 
rain  de  Galmont ,  au  point  de  partage,  qui  sera,  dana  tous  les  cas ,  construit 
à  nne  voie. 

(2*)  La  demande  en  concession  sera  signée  par  M.  de  Grimaldi ,  seul  »  an 
nom  de  tous  ses  associés. 

M.  de  Grimaldi  fera  seul  toutes  les  démarches  nécessaires  au  succès  ds 
cette  demande  en  concession,  et  aura  tout  pouvoir,  d'abord  d'en  discuter 
les  conditions  tant  avec  M.  le  minlsjlvs  des  travaux  publics  qu'avec  toutes 
antres  autorités  françaises,  puis  de  signer  le  traité  qui  en  serait  la  suite; 
les  sotres  signataires  de  la  présente  convention  promettant ,  es  noms,  leur 
approbation  pleine  et  entière  anxdites  conditions  et  an  traité  qui  les  aura 
stipolées ,  pourvu  que  le  rabler  des  charges  n'impose  aucune  obligation  qui 
ne  soit  imposée  à  des  concessions  françaises  de  chemin  de  fer  déjà  con- 
ooes,  dans  lesquelles  aient  été  intérettés  des  sujets  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, et  que  le  gouvernement  y  adhère  à  l'une  des  deux  combinai- 
sons suirantes  : 

Première  combinaison.  Snbventlon  de  15  millions  de  francs  alloaée  par 
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rétat  à  la  compagnie.  Garanti^  de  6  p.  |00  par  911  et  d'au  aroorti^seiq^t 
anr  14  millions  d'obligations  à  amortir  en  cinquante  années.  Garantie  d'un 
minimum  de  4  p.  lOO  d'intérêt ,  pendant  cinquante  ans  snr  nn  capital  de 
14  millions  en  actions. 

Seconde  combinaison.  Subventiop  d^  \0  millions  de  francs  allouée  par 
l'état  à  la  compagnie.  Garantie  de  5  p.  100  par  an  et  d'un  amortissement 
rar  tO  milliona  d^bligationê  à  aauirtir  an  alB^naatA  ■■néta,  GaiaRlIe  d*ni 
■dniraum  d'in|éfél,  peadant  ala^uanta  anp,  auv  na  oapflal  da  16  nifUIttis 
en  actions. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  subvention  sera  payée  en  cinq  ans ,  et  par  cin- 
quièmes,  d'année  en  année,  à  la  charge  par  les  tonceiaioiiiuiiias  d'eiiMiter 
paodant  ebaouna  dat  dwi  annéai  an  aïoins  la  plnquitea  daa  tigfftoi. 

61  les  coQaeasioonatrei  aobèvant  las  tnf  aui  avant  rnpiratjaB  dea  alm  aav 
léea ,  ce  qni  lear  reattrait  à  tonehar  a»  pe  monuNit  sur  la  Mibvantian  laor 
aarait  alloué  en  boBs  4»  tréior,  ou  tMitaa  aulrei  valeurs  à  éohéancaa  éokelMiv 
nées  de  manière  à  ce  que  le  trésor  n'ait,  en  aucun  cas ,  à  débourafv  le  Bum? 
timt  fit  la  aubraotioo  qu'en  tlmi  années  al  par  etaquiéiiir. 

(Sf)  M.  da  Grimaldi  pauna  prindia  à  te  chaiga  de  l'aaaaclatioii,  lepialoDgB* 
Beat  da  la  ligna  da  Saini-Dlater  è  Baaoïa,  nMytnpaat  ana  aiigmaataUim  da 
3  millions,  dont  moitié  en  obligations  garanties  à  S  p.  100»  al  aMHié  aa  aa* 
tiona  garanties  à  4  p.  100. 

(4«)  M.  d«  Grimaldi  poanra  de  aidaM  pvaodM  4  la  ahatge  da  raaaodalfaii  le 
aarviaa  da  la  tractian  aar  l'ambraaaliaBieiit  da  6iay  à  Àoiopaa ,  qae  dolvaat 
aonatralra  las  eoneaaaionBalraa  do  ebamia  da  Dijoa  à  Baaan^a ,  poatva  qa« 
lea  conditioas  da  ce  aarviaa  eaaviaiit ,  en  mdma  lampa  qne  laa  baia,  Flntéidt 
at  l'amortiaaamant  do  aapital  r*pvéaanté  par  le  oMtérial  amplayé» 

M.  da  Grimaldi  pourra  aiéaia  paaadia  à  te  charge  de  Papaodatloa  la  eaa» 
stmctioa  dudlt  ambraaaliamaal  aux  aondilloaa  qai  aat  ëà  f  oaapléBa  paF  tea 
aoaceaalonaairaa  dn  ahanln  da  Bijpn  à  Baapncon.  danaae  oas ,  VankmmkO' 
aaant  davlaadra  aa^  aimpla  pralongalion  do  la  Ugne  de  Gray  sav  Aaioaoo,  a( 
laatiaia ,  au  néipe  litre  qoa  la  vaste  de  te  ligna ,  daaa  l'oKpIoitafciaa  aorpaaiao 
à  ta  corapagala  da  Saiat-Disiar  à  Gray. 

(5*}  MM.  Burge ,  Hennet ,  Rhodes  et  Wilkinson  se  réservent  la  teanMé  do 
damandar  que  iaa  noBia  d'aatrea  coïatéraaada  aaglate  aaiont  ajoolda  aam  loara 
dans  le  traité  de  concession.  Ils  devront,  dans  le  cas  oA  ite  fonlOBt  oaoia  do 
ootto  teoalté,  filro  parvanir,  an  loaipa  alite*  à  M.  do  Grittaldi,  te  praaaralfon 
doadlla  coiatéroaaéa. 

M.  da  Griaiiildi  aa  r^soroa  te  nadasolioaité ea  coqoft  loaaho aaa  aoiatiioiiadi 
Ana^ia. 

(«*")  Le  eantionneoMni  à  faavntr  aa  dépaaaara  paa  la  aoania  de  1  MOOM 
francs  :  M.  de  Grimaldi  en  avancera  la  moitié ,  l'autre  moitié  soia  avancdo 
par  MM.  Burge,  Hennet ,  Bhodea  at  Williinson,  lesquels,  avant  de  repartir 
pour  liondrea,  laisaeront  à  M.  de  Grimaldi  les  aïoyens  de  disposer  aor  onx,  à 
courts  jonrs ,  de  la  somme  nécessaire  pour  faire  Aiee  à  l'engagnsmeat  ei-eoa* 
tracté  par  enx. 

(7")  M.  de  Grimaldi  s'engage  à  fournir,  soit  an  moyen  de  ses  propres  sons* 
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eriptiODs ,  soit  an  moyen  de  celles  qu'il  anra  obtenues  et  qu*il  a  préparées 
déjà ,  tant  à  Paris  que  dans  les  localités  intéressées  à  la  construction  du  che- 
min de  fer  dont  il  s'agit,  Iç  cinquième  du  capital  nécessaire  pour  couvrir  les 
actions  créées  ainsi  que  les  obligations  émises. 

MM.  Burge ,  Hennet ,  Rhodes  et  WillLinson  s'engagent  à  fournir,  soit  au 
moyen  de  leurs  propres  souscriptions ,  soit  an  moyen  de  celles  de  leurs  amis 
d'Angleterre,  les  quatre  autres  cinquièmes  dudit  capital. 

(8*)  Les  statuts  de  la  compagQle  p^anyme  4oi|t  l'organisation  devra  suivre 
la  concession  du  chemin  de  Saint-Dizter  à  Oray  auront  pour  base  l'exécution 
des  prescriptions  du  cah*er  des  charges  de  ladite  concession ,  combinée  avec 
raecompiissement  des  conditipna  du  pr^9ffn^rpité. 

(9*)  M.  de  Grimaldi  pourra  faire  intervenir  dans  les  statuts  un  ou  plusieurs 
rapr^nt^nla  dç  s^  cosQWiçrlpteurs.  ]kl^,  Pqr^A»  Renpet,  pi^^e^  Ç(  Wii- 
Idnaon  se  réservent  la  ménrie  faculté  en  favepr  de  leurs  cosooscripteurs. 

La  direction  de  la  compagnie  sera  réglée  dans  lesdits  statuts  de  manière  à 
ce  que  les  actionnaires  anglais  y  soient  sufflsammnet  représentés  ;  les  statuts 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parts  à  Rouen  serviront ,  autant  que 
possible ,  de  base  à  PaMomplissenenl  de  la  présente  condition. 

(itf)  La  soeiélé  anonyme  à  mettvs  aux  lieu  et  place  des  ooneesslennalres 
ayant  un  grand  intérêt  à  Éfïtat  tant  mésonpta  Bi|f  le  chiffra  anquel  ssa  Uw 

iNal  MUA  M  flté,  ptisQu'U  ama  itivfl  ^a  tait  A  la  garaptla  asaoriMe  ht 
r#at ,  Il  0aipapra ,  dès  à  pr4§wit|  m^f^^  %w  i«  f^nfaisipi)  pa  ^ra  hF" 
fni^  à  ladite  ¥mi\é  qi^t  sqqs  apoditiop  49  m^mi#ii  ^^  Tonfagem^t  q94 
e^fltractenl  ici,  dès  k  pr^^Qh  NV*  Bar^Q,  QçnPSt|  RllQ^e^é^  Wlll^loson, 
d'exécqtçr  à  forfait  le  ch^min  de  fer  qui  aurait  été  concédé ,  conformément 
anx  conditions  du  cahier  des  charges  de  la  concession  et  aux  plans  et  devis 
approuvés  par  le  gouvernement,  le  tout  moyennant  la  somme  de  48  millions 
ds  fkMies ,  si  le  gouvernement  adopte  le  première  dea  dent  combinaisons 
pesées  k  Partiale  8  das  présaiiU,  et  eella  da  46  milIloBS,  st  la  aaaonda  asi 
préférée ,  sans  préjudice  des  augmentations  da  8  mllliODS  an  4  tOft  ÛttI  franSB 
que  d<!vra  subir  la  somme  principale  dans  \f§  fai  prévna  W  VvM9  9  4os 
présenta  et  le  second  paragraphe  de  l'article  4. 

Ptmfi  Ui^ftiH$L  torfait  dqpt  H  yl«nt  d"4lr«  qpwtloQ  ,  l#  fi>urpi|ture  df  91a- 
t^ial  roflant  et  de  l'outillai^e  des  ateliers  da  réparatjpp  est  amptée  ^8enibl# 
^  raiaop  da  30000  francs  par  Kiloquètre  ;  la  qpaiilité  et  la  Qatore  des  foqrr 

nitnres  h  faire  pour  ce  double  objet  seront  déterminées  pa]r  les  ingénieurs 
de  la  compagnie  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date  delà  concession. 

Tous  les  frais  qneleonques  de  la  compagnie ,  y  compris  Tes  frais  d'études 
prélbnlnalres  et  définitives ,  les  frais  d'administration,  et  Pintërét  à  4  p.  180 
éea  aapltavx  varséa,  depais  le  jour  de  laor  vevaeasent  jnsqo%u  jear  a^ 
asi  Intérêt  anfa  été  gaiantl  pat  Pétai,  sarant  iynpolés  an  antispcansmi 
SOT  la  aoraipa  «ni  tour  rafia^dm  aoi  lafoieB  49  MM  i  lsr%i(  ci-^deama 
ajrrété, 

(11»)  Tout  différend  sfir  r«(4put|«i|  4»  pri^^sot  traKé  s^a  J^léA  Paris  p^r 
une  commission  de  trois  arbitrest  Chac^qç  des  parties  en  dissideixw  noni- 
mera  un  arbitre.  Les  deux  arbitres  ainsi  noponv^  c'en  adjoindront  yn  Iroi- 


9o4  lOIS,    DfiCUTS,   ABKtTtS,   KTC 

iêème.  La  ééàtèom  âe  edU  ^^«— — j"**-  aïkitiik  mnaâ,  wf ariinii  et  ne 
posrroDt  être  Tobiict  d'aucun  appeL 
Fait  à  Pirif  «  ci  figiié  dooUe,  le  9  mmn  ISU. 


(rr  214) 

[36  man  fSU.] 

Chemin  de  fer  de  Parie  à  Orléans.  -—  JmorHeiemem  im  capital 

eœial  de  la  compagnie, 

LoaUhNapoléoDt  président  de  la  république  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  i6  Juillet  i84o,  et  spécialement  Tarticle  i**  et  Tar- 
tide  a  de  cette  loi,  lesquels  sont  ainsi  conçus  : 

Considérant  que  la  durée  de  l'amortissement  fixée  à  quarante-sfx 
ans  et  trois  cent  vingt-quatre  Jours  par  la  loi  précitée  est  celle 
de  la  garantie  dMntérêt  accordée  par  Tétat ,  mais  que  la  compagnie 
d^Orléans  demande  à  répartir  son  amortissementsur  toute  la  durée 
de  sa  concession ,  sans  que  le  délai  pendant  lequel  Tétat  est  garant 
soit  augmenté  ; 

Que  cette  proposition  est  avantageuse  à  Tétat,  en  ce  qu'elle  di- 
minue les  charges  annuelles  de  la  compagnie  pendant  la  période 
sur  laquelle  porte  la  garantie; 

Le  conseil  d'état  entendu. 

Décrète: 

Art  1*'.  Par  dérogation  k  la  disposition  finale  de  l'article  i*'  de 
la  loi  du  i5  Juillet  i8Ao,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans  aura  la  faculté  de  répartir  l'amortissement  de  la  portion 
de  son  capital  social  non  encore  amortie  sur  toutes  les  années  rean 
tant  à  courir  de  sa  concossion ,  à  compter  du  i^  Janvier  i852  ;  l'effet 
de  la  garantie  à  elle  accordée  par  l'état  cessant,  d'ailleurs,  à  l'ex- 
piration du  délai  de  quarante-six  ans  et  trois  cent  vingt-quatre 
Jours,  lequel  délai  fixé  par  cette  loi  a  commencé  à  courir  du  i**  jan- 
vier i84ft ,  conformément  à  l'ordonnance  du  ao  octobre  i843. 

a.  Les  modifications  qu'il  y  aura  lien  d'introduire,  aux  termes  de 
Tarticle  précédent,  dans  les  statuts  de  la  compagnie  d'Orléans ,  par 
suite  de  l'autorisation  qui  précède,  ne  seront  valables  et  définitives 
qu'après  avoir  été  homologuées  par  un  nouveau  décret 
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( r  215  ) 

[27  mare  18&2.] 

Chemin  àeferiê  Paris  à  Orléans  ;  acquisition ,  par  la  compagnie  y 
des  baux  d*exploitation  des  chemins  de  fer  du  Centre ,  d'Orléans 
à  Bordeaux  et  de  Tours  à  Nantes*  -^  Chemins  de  fer  :  i*  de 
Chdteauroux  à  Limoges;  a*  du  Guétin  à  ClernMnt  atec  embran^ 
chement  sur  Boanne;  y  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort  ; 
concession;  clauses  ei  conditions,  —  Chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  9  à  Avignon  et  à  Marseille;  clauses  particulières. 

i*"  DÉCRET  (27  mare  1852.) 

Louis-Napoléon 9  président  de  la  république  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Décrète: 

Art.  i*'.  La  convention  passée  ai^jourd'hui,  entre  le  ministre  des 
travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
est  et  demeure  approuvée. 

En  conséquence,  Tentreprise  concédée  à  cette  compagnie  com- 
prendra, à  Tavenir,  les  chemins  de  fer  : 

(i*)  Du  Centre  ; 

(3*)  D'Orléans  à  Bordeaux  ; 

(3«)  De  Tours  à  Nantes  ; 

(&*)  De  Gh&teauroux  à  Limoges; 

(5*)  Du  Bec-d*Allier  à  Glermont ,  avec  embranchement  de  Saint- 
Germain-des-Fossés  sur  Roanne; 

(6*)  De  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort 

Toutes  les  clauses  et  conditions  qui  y  sont  stipulées  soit  &  la 
charge  de  Tétat ,  soit  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

La  compagnie  ne  pourra  contracter  aucun  traité  de  fusion  ou 
d'alliance  avec  les  compagnies  des  deux  chemins  de  fer  de  Lyon  à 
Avignon  et  d'Avignon  à  Marseille. 

3.  L'interdiction  résultant  de  la  loi  du  i*'  décembre  i85i ,  à  la 
réunion  des  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  I^ron  et  de 
Lyon  à  Avignon ,  est  levée. 


'Jtoù  Lots,   DÉCRETS,   ARRÊTÉS,   ETC. 

Les  conoessionûaires  de  ces  deux  lignes  actuellement  distinctes 
seront  admis  à  les  réunir  en  une  seule  et  même  entreprise  con- 
cédée à  une  seule  compagnie,  et  même  à  y  joindre  le  prolonge- 
ment de  Marseille  à  AvigkiolL  dt  toutes  les  autres  lignes  affluentes. 

Les  dispositions  de  Tarticle  US  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon ,  qui  prescrivent  la 
plus  complète  égalité  pour  les  correspondances  établies  entre  le 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  et  les  chemins  de  fer  de  la  Bour- 
gogne 6t  du  tentro,  sont  mftinteniies  et  au  beâûin  éteûdues  à  tôttte 
h  ligne  de  Màfâèille  à  Lyon. 

Les  tfàvatlx  de  TeihDrafiftbëtA^nt  dé  tloaiifie  Ae  pottmmt  être 
entrepris  à^ant  que  le  pi^Jet  de  fùdiôd  dès  compagnies  jnsqa'à 
Marseille  sDit  soilinls  ad  gouvertiement ,  od ,  à  défaut,  avant  a&  délai 
de  deux  anâ. 

Les  taxes  totales  apercevoir  entre hiris,  GlVôrset  Lyon,  et  réci- 
proquement ,  seront  égales  sur  les  deux  lignes  du  Centre  et  de  Paris 
à  Lyon  par  Gh&lon  et  Dijon. 

Les  tarifs  déterminant  ces  taxes  seroiit  présentés  à  llnomotofa* 
tion  du  gouvememeiit  p«r  la  compagnie  du  chemin  de  far  de  Paris 
à  Lyon  :  la  compagnie  du  Centre  sera  entendue  sur  cespropoaitiQDS. 

En  caft  de  difficultés ,  il  sera  statué  i  sous  réserve  du  droit  d^ho- 
moldgatîûn  attribué  au  goavemement  par  les  cahiers  des  changeai 
par  une  conmiission  composée  d*un  membre  de  cfaaoune  dae  deux 
eompagoies»  et  d'uB  commissaire  nommé  par  le  gouvernement* 

5.  Toutes  les  dispositions  des  loisi  ordonaanoes ,  décrets  et  es» 
hiers  des  charges,  relatives,  tant  à  la  concession  du  ohemia  do  fer 
de  Paris  à  Orléans  qu'à  la  concession  des  ehemins  de  fer  du  Centre , 
d'Orléans  à  Bordeaux  et  de  Tours  à  Nantes  i  qui  sont  oontrairesaux 
dispositions  contenues  dans  le  présent  décret  «  dans  le  cahier  des 
charges  anneaié  à  la  loi  du  s6  juillet  iSA/ii  devenu  le  cahier  des 
charges  de  toutes  les  concessions  réunies  ^  et  dans  la  convention 
approuvée  par  le  paragraphe  t**  du  présent  décret»  sont  et  demeu- 
rent Abrogées» 

Ladite  convention  sera  annexée  au  présent  décret 

tx.  Une  Boinme  de  dix-huit  millions  (  iS  ooo  ooo  fn  )  est  afiTectée  à 
l'établisflement  du  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Saint- 
Gennàin  à  Roannei 

5.  Les  sommes  que  la  compagnie  a  pris  rengagement  de  verser 
Au  trésor  public  seront  inscrites  pour  ordre  au  budget  des  recettes 
et  dépenses  au  fur  et  à  mesure  des  versements,  afin  qu'il  en  soit 
fait  emploi  suivant  les  règles  générales  de  la  comptabilité. 
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a"  CONVENTIOlf 

PlUêéi  «Nlff  h  mih($itB  dei  ntttaa»  pUhim  m  tê»  ë9mpà§nieê  dei  ^he- 
iMiâ  iê  ftiritê  Péris  à  0¥tiëhii  9H  CWiCfé;  étOrmM  d  Bwrdèmos, 
cf  de  Taun  à  IfmHM. 

BDtlB  Itf  SOOMigBéS  , 

Le  BiiiiUtn  d«  travaox  pabliei  «  agîMant  au  nom  de  l'étal  »  bobs  réienre  de 
l'approbatloo  des  présentes  par  décret  du  président  de  la  république  »  d'une 
part, 

El 

1*  Hll.  Jean-François  Bartboleny,  de  Gasq  »  administrateurs  de  la  société 
anenyme  établie  à  Paris  sous  le  nem  de  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Parla 
à  Orléans,  et  de  la  compagnie  du  cbemto  de  fer  du  Centre; 

!•  MMé  Paul  Desbassyns  de  Ricbemont,  Pierre-Henry-Dieudonné  Bourlon, 
Antoine-Gustave  Benat,  administrateurs  de  la  société  anonyme  établie  à  Paris 
aoua  le  nom  de  Comp€ignie  du  chemin  de  fer  d!' Orléans  à  Bordeatix  ; 

i*  kAl.  Pierre-âenry-Albert  Lacroix-^aint-Pierre ,  Gustave-Eugène  Dufeu , 
Françoia-Victor  Mooternaulti  Jean-Ëdonard  Gaillard,  Raoul-Louis-André  de 
Grandeâe,  administrateurs  de  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  le  nom 
de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  JVantes; 

Tous  lesdits  administrateurs  élisant  domicile,  pour  Texécution  des  pré- 
sentes ,  au  siège  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  OHéans,  bou- 
levard de  l'Hôpital,  n*  7, 

Agissant  au  nom  de  leurs  compagnies  respectives  en  verth  cle  trois  con- 
ventiona  cl-annexées,  et  sous  réserve  de  Tapprobation  des  assemblées  géné- 
rales des  actionnaires  des  quatre  compagnies  ci-dessus  désignées ,  dans  un 
délai  de  trois  mois, 

lyantiré  part  ; 

Il  a  été  cohvenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1**.  ^nt  approuvées  tes  cessions  faites  à  ta  compagnie  du  cheiiiin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans  , 

(!•)  Du  bail  d'e^t)loitâtloti  du  chethin  db  fèr  iu  Centré  par  la  éompagnie 
eoncnaionnaire  de  ce  chemin; 

(2«)  Du  bail  d'exploitation  du  chetiiin  de  féir  d'OrlëàfiÂ  à  Wdeeux  pàt  la 
eompagnie  concessionnaire  de  ce  chemin  ; 

(3*)  Dû  bail  d^ext^loitâtiôn  du  chemin  de  fer  db  toui-â  à  Nantes  par  la  Cbm- 
(Mgnie  concessionnaire  de  ce  chemin  ; 

ITelies  que  lesdiles  cessions  résultent  de  trois  conventions  séparées  eii  dhte 
des  18  et  20  mars  1852,  de  éhacune  desquelles  conventions  ôople  certifiée  est 
annexée  aux  présentes. 

En  conséquence ,  les  quatre  chemins  susrnen lionnes  sont  réunis  en  utîe 
iëale  concession  au  profit  de  là  compagnie  aujourd'hui  concessionnaire  du 
ebemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  et  ce,  sous  les  conditions  détetmltaées  par 
la  présente  convention. 

2.  Il  est  fait  en  outre  concession  à  la  même  compagnie, 

{{•)  Du  prolongement  de  Chftteauroux  à  Limoges  ; 
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(3*)  Do  proloogement  da  Gvétin  à  dcmioiil,  «f«e  cmbnuielieiiient  de 
Stlnt-GermaiD-det-Fofsét  tor  Botime  : 

(a«)  D0  rembranelMiiieiil  de  Poitlen  sur  la  Rorbelle  et  Bodwfoft,  dont 
reiéeoUon  deriendn  obligatoire  poor  U  eompegoie  dès  qoe  le  montanidcf 
iobTeniionf  à  foornir  par  les  loealltéa  a'éleTera  à  4  nillioiia. 

Le  cellier  d«i  chargea  annexé  à  la  loi  da  26  juillet  1844,  relatîTe  an  cheoiin 
de  fer  da  Centre ,  est  déclaré  applicable  »  à  dater  da  t**  jotltet  prodiain,  à 
renaeoible  dei  lignea  ainsi  réonies ,  toutefois  avec  les  modllicatloos  stipolées 
dans  les  articles  ci-après. 

8.  Les  taxes  à  perceroir  entre  Tone  quelconque  des  stations  des  chemins 
de  fer  compris  dans  la  concession  et  le  point  de  soudure  des  lignes  qui  pour- 
ront plus  tnrd  y  étie  rattachées ,  seront  appliquées  indistinctement  et  sans 
aucune  faveur  aux  voyageurs  et  aux  marchandises  qui  emprunteront  la  ligne 
principale  ou  Tembranchement.  Tonte  mesure  qui ,  sons  une  forme  quel- 
eonque ,  tendrait  à  favoriser  l'une  des  lignes  an  préjudloe  de  l'autre  est 
Interdite. 

4.  L*état  est  exonéré  de  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  l'article  2  dudlt 
cahier  des  charges  d'établir  une  gare  spéciale  à  ou  près  Orléans  pour  le  service 
du  chemin  de  fer  du  Centre ,  et  11  demeure  affranchi  de  la  redevance  qu'il 
payait  pour  l'usage  de  la  gare  d'Orléans. 

11 081  également  dispensé  de  construire  les  ateliers  de  Vierzon. 

En  outre ,  la  compagnie  ne  pourra  réclamer  de  l'état ,  à  l'expiration  de  la 
concession ,  le  remboursement  des  dépenses  qu'elle  aurait  faites  pendant  la 
durée  du  bail  pour  augmenter  le  nombre  ou  l'étendue  de  ses  gares ,  stations 
et  ateliers. 

6.  La  compagnie  construira  à  ses  frais,  risques  et  périls  le  chemin  de  fer 
d'embranchement  de  Poitlera  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort,  suivant  le  tracé  de 
l'avant-projet  rédigé  par  lea  ingénieurs  de  l'état,  et  en  ae  conformant,  quant 
aux  conditions  de  construction ,  aux  dispositions  des  articles  1  à  31  du  ciibier 
des  charges  annexé  à  la  loi  du  15  Juillet  1840  «  relative  au  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans. 

6.  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  les  troupes  de  tontes  armes 
voyageant  en  corps  au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Les  militaires  et  marina  voyageant  isolément  continueront  de  Jooir  du  b^ 
néllce  du  tarif  actuel* 

7.  Sans  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  29  da  cahier  des  charges  an- 
nexé à  la  loi  du  26  Juillet  1844  «  un  train  régulier  et  journalier  sera  mis,  à 
Tailer  et  aa  retour»  à  la  disposition  du  ministre  dea  finances,  poor  le  trans- 
port des  dépéchea  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 

La  marrhe  et  le  stationnement  de  ces  convois ,  ainsi  qoe  les  heures  de  dé- 
part et  d'arrivée ,  aoit  de  Jour,  soit  de  nuit ,  seront ,  sauf  l'observation  des 
règlements  de  police ,  rrglés  par  les  ministres  des  finances  et  des  travaux  pa- 
biles,  apiè»  avoir  entendu  la  compagnie. 

Le  trenapoit  des  dêpécties  par  ces  trains  aura  lieu  dans  les  voitures  de  la 
compagnie,  et  aéra  gratuit 

NéannoiM ,  en  ooosldération  des  obUgatiODS  imposées  à  b  conpignie 
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|Nir  la  présente  conTeDtion,  le  transport  des  dépèchea  sur  le  chemin  de 
Paria  à  Orléans  eootinnera  à  se  faire  aux  conditions  de  Tartlcle  41  du  cahier 
des  charges  de  la  concession  de  ce  chemin ,  annexé  à  la  loi  du  15  Juillet 
1840. 

8.  Les  voitures  de  troisiàme  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  vitres. 
Un  délai  de  six  mois  est  accordé  à  la  compagnie  pour  modifier  les  voitures 
actuelles. 

En  conséquence,  la  circulation  de  voitures  ûfi  troisième  classe  établies  dana 
d^autrea  conditions  que  celles  ci-dessus  stipulées  est  interdite  à  partir  du 
37  septembre. 

8.  La  compagnie  s'engage  à  verser  au  trésor  public ,  en  six  payements 
égaux  et  par  semestre ,  une  somme  de  16  millions  de  francs ,  qui  sera  em- 
ployée à  Tachévement  des  prolongements  de  Gh&teauroux  à  Limoges  et  du 
Guétin  à  Ciermont. 

Moyennant  ce  concours ,  qui  permettra  d'imprimer  une  plus  grande  activité 
aox  entreprises  »  l'état  s'engage ,  de  son  cAté ,  à  livrer  les  travaux  à  sa  charge 
sur  lesdits  prolongements  dans  les  délais  ci-après  : 

La  section  du  Guétin  à  Moulins ,  en  1852  ; 

La  section  de  Chflteauroux  à  Argenton,  à  la  fin  de  la  même  année  ; 

La  section  de  Moulins  à  Ciermont ,  à  la  fin  de  1853; 

La  section  d*Argenton  à  la  Souterraine ,  à  la  même  époque  ; 

la  section  de  la  Souterraine  à  Limoges,  à  la  fin  de  1854. 

Enfin ,  les  travaux  à  la  charge  de  Tétat  sur  Tembranchement  de  Salnt- 
Germaln-dea-Fossés  à  Roanne  devront  être  livrés  à  la  compagnie  dans  un 
délai  de  trois  ans,  à  dater  du  commencement  de  l'exécution  des  travaux. 

Les  travaux  seront  commencés  dans  deux  ans.  Si,  toutefois,  avant  Tex- 
piration  de  ce  délai ,  il  intervenait  un  traité  de  fusion  entre  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Avignon ,  l'exëcatlon  des  travaux  aurait  lieu  immédiatement ,  et 
le  délai  pour  leur  livraison  courrait  à  dater  du  décret  approbatif  du  traité 
de  fusion. 

La  compagnie  sera  tenue  de  poser  la  voie  sur  chacune  desdites  sections  et 
de  la  livrer  i  l'exploitation  dans  l'année  qui  suivra  la  livraison  qui  lui  en 
sera  faite. 

10.  La  compagnie  devra  avoir  terminé  et  livré  à  rexploitatlon  Tembranche- 
ment  de  Poitiers  sur  la  Rochelle  et  Rochefort,  savoir  : 

(!•)  La  section  de  Poitiers  à  Niort,  en  1855; 

(2«)  La  section  de  Niort  à  la  Rochelle  et  Rochefort,  en  même  temps  que 
l'embranchement  de  Saint-Germain-des-Fossés  à  Roanne. 

11.  Par  dérogation  à  l'article  8  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  lot  du 
36  juillet  1844 ,  la  compagnie  a  la  faculté  de  ne  poser  qu'une  seule  voie , 
1*  entre  Châteauroux  et  Limoges  ;  2*"  entre  Saint-Germain-dea-Fossés  et  Cier- 
mont; et  3'  sur  les  embranchements  de  Saint-Germaln-des-Fossés  à  Roanne 
et  de  Poitiers  sur  la  Rochelle  et  Rochefort. 

AnndUt  des  P.  et  CK  Lois ,  D^rets.  —  tome  ii.  14 
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Elle  ne  sera  tenne  de  poser  U  seeoode  Toie ,  sar  rone  et  Photre  de  ees  lee- 
tkMis  oo  cmliniidienientB  qne  lorsque  le  produit  brat  par  section  s'âètera  à 

tSÔOO  francs  par  kilomètre. 

•        •  • 

12.  Le  ministre  des  traTanx  poblks»  an  nom  de  Pétat,  garantit  à  la  com- 
pasnte  do  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  on  minimum  d*int<^rét  de 
ftnatre  pour  cent  (4  p.  100}  pendant  cinquante  années ,  à  dater  dn  1**  jan- 
Tier  I8W. 

Le  capital  anqnel  s'appliquera  cette  garantie  est  limité  à  une  somme  de 
eent  cinquante  nàillions  de  francs  (iSO  000  000  fr.) ,  y  compris  les  40  milliona 
dont  I*întéra  a  été  garanti  par  la  loi  da  IS  juillet  1S40. 

En  conséquence,  Tintérét  garanti  annuel lement  par  Tétat  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  excéder  six  millions  (6000000  fr.). 

13.  En  retour  des  engagemenls  d -dessus  consentis,  et  sous  la  condition 
expresse  de  leur  entière  exécution  par  la  compago'c ,  la  durée  de  la  conces- 
sion des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  da  Centre,  d'Orléans  à  Bordeaux, 
de  Tours  à  Nantes ,  el  des  lignes  ci-dsssus  mentionnées  qui  se  lattadicnt  à 
cts  chemins ,  et  sont  comprises  dans  la  présente  convention ,  est  portée  à 
qnatre-Yingt-dix-nenf  ans  (99  ans),  à  partir  dn  1"  jauTier  1952.  La  conces* 
■ion  finira  par  conséquent  le  31  i^^f^^^  itM. 

14.  Le  gMtcmeBicQl  conserre  la  Ucolté  do  rachat  de  la  concession  à  tonte 
époque ,  après  Texpiratioa  des  qiiinae  premièfcs  anpéas  à  dater  du  terme  fixé 
par  les  articles  9  et  10  pour  la  mise  en  exploitation  des  sections  nouveUement 
concédées  ;  mais  cette  faculté  ne  pourra  être  exercée  que  pour  Tensemble  de 
toutes  les  lignes  dont  la  compagnie  d'Orléans  réunit  la  concession.  Dans  Se  cas 
de  rachat ,  U  compagnie  d'Orléans  renonce  à  se  pré? aloir  des  dispositions  de 
Tartide  ^3  de  son  cahier  des  charces,  qui  lui  asaorent,  en  sus  du  di\idende 
mojen  des  demièfes  années,  le  tiers  du  montant  de  ce  dîTidende,  si  le  rachat 
a  lieu  dans  la  première  période  de  quinie  années,  le  quart ,  si  le  rachat  n'est 
^ipéré  que  dans  la  seconde  période  de  qninxe  années,  et  le  cinquième  seul  .- 
^lent  pour  les  autres  périodes. 

tS.  En  eompensation  de  ce  sacrifice ,  l'élat  renonce ,  de  son  côté,  à  tf  aie 
partidpatlon  dans  le  produit  net  de  l'exploitation  excédant  8  p.  lOO  du  ca  ilal 
<^pensé  snç  les  lignes  d'Orléans  à  Bordeaux  et  du  Centre ,  et  6  p.  1 00  sur  la 
ligne  de  Tours  k  Nantes ,  ainsi  que  sur  les  embranchements  et  prolongements 
eompris  dans  la  concession. 

10.  L'administration  dn  chemin  de  (er,  composé  des  lignes  ci^eseus  men- 
tionnées ,  restera  indépendante  de  cdle  de  tout  antre  chemin  de  fer  actuelle- 
ment concédé. 

Le  eonsdl  d'administration  dudit  chemin  ne  pourra  comprendre  ni  les  pré- 
sidents ni  pins  de  denx  menibres  dç  chacun  des  conseils  d'administration  des 
^utres  lign^  concédées. 

17.  En  cas  d'inexécution  totale  ou  partielle  par  la  compagnie  de  l'nne  quel- 
conque des  stipulations  contenues  dans  la  présente  couTemion ,  la  disposition 
de  rapide  13  ci-dessns,  relatîTe  à  Taugmentation  de  la  durée  de  jouissance 
pour  les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  du  Outre,  d'Orléans  à  Bordeanx , 
et  do  Tours  à  Nantes,  sera  nulle  do  pldn  droit,  et  les  concessiotts  de  ces  di- 


tene$  lignes  expireront  ««x  épines  flxée§  par  \^  lo^ ,  qi^dp^iuuve^  çt  àéfxtU 
qaï  les  ont  institaées. 

18.  Sont  annulées  toutes  les  âisposiUons  ^  (qis,  ^çi^^KWic^.  Adccets  et 
cahiers  de  charges  qni  serai^t  çou^p^irç^  ^a^  âi«P9|itioDs  qiû  pré.GMeaW 

19.  U  présente  conycnUpfl  çt  \^  açte^  qui  |'y  ^appprtç^t  dq  seront  passi- 
bles que  dq  droit  fixe  d'un  f{^c* 

£nlr«  les  eompagniu  d'Orlêam  si  dti  ^)(ittlet. 

Art.  l*'.  La  oompagnle  du  chemin  de  fer  du  Centre  cède  et  abandonne  à 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  qui  Taccepte,  le  bail  d'ex- 
ploitation des  différentes  sections  composant  la  concession ,  avec  tous  les 
droits  et  les  avantages ,  tontes  les  obligations  et  les  charges  résultant  pour 
tUe,  1*  de  l'adjudication  du  9  octobre  1844,  approuvée  par  ordonnance  du 
24  du  même  mois;  2?.  de  la  loi  du  26  juillet  1844  et  du  cahier  des  charges 
annexé,  tant  à  cette  loi  qu^u  procès-verbal  d'adjudication  susénoncé;  3*  de 
k  loi  du  4  décembre  1848 ,  et  Je  la  convention  passée  entre  la  compagnie  et 
le  ministre  des  travaux  publics  en  exécution  de  cette  loi ,  le  12  du  même 
mois. 

.  2.  La  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  est  mise  au  lieu 
et  place  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Centre  activement  et  passi- 
vement, en  ce  qui  concerne  les  maschés,  traités,  conventions  et  engage- 
ments de  ladite  compagnie  avec  les  tiers,  pour  les  travaux  de  toute  nature 
mis  à  sa  charge  per  les  lois  et  conventions  précitées ,  et  pour  Texploitation  du 
chemin. 

3.  L'entrée  en  Jouissance  remontra  qu  1*'  Janvier.  iSâS.  Tpus  les  papiers , 
registres,  titres ,  correspondances,  valeurs  ,  deniers ,  locomotives ,  voitures, 
wagons,  outillages,  approirisionnements,  bâtiments,  bureaux,  et  en  un  mot^ 
tous  les  objets  mobiliers  et  immobiliers  appartenant  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Centre,  à  que^gqe  {Itre  que  ce  ^\\^  ^^  RQV')^  f^ption  ni  ré- 
serve ,  seront  remis  k  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  le 
30  juin  procliaiu  i^u  pl^s  tard,  ce  f|é)ai  ^t^qt  fecq;(^l^ SH(Ai^||t  par  la  com- 
pagnie du  Centre  pqur  opére^^  sf  llqv>i4î^\ipfi- 

4.  Pour  prix  de  la  présente  ç^ion ,  1^  çon^^t^e  An  e^iemiii  de  fer  dn 
pentre  recevra  une  actîop  entièremept  |ibérép  de  \à  pon\pagi4e  c|n  chemin  de 
fer  do  Paris  à  Orléans  contre  deux  i^çtiqns  de  \^  fomp^nie  du  chemin  de 
fer  du  Centre,  entièrement  libérée^ y  soit  tiref^^iroi|  mille  actUffia  contre 
soixante-six  mille  «  la  va)ei)r  des  action^  doi^u^  e(  reçufq  ^  éc^Minge  ^tant 
arrêtée  au  !•'  Janvier  I8ô2,  dfi  tellp  sorte  q\ip  les  acpops  fqipiennes  et  les 
actions  nouvelles  de  la  copupagnip  ^'pr\^ans  ftufpqf  des  drpi|s  égap^  aqx 
intérêts  du  premier  semestre  dq  l'anncp  çpi^^ante ,  pay^))Ies  le  1^  Juillet 
prochain ,  et  au  dividende  de  rcxercice  1852  payable  en  avril  1853.  Après 
réchange  opéré,  les  qctions  de  la  compagnie  dp  cfiepiin  dp  fer  du  Centre  se- 
ront détruites. 

&.  Le  nombre  des  mepibres  du  conseil  d'adnalnistration  de  la  compagnie  4n 
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€h6miD  de  1er  de  Paris  à  Orléans  sera  augmenté ,  de  manière  que  quatre  des 
administrateurs  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Centre  ,  nommés  on  à 
nommer,  puissent  y  âtre  appelés. 

Toutefois ,  il  est  expliqué  et  entendu  que ,  en  dehors  et  en  outre  des  modi- 
fications devant  résulter  de  la  présente  convention ,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans  conserve  le  droit  d'introduire  dans  ses  statuts  et  dans 
son  cahier  des  charges,  avant  la  constitution  du  nouveau  conseil  et  l'émissioa 
des  nouvelles  actions  »  toutes  autres  modifications  qui  seraient  votées  par  l'as- 
semblée générale  de  ses  actionnaires ,  et  dûment  homologuées  ou  approuvées 
par  le  gouvernement. 

6.  Les  employés,  actuellement  en  fonctions ,  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Centre  seront  maintenus  dans  leurs  emplois  ou  appelés  à  d'autres  em- 
plois analogues,  lis  jouiront  des  mêmes  avantages  de  participation  aux  béné- 
fices de  l'entreprise  que  les  employés  de  la  compagnie  d'Orléans.  S'il  éuiit 
reconnu  absolument  indispensable  de  réformer  des  employés  à  raison  de  dou- 
bles emplois ,  les  suppressions  auront  lieu  sans  privilège  d'origine ,  et  les  em- 
ployés ainsi  réformés  recevront  une  indenmité  égale  à  celle  qui  a  été  allouée 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  aux  employés  réformés 
par  mesure  générale  en  1848. 

7.  La  présente  convention  sera ,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  soumise  à 
la  ratification  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  chacune  des  deux 
compagnies. 

Dans  le  cas  où  le  présent  traité  ne  serait  pas  ratifié  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  l'une  ou  de  l'autre  compagnie  dans  le  délai  à  courir 
d'ici  au  15  Juin  prochain ,  la  présente  convention  provisoire  sera  considérée 
comme  nulle  et  de  nul  effet. 

Fait  double ,  à  Paris,  le  18  mars  1852. 

Il*  TRAITÉ 

Emre  lei  compagnies  éPOrléani  et  de  Bordeaux. 

AVt.  !•*.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux  cède  et 
abandonne  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  qui  l'accepte, 
le  bail  d'exploitation  de  la  section  d'Orléans  à  Bordeaux,  avec  tous  les  droits 
et  les  avantages,  toutes  les  obligations  et  les  charges  résultant  pour  elle: 
1*  de  l'adjudication  du  9  octobre  1844 ,  approuvée  par  ordonnance  du  24  du 
même  mois;  2*  de  la  loi  du  26  juillet  i84&  et  du  cahier  des  charges  annexé, 
tant  à  cette  loi  qu'au  procès-verbal  de  l'adjudication  susénoncée  ;  3^  de  la  loi 
du  6  août  1850,  et  de  la  convention  passée  par  elle  avec  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  en  exécution  de  cette  loi,  le  16  octobre  suivant,  ladite  conven- 
tion approuvée  par  décret  du  président  de  la  république ,  en  date  du  20  du 
même  mois. 

2.  Pont  prix  de  la  présente  cession ,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Bordeaux  recevra  une  action  entièrement  libérée  du  ciiemin  de  Paris 
à  Orléans,  conlre  trois  actions  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ft  Bordeaux ,  libé- 
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rées  de  275  francs,  soit  quarante-trois  mille  trois  cent  trente-quatre  actiona 
pour  cent  tiente  mille;  la  valeur  des  actions  données  et  des  actions  reçues 
en  échange  ét{int  arrêtée  au  1*'  Janvier  1852,  suivant  ce  qui  est  dit  en  Tar- 
ticle  3  ci-après,  de  telle  sorte  que  les  actions  anciennes  et  les  actions  non- 
Telles  de  la  compagnie  d'Orléans  auront  des  droits  égaux  aux  Intérêts  da 
premier  semestre  de  Tannée  courante,  payables  le  1"  Juillet  prochain,  et 
au  dividende  de  l'exercice  1852,  payable  en  avril  1853.  Après  l'échange  opéré, 
les  actions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeanx  seront 
détruites. 

Z,  L'entrée  en  Jouissance  remontera  an  i"  Janvier  de  la  présente  année 
ia52«  La  compagnie  d'Orléans  à  Bordeaux  devra  Immédiatement  convoquer 
l'assemblée  générale  des  actionnaires ,  dans  les  délais  de  ses  statuts,  afin  de 
aoomettre  à  sa  ratification  le  présent  traité,  et  les  propositions  qui  en  sont  la 
conséquence.  Les  approbations  données  par  cette  assemblée  générale  vaudront 
décharge  pleine  et  entière  pour  le  conseil  d'administration.  Le  résultat  des 
comptes  approuvé  par  l'assemblée  générale  servira  de  base  à  la  nouvelle  si- 
tnation ,  qui  devra  être  arrêtée  au  30  Juin  1852,  date  à  laquelle  la  compagnie 
de  Bordeaux  fera  à  la  compagnie  d'Orléans  la  remise  effective  des  services , 
après  les  délais  nécessaires  pour  l'établissement  des  divers  inventaires  pour 
raporement  et  la  liquidation  de  tous  les  comptes,  qui  seront  clos  et  balancés 
à  ladite  date  du  30  Juin  1852.  Jusqu'à  cette  époque ,  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie  de  Bordeaux  continuera  la  gestion  des  affaires  comme 
par  le  passé. 

Après  la  clôture  des  écritures  et  la  balance  des  comptes ,  rencaisse  métal» 
liqne,  les  titres  «  papiers,  pièces  comptables  et  de  correspondance,  les 
livres  et  registres,  le  mobilier  des  bureaux,  gares  et  stations,  le  matériel 
des  transports  de  toute  espèce  et  de  toute  nature,  affecté  à  l'exploitation 
de  la  ligne  et  de  ses  correspondances ,  l'outillage  des  ateliers ,  les  approvi- 
sionnements et  généralement  tous  accessoires,  valeurs  actives  et  passives, 
mobilières  et  immobilières,  possédées  par  la  compagnie  de  Bordeaux ,  s^ 
ront  remis  à  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans,  qui  en  prendra  posseuion  et 
charge,  en  bloc,  à  forfait  et  sans  discussion ,  telles  que  toutes  ces  valeurs  se 
trooTeront  exister  à  la  date  du  30  Juin  1852,  et  qui  en  donnera  au  conseil  d'ad- 
mloistratlon  de  la  compagnie  d'Orléans  à  Bordeaux  décharge  définitive  et 
sans  retour. 

En  vertu  de  cette  remise,  la  compagnie  de  Paris  k  Orléans  sera  pleine- 
ment saisie  de  droit  et  de  fait  de  l'exploitation  de  la  ligne  d'Orléans  à  Bor- 
deanx. 

4.  La  compagnie  du  chemin  de  Paris  à  Orléans  est  mise  au  lieu  et  place 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux ,  activement  et  pas- 
sivement, en  tout  ce  qui  concerne  les  marchés,  traités ,  baux ,  engagements 
et  conventions  généralement  quelconques  de  la  compagnie  d'Orléans  à  Bor- 
deanx ,  avec  des  tiers ,  notamment  le  marché  passé  avec  MM.  Mackenzie  et 
Brassey,  le  28  décembre  1844,  duquel  marché  copie  certifiée  est  annexée  à  la 
présente  convention. 

La  compagnie  d'Orléans  suivra  Texécntion  de  toutes  ces  conventions ,  aux 
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mêmes  droits  et  dans  les  méthes  condlUoiu  que  la  compagnie  d'Drtëans  à 
Hordeaox. 

6.  Le  nombM  deè  membres  db  boteséil  d'ailmlnistratton  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  I^Hs  i  Orléans  sera  auginenté ,  de  manière  (lue  six  des 
admintstratedn  aétilelA  de  la  coihpagnie  do  chemin  de  fer  d'Orléans  k  Bor- 
deaux puissent  7  être  appelés.  Dans  Ibs  %\x  administrateurs  susmentionnés 
sera  compris  le  plrésHlent  du  conseil  d'adhiinistl-ation  de  la  compagnie  d'Or- 
léans à  Bordeaux»  qtil  reéeVra  \%  litre  de  vtce-ptéstdeht  ;  trois  de  ces  six  admi- 
nistrateurs feront  partie  d'un  comité  de  sept  administrateurs  délégués ,  doilt 
les  attribuUoDs  setont  détenHiù^s  ^r  le  ootiàéil,  le  priilblt»e  de  \à  direction 
étant  d'aiUeUrv  maintenu. 

Toutefois,  tl  est  expliquée  et  ehtendu  qu^^H  dehors  et  en  outre  des  niodlfléà- 
tions  doTant  résulter  de  la  pHéAentë  «Dhvehttoh ,  la  compagnie  du  chemin  dé 
fer  de  Paris  A  Orléans  conserve  le  drt^it  d'introduire  dans  ses  statuts  et  dans 
sou  cahier  des  charges,  availt  Ift  eonstltutloh  db  hodVeau  codsell  et  i'émlSsioU 
des  nouTeltes  actions»  toutes  AUtrés  motilficëHOHs  qui  sei-alent  Notées  par  ras- 
semblée générale  de  eeS  actioriheites  et  dûmedt  homologuées  ou  a^prouTéea 
par  le  gouTemement« 

6.  Les  employés  totOellemet^t  ëh  fohctlonë  dftnS  la  coihpagiiie  d'Orléans  à 
Bordeaux  seront  maintenus  dans  leurs  emplois  ou  appelés  à  des  emplois  ana- 
logues i  ils  Jouiront  des  mêmes  avantages  de  participation  aux  bénéQces  de 
l'entreprise  que  les  emplo^rés  de  la  compagnie  de  Paris  A  Orléans.  S'il  était  re- 
connu absolument  indispensable  de  réformer  des  employés  à  raison  de  doubles 
emplois,  les  suppressions  auront  llett  sanë  prlvltése  d'OHglne,  et  les  em- 
ployés ainsi  réformés  recevront  une  inden^hltê  égale  ft  celle  qdi  a  été  allouée 
par  la  compagnie  d'Orléans  aux  employés  réformés  en  1848  t)ar  mesnre  de 
suppression  d'emplois. 

7.  Dans  le  cas  où  le  posent  invité  ne  Serait  ^  ratifié  par  t'aésemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  l'une  et  de  l'autre  eompflgnie ,  d'i&l  ail  id  juin  pro- 
chain 4  la  prélente  convention  proiiBoire  sera  eoneldSHM  comnke  fidlle  et  de 
nul  efllstt 

Fait  double  »  à  Paris  t  le  20  mart  1852; 

Entre  les  ûùrUpàfffiîeÈ  d'Oflêuni  et  de  fWti  é  îfàntéè. 

Art.  l'^  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  cède  et  aban- 
donne à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  qui  l'accepte ,  le 
bail  d'exploitation  de  la  section  de  Tours  A  Nantes ,  avec  tous  les  droits  et  les 
avantages,  toutes  les  obligations  et  les  charges  résultant  pour  elle  :  1*  de  l'ad- 
judication du  26  novembre  1845,  approuvée  par  l'ordonnance  du  27  du  même 
mois;  2*  de  la  loi  du  19  juillet  1845  et  du  cahier  des  charges  annexé  tant  A 
cette  loi  qu'au  procès-verbal  de  l'adjudication  susénonoée  ;  3**  de  la  loi  du 
6  août  1850  et  de  la  convention  passée  entre  la  compagnie  et  le  ministre  des 
travaux  publics ,  en  exécution  de  cette  loi ,  le  16  octobre  suivant ,  ladite  con- 
vention apiptouvée  par  décret  diî  présidehi  de  là  république ,  en  date  du  18  du 
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même  mois;  4*'  des  décisions  ministériel I es ,  en  date, des  20  et  33  août  dernier^ 
et  des  engagements  pris  par  la  compagnie  par  suite  de  ces  décisions,  lesquelles 
soDt  annexées  aux  présentes  (*).  , 

3.  La  compagnie  da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  est  mise  au  lien  et 
place  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  activement  et 
passivement,  en  tout  ce  qui  concerne  les  marchés,  traités ,  conveniions  et  en- 
gagements de  ladite  compagnie  avec  les  tiers ^  pour  lès  travaux  de  toute  na* 
tare  mis  à  sa  charge  par  les  lois  et  décisions  ministérieiies  précitées,  et  pour 
Texploitation  du  chemin. 

3.  L'entrée  en  jouissance  remontera  au  1**  Janvier  1852.  Tous  les  papiers  y 
registres,  titres,  correspondances,  vale^urs,  deniers»  locomotives»  voitures^ 
wagoi^s,  outillages,  approvisiimnemei^ts,  bâtiments,  i>ureanx,  et,  en  vn 
mot ,  tous  les  objets  mobiliers  et  immobiliers  appartenant  à  la  compagnie  du 
diemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  saps  aucune 
exception  ni  réserve ,  seront  remis  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de^  Paris 
i  Orléans ,  le  30  juin  prochain  au  plus  tard ,  ce  délai  étapt  reconnu  suffisant 
par  la  compagnie  de  Tours  à  Nantes  pour  opérer  sa  liquidation.  Jusqu'à  cette 
époque ,  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  de  Tours  à  Nantes  conti* 
Doen  la  gestion  des  affaires  comme  par  topasse. 

4.  Pour  prix  de  la  présente  cession ,  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de 
Tours  à  Nantes  recevra  une  action  entièrement  libérée  de  la  compagnie  de 
Paris  à  Orléans ,  contre  quatre  actions  de  la  compagnie  dii  chemin  de  fer  de 
ToDTS  à  Nantes ,  libérées  de  425  francs,  soit  vingt  mille  actions  contre  quatre- 
vingt  mille  ;  la  valeur  des  actions  données  et  reçues  en  échange  étant  arrêtée 
an  1*' janvier  1852,  de  telle  sdi'tetiiie  les  Jlctiofas  anciennes  et  les  actions 
DonTelles  de  la  compagnie  d'Orléans  auront  des  droits  égaux  aux  intérêts 
do  premier  semestre  de  l'année  courante,  payables  le  1"  juillet  prochain, 
et  an  dividende  de  1852,  paykbl^  en  avril  1^58.  Après  l'échange  opéré, 
les  actions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  seront  dé- 
tmites* 

5.  Le  nombre  des  membres  du  ebnsell  d'Adminifttratlen  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  sera  augmenté  de  manière  que  quatre  des 
administrateurs  actuels  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes 
poissent  y  être  ai)f)e1ës.  tJh  à%  téè  «jui^i^  aâmltilslf^teofâ  hri  {)&rlfi  a'iin 
comité  de  sept  administr^tëtirB  ««I6§Sls;  hfMl  Ùi  MMViiiVé^î  iéfbrit  d^ér- 
rainées  pif  le  botiflell  d'âamitilftratldé  )  teVriflclpis  fie  la  dlr8btH)fa  ëtiitli  d*é(l- 
leilrs  maintenn. 

Toutefois ,  il  est  entendu  et  expliqué  que ,  en  dehors  et  en  ootre  des  tno- 
diflcations  devant  résulter  de  la  présente  convention,  la  compagnie  do  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Oriéans  conserve  le  droit  d'introduire  dans  ses  statuts  çt  dans 
son  cahier  des  charges,  ayant  la  constitution  du  non veâii conseil  et  l'émlè- 

(*]  Ces  décisions  ont  eu  pour  ôbjel  l'établissement  d'uni  ligne  de  rails  sûr 
les  qnals  de  la  ville  de  Nantes  et  d'une  iM  Ah  MMâhéM  iû  qd»  M  \l 
Fosse. 

L'état  â  fait  les  teirpiBftmeQtf.etJlnitm  d'trt    c ....  ;^ .,  ...   . 

La  compagnie  a  posé  la  voie  et  constroit  la  gare  de  marchandises. 
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sion  des  nonyeUes  actions ,  toutes  antres  modiflcations  qni  seraient  yotées  par 
l'assemblée  générale  de  ses  actionnaires ,  et  dûment  homologuées  ou  approu- 
Yées  par  le  gouyernement. 

6.  Les  employés,  aetaellement  en  fonctions,  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Tours  à  Nantes ,  seront  maintenus  dans  leurs  emplois ,  ou  appelés  à 
d'autres  emplois  analogues.  Us  jouiront  des  mêmes  avantages  de  participation 
aux  bénéfices  de  l'entreprise  que  les  employés  de  la  compagnie  d'Orléans.  S'il 
était  reconnu  absolument  indispensable  de  réformer  des  employés ,  à  raison 
de  doubles  emplois,  les  suppressions  auront  lieu  sans  privilège  d'origine,  et 
les  employés  ainsi  réformés  recevront  une  indemnité  égale  à  celle  qui  a  été 
allouée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  aux  employés 
réformés  par  mesure  générale  en  1848. 

7.  La  présente  convention  sera ,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  soumise  à 
la  ratification  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  chacune  des  deux 
compagnies. 

Dans  le  cas  où  le  présent  traité  ne  serait  pas  ratifié  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  l'une  et  de  l'antre  compagnie ,  dans  le  délai  à  courir 
d'ici  au  15  Juin  prochain,  la  présente  convention  provisoire  sera  considérée 
cotnme  nulle  et  de  nul  eflet. 

Fait  double,  à  Paris ,  le  18  mars  18&2* 


(r  216) 

(27  mars  1852.] 

Cheminé  de  fer  eoneédéê.'^Surveittanee  du  penannelaeUf 

par  Viidministratian  publique. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'article  i**  de  la  loi  du  i5  juillet  i8/i5,  sur  la  police  des  che- 
mins de  fer,  portant  que  les  chemins  de  fer  construits  ou  conservés 
par  rétat  font  partie  de  la  grande  voirie  ; 

Vu  les  règlements  généraux  de  surveillance  et  de  police  qui 
régissent  la  grande  voirie  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer  à  Tétat,  dans  un  intérêt 
d'ordre  et  de  sécurité,  une  action  propre  sur  un  personnel  nom- 
breux et  qui  tend  à  s'augmenter, 

Décrète: 

Art  !**•  Le  personnel  actif  employé  anjourdliui  par  les  diverses 
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compagnies  de  chemins  de  fer,  et  celui  qui  sera  ultérieurement 
employé  par  les  compagnies  qui  viendront  à  se  former,  est  soumis 
à  la  surveillance  de  Tadministration  publique. 

Tadministration  aura  le  droit,  les  compagnies  entendues,  de 
requérir  la  révocation  d^un  agent  de  ces  compagnies. 


(r  217) 

[27  mars  1852.] 

Chemm  de  fer  de  Monterêau  à  Troyes.  —  Proltmgation  de  la 
durée  de  la  eoneenion.  -*  Emprunt. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république  fhmçaise» 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Considérant,  d'une  part ,  que  par  le  décret  du  6  janvier  iSSs  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  a  été  concédé  pour  une  durée  de 
quatre-vingt-dix-neuf  années  &  dater  du  délai  fixé  pour  Tachëve- 
ment  des  travaux  ;  que  la  ligne  de  Monterêau  à  Troyes  est  un  em- 
branchement du  chemin  de  fer  de  Lyon  et  qu'il  paraît  convenable 
dès  lors  que  la  durée  des  deux  concessions  soit  la  même  ; 

Considérant,  d^autre  part,  que  Temprunt  de  deux  millions  con- 
tracté par  la  compagnie  sera  exigible  le  i5  mai  prochain,  et  qu'en 
outre,  d'après  les  comptes  qu'elle  a  produits,  la  compagnie  doit 
pour  soldes  à  divers  fournisseurs ,  sur  les  trdÂs  de  premier  établis- 
sement, une  somme  d'environ  1 3ooooo  francs,  et  qu'il  importe  de 
la  mettre  en  mesure  de  se  libérer. 

Décrète  : 

Art  i*'.  La  durée  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'embran- 
chement de  Monterêau  à  Troyes,  fixée  par  l'adjudication  et  par 
l'ordonnance  de  35  janvier  i8/i5  à  soixante  et  quinze  années,  les- 
quelles ont  commencé  à  courir  le  25  janvier  1 845, est  portée  à 
quatre-vingt-dix-neuf  années  (99 années),  lesquelles  toutefois  ne 
courront  que  du  jour  où  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  devra 
être  mis  en  exploitation  dans  toute  son  étendue ,  c'est-à-dire  à  partir 
du  5  janvier  1 856. 

9.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Monterêau  à  Troyes  est 
autorisée  à  transporter  sur  un  nouvel  emprunt  de  deux  millions,  à 
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contracter  en  renouvelieinent  de  celui  qui  vient  à  échéance  le  i5  inai 
prochain ,  le  privilège  de  premier  ordre  affecté  à  cet  emprunt 

5.  Ladite  compagnie  dii  chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes  est 
autorisée  à  consentir,  pour  sûreté  d'un  nouvel  emprunt  qu'elle 
pourra  contracter  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  un  million 
trois  cent  mille  francs  (i5ooooo  fr.),  toutes  antériorités  sur  la 
créance  qlii  résulte  pôiir  l'état  du  prêt  de  Soooooo  réalisé  en  exé- 
cution de  la  loi  du  9  août  18^7. 


(r  218) 


[27  mars  1852.] 

Canal  de  Béâïitâm.  ^  PtôW^tiôH  di  ÎÛ  iùféè  ûi  iUjt^iMUee. 

— kéâûélm  âtl  ia^ff. 

Louis-Napoléon ,  t)résident  d^  la  république  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  ^ès  trayaixx  publics  ; 

Vu  la  loi  du  25  ventôse  an  IX ,  relative  k  la  concession  du  canal 
de  Beaucaire  à  Aiguesmortes,  et  le  traité  passé  le  37  floréal  an  fÎL 
en  vertu  de  la  même  loi. 

Décrète  : 

Art  1".  La  durée  de  la  jouissance  du  canal  de  Beaucaire  éi.  de 
ses  dépendances,  concédée  par  le  traité  psfesé  le  27  floréal  an  IX. , 
en  vertu  de  la  loi  du  25  ventôse  de  la  même  année,  est  prolongée 
jusqu'au  22  septembre  1959,  sous  lès  clauses  et  conditions  énoncées 
audit  traité. 

2.  Conformément  à  la  délibération  prise  à  la  date  du  i3  niars  1862 
parle  conseil  d'administration  générale  de  la  compagnie  du.canal 
de  Beaucaire,  le  tarif  fixé  pour  ledit  Canal  par  le  traité  du  27  floréal 
an  IX  sera  réduit  d'un  quart  i  partir  de  la  daté  du  présent  décret 
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'^'f '-^ 


(N"  219) 

[  t%  mtê  mt  ] 

ModifieaHêH  Wh  ÛH^dimdûi  iïû  Htht  d'organùatian  du  corps 
d$s  ponU  et  Uàéiêifès  { IS  dctôbre  i85i  ),  relatives  à  la  fixation 
des  cadres. 

1*  BAPPORT  AU  PRIIfCI-PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Monseigneur,  les  décrets  de  id  oelôbre  et  Un  sft  âéeembrë  ïMi, 
portant  organisation  du  corps  des  ponts  et  chaussées  et  dU  cei^ 
des  mines,  déterminant  pour  Tun  et  Tautre  corps  Teffeetif  des 
cadres  du  service  ordinaire  et  du  service  extraordinaire ,  en  indi- 
quant minutieusement  par  grade  et  par  ciasse  le  nombre  des  in- 
génieuirs  à  employer  dans  chaque  nature  de  service.  Cette  fixation» 
qui  n'a  eu  d^autre  but  que  de  satisfaire  à  une  prescription  des 
commiasionB  de  budget ,  est  d'une  applicatiob  à  peu  près  impossible, 
et  entrave  Taction  du  ministre  sans  aucun  avantage  pour  le  service 
ni  pour  le  trésor. 

Ainsi  que  Texposalt  le  cdn^ëil  d^tâldâhs  son  avis  sur  Tùn  des 
décrets:  «  La  fixation  des  cadres,  ôibbilé  t^otnme  les  besoiils  du 
•  service,  et  de  plus  subordonnée  aux  allodàtiôns  budgétaires,  tiW 
>  pas  de  nature  à  trouver  place  déM  uâ  r^leniënt  d'àdnlinisthilidn 
■  pub)ii|ae«  lequel  ne  doit  f^hf^rmtà  qitë  dëë  dispo^tibhs  ajràHt  un 

I  certain  caractère  de  MM.  1)  Atissi  hlt-t^l  jàiHais  été  possible  de 
nalotenir  longtemps  les  t^adi^es  réglementaire  établis  &  dilféredtes 
^loqaeS)  et  qui  formés  en  vue  des  circonstances  du  ttiomeht,  §e 
trottraient  bientôt  trop  étroits  ou  trop  larges,  selon  que  lëâ  ifâvaUx 
publics  prenaient  un  plus  grand  développement  ou  veuaietli  à  se 
ralentir. 

0  y  a  donc  lieu  de  laisser  à  Tadministratioii  la  faéulté  d'orga- 
niser les  cadres  diaprés  les  besoins  du  serviee  et  en  raison  des  oré- 
dits  ouverts  annuellement  au  budget  On  peut  en  même  teitips , 
pour  garantir  une  Juste  répartition  des  avancements,  déterminer 
dans  chaque  grade  le  chiffre  proportionnel  des  différentes  classes. 

II  me  parait  d'ailleurs  convenable  de  maintenir  les  règles  suivies 
depuis  longtemps  à  cet  égard  et  d'après  lesquelles  avaient  été  établis 
les  cadres  des  décrets  du  i3  octobre  et  du  aZi  décembre. 
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L'article  i**  du  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  votre  approbation ,  monseigneur,  a  pour  objet  de  modifier  dans 
le  sens  des  observations  qui  précèdent  les  dispositions  des  deux 
décrets  relatives  à  la  fixation  des  cadres  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  ingénieurs  des  mines.  Les  articles  a  et  5 
modifient  dans  le  même  sens  les  dispositions  relatives  à  la  fixation 
des  cadres  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  gardes- 
mines. 

Ia  m<nif  tr«  «iet  ttaioa»x  pubUcs. 
LEFEBYRE-DURUFLÉ. 

a*  DÉCRET. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Décrète  r 

Art  1*'.  Les  articles  7  et  8  aes  décrets  du  i3  octobre  et  du  34  dé- 
cembre i85i ,  portant  organisation  du  corps  des  ponts  et  chaussées 
et  du  corps  des  mines,  seront  remplacés  dans  Tun  et  dans  l'autre 
décret  par  les  deux  articles  suivants  : 

«  Art  7.  Le  cadre  du  (  des  ponts  et  chaussées  )       ... 
^^_    ,     ,     ,  .         l  A        '  }  86  divise  en  : 

»  corps  des  ingénieurs  (  des  mines  | 

»  Cadre  de  service  ordinaire  ou  permanent; 

»  Cadre  du  service  extraordinaire  ou  éventuel; 

»  Cadre  des  services  détachés  ; 

»  Cadre  de  non-activité. 

j)  Art  8.  S  !*'•  l^s  cadres  du  service  ordinaire  et  du  service  ex- 
9  traordinaire  sont  réglés  par  le  ministre  suivant  les  besoins  du 
»  service  et  en  raison  des  crédits  ouverts  au  budget 

»  Le  nombre  des  ingénieurs  en  chef  de  i**  classe  ne  peut  excéder 
»  celui  des  ingénieurs  en  chef  de  3*  classe  ;  le  nombre  des  ingénieurs 
»  ordinaires  de  1'*  classe  ne  peut  excéder  les  deux  tiers  de  celui 
»  des  ingénieurs  ordinaires  de  a*  classe. 

»  S  a.  Le  cadre  des  services  détachés.....  (comme  au  S  A  de  l'ar- 
»  ticle  7  des  décrets). 

»  S  3.  Le  cadre  de  non-activité.....  (comme  au  $  5  du  même 
»  article).  » 

a.  Les  articles  3i,  3a  et  33  du  décret  du  i3  octobre  seront 
remplacés  par  les  trois  articles  suivants  : 

«  Art  3i.  S  i".  Les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  forment 
»  six  classes  dont  le  traitement  est  fixé  comme  il  suit  : 
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Gondactetirs  embrigadés  :  principaux 9  600  ft*. 

/d.  de  1**  classe.  ...    2  000 

Id,  de  a* 1 800 

Id.  de  3* 1 600 

Id.  de4*.   •  • i/ioo 

Conducteurs  auxiliaires 1 300 

»  S  a.  Le  traitement  des  conducteurs  auxiliaires,  comme  celui 

■  des  conducteurs  embrigadés,  est  soumis  aux  retenues  prescrites 
•  par  les  règlements  au  profit  de  la  caisse  des  pensions. 

■  Art  32.  Le  cadre  des  conducteurs  embrigadés  et  auxiliaires  est 
»  fixé  par  le  ministre  d'après  les  besoins  du  service  et  en  raison 
t  des  crédits  ouverts  au  budget 

»  Le  nombre  des  conducteurs  embrigadés  ne  peut  dépasser  les 
»  proportions  suivantes  : 

■  Conducteurs  :  principaux      1  /ao  de  l'effectif  tolal  (embrig.  el  aaxiliairaB). 

*  Id.  de  1**  classe    a/ao  » 
»       Id.           de  a*                3/ao  » 

■  Id.  de  3*  û/ao  » 

•  Id.  de  /t*  5/ao  » 
I  Art  33.  Gomme  à  Tarticle  3a  du  décret  » 

3.  L^article  33  du  décret  du  a/i  décembre  est  modifié  comme 
fl  suit: 
«  Art.  33.  Le  cadre  des  gardes-mines  est  fixé  par  le  ministre 

■  d'après  les  besoins  du  service  et  en  raison  des  crédits  ouverts 
I  au  budget 

»  Les  gardes-mines  sont  répartis,  etc. (comme  au  décret).  » 


(  N°  220  ) 


[31  mars  1852.] 
TYmiement  des  impéeteurs  divisiannaireê  des  ponts  et  chaussées, 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Décrète: 

Art  l*^  Le  traitement  des  inspecteurs  généraux  de  deuxième 
classe  des  mines  et  des  inspecteurs  divisionnaires  des  ponts  et 
chaussées,  réduit  à  9000  francs,  par  arrêtés  du  aâ  mars  i8/i8,  et 
maintenu  à  ce  chifi're  par  les  décrets  du  i3  octobre  et  a/i  décembre 
i85i ,  est  rétabli  au  chifi're  de  10  000  francs. 


23 1  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

(  W  221 ) 

[3  avril  1852.] 

i^ViMmf»t  i^n^  Mi9tartik  <ti9|i0»<iiMi  «ai  la  Saém^  à  Lyon, 

it  sqicnET. 
Un  dteret  du  présidant  de  la  république ,  en  date  du  i*'  décembre 
i85i ,  a  prescrit  la  construction  de  cette  passerelle,  par  voie  d^ed- 
judication  pubUqfie,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
ci-après ,  et  au  rabais  de  la  durée  d'un  péage  fixé  par  le  tarif  annexé 
it  ce  décret 

2**  CAHIER  DBS  GHAEGXS. 

Clauies  ordinaires  et  communes  aux  ponts  suspendus  : 
Voir  le  cahier  des  charges  des  poDt9  de  Saint-FjoreQt,  3*  sériÇy  I,  62« 

Art.  1*!.  Ltadjndlcatalre  s'engage  à  exécater  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
et  à  terminer,  dans  le  délaide  deux  ans  à  compter  du  jour  de  rbomok^tido 
dç  son  })djudic^^ipn,  o^  pl^çtdii,  si  (air^sepeut,  tous  (ea  t^aifi^nx  p^ce^^^  à 
la  construction  d'une,  passerelle  suspendue  sur  la  Saône ,  à  L;(oq  ,  eij^  (ac^  de 
là  rue  Sala ,  satisfaisant  aux  conditions  suivanteÎB  : 

La  passerelle  sera  établie  sur  la  Saône ,  à  Lyon ,  au  débouché  de  la  rue 
Cala ,  f qr  le  qua^  ^  l'Afsçn^l .  de  maniàrê  que  son  axe  soit  dan«  le  proion- 
gement  de  la  rue  Salu.  Sa  largeur  entre  les  garde-corps  sera  de  S'.ôO. 

Les  parties  les  plus  basses  du  tablier,  au  milieu  de  sa  largeur,  devront  être 
à  9". 50  au-dessus  de  Tétiage  repéré  au  zéro  de  l'échelle  gravée  sur  le  mur  en 
letour  aval  (rive  gauche)  du  pont  Tilsitt.  La  pente  en  long,  du  milieu  de  la 
passerelle  aux  culées,  ne  pourr^  ej^céder  e'*.Q2  par  mètre.  La  diiTérence. de  ni- 
veau qui  existera  entre  Textrepiité  du  tablier  et  les  quais  sera  rachetée  au  moyen 
d'escaliers  en  pierre  de  taille ,  dont  les  marches  auront  une  longueur  de  S'.âO, 
une  largeur  minimum  de  0'°.40 ,  et  unç  hauteur  maximum  de  0''.16  (*). 

(*}  Cette  partie  di^  cahier  des  charges  a  été  o^odiflée  ainsi  qu'il  suit  pat  une 
décision  minlstériellle  du  2  avril  1852 ,  qui  a  approuvé  les  amendements  in- 
troduits provisoirement  par  lea  iqgénieurfdanslecUtcal^ecde  charges,  avant 
l'adjudication. 

«  La  différence  de  niveau  entre  le  quai  et  le  tablier  sera  rachetée  par  des 
escaliers  et  une  rampe  dont  rinclinaison  maximum  sera  de  O^'.iG  par  mètre. 
\a  pen(e  en  long  du  tablier  pourra  être  portée  à  C.Oi  par  mètre.  Sur  la  rive 
^loite,  pu  le  quai  est  le  plus  bas ,  siiç  marcbes  cç;)duiront  de  ce  quai  4  un 
palier  de  10  mètres,  ((ont  la  déclivité  sera  de  10  p,.  lOp  ;  %\t  autres  mi^rcbes 
raclièteront  la  différence  de  niveau  entre  le  païier  et  le  tablier  ;  sur  là  nve 
gauche ,  on  ne  mettra  que  onze  marches  au  lieu  de  douze.  » 
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La  chaînes  de  retenue  seront  disposées  de  manière  à  ne  point  former  de 
saillie  sur  les  quais,  dont  on  ne  pourra  modifier  ni  les  alignements  ni  les 
baateuis.  La  passenelU  n'aura  QP'one  seule  travée,  e|  le  dêbQU^bé  librd* 
mesuré  au  niveau  de  l'étiage,  devra  être  de  91  mètres  au  moins.  Si  Ton 
établit  des  arcbes  latérales,  ces  arches  seront  en  maçonnerie  et  ne  pourront 
avoir  plus  de  14  mètres  d'ouverUff|j  ^  pi^  devront  présenter,  sur  tous  leurs 
pourtours ,  une  banquette  ^e  û!^.4fl  i^  largeur,  placée  à  2  mètres  au-dessus 
de  rétiage,  afin  de  faciliter  le  service  de  la  navigation.  On  donnera  au  port  du 
Grenier-à-Sel ,  en  amont  du  pont ,  une  longueur  égale  à  celle  qu^il  a  actuelle- 
ment entre  ses  deux  extrémi^é^*  Ce  port  sef^  conservé ,  toutefois,  dans  son 
état  actuel  sous  Tarche  de  rive  et  en  aval  de  cette  arche. 

Tous  les  parements  de  maçonnerie  seront  en  pierre  de  taille  :  quels  que 
soient  les  boîs  empioyés  pouf  le  tablier,  les  calculs  relatifs  à  la  tension  des 
câbles  de  suspension  seront  établis  comme  sMI  s'agissait  du  bois  de  chêne 
pesant  960  liiiogrammes  le  mètre  cube. 

Les  galeries  et  chambres  d'amarres,  traversées  j^ar  les  chaînes  de  retenue 
et  d'amarres,  seront  disposées  ef  construites  die  manière  à  être  toujours  par- 
faitement ètanchées  ;  elles  auront  des  dimensions  sufllsanles  pqur  qu'on  puisse 
7  faire  commodément  et  en  tout  temps  fa  visite  des  chaînes  :  cèltes-ci  seront 
apparentes  dans  tout  leur  développement i  aucune  de  leurs  parties  ne  pourra 
être  nQ3é^dq^sles  f^açonnefies,  et,  pac  S{ijtf  «  soustraite  |i  l'e^iiiiien  qyl 
doit  eo  être  fait. 

jirt.  2  à  12,  conformes  aux  articUi  2à\ldes  ponts  d»  Saint-Florent, 
MOU f  tes  modifications  suivantes  : 

Art,  4.  Le  pont ,  ses  abords  et  tous  les  ouvrages ,  quels  qu4ls  soient ,  exé- 
catés  par  l'adjudicataire ,  excepté  le  prolongement  dn  pprt  du  6Tçnier-à-Sel  et 
les  parties  des  murs  de  quai  à  reconstruire  pour  le  f§çcordement  des  culées, 
seront  constaimmen^entrptenus  en  bon  éti|{  çl^n^  (outef^l^ufs  parues.  Les  frais 
de'toute  nature ,  eic. 

Les  escaliers  et  leurs  paliers  seront  tenus  propres  et  sans  eau. 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire ,  après  avoir  été  mis  en  demeure  ré* 
ntUèceiDeQt ,  n*aura  pas  e0ectué ,  dans  le  délai  qui  lui  aura  été  prescrit ,  les 
travaux  nécessaires  pour  la  ipfiL^e  ^%  boa  é(fit  c)es  ç^uvf^ges  ^[i^alîonné^  d^l^s 
le  présent  cahier  des  charges ,  il  ppurrie^  y  être  procédé  d'of^ce  |i  ses  frais,  au 
inoyen  d'une  saisie  dû  droit  de  péage.  A  cet  effet ,  le  préfet  fera  faire  la  per- 
ception temporaire  dèsdlts  droite  par  les  agents  des  contributions  Indirectes. 
iei  aaaiines  ainsi  perçues  seront  mises  à  sa  disposition ,  et  la  conccssionqaire 
i)e  rentfçr^  en  Joiji^açe  ^u  péage  qu'api^è^  que  les  ppvf^gafi  aorqi^t  été  mis 
en  bon  état  d^entretjeVT.  On'é'ablira  imméàafemeqi  anrè^"»  ÇP.Jre  l'fi^inis- 
tration  et  lui ,  le  compte  dés  travaux  exécutes  â  ses  frais.  ^  ^     ' 

Art,  10.  voulant  du  cautionnement 15  000  fr. 


3*  ADJUDICATION. 

L'entreprise  a  été  adjugée,  le  5  mars  itôa,  par  le  ppéfet  du 
Rhône,  ^u  ^ieur  W^dryclio^s^i  ((iéon),  moyennant  la  concession 
des  droits  à  percevoir  sur  la  passerelle  pendant  6o  ans. 

Cette  adjudication  a  été  définitivement  homûlosoéa  par  le  mi- 
nistre, le  a  avril  iS5a. 
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(r  222) 

[14  Janvier  1852.] 

Secrétariat  général,  —  Grande  voirie  et  police  du  roulage.-^ 
Envoi  du  décret  d'amnistie  du  6  janvier  i85s  (*)• 

CIRCULAIRE  AUX  PREFETS. 

Monsieur  le  préfet.  M*  le  président  de  la  république  a  bien 
voulu ,  sur  ma  proposition  et  par  décret  en  date  du  6  de  ce  mois, 
accorder  une  amnistie  générale  pour  les  délits  et  contraventions 
commis  antérieurement  en  matière  de  grande  voirie  et  de  police  du 
roulaga 

Tai  rhonneur  de  vous  adresser  une  copie  de  ce  décret ,  en  vous 
priant  de  prendre ,  en  ce  qui  vous  concerne ,  les  dispositions  néces* 
saires  à  son  exécution. 

Vous  voudrez  bien,  en  préparant  vos  instructions  dans  ce  but, 
vous  pénétrer  des  réserves  faisant  Tobjet  du  deuxième  paragraphe 
de  Tarticle  i"  et  des  articles  s  et  3  du  décret;  ces  réserves  qu'exi- 
geaient impérieusement  Fintérèt  du  trésor  et  le  respect  dû  à  des  droits 
acquis,  n'entraîneront,  je  pense,  aucune  difficulté  sérieuse  dans 
Tapplication  de  la  mesure  dont  j'ai  Thonneur  de  vous  entretenir.  Je 
m'empresserai,  d'ailleurs ,  de  vous  faire  parvenir,  s'il  y  a  lieu,  les 
explications  que  vous  pourriez  juger  convenable  de  me  demander. 

Vous  remarquerez ,  monsieur  le  préfet ,  que ,  par  suite  de  cette 
amnistie ,  toutes  les  demandes  en  remise  ou  modération  d'amendes 
maintenant  à  l'instruction  sont  devenues  sans  objet.  Il  en  serait  de 
même  des  demandes  qui  pourraient  être  présentées  à  l'avenir  pour 
des  délits  ou  contraventions  commis  avant  le  6  janvier. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  une  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en  chef. 

Le  ministre  des  travaux  publies , 
P.  MAGNE. 

(•)  Foir  ci-deasm .  page  108. 
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(  N"  223 ) 


[16  mars  1862.] 

Offieieri  et  maîtra  de  porU  —  Envoi  d'un  décret  qui  règle 
Tuniforme  de  ces  fonctionnaires  (*)• 

CIRGULAISE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  le  décret  du  2a  pluvldse  an  xni,  qui  a  réglé 
Tonif orme  des  officiers  et  maîtres  de  port ,  a  cessé  depuis  longtemps 
d*étre  observé  dans  la  généralité  de  ses  dispositions.  Ceux  de  ces 
agents  qui  ont  appartenu  à  la  marine  de  Tétat  ont  cru  pouvoir  en 
porter  l'uniforme,  et  la  plupart  de  leurs  collègues  n*ont  pas  tardé  à 
suivre  cet  exemple. 

Cet  abus  ne  pouvait  être  toléré,  n  convenait  toutefois  de  tenir 
compte  des  changements  survenus  depuis  Tan  XIII  dans  le  costume 
des  fonctionnaires ,  soit  de  Parmée,  soit  de  Tordre  civil ,  et  qui  ren- 
daient nécessaires  des  modifications  analogues  dans  celui  des  offi- 
ciers et  maîtres  de  port 

Un  décret  du  1"  de  ce  mois,  rendu  sur  mon  rapport  et  d*après 
ravis  d^une  commission  composée  de  membres  du  corps  des  ponts 
«t  chaussées  et  de  délégués  du  département  de  la  marine ,  a  fixé  un 
nouvel  uniforme  pour  les  officiers  et  les  maîtres  de  port 

Tai  rhonneur  de  vous  adresser  copie  de  ce  décret 

Je  vous  invite  à  tenir  la  main  à  Texécution  des  dispositions  qu^il 
renferme  :  eUes  sont  obligatoires  pour  tous  les  officiers  et  maîtres 
de  port  sans  distinction;  ceux  de  ces  agents  qui  ont  servi  dans  la 
marine  de  Tétat  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte ,  conserver  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions  les  insignes  de  leur  ancien  grade. 

Je  TOUS  prie  â6  m*accuser  réception  de  la  présente,  dont  j*a- 
dresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  du  service  des  ports 
maritimes. 

Le  minitire  des  travaux  publies^ 
N.  LEFEBVRE-DUBUFLË. 

f)  Fair  d-deMiiB,  page  154. 
Annales  des  P.  et  CK  Lois,  Dicam.  —  towc  ti.  15 
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(îT  224) 

[14  avril  1853.] 

imtruetiong  pour  la  rédaction  des  cartes  géologiques 

agronomiques. 

CIRGULAnUS  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  Tétude  de  la  géologie  a  fait  en  France ,  depuis 
lUm  quarantaine  d'années,  de  nombreux  et  incontestables  progrès, 
•t  je  n*ai  paa  beaûin  de  vous  rappeler  tout  le  parti  que  iV>n  a  tiré  et 
qoe  Ton  tire  tous  les  Jours  de  cette  soieiioe  pour  l^xploltatîon  des 
«ines,  pour  Uaménagement  des  eaux  minérales ,  pour  la  recherche 
da*  eaux  Jaillissantes ,  pour  Texécution  clea  travaux  publics ,  et  enfin 
pour  l'agriculture. 

Depuis  que  »  par  lea  soins  de  deux  émlnents  Ingénieurs  dont  le 
corps  des  mines  s'honore  ajuste  titre ,  la  carte  géologique  générale 
da  France  a  été  pubUée,  un  asses  grand  nombre  de  cartes  géolo- 
giques départementales  ont  été  exécutées  ou  entreprises  à  Taide  de 
fonds  votés  par  les  conseils  généraux  ou  de  subventions  du  trésor 
pnlDlic*  €^  cartes  ont  donné,  pour  ohaoun  des  départements 
quHiUea  oonoement ,  des  notions  infiniment  utiles  sur  la  nature  des 
terrains,  des  roches  qui  les  composent,  et  des  minéraux  qu'ils 
peuvent  renfermer. 

Pour  quelquen^uns  des  départements  dont  il  s'agit ,  les  ingénieurs 
4VV)ttni  dea  cartes  départementales  ont  été  plus  ïoia  encore  :  ils  ont 
ohnrobék  se  rendre  compte  9  au  point  de  vue  agricole,  delà  com- 
positicm  pétrographique  des  diverses  formations  géologiques,  de  la 
oompo^ition  minôralogique  et  chimique  des  terres  végétales,  et 
enfin  des  cultures  qui  y  sont  le  mieux  apfNropriées. 

Q  n'est  paa  nécessaire  d'insiatsr  longuement  »  menstenv  le  préfet , 
oar  l'uttUté  quc^  doivent  présenter  pour  les  localités  des  reober* 
ches  de  cette  nature  :  tout  le  monde  comprend  les  relations  qui 
existent  entre  la  nature  géologique  du  sol  et  les  produits  que  l'on 
doit  en  retirer;  il  est  donc  d'un  grand  intérêt  public  d'encou- 
raggr  ces  recherches ,  Je  dis  plus,  de  tendre  à  les  généraliser. 

Gomme  le  faisait  observer  l'un  des  auteurs  de  la  carte  géologique 
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générale  de  France  dans  une  lettre  qu'il  écrivait,  il  y  a  quelque 
temps,  à  mon  prédécesseur,  il  ne  saurait  y  avoir  de  plus  utile  di- 
rection à  donner  aux  travaux  de  MM.  les  ingénieurs  des  mines, et 
je  ne  puis  mieux  faire  que  de  reproduire  ici,  textuelleiqent,  les 
considéraUons  que  cet  habile  ingénieur  faisait  valoir  à  Tappui  de 
son  observation  :  «  A  Tépoque  où  les  cartes  géologiques  départe- 
ji  mentales  ont  été  commencées,  les  entreprises  indus^ielles  avaient 
m  aicquis  un  grand  développement  lies  recherches  de  charbon  pour* 
9  suivies  avec  activité  dans  beaucoup  de  départements  étaient 
»  souvent  entreprises  sans  discernement  Ces  préoccupations  du 
m  moment  ont  exercé  de  Tinfluence  sur  Texécution  des  cartes  géo- 
»  logiques  départementales  ;  les  ingénieurs  qui  en  ont  été  chargés 
»  se  sont  surtout  proposé  de  faire  connaître  avec  détail  les  terrains 
n  où  les  recherches  de  substances  minérales  pouvaient  être  faites 
M  avec  quelque  chance  de  succès,  ainsi  que  les  terraios  où  ellea 
9  seraient  totalement  infructueuses.  U  en  est  résulté  que  ces  cartes 
■  n*ont  été  souvent  qp'un  développement  de  la  carte  géologique  gé- 
9  nérale.  Leurs  auteurs  ont  perfectionné  les  contours  des  terrains 

•  et  ils  ont,  avec  justesse,  admis  des  divisions  plus  nombreuses 

•  dans  les  formations;  mais  trè|s-peu  d'ingénieurs  se  sont  préoc- 
»  cupés  de  la  nature  intime  dés  roches,  et  cependant  cette  nature 
»  influe  très-profondément  sur  le  genre  de  culture  qui  peut  y  être 
»  le  mieux  approprié.  » 

rai  pensé ,  monsieur  le  préfet ,  quMl  convenait  de  diriger  vers  ces 
questions,  d*une  si  haute  utilité  pratique,  Tactivité  et  Tintelligence 
de  MM.  les  ingénieurs  des  mines;  11  y  là,  pour  eux ,  de  nouveaux 
et  de  grands  services  à  rendre ,  et  c'en  est  assez ,  j'en  suis  assuré  à 
Tavance,  pour  exciter  Iqur  éftmkation  et  leur  zèle. 

Sans  doute ,  des  travaux  de  eette  nature  ne  sont  pas  Tœuvre  d'un 
jour  ;  sans  doute ,  ils  doivent  exiger  du  temps  et  aussi  d'assez  fortes 
dépenses;  mais,  sous  ce  dernier  point  de  vue,  les  départements  ne 
peuvent  manquer  d'apprécier  les  avantages  qui  résulteront  de  ces 
travaux  pour  l'amélioration  de  ragrieuhure  locale,  et  il» n'hésiter 
ront  certainement  pas  à  les  seconder  au  prix  de  quelques  sacri- 
fices; quant  au  temps ,  il  ne  saurait  y  en  avoir  de  mieux  employé , 
et  c^est  d'ailleurs  une  raison  de  plus  pour  ne  pas  différer  davan- 
tage la  réalisation  de  cette  importante  entreprisa 

Dans  tous  les  cas,  monsieur  le  préfet,  U  convient  de  se  mettre 
immédiatement  en  mesure  d'établir  la  dépense  probable  pour  cha- 
que département  de  ce  que  l'on  peut  appeler  sa  carte  géologique 
i^pronomique,  et  le  nombre  d'années  que  la  rédaction  de  cette 
carte  paraîtrait  devoir  exiger.  Je  vous  prie  d'inviter  MM.  les  ing6- 
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niearB  des  mines  de  votre  département  à  s*occuper  de  ce  travail 
préparatoire,  de  manière  qu*il  puisse  être  terminé  avant  la  pro- 
chaine réunion  des  conseils  généraux. 

Vous  voudrez  bien  le  présenter  alors,  avec  vos  propres  observa- 
tions et  vos  propositions,  au  conseil  général  de  votre  département  ; 
ce  conseil  pourra  ainsi  faire  connaître  s'U  consent,  et  dans  quelle 
mesure ,  à  prendre  à  sa  charge  la  dépense  de  Topération ,  et  vous 
voudrez  bien  me  faire  parvenir  sa  délibération  pour  que  Je  puisse , 
de  mon  côté,  aviser  aux  mesures  administratives  qu'elle  rendrait 
nécessaires. 

Je  n'entrerai  pas,  pour  le  moment,  monsieur  le  préfet,  dans  de 
plus  longs  détails  sur  le  but  et  les  moyens  d'exécution  de  l'œuvre 
à  laquelle  Je  convie  MM.  les  ingénieurs  des  mines  ;  c'est  à  ces  ingé- 
nieurs qu'il  appartient  d'abord  de  dresser  le  programme  des  re- 
cherches auxquelles  ils  auraient  à  se  livrer.  L'administration  supé- 
rieure examinera  ensuite  ce  programme,  elle  le  complétera  et  le 
rectifiera,  s'il  y  a  lieu,  et  elle  sera  toujours  disposée ,  d'ailleurs ,  à 
prêter  à  MM.  les  ingénieurs,  pour  l'accomplissement  de  la  mission 
qu'ils  auront  à  remplir,  l'appui  de  ses  conseils  et  de  son  autorité. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire ,  dont  J'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs. 

£e  minitirê  des  travaux  publia , 
N.  LEFEBVRE-DDRUFLË. 
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[  15  mai  1852.  ] 

Police  4u  roulage.  —  Ponts  tutpendus.  —  Meiwree  de  précautions 

contre  les  chargements  excessifs. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  par  une  instruction  en  date  du  19  septembre 
i85i ,  l'un  de  mes  prédécesseurs  vous  a  indiqué  les  précautions  à 
prendre  pour  la  protection  des  ponts  suspendus ,  en  attendant  la 
publication  du  règlement  d'administration  publique  à  établir  en 
exécution  de  l'article  %  de  la  loi  du  5o  mai  iS5i ,  sur  la  police  du 
roulage. 
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Dans  plusieurs  départements,  ces  précautions  ont  été  jugées 
insuffisantes  pour  protéger  les  ponts  suspendus  contre  les  char- 
gements excessifs  que  rien  ne  limite  plus  aujourdliui  :  on  voudrait 
fixer  un  maximum  de  poids  au-dessus  duquel  le  passage  serait 
interdit. 

La  fixation  d'un  maximum  de  poids,  applicable  d'une  manière 
générale ,  serait  une  dérogation  trop  absolue  au  principe  de  liberté 
consacré  par  la  loi  précitée  du  3o  mai  i85i.  Presque  partout  d'ail- 
leurs on  manquerait  de  moyens  de  vérification.  On  ne  saurait  en 
effet  songer  à  établir  un  pont  à  bascule  à  chaque  bout  des  nom- 
breux ponts  suspendus  construits  ou  à  construire.  D'un  autre  côté, 
l'évaluation  par  l'examen  des  lettres  de  voitures  n'est  praticable 
que  pour  le  roulage  proprement  dit,  et,  le  plus  souvent  encore, 
le  refus  d'exhibition  de  la  part  des  rouliers  rendrait  la  vérifica- 
tion impossible.  Enfin ,  un  maximum  qui  devrait  nécessairement 
laisser  une  grande  latitude  à  l'industrie  des  transports  ne  serait 
pas  toujours  une  garantie  suffisante  pour  certains  ponts  d'une  sta- 
bilité douteuse,  tandis  que  pour  d'autres  ponts,  au  contraire,  qui 
n'ont  besoin  d'aucune  protection ,  ce  serait  une  gêne  imposée  inu- 
tilement à  la  circulation. 

Le  mieux  est  donc,  monsieur  le  préfet,  d'adopter,  dans  chaque 
cas,  des  mesures  en  rapport  avec  le  degré  de  solidité  du  pont  et 
appropriées  aux  transports  dont  on  redoute  les  effets.  Pour  ces 
transports,  d'ailleurs,  on  peut,  en  général,  suppléer  au  pesage  ou 
à  l'examen  des  lettres  de  voitures,  en  déterminant  le  maximum 
de  volume  ou  de  mesure  du  chargement  Ainsi,  pour  les  ponts  par 
où  s'écoulent  habituellement  les  produits  des  mines  de  houille , 
des  forêts,  des  carrières  de  pierres  de  taille,  de  pierres  à  chaux 
ou  à  plâtre,  de  moellons,  etc.,  comme  le  stère  ou  mètre  cube  de 
chacun  de  ces  produits  correspond  à  un  poids  connu ,  on  peut,  par 
la  limitation  du  volume,  atteindre  le  même  résultat  que  si  l'on 
procédait  au  pesage.  On  interdirait,  dans  ce  cas,  le  passage  du 
pont  à  toute  voiture  dont  le  chargement  excéderait  tel  ou  tel  maxi- 
mum déterminé ,  selon  que  la  voiture  serait  à  deux  ou  à  quatre  roues. 
Le  même  mode  peut  être  étendu  à  un  grand  nombre  de  charge- 
ments dont  la  mesure  et  le  poids  sont  faciles  à  apprécier  :  tels  sont, 
par  exemple,  les  sacs  de  farine  ou  de  grains,  les  fûts  de  vin, 
d'eau-de-vie,  etc.  Sans  doute  on  n'atteindra  pas  ainsi  tous  les  char- 
gements :  ceux  qui  n'auront  pas  été  prévus  ou  pu  être  évalués 
échapperont  à  toute  limitation;  mais  ils  seront  en  petit  nombre  et 
généralement  peu  à  craindre.  L'expérience  a  démontré  que  les 
chargements  excessifs  se  rencontrent  le  plus  fréquemment  dans 
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les  transports  à  courte  distance  et  pour  les  objets  d*une  consom- 
mation usuelle ,  comme  la  pierre,  la  houille ,  etc. 

En  résumé,  monsieur  le  préfet,  il  convient,  pour  les  ponts  qui 
ne  réclament  aucune  disposition  spéciale,  de  s'en  tenir  aux  précau- 
tions générales  indiquées  par  Tinstruction  du  19  septembre  i85i , 
ou  qui  seront  ordonnées  par  le  règlement  d^administration  publi- 
que à  intervenir;  mais  pour  les  ponts  suspendus  que  ces  précau- 
tions générales  ne  protègent  pas  suffisamment,  vous  devez,  après 
vous  être  concerté  avec  M.  l'ingénieur  en  chef  de  votre  départe- 
ment, prendre,  pour  chaque  pont,  un  arrêté  portant  interdiction 
du  passage  à  toute  voiture  dont  le  chargement  excédera  les  maximum 
de  volume  ou  de  mesure  déterminés  par  votre  arrêté. 

Ces  maximum  seront  fixés  sans  avoir  égard  à  la  largeur  des 
Jantes  des  roues  ni  au  nombre  de  chevaux  de  Tattelage;  lisseront 
seulement  différents ,  selon  que  la  voiture  sera  à  deux  ou  à  quatre 
roues.  Il  est  essentiel  aussi  que  ces  maximum  soient  tels ,  que  le 
poids  total  du  chargement  et  de  la  voiture  ne  reste  pas  inférieur 
au  poids  maximum  qui  était  autorisé  pendant  la  saison  d'été  par 
l'ancienne  législation  sur  la  police  du  roulage.  On  ne  devra  des- 
cendre au-dessous  de  ces  limites  que  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles. Il  importe  en  effet  de  ne  pas  placer  la  circulation  dans 
des  conditions  moins  favorables  que  celles  où  elle  se  trouvait  avant 
la  loi  du  3o  mai  i85i. 

Du  reste,  monsieur  le  préfet,  pour  me  conformera  Tesprit  du 
décret  du  35  mars  dernier  sur  la  décentralisation ,  je  vous  autorise 
à  prendre  les  arrêtés  dont  il  s'agît  sans  les  soumettre  à  mon  appro- 
bation. Je  vous  prierai  seulement  de  m*en  fkire  parvenir  des  expé- 
ditions, afin  que  Je  puisse  comparer  les  mesures  qui  sercmt  adoptées 
dans  les  divers  départements. 

Veuilles  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
j'adresse  une  ampliation  à  M.  Pingénieur  en  chef  de  votre  départe^ 
ment 

ÎA  miniitrê  des  travaux  ffubliei , 

N.  LEFEBTRE-DURUFLË. 


r 
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[3  juin  UbSL] 

Demandé  é*^M  nom^éUe  êtoÈUHfàê  d&$  rmOêê  natUhutièê. 

GIRCtLAIRE  AUX  UfCéNIEURS  EN  CHEF. 

Monsieur,  tfaprès  la  statistique  (^néMB  aitôtée  au  !•*  Jaùvîei* 
i8âA,  les  dépenses  à  faire  en  travaux  de  lacunes  et  dé  rectifications 
sur  les  routes  nationales  s'élevaient  &  la  soinme  totale  de  aat  mil- 
lions. A  partir  du  i"  janvier  i853,  il  restera  encore  à  dépenser,  sni* 
cette  somme,  environ  i  M  millions,  dont  laa  millions  pour  lés  i^c- 
tlilcatlons  seulement 

En  rapprochant  ces  chifttes  du  crédit  de  3  &  &  millions  affecté 
annuellement  aux  ti'avaux  réunis  des  lacunes  et  des  rectifications , 
on  volt  4ue  si  Ton  ne  sortait  pas  du  câdl-e  dé  là  statistique  de  tiUS^ 
û  faudrait  encore  plus  de  trente-cinq  ans  poui*  compléter  Tamélio- 
raticm  de  nos  itmtes  iiationaleâ.  lés  recttfidkidùs  ett  ce  moment 
en  cours  d'exécution  exigeraient  à  eUes  seules  une  somme  dé 
sA  àoo  ôoo  francs. 

n  n'y  a  Hen ,  ou  S  tPf  a  quô  p^  de  eAosé  Â  l^ufre  suf  léd  iâ- 
ennes.  Le  principal  soin  de  radmitîlstiiltion  ddf  être  de  lés  dâas» 
suivant  leur  degré  d^fnportande  et  d'urgence. 

U  n*en  est  pas  dé  même  poui*  tés  rectificatloiis  ;  elles  sont  éH^ 
ceptlbles  de  modificatfons  pf^ondeà. 

Les  unes  ôut  été  étudiées  I  ufiè  époque  ôi  fàti  ne  jugeait  pas 
encore  aux  clieadtïit  de  fHr  ;  lâ^  atitres  ont  été  éônçtïeâ  dans  nà  es- 
prit de  perfection,  au  point  de  vue  de  Part,  qui  ne  se  trouvé  ùtd- 
ment  en  rapport  avec  !é«r  rtààsdui^éd  qu^on  i^^ut  appliqdei'  à  leur 
exécution.  Ces  deux  ordreitf  de  rectifications  sont  donc  âtteéeptfMés 
de  rêvlsioti  et  de  deux  naturel^  de  cbangemeiit^ 

Partout  où  une  vole  de  tei^e  est  voisine  à«  ^arallële  U  tthe  voie 
de  fer,  11  y  a  itacontéStaUemefrt  If  eu  ^^otMer  les  rectifications, 
sauf  pent-être  danitf  quélquéisf  éas  tottt  à  fait  éieéptiônnels ,  et  stfr 
quelques  points  fort  Umftés. 

Partout  où  les  rectifications  ont  été  conçue»  sur  (mé  trofr  f asfe 
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échelle  9  il  y  a  lieu  «  soit  de  rentrer  dans  des  bornes  plus  modestes  » 
soit  de  diviser  le  travail  en  plusieurs  sections  susceptibles  d'être 
successivement  et  isolément  exécutés.  La  priorité  à  établir  entre 
ces  diverses  sections  doit  être  déterminée  par  les  périls  ou  les  diffi- 
cultés qu'elles  présentent  à  la  circulation. 

Des  modifications  faites  dans  cet  esprit  offriront  IMmmense  avan- 
tage de  placer  tout  d'abord  k  l'écart  des  travaux  qui»  grâce  aux 
chemins  de  fer,  n*ont  plus  de  motif  suffisant  d'exécution.  Puis , 
elles  permettront  d'appliquer*  dans  un  délai  beaucoup  plus  r^>- 
proché,  les  ressources  nécessaires  pour  améliorer  ces  défilés 
étroits ,  ces  passages  dangereux  «  ces  pentes  rapides  où  la  vie  des 
hommes  et  celle  des  animaux  courent  des  dangers  quotidiens. 

Les  rectifications  les  plus  utiles  pourront  ainsi  être  exécutées 
presque  immédiatement;  les  rectifications  d'une  utilité  secondaire 
viendront  ensuite.  Les  rectifications  préférées  devront  être  faites 
d'une  manière  à  pouvoir  se  coordonner  plus  tard  avec  les  sections 
dont  l'exécution  sera  ajournée. 

Vous  voudrez  donc  bien  »  monsieur,  reviser  dans  cet  esprit  les 
rectifications  proposées  pour  votre  département  avant  et  depuis 
iSliUi  et  résumer  vos  observations  et  vos  propositions  dans  les  ta- 
bleaux statistiques  dont  je  vous  adresse  ci-joint  les  modèles. 

Totre  attention,  mondeur,  doit  se  porter,  comme  étant  de  pre- 
mière urgence ,  sur  les  rectifications  des  routes  ou  portions  de 
routes  formant  le  prolongement  ou  les  principaux  affluents  des 
lignes  de  fer. 

L'exiguïté  des  ressources  dont  Tadministration  dispose  lui  fait» 
je  vous  l'ai  démontré ,  un  devoir  de  se  renfermer  dans  les  limites 
du  strict  nécessaire  et  de  choisir,  dans  tous  les  cas,  les  rectifica- 
tions les  plus  urgentes  et  le  système  de  construction  le  plus  éco- 
nomique. N'hésitez  donc  pas  à  sacrifier  ces  grandes  déviiûdons  qui 
entraînent  des  dépenses  considérables,  en  dehors  de  toute  propor- 
tion avec  les  allocations  normales  du  budget  U  faut  aussi  bannir 
tout  luxe  inutile  des  ouvrages  d'art  et  ne  donner  aux  routes  que 
la  largeur  commandée  par  les  besoins  de  la  circulation. 

Pour  les  lacunes,  vous  aurez  à  examiner  seulement  si  toutes 
celles  portées  à  la  statistique  de  iSUh  doivent  être  considérées 
comme  de  véritables  lacunes.  Car  on  ne  doit  considérer  et  main- 
tenir comme  telles  que  les  parties  où  la  route  n'a  jamais  été  ou- 
verte, même  imparfaitement  Vous  devrez  du  reste ,  pour  la  con- 
struction de  ces  parties  de  routes ,  adopter  le  système  économique 
recommandé  pour  les  rectifications  et  réduire  en  conséquence  les 
évataiationB  de  iSUu 
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Telles  sont ,  monsieur,  les  données  générales  du  nouveau  traTait 
que  vous  avez  à  rédiger.  Je  vous  prie  de  consigner  le  résultat  de 
vos  études  dans  les  tableaux  dont  les  modèles  sont  cl-anneiés. 

Ces  tableaux  nimpllquent  pas  l'exclusion  d'un  rapport  plus  dé- 
taillé, ai  vous  croyez  devoir  l'y  joindre.  Toutes  les  fois  que  vous 
aorei  pa  réunir  les  éléments  du  calcul  et  les  renseignements  né- 
eeasalres  pour  établir  l'économie  annuelle  que  Tezécution  des  tra- 
vaux procurerait  sur  les  frais  de  transport ,  ayei  soin  de  la  signaler 
dans  la  colonne  d'observations  des  tableaux,  en  Indiquant  en 
même  temps  l'importance  du  capital  engagé  dans  l'opération. 

Enfin ,  vous  voudrez  bien  joindre  aux  tableaux  une  carte  routière 
de  votre  département  sur  laquelle  vous  Indiquerez  les  lacunes  par 
UD  ponctué  rouge,  les  changements  de  (Urection  par  une  ligne 
pleine  vertâ,  et  les  rectifications  sur  place  par  ane  ligne  pleine 
june.  Chaque  lacune  ou  rectification  sent  cotée  d'un  numéro  cor- 
respondant au  tablean. 

U  sera  bon  que  vous  vous  eutendlec  sur  ce  travail  avec  MH.  les 
inspecteurs;  Je  m'en  suis  entretenu  avec  eux  avant  leur  départ, 
et  Ils  pourront  lever  les  doutes  qui  se  présenteraient  h  votre  es- 
prit 

Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire.  Je  vous 
en  adresse  tm  exemplaire  pour  chacun  de  HM.  les  Ingénieurs  d'ar- 


£«  mtnUtre  du  irattaux  putliei , 
N.  LEFEBVRG-DURUPLË. 
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PKRSONHtL. 

Coneoun  et  ekuêêmeni  des  élétee.  —  Décorations,  — 
Promotions»  —  Décisions  diverses. 

1*  CLASSBIUNT  ^£8  ÉliiTES  AU  93   MAI    l8da. 


t<  Nalibran. 

5.  Lan««1iii« 
3.  Morepa* 
I.  GouiD. 

6.  Ferreau* 
&  Drioere. 

7.  Bbara. 
â.  Dellon. 
0  Jondt. 


Premiire  eUuse, 

10.  Rei)ouL 

11.  Cad9t.  . 

12.  Foulard* 

13.  Bellom* 

14.  Du8.iux«y. 
is.  Dormoyt 

16.  Drouets. 

17.  Ke^nauld. 

18.  targue* 


19.  Celler. 

20.  Potel. 

21.  Olry  de  Labry. 

22.  G(oiitier. 

23.  Hart. 

24.  De  Perredil. 

25.  Sftvin. 
»   Vial. 


Deuxième  dasse. 


1.  Boutillier. 

2.  GoiUoax* 

3.  Hamblol. 


4.  Hicour. 

5.  Lemoyiie. 

6.  Vivenot. 


7.  aert. 

8.  De  Ûenouillac 
»   Michel. 


TVoJHéiM  etasse. 


1*  Oppenniim» 
2.  Donlol. 
t.  GoUignon. 


4.  tlooeseaB. 
6.  Laroche. 
8.  Bonté. 


7*  Géxaone. 
8.  Couche. 
•  Garlter. 
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3*  DÉCORATIONS. 

Décret  da  président  de  la  république  do  17  Jalllet  1852. 

Ont  été  nommés  dans  Tordre  de  la  Légion  d'honneur  : 

Officier  :  M.  Jacquiné ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
de  i**  classe. 
Gheyaliers  :  MM.  Duhoux ,  ViUer  et  Lyautey,  ingénieurs  ordinaires. 
M.  Bertrand,  conducteur. 

&*  PROMOTIONS. 

Décret  du  président  de  la  république  du  4  Jaillet  18&2. 

Sont  élevés  au  grade  d'ingénieur  en  chef  de  3*  classe  les  ingé- 
nieurs ordinaires  des  ponts  et  chaussées  de  i'*  classe  dont  les  noms 
sQiyent: 


MM.  Lambert. 
Deeliarme. 

Gendarme  de  Bérotte. 
Moagel. 


MM.de  Longeaux. 
Tardy. 
Belgrand. 
Couche. 


Arrêté  du  ministre  des  trayaux  publics  du  31  juin  1862. 

H.  Jacquiné,  Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chargé  de 
UA*  section  du  chemin  de  fer  deParis&Strasbourg,est  éleyé  à  la 
1"  classe  de  son  grade» 

6*  DÉCISIONS  DITERSKS. 

Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

y  juin  i853.— M.  Guillaume,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  i**  classe ,  est  mis  en  disponibilité  avec  la  moitié  de 
son  traitement 

S  juin  i85a.  — M.Belin,  inspecteur  divisionnaire,  attaché  pen* 
dant  la  session  de  i853-i853  à  la  section  de  la  navigation,  passera 
à  la  section  des  chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Didion. 

M.  de  Sermet ,  inspecteur  divisionnaire ,  sera  attaché  à  la  section 
de  la  navigation,  en  remplacement  de  M.  Belin. 

9  juin  i852.  —M.  L'Éveillé,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  chargé 
du  service  du  département  du  Jura,  sera  chargé  du  service  du 
département  de  la  Gorrèze,  en  remplacement  de  M.  Vallès,  appelé 
à  une  autre  destination. 
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9  jutn  i859.  —M.  Lalanne»  ingénieur  en  chef  de  a*  classe ,  attaché 
dans  le  département  de  la  Seinq  ^  des  travaux  de  statistique,  est 
mis  temporairement  à  la  disposition  du  gouvernement  de  Valachie. 

11  juin  iSôa.  — M.  Bazaine,  ingénieur  en  chef,  secrétaire  delà 
section  des  chemins  de  fer  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
sera  en  outre  attaché  comme  secrétaire  k  la  commission  de  sta- 
tistique des  routes,  en  remplacement  de  M.  Lalanne. 

lU  juin  i853.  —  MM.  Duboscq  et  Marin! ,  ingénieurs  ordinaires, 
sont  déclarés  démiasionnairos  pour  refus  du  serment  exigé  par 
Tarticle  i/(  de  la  la  constitution. 

i6  juin  i852.  —  M.  Bélanger,  ingénieur  en  chef,  admis  à  la 
retraite  à  raison  de  son.  â^e,  mais  qui  ^  conservé  ses  fonctions  de 
professeur  de  mécanique  à  TÉcole  polytechnique,  en  renonçant 
temporairement  à  toucher  sa  pension,  sera  également  maintenu 
dans  ses  fonctions  de  professeur  de  mécanique  appliquée  à  TÉcole 
des  ponts  et  chaussées. 

Idem.  —  M.  Vicat ,  ingénieur  en  chef  directeur  en  retraite ,  restera 
à  la  disposition  du  ministère  des  travaux  publics  pour  examiner  les 
questions  qui  lui  seraient  soumises  et  faire  les  expériences  qui  lui 
seraient  demandées  sur  les  mortiers  et  ciments  hydrauliques. 

Idem,  -—  M.  Béguin ,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe,  actuellement 
en  disponibilité ,  est  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  moldave. 

Idem.  ^M.  Poirel,  ingénieur  en  chef,  actuellement  en  congé, 
est  jisi»  h  1^  diiq)oaition  da  gouvernement  grand-4ucal  de  Toscane. 

%^  jmn  x^%-  -^  M»  Anger  de  la  ioriaia,  ingénieur  oitlinaire  de 
a*  classe ,  actuellement  chargé  du  service  dd  r-aETondîasaiBent  de 
Parthenay  (Deux-Sèvres),  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre  pour  être  attaché  au  service  de  VAlgérie ,  à  la  résidence 
de  Bone ,  en  remplacement  de  M.  Bayard ,  rentré  au  service  de  Tin- 
térieur. 

a^  itkin  i85a.  —  ML  Taintvirier,  ingénieur  ordinaire  de  a'  classe, 
^ctueUement  attacUé  au  service  du  département  du  Var,  sera  chargé 
du  service  de  Tarrondissement  de  Niort  (Deux-Sèvres),  en  rempb^ 
cément  de  M.  Lambert,  appelé  4  d'autres  fonctions. 

Idem.  —  M.  Guérin  (Eugène) ,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe, 
actuellement  en  réserve ,  sera  chargé  du  service  de  rarrondlsae- 
pcient  de  Dragulgnan  (Var),  en  remplacement  de  M.  Tainturier. 

Idem.  —  M.  Bayard,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  actuelle- 
ment en  retrait  d'emploi ,  sera  attaché  au  service  hjdraullque  dans 
le  département  du  Tarn,  en  remplacement  de  M*  Partiot,  précé- 
demment appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Bayard  résidera  à  Alby. 


JUILLET   l858.  tSg 

3o  jtftii  i85a.  —  H^Vienoot»  iogénieur  ordinaire  de  5*  cli»se, 
actaellement  chargée  de  rarrondissement  de  Villefraoohe  (  Ayeyron), 
sera  cbargé  de  Tarrondissemeat  de  Ghauwont  (Haute-Marne)»  en 
remplacement  de  M.  Dubuisson ,  appelé  à  un  autre  service. 

liem-  —  Bl.  Rougeul,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  actueUe- 
nent  en  retrait  d'emploi ,  sera  attaché  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement des  Uautes-:py rénées  à  la  résldepce  de  Tarl)es»  en  rem«> 
placement  de  M.  Montant»  précédemment  appelé  k  une  antre 
destination. 

^juillet  laôa.  —  Le  service  spécial  de  la  Sologne  comprendfa  le 
service  hydraulique  dans  la  partie  des  départements  du  Loiret  et  de 
LDir-€t-€her  situés  sur  la  rive  gauche  de  la  liOire  et  dans  la  partie 
du  département  du  Cher  située  entre  le  canal  de  Berry  et  la 
Loire»  à  Touest  d*une  ligne  partant  de  Mehun,  près  du  canal ,  et 
dirigée  vers  la  Loire  au  point  de  séparation  des  départements  du 
Loiret  et  du  Cher. 

Le  service  hydraulique  de  la  partie  du  département  du  Loiret 
située  sur  la  rive  droite  de  la  Loire ,  cessera  d^être  compris  dans  le 
service  spécial  de  la  Sologne  et  sera  placé  dans  les  attributions  du 
service  ordinaire  du  département 

Idem,  —  M.  Maréchal ,  ingénieur  ordlnalFe»  aotu^lement  attaché 
an  service  hydraulique  du  département  du  Cher  et  aux  travaux  de 
h  Sologne,  restera  exclusivement  attaché  à  ce  dernier  service.  H 
résidera  h  Vienon 

Idem.  —  M.  Delacroix,  ingénieur  raxlinafre,  actoeH^oa^t  atta- 
ché au  service  hydraulique  du  département  du  Loiret  et  aux 
travaux  de  la  Sologne,  restera  exolusivemeat  attaché  à  ce  demiep 
service. 

j  juillet  i853.  —  M.  Gazavan  »  ingénieur  ordinaire  de  5*  classe, 
KtvîeUement  attaché  au  service  du  éépartement  jdo  T)am»  sera 
chargé  de  l^arfondlssement  de  Montluçon»  en  remplacement  de 
M.  Girodde ,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

i6  juillet  i853.  — M.  Louiche  Desfontaines,  ingénieur  en  chef  de 
la  Marne,  réunira  à  ce  service  le  canal  de  TAisne  à  la  Marne. 

aj  juillet  1 85a.  —Les  tournées  générales  des  i'^,  a%  3*,  8*,  g*, 
10%  ia*et  i3*  arrondissements  d'inspections  divisionnaires  des  ponts 
et  chaussées,  commenceront  le  i*'  août  i85a. 

a8  juillet  i8ôa.  —  M.  Faraguet,  ingénieur  ordinaire  de  i"*  classe, 
actuellement  attaché  au  service  d'assainissement  de  la  Sologne ,  et 
M.  Vigouroux,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  actuellement  at- 
taché au  service  de  l'Algérie ,  sont  autorisés  à  accepter  les  deux 
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emploifi  offerts  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  par  le  gou- 
vernement Péruvien. 

s8  juillet  i85s.  —  M.  Duhoux ,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe, 
actuellement  attaché  au  service  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  an 
service  hydraulique  du  département  de  la  Meurthe  et  au  chemin 
de  fer  de  Paris  h  Strasbourg ,  est  mis ,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon. 

Idem.  —M.  Lacroix  (Jules),  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
actuellement  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Verdun 
(Meuse) ,  sera  Ittaché  au  service  hydraulique  du  département  de 
la  Meurthe,  en  remplacement  de  M.  Duhoux. 

Idem, — M.  Gonte-Grandchamps ,  ingénieur  ordinaire  de  i"*  classe, 
actuellement  chargé  du  service  ordinaire  de  Farrondissement  de 
Périgueux,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

Idem,  —  M.  Ferrand ,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe ,  précédem- 
ment chargé  de  Tarrondissement  de  Pontolse ,  est  chargé  du  service 
de  Tarrondissement  de  Périgueux,  en  remplacement  de  M.  Gont^ 
Grandchamps. 

Idem.  ^M.Gaudin,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  actuelle- 
ment attaché  au  service  militaire  du  port  de  Cherbourg  et  remis  par 
M.  le  ministre  de  la  marine  à  la  disposition  du  département  des 
travaux  publics,  sera  attaché  au  service  hydraulique  dans  le  dé- 
partement du  Gers,  à  la  résidence  d'Auch. 

10  août  i853.  — M.  Lyautey,  ingénieur  ordinaire  de  9*  classe, 
attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  sera 
attaché  aux  travaux  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  en  remplace- 
ment de  M.  Duhoux. 

11  conservera  d'ailleurs  son  service  actuel  auquel  il  réunira 
la  partie  du  service  du  chemin  de  fer  précédemment  confiée  à 
M.  Duhoux. 


DÉCEMBRE    l85l.  34l 


(r  228) 


[2  décembre  1851.] 

BxpropricUion,  —  Contenance.  —  Indemnité  supérieure  d  la  de- 
mande. —  (Martel  et  consorts.  )  —  Le  jury  peut  régler  Vindemnité 
d'un  terrain  exproprié  en  se  bornant  à  fixer  la  valeur  de  Vunité  de 
mesure  y  lorsqu'il  n*y  a  peu  de  contestation  sur  la  contenance  (*). 
^  Le  jury  ne  peut  allouer  une  indemnité  supérieure  aux  offres 
de  ra4ministration j  lorsque  V exproprié,  tout  en  contestant  la 
suffisance  de  ces  offres  ^  n'a  pas  précisé  le  chiffre  de  sa  de- 
mande (♦♦). 

(arrêt  de  la  cour  de  cassation;  chambre  civllei) 

La  cour; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  invoqué  contre  les  cinq  défendeurs: 

Attendu  que  »  dans  le  tableau  joint  aux  offres  notifiées  par  Pad- 
ministration,  les  parcelles  à  exproprier  ont  été  désignées  avec  in- 
dication des  numéros  du  plan  et  de  leur  contenance  en  mètres  ; 

Qu^aucune  contestation  sur  cette  contenance  n^a  été  élevée, 
ni  dans  les  réponses  aux  offres  ni  devant  le  jury,  et  qu'aucune 
énonciatlon  d'une  contestation  quelconque  sur  ee  point  ne  résulte 
des  diverses  pièces  produites; 

Attendu  que  la  décision  du  jury,  en  réglant  Findemnité  due  pour 
chacune  des  parcelles,  qu'elle  a  désignées  par  les'numéros  du  plan 
portés  au  tableau  joint  aux  offres,  s'est  bornée  à  faire  une  évalua- 
tion par  mètre  quarré ,  sans  rappeler  le  nombre  des  mètres ,  et  sans 
donner  pour  chaque  parcelle  un  chiffï*e  total  ;  mais  qu'il  résulte  des 
circonstances  précédemment  énoncées,  que  la  contenance  de  chaque 
parcelle  étant  certaine  et  non  contestée ,  le  montant  de  l'indemnité 
a  été  réglé  d'une  manière  claire,  définitive,  non  susceptible  de 
difficultés  ultérieures  ;  d'où  il  suit  que  l'article  38  de  la  loi  du  3  mai 

i8/ii  n'a  point  été  violé  ; 

(•)  /^oir  l'arrêt  conforme  du  1 5. janvier  184  i ,  A^cr/agwc,  2*  série,  IV.194. 
(*•)  fotr  l'arrêt  conforme  du  2  janvier  184U,  Dessieur  et  GreUehe,  2*  sé- 
rie, IX,  88. 

Annales  des  P,  si  Cfi.  Lois ,  Bégrets.  --  tome  ii.  i6 
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Rejette  ce  moyen  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  invoqué  contre  Martel  zeûlemeni  : 

Vu  Tarticle  39 ,  $  5 ,  de  la  loi  du  3  mai  18/11  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  39  de  la  loi  de  i84i ,  Tindem- 
nité  allouée  par  le  jury  ne  peut  s  en  aucun  cas ,  être  supérieure  à 
la  demande  de  la  partie  intéressée ,  et  que  cet  article  est  compris 
au  nombre  de  ceux  dont  la  violation  donne,  d'après  l'article  /is , 
ouverture  à  cassation  ; 

Que  d'aucune  des  pièces  du  procès  il  n'appert  que ,  ni  avant  la 
réunion  du  jury,  nî  devant  le  jury.  Martel  ait  formé  la  demande  d'un 
chîA*re  précis  d'indemnité  supérieure  aux  olîres  de  l'administration  ; 
qu'il  à,  il  est  vrai,  prétendu  que  ces  offres  étaient  insuffisantes; 
'mais  que  c'eût  été  seulement  par  la  (iemande  formelle  d'une  somme 
déterminée ,  que  le  jury  aurait  été  investi  du  droit  d'allouer,  dans 
les  limites  de  cette  somme ,  une  indemnité  supérieure  à  l'offre  ; 

Qu'en  cet  état  des  faits,  en  allouant  une  indemnité  supérieure  à 
la  somme  offerte  par  l'administration,  seule  somme  dont  )e  chiffe 
précis  ait  été  constaté  et  exprimé ,  la  décision  attaquée  a  faussement 
violé  la  loi  précitée; 

Rejette  le  pouvoi  formé  contre  Jaumard,  Vespier,  Gitérin  et 
Olivier  ; 

Gasse  et  annule,  seulement  en  ce  qui  concerne  Martel ,  la  décision 
du  jury  de  Sisteron ,  du  \h  août  1861 ,  et  l'ordonnance  qtd  a'eh  ^est 
suivie. 


(r  229) 

[19  janvier  1862.] 

Expropriation.  <—  Jury;  abeenee  eu  préfei.  —  Ptmns parcMairè; 
tableau  des  offres  et  demandes  ;^oduction,  -^Indemnitë';  déter- 
mination. -^L'absence  du  préfet  devant  le  jury  au  jour  qu'il  a 
lui-même  désigné  dans  sa  convocation ,  n'est  pas  uh  &bistaeU  é 
Vexpédition  des  affaires  et  n^obliffe  pas  le  magistrat  directeur  à 
surseoir  au  jugement  et  à  mettre  Vadminittrtiîion  en  demènre 
de  se  présenter  (  i^  espèce).  — V administration  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  cassation  du  défaut  de  remise  au  jury  des  plans 
parcellaires  du  tableau  des  offres  et  demandes ,  lorsque  c^est  par 
sonpropre  fait  que  cette  remise  n'a  pas  eu  lieu  (  i**  et  n*  espace). 


JÀNviÊH  i85îi.  243 

—  L'exproprié  d^dnt  le  diroii  8e  Hiàdifieir  ses  conelûêioni  jusqu'à 
la  clôture  des  dëbdis,  c'est  ia  dèirnièrè  demande  qui  doit  être 
souihise  du  jury^  sauf 'à  rHdniinistrdfion  à  produire  la  demande 
primitive,  si  elle  te  jû^èûUle(i'Gs^(ië) i-- Question  de  savoir 
H  une  déhisiôH  dujulril  stàtUàiit  hri  tué  â'tinc  double  hypothèse , 
ruhè  dé  travaux  à  faijre,  Vaûtire  if  ûnè  s'ômnie  S*argeht  à  payer 
par  Vétat,  avait  réglé  l'indemnité  d'une  manière  définitive 
(a*  espèce). 

(arrêts  àe  La  cour  de  cassation;  cTiamLtè  civile.) 


1" 


tiPktÈ.  (Da]f>în;  ) 
La  cour; 

En  ce  qui  concerne  Ip  prêter  ^(fyen  :  , . 

Attendu,  en  fait«  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  des  opé- 
rations dif  jury  d'expropriation,  en  date,  du  aZi  novembre  i85'i,"et 
par  l'a  lettre  au  çréfèt  de  Fllèrault,  en  date  àù  18  dû  même  mois , 
réproduite  dans  ledit  procès -vérbaT,  qïié,  à'  la  diligence  de  ce  loric- 
tionnaire,  les  Jurés  et  les  parties  intéressées  ont  été  convoqués  pour 
le  lundi  au  novembre ,  et  qu'avis  en  a  été  donné  au  président  du 
tribunal  civil  de  Montpellier,  directeur  du  Jury  ;  qu'au  jour  fixé,  le 
préfet  ne  s'est  i^i  présenté  ni  fait  représenter; 

Attendu,  pn  droit ,  que  l'absence  du  chef  de  radministration  dé- 
partementale ou  de  son  délégué  ne  pouvait  être  un  obstacle  à 
l'expédition  des  affaires  dont  le  jury  d'expropriation  avait  à  con- 
naître ,  et  qu'aucune  disposition  de  Ici  ne  prescrivait  au  magistrat 
directeur  du  jury,  soit  de  mettrq  l'administration  en  demeure  de  se 
présenter,  soit  de  déclarer  que  les  affaires  portées  de vapt  le  jury 
n^étaient  pas  en  état  à  raison  de  l'absence  du  préfet,  et  de  surseoir 
au  jugement;  •       .  •    « 

D'où  U  suit  que  le  magistrat  directeur  et  le  jury  ayant  procédé ,, 
malgré  l'absence  du  demandeur,^  aux  opérations  pour,  lesquelles  ils 
avaient  été  régulièrement  constitués  et  convoqués, 41  ii'a  ,été  con- 
trevenu.ni  aux  articles  3i  et  34  de  la  loi  du  5  mai  iS/ti  9  ni  à  aucune 
autre  disposition  de  loi; 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen  \ 

,  Attendu,,  en  fait^  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  ci-dessus 
éipocé ,  à  la  suite  ^e  la  mention  du  sermei}t  des  jurés',  pour  chaque 
aiffaire,  que  les  plans  parcellaire»  et  Iç  tableau  des  offres  et  de- 
manides  n'ont  pu  être  mis  par  le  magistrat  directeur  sous  les  yeux 
djxjuiy,  l'administration  qui  devciit  fournir  ces  pièces  ayant  fait 
défaut  ; 
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Attendu ,  en  droit ,  que  si ,  aox  termes  de  l'article  37  de  la  loi  du 
3  mai  18^1  »  les  plans  parcellaires  et  le  tableau  des  offres  et  de- 
mandes doivent  ôtre  mis  sous  les  yeux  du  jury,  indépendamment 
des  titres  ou  documents  produits  par  les  parties ,  radministration  ne 
peut  invoquer  le  défaut  de  remise  desdits  plans  et  tableau ,  lorsque , 
comme  dans  rei^)èce9  c'est  par  son  fait  que  cette  remise  n'a  pas 
eu  lieu  ; 

D'où  il  suit  que  le  préfet  du  département  de  l'Hérault  n'ayant  pas 
comparu  dans  l'esp^  et  n'ayant  fourni  ni  les  plans  parcellaires, 
ni  le  tableau  des  offres  et  demandes ,  il  ne  peut  lui  appartenir  d'ar- 
erumenter  du  défaut  de  remise  des  pièces  pour  prétendre  que  Tar- 
ticle  37  de  la  loi  du  3  mai  i84i  a  été  violé  ; 

Rejette,  etc. 

9*  ESPÈCE.  —  (Ursulines  de  Vitré.) 

La  cour; 

Attendu  qu'un  même  moyen  de  cassation ,  dirigé  contre  tous  les 
défendeurs,  est  tiré  de  la  violation  de  l'article  37  de  la  loi  du  3  mai 
18/11 ,  en  ce  que  le  plan  parcellaire,  dans  ses  rapports  avec  les 
objets  expropriés,  ainsi  que  les  actes  d'offres  signifiés  au  nom  de 
l'administration  et  les  actes  des  demandes  formées  par  les  défen- 
deurs, n'auraient  pas  été  mis  sous  les  yeux  du  jury  ; 

Que  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  constate ,  relative- 
ment à  tous  les  défendeurs ,  que  les  copies  des  actes  d'offres  à  eux 
signifiées,  ainsi  que  le  jugement  d'expropriation,  dans  lequel  il  est 
dit  qu'un  extrait  du  plan  parcellaire  touchant  les  objets  expropriés 
se  trouvait  inséré ,  ont  été  mis  sous  les  yeux  des  jurés  ;  que ,  dès  lors, 
cette  partie  du  moyen  proposé  manque  en  fait  ; 

Que  si  le  préfet  d'Ille-et-Vilaîne  avait  prétendu ,  au  nom  de  l'état, 
tirer  avantage  soit  du  tableau  des  offres  en  original,  présentant 
l'ensemble  des  offres  de  l'administration,  soit  du  plan  parcellaire 
lui-même,  c'était  à  lui  de  produire  ces  documents,  qui  étaient  en 
la  possession  de  l'administration  ;  que,  ne  s'étant  pas  présenté  de- 
vant les  jurés,  il  ne  peut  lui  appartenir,  dans  l'espèce ,  de  se  pré- 
valoir du  défaut  de  remise  des  pièces  dont  il  s'agit  pour  soutenir  que 
l'article  37  aurait  été  violé  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  demande,  que,  relati- 
vement à  cinq  des  défendeurs ,  il  n'est  pas  prouvé  au  procès  qu'il 
ait  existé  d'autres  demandes  que  celles  qui  sont  mentionnées  au 
procès-verbal,  avec  déclaration  qu'il  en  a  été  fait  remise  aux  jurés  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  religieuses  Ursulines ,  qu'elles  avaient 
le  droit  de  changer  et  modifier  leurs  conclusions  jusqu'à  la  clôture 
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des  débats  ;  qu*ayant  renoncé  à  faire  usage  d*ane  première  demande, 
en  date  du  18  juillet ,  pour  s'en  tenir  uniquement  à  la  seconde,  en 
date  du  1 2  août  suivant ,  il  ne  restait  plus  au  procès,  de  leur  part ,  que 
celle-ci  ;  qu'en  la  soumettant  aux  jurés,  ainsi  que  l'atteste  le  procès- 
verbal  ,  il  a  été  satisfait  en  leur  nom  au  vœu  de  l'article  37,  quand 
il  exige,  outre  la  remise  des  actes  d'offres,  celles  des  demandes; 
que  si  l'administration  avait  intérêt  à  s'autoriser  de  la  première 
demande ,  afin  de  faire  ressortir,  par  la  différence  entre  les  sommes 
successivement  réclamées,  la  possibilité  d'une  certaine  exagération 
dans  les  prétentions  élevées  en  dernier  lieu,  c'était  encore  à  elle 
de  mettre  ce  document  sous  les  yeux  des  jurés ,  sa  partie  adverse 
n'étant  pas  tenue  de  produire  contre  elle-même; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  ce  moyen ,  relatif  aux  religieuses  Ursulines  seule» 
ment ,  est  pris  de  la  violation  de  l'article  38  de  la  même  loi ,  en  ce 
que ,  quant  au  mur  de  clôture  auquel  elles  ont  droit ,  le  jury  n'au- 
rait pas  réglé  une  indemnité  définitive,  parce  qu'il  aurait  omis  de 
s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  ce  mur  serait  établi  sur  un 
terrain  dépendant  du  chemin  de  fer,  ou  sur  le  terrain  restant  aux 
religieuses  Ursulines; 

Que  les  conclusions  par  elles  soumises  aux  jury  étaient  formelles 
à  cet  égard,  l'option  y  étant  laissée  à  l'administration,  soit  de  la 
construction  du  mur,  mais  sur  son  terrain,  soit  du  payement  de  la 
somme  de  5  5o8  francs ,  ce  mur  étant ,  dans  ce  cas ,  établi  sur  le  sol 
resté  aux  indemnitaires  ;  que  la  décision  rendue  n'est  pas  moins 
précise  en  adoptant  les  deux  termes  de  l'alternative;  que  de  ce 
qu'elle  met,  dans  le  premier  cas,  la  construction  du  mur  à  la  charge 
de  l'état,  il  en  résulte  que  l'état  devra  fournir  le  terrain ,  ainsi  qu'il 
supportera  toutes  les  autres  dépenses  de  l'œuvre  à  confectionner 
comme  il  est  entendu  qu'au  second  cas ,  les  religieuses  bâtiront  sur 
leur  sol ,  puisqu'au  moyen  de  la  somme  fixe  qu'elles  recevront  il 
est  statué  qu'elles  n'auront  pas  autre  chose  à  demander  ;  d'où  il 
suit  que  l'indemnité  se  trouvant  réglée  sur  le  chef  dont  il  s'agit, 
d'une  manière  définitive,  le  jury  d'expropriation,  loin  de  violer 
Farticle  38 ,  s'y  est  exactement  conformé  ; 

Rejette ,  etc. 
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[27  mars  1853.] 
Chemin  de  fer  des  mines  de  Graissessae  à  Béziers.  —  Concession. 

1*  DÉCRET  (27  lluni8S2.) 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Décrète  •  •      • 

Art  1*'.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder 
directement  le  chemin  de  fer  dé  Graissessae  à  Béziers ,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

'i*  CAHIER  DES  CHARGER 


t.  1*'.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risgues  et  périls, 
les  travaux  du  chemin  de  'fer  dé  Graissessae  à  fiéziefs,  et  à  les  terminer 


Art, 
tous  les 

dans  le  délai  de  quatre  années  an  plus  tard,  à  dater  du  décfet  de  con'cesaion , 
de  manière  que  ce  chemin  soit  pra(lcâi)ie  et  exploité  dans  toutes  ses  parties  à 
Texpiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

Aru  2 ,  conforme  à  Varticle  7  dM  cahier  des  charge^  <(ii  chemin  de  ffr 
de  Lyon  à  Avignon  (ci-dessus ,  pagç  45). 

3.  Le  chemin  de  fer  partira  d'un  polo^  pris  entre  \e  hameau  d'Estrçcl^çux 
et  le  Castan,  passera  par  ou  près  Béc|nTieux  et  aboutira  h  Qéziers ,  en  un  point 
qui  sera  ultérieurement  déterminé  par  l'aclnriinistralion  supérieure,  sur  fa  pro- 
posilion  de  la  compagnie ,  et  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  se  raccorder  facile* 
ment  avec  la  ligne  projetée  de  Bordeaux  à  Celte. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  son  développement ,  sauf 
dans  les  parties  où  des  gares  devront  être  établies. 

La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  sera ,  dans  tous  les  cas ,  de  4  mè- 
tres au  moins. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  1^»4A  à 
1-.45. 

Dans  les  parties  où  il  y  aura  double  voie,  la  distance  entre  les  deox  voies 
sera  au  moins  égale  à  l'°.80,  mesurée  entre  les  faces  extérieures  de  chaque 
voie. 

La  largeur  des  accotements ,  ou,  en  d'autres  termes ,  la  dislance  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'aréle  extérieure  du  chemin  ne  sera, 
dans  aucun  cas,  inférieure  à  i  mètre. 


' 
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s.  \4ê  allgi^mf  Q^  cieyropi  sa  rattaçtter  saivanl  des  coqiIms  dont  le  rayon 
min|oiam  fSBt  0xé  à  âûO  urètres ,  et,  daas  le  cas  de  ce  rayon  minimam ,  les 
raGcordemenls  devrppt,  jutant  qae  possible ,  s'opérer  sur  des  paliers  liori- 
zontaox. 

Le  m^lmQ^  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  12  millimètres 
par  mètre. 

La  compi^gnle  aura  la  faculté  de  proposer  ^ux  dlsposltlops  4®  cet  article, 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modiûcations  don|  Texpérlence 
pourra  indJAn^T  VutU|t^  o\i  la  convenance;  piais  ces  modiûçatip^ s  iie  i^urront 
être  exéf^tees  que  fapyennant  Tapproluation  pfcaUb^f)  et  )e  çopsen(^ent 
formel  de  Tadministration  supérieure. 

Art.  6  et  1,  conformeM  aux  art^çle^  \0  ft  \l  ^^  chemin  d^AvignovL. 

Art,  8,  conforme  à  V article  12  du  chep\in  ^'^yijjfnpn,  ^(nu(  lamo<^\- 
fieation  suivante: 

Largeur  minimum  entre  les  parapets  des  points.  •  .  •  • A  mètres. 

Art.  9,  conforme  à  Varticle  13  du  chemin  d^Av\gr\çn^  sauf  le  der- 
nier paragraphe,  ainsi  conçu  : 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4  mètres ,  et  la  dis- 
tance verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pas  npoindre  de 

4-.ao. 

Art.  10  à  16,  conformes  aux  articles  14  d  20  du  chemin  d^ Avignon. 

17.  Les  souterrains  dont  l'exécution  serait  nécessaire  auront  au  moins  4*".  50 
de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  et  S'^.SO  de  hauteur  sous 
def,  à  partir  de  la  surface  du  chemin  ;  la  distance  verticale  entre  l'intrados 
et  le  dessus  des  rails  sera  au  moins  de  4".  30. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  d'éboulements  ou  de  flltratioo ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  Imperméables. 

Art,  18 ,  conforme  à  Varticle  22  du  chemin  d'Avignon. 

Art.  19,  conforme  à  Varticle  23  du  chemin  éV Avignon  ^  sauf  la  mo^ 
difkation  suivante: 

Le  poids  des  rails  sera  au  nioins  de  37  kilogrammes  par  mètre  courant  sur 
les  voies  de  circulation,  et  de  25  kilogrammes  dans  le  cas  où  la  compagnie 
voudrait  poser  des  rails  sur  longrines. 

Art>  20  à  28,  conformes  aux  articles  24  à  32  du  chemin  d^ Avignon. 

Art.  29  et  30,  conformes  aux  articles  20  ef  21  du  cahier  des  charges  du 
chemin  de  fer  de  V Ouest  (  t*  série ,  I  i  209  ). 

31.  Si  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'homologation  de  la  conven- 
Uon,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux 
qu'elle  s'est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  com- 
mencés ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quel- 
conque- 
Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  somme  dé- 
posée ,  ajnsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  61,  à  titre  de  cautionnement ,  deviendra 
la  propriété  de  i'élat  et  restera  acquise  au  trésor  j^ublic. 
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Les  travaux  anefols  commenoés,  leeautionnemeot  sera  rendu  par  moitié  : 
la  première  moitié,  lorsque  les  travaux  seront  arrivés  à  moitié  de  leur  achève- 
ment ,  la  seconde  moitié ,  lorsque  le  chemin  sera  livré  dans  toutes  ses  parties 
à  Texploitation. 

Art.  32  et  33,  conformée  aux  articles  22  et  23  du  chemin  de  fer  de 

V  Ouest. 

Art.  34 ,  conforme  à  l'article  24  du  chemin  de  V  Ouest,  sauf  le  troi^ 
sième  paragraphe,  ainsi  conçu  : 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  radministration 
les  règlements  de  tonte  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  rexploitation 
du  chemin  de  fer. 

Art.  35  et  36,  conformes  aux  article  38  et  39  du  cahier  des  charges  du 
chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  (ci-dessus,  page  121). 

Art.  37.  Le  tarif  est  le  même  que  oeM  du  chemin  d^  Avignon^  saufFex^ 
ception  çui  va  être  mentionnée. 

V article  est  d*ailleurs  rédigé  comme  V article  27  du  chemin  de  C  Ouest. 

Durée  de  la  concession • 99  ans. 

Prix  de  transport  de  la  houille 0^l6 

dont  O'.OS  pour  péage  et  0'.07  pour  transport. 

Deux  ans  après  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer,  le  tarif  excep* 
tionnel,  applicable  au  transport  de  la  houille,  sera  revisé  et  pourra  être  ré- 
duit après  enquête. 

Art.  38  à  43 ,  conformes  aux  articles  28  à  33  du  chemin  de  fer  de 

V  Ouest. 

Art.  44 ,  conforme  à  V article  3i  du  chemin  de  V  Ouest \  sauf  la  va* 
riante  qui  suit  au  deuxième  paragraphe  : 

Les  mililaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assujettis,  eux  et 
leurs  bagages ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Art.  45  d  49,  conformes  aux  articles  35  à  39  du  chemin  de  V Ouest. 

50.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession,  et  par  le 
seul  fait  de  cette  expiration ,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  au 
plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  28. 

Il  rentrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

Le  reste  de  l'article  conforme  à  Varticle  40  du  chemin  de  VOuest. 
Art.  51  à  53,  conformes  aux  articles  41  d  43  du  chemin  de  V  Ouest. 

54.  Lorsque  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  sera  concédé,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  partager  avec  la  compagnie  concessionnaire  de  ce  chemin 
l'usage  de  la  gare  de  Béziers. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée  aux  compagnies  qui  deviendraient  ul- 
térieurement concessionnaires  de  chemins  d'embranchement  pour  les  stations 
établies  à  l'origine  de  ces  chemins. 

La  redevance  à  payer  dans  ce  cas ,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage 
commun,  seront  réglées  par  l'administration  supérieure. 
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jitU  55  à  63 ,  eonformei  aux  articles  &9  à  67  du  chemin  de  fer  de  J7e- 
sançon,  eanf  les  variantes  qui  suivent  : 

Aru  68.  Montant  maximum  de  la  somme  à  verser  chaque  année  par  la 
compagnie  à  la  caisse  du  receveur  général  du  département  de  Tâérault,  pour 
les  frais  de  surveillance 8  000  francs. 

Art,  59.  Domicile  d'élection,  Montpellier. 

Art.  61.  Montant  du  cautionnement 200000  francs. 

5*  COWVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  cinqoante-deux,  et  le  27  du  mois  de  mars , 

Entre  le  ministre  des  travaax  publics,  agissant  au  nom  de  l'état ,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  loi  ont  été  conférés  par  le  décret  dodlt  jour, 

Et  MM.  Maximilien  Delfosse ,  demeurant  à  Paris,  rue  d'isly,  n"  3  ;  Henri 
Granier,  demeorant  à  Paris ,  rue  Saint-Georges,'  n«  43  ;  Auguste  Gouttet ,  de- 
meurant à  Paris ,  rue  Madame,  n*  45  ;  Joseph  Orsi ,  demeurant  à  Londres, 
de  présent  à  Paris ,  rue  et  hôtel  Duphot , 

11  a  été  dit  et  convenu  ee  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  au  nom  de  l'état,  à 
MM.  Delfosse ,  Granier,  Gouttet  et  Joseph  Orsi ,  le  chemin  de  fer  de  Grais- 
lessae  à  Béziers ,  aux  clauses  et  conditions  du  décret  du  27  mars  1852 ,  et  du 
cahier  des  charges  annexé  audit  décret. 

2.  De  leur  côté ,  les  susnommés  s'engagent  à  se  soumettre  aux  susdites 
clauses  et  conditions  du  décret  du  27  mars  1862  et  du  cahier  des  charges  y 
annexé. 

3.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
décret  du  président  de  la  république. 

Cette  convention  a  été  approuvée  par  un  décret  du  président  de 
la  république  en  date  du  37  mars  i852 ,  décret  dont  la  promulgation 
a  été  suspendue  jusqu'au  mois  de  septembre  suivant,  parce  que  les 
JH>amissionnalres  n'avaient  pas  déposé  le  cautionnement  prescrit 
par  le  cahier  des  charges. 


(  N°  231  ) 

[29  mars  1862.] 

Indemnités;  dommages  permanents;  comp^7^c«.  —  (Pommier.) 
—  L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  eon- 
naître  des  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaignent  de 
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toriê  ei  dommaget  provenant  de  Vexéeution  de  travaux  piièltet, 
sans  quUl  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  dommages  purement 
temporaires  et  les  dommages  permanents;  les  lois  des  8  mars 
1810,  7  juillet  i833  et  5  mat  18Z11  n*ont  enlevé  au  contentieux 
administratif  pour  Vattribuer  à  Vautorite'  judiciaire ,  que  la 
connaissance  des  actions  en  indemnité  pour  expropriation  totale 
ou  partielle  (*). 

(Extrait  du  recueil  de  MM.  Devilleneuve  et  Carette.) 

Ia  demolMlIe  Pommier,  propciétaîre  à  Blidah  â*ane  maison  dont  les  caves 
étaient  inondées  par  des  eaux  provenant  des  égoots  et  des  tuyaux  de  con- 
duite des  eaux  de  la  ville,  et  prétendant  que  cette  inondation  était  causée  par 
le  mauvais  état  des  tyyaux  et  des  égouts ,  avait  formé  une  demande  en  dom- 
mages-Intérêts contre  le  préfet  (l'Alger,  devant  le  tribunal  civil  de  Blidah. 

23  mai  1849 ,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  première  instance  de  Bti- 
dah ,  se  fondant  sur  ce  qu'ii  s'agissait  d'un  dommage  temporaire ,  et  accueil- 
lant le  dédinatoire  proposé  par  le  préfet,  se  déclare  incompétent  et  renvoie 
les  parties  devant  l'autorité  administrative. 

Appel  par  la  demoiselle  Pommier;  et  le  13  août  1849,  arrêt  de  la  cour 
d'Alger,  qui  infirme  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  décidé,  en  fait,  que  les  torts  et 
dommages  dont  l'appelante  demandait  réparation  n'avaient  aucun  caractère 
de  permanence,  et  en  droit,  qu'ils  devaient  être  portés  devant  les  tribunaux 
«dministratifÎB,  en  conformité  de  la  jurisprudence  et  aux  termes  de  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VI II  ; 

»  Considérant  que  cette  décision  repose  sur  deux  erreurs ,  l'une  en  fait  et 
l'autre  en  drpit;  qu'il  y  a  erreur  en  fait,  puisqu'il  est  établi  par  les  pièces 
irisées  au  procès  ;  \^  que  le  dommage  causé  à  la  maison  de  l'appelante  prive 
cette  dame  depuiç  longtemps  de  la  jouissance  d'une  partie  de  cette  maison; 
2"  que  ce  dommage  i\  compromis  et  con^promet  la  solidité  de  ladite  maison 
dont  les  fondations  sont  considérablement  détériorées  ;  3<*  qu'^m ,  ce  don^- 
mage  n'a  pas  eu  pour  cause  des  travaux  en  cours  d'exécution ,  mais  bien  un 
état  de  choses  qui  remonte  loin  et  qui  est  exclusivement  l'œuvre  du  temps  ; 

»  D'où  la  conséquence  que  le  dommage  dont  se  plaint  l'appelante  est  per- 
manent, puisqu'il  afîecte  la  propriété  non  pas  seulement  dans  ses  produits, 
mais  encore  dans  sa  valeur  réelle  qu'il  a  diminuée ,  c'est-à-dire  dans  son 
essence ,  puisque  la  cause  cessf^nl ,  f\ît-elle  purement  accidentelle ,  le  dom- 
mage causé  restera  jusqu'à  ce  qu'on  ait  rendu  à  la  chose  détériorée  dans  sa 


{*)  Cet  arrêt  de  la  cour  de  cassation  a  une  grande  importance,  parce  qu'il 
met  Un  nu  désaccord  qui  existait  sur  cette  question  entre  la  jurisprudence 
du  conseil  d'état  et  la  jurisprudence  des  tribunaux.  Le  tribunal  des  conflits 
■'•était  prononcé  dans  le  môme  sens  par  ses  décisions  des  29  mars,  18  no- 
veq^brc,  IQ  et  21  décepfibre  XW  (3*  Bérie,  X,  &18,  966^  lCt34,  1044). 
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sototaoce  môme  la  8f>l)dité  qqi  Ipi  a  é(|§  eQleyée«  c'os^-à-dire  Juaqu'A  ca  qu'oi) 
l'ait  rétablie  en  Tétat  où  elle  était  avant  le  dommage; 

»  Qu'il  y  a  errear  en  droit,  parce  que  la  compctence  des  tribuiiaux  a^poj- 
nistratifi  est  d'exception  «  qu'elle  a  son  principe  dans  des  considérations  d'ur- 
gence et  d'intérêt  public  devant  lesquelles  ont  dû  disparaître  les  garanties  de 
la  Jaridiction  ordinaire  «  et  que  dès  lors  elle  ne  peut  être  étendue  au  delà  des 
linMtes  posées  textuellement  par  la  loi ,  parce  que  l'article  4  de  la  loi  du  28 
plnvitee  an  VIU  ne  s'applique  pas  à  l'espèce  qui  était  soumise  au  tribunal  da 
Blidah ,  soit  qn'oo  pi^ne  ç§(  article  |  la  lettre  t  soit  qu'on  rinterprdte  dans 
son  esprit  :  diaprés  sa  lettre ,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  de  tqrt  et  dommage 
procédant  du  fait  personnel  de  l'entrepreneur  ou  autre  ;  d'après  son  esprit , 
parce  que  cet  article  n'a  évidemment  eu  en  vue  et  ne  prévoit  que  les  acci- 
dents qui  pourraient  arrêter,  entraver  ou  rendre  plus  difficiles  des  travaux 
publics  en  cours  d'exécution;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  le  jugement  du 
tribunal  de  Blidab  en  ce  qui  tqficbe  ces  deux  chefo ,  et  d'ordonner  qu'il  sera 
immédiatement  conclu  au  fond ,  puisque  rafiTaire  est  en  état...» 

Poarroi  en  cassation  parle  préfet  d'Alger,  pour  violation  des  lois  des  16-24 
août  1790, 16  fructidor  an  III  et  28  pluviôse  an  VIII,  article  4,  en  ce  que  la 
cour  d'appel  a  excédé  ses  pouvoirs  et  empiété  sur  les  attributions  de  l'autorité 
administrative,  en  retenant  la  connaissance  d'une  demande  en  indemnité 
p(mr  dommages  causés  par  des  travaux  publics,  sous  prétexte  que  ce  dom- 
mage était  permanent,  alors  que  la  loi  précitée  du  28  pluviôse  attribue  à 
l'administration  la  connaissance  des  actioos  de  cette  nature  «  sans  distinction 
eatie  la  cas  où  le  dommage  est  permanent  et  celui  pu  il  n'est  que  tempo- 
raire. 

(ARRÊT  PE  LA  CODR  DE  CASSATION;  cbambro  clvile.) 

La  cour  ; 

Vu  les  articles  i3,  tit  s,  de  la  loi  0es  i6-i&&  aq^t  ^790,  et  b^^  tit  1, 
de  la  loi  du  28  pluviôse  au  VIII; 

Attendu ,  eu  drqit ,  que  rattributipn  de  compétence  qui  résulte 
de  ces  dispositions  ea  faveur  de  Tadministration  relativement  aux 
réclamations  des  particuliers  pour  les  torts  et  domoiages  provenant 
de  Texécution  de  travaux  publics  s*applique ,  hors  le  cas  d*expro- 
priation,  à  toute  espèce  de  dommages  résultant  soit  du  fait  per- 
sonnel des  entrepreneurs,  soit  du  fait  ou  de  la  faute  de  Tadminis- 
tration  elle-même,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  dom- 
mages purement  temporaires  et  les  dommages  permanents  ;  que 
les  lois  des  8  mars  i8iq,  7  jt;^Ulet  i833  et  3  ma,i  i84i  n'o^t  enlevé» 
en  effet  t  au  contentieux  administratif,  pour  Tattribuer  à  Fautorité 
judiciaire,  que  la  connaissance  des  actions  en  indemnité  pour  ^ob- 
propriation  totale  ou  partielle  ; 

Attendu ,  en  fait ,  que  la  réclamation  de  la  défenderesse  a  eu  pour 
objet ,  dans  Tespèce,  non  une  indemnité  ppur  expropriation  de  tout 
ou  partie  de  sa  propriété ,  mais  la  réparation  du  préjudice  causé  k 
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cette  propriété ,  soit  par  la  détérioration  des  tuyaux  de  conduite  des 
eaux  de  la  ville  de  Blidah  et  par  la  prétendue  négligence  de  Tadmi- 
nistration  à  pourvoir  à  cet  état  de  choses,  soit  par  le  vice  des  tra- 
vaux exécutés  pour  y  porter  remède; 

D'où  il  suit  que ,  en  se  déclarant  compétente  pour  prononcer  sur 
cette  réclamation ,  sous  le  prétexte  qu'il  se  serait  agi  de  dommages 
permanents  et  non  de  dommages  temporaires,  la  cour  d*appel 
d'Alger  a  expressément  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées  ; 

Casse ,  etc. 


(  ]\°  232  ) 

[2  avril  1852.] 

Procédure;  décmon  par  défaut;  recours,  —  (Syndicat  de  la  digue 
de  Ghavanay  et  de  Saint-Pierre-de-Bœuf  c  Mourlevat  )  —  Les 
arrêtés  par  défaut  des  conseils  de  préfecture  doivent  être  attaqués 
par  la  voie  de  V opposition  devant  lesdits  conseils  et  non  par  la 
voie  de  V appel  au  conseil  d^état  (*). 

Le  sieur  Mourlevat,  entreprenear  des  travaux  de  la  digue  de  Ghavanay, 
sur  le  Rhône ,  exécutée  aux  frais  de  Tétat  et  d'une  associaUon  syndicale  de 
propriétaires  intéressés,  a  reçu  en  mai  et  Juillet  1848  deux  mandats  de  paye- 
ment à  compte  sur  le  conUngent  attribué  au  syndicat.  Ces  mandats  n'ayant 
pas  été  payés,  le  sieur  Mourlevat  a,  par  exploit  du  16  septembre  1848,  mis 
le  syndicat  en  demeure  de  payer  immédiatement  lesdits  mandats  délivrés  de- 
puis plusieurs  mois;  il  demandait  en  même  temps  la  rteiliation  de  son  entre- 
prise moyennant  une  indemnité.  I^e  31  mai  suivant,  dans  une  lettre  adressée 
au  préfet  de  la  Loire ,  il  renouvelait  la  demande  de  résiliation  et  réclamait  en 
outre  une  indemnité  de  30  000  francs  «  en  raison  des  pertes  que  lui  avait  fait 
éprouver  le  défaut  de  payement  de  la  part  du  syndicat. 

Cette  lettre  fut  communiquée  au  syndicat  qui,  à  la  date  du  18  janvier 
1850,  prit  une  délibération  ainsi  conçue:  «  Considérant  que  la  réclamation  du 
sieur  Mourlevat,  de  date  ancienne,  a  probablement  été  faite  dans  un  moment 
d'humeur;  mais  qu'il  en  est  revenu ,  puisqu'il  a  repris  ses  travaux  sans  y 
être  contraint  anconement  ;  qu'en  conséquence,  l'indemnité  pour  résiliation 
n'a  plus  de  cause;  que  si ,  contre  toute  attente,  cet  entrepreneur  persistait 

(*)  Jurisprudence  constante.  Foir  l'arrêt  du  5  Juillet  1851,  Leroux  y 
3*  série,  I,  387. 
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dans  sa  demande,  le  ayndieai  opposera  des  moUfi  péiemptoires  qui  la  feront 
rejeter,  mais  qu'il  croit  inutile  de  déduire  en  ce  moment  ;  est  d'avis ,  à  l'u- 
nanimité ,  que  la  réclamation  du  sieur  Hourlevat  doit  être  rejetée  ,  la  cause 
de  Tindemnité  ayant  disparu  par  la  continuation  des  travaux  de  son  propre 
fait.» 

Le  sieur  Mourlevat  ayant  insisté  auprès  du  préfet,  par  une  lettre  du 
9  mars  1850 ,  pour  qu'il  lui  fût  rendu  justice,  le  conseil  de  préfecture  a  été 
saisi  de  l'aflàire,  et,  sur  le  tu  des  lettres  et  de  la  délibération  ci-dessus  men- 
tionnés, 11  a  condamné ,  par  arrêté  en  date  du  19  juillet  1860 ,  le  syndicat  à 
payer  à  l'entrepreneur  :  l*>  la  somme  de  2 191 '.50  pour  remboursement  de 
Irais  de  poursuite;  2^  la  somme  de  2500  francs  à  titre  d'indemnité  pour  dé- 
placement, perte  de  temps  et  autres  préjudices. 

Le  syndicat  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté  pour  violation  de  l'article  34 , 
$  2,  des  clauses  et  conditions  générales  portant  qu'il  ne  sera  jamais  alloué 
d'indemnité  sous  aucune  dénomination  pour  retard  de  payement  pendant 
l'exécution  des  travaux. 

Le  conseil  d'état  a  rejeté  le  pourvoi  par  une  fin  de  non-recevoir  soulevée 
par  le  commissaire  du  gouvernement  et  tirée  de  ce  que  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  était  par  défaut  et  ne  pouvait,  par  conséquent ,  être  déféré  di- 
rectement au  conseil  d'état 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Considérant  que  Tarrèté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Loire,  en  date  du  19  juillet  i85o,  a  été  rendu  par  défaut  à 
regard  du  syndicat  de  la  digue  de  Chavanay  et  de  Saint^Pierre-de- 
Bœuf;  que,  dès  lors,  c^était  devant  le  même  conseil  de  préfecture 
par  voie  d'opposition ,  et  non  directement  devant  le  conseil  d'état , 
que  le  sjrndicat  devait  attaquer  ledit  arrêté  ; 

Art.  1*'.  La  requête  du  syndicat  de  la  digue  de  Chavanay  et  de 
Saint-Pierre-de-Bœuf  est  rejetée. 

9.  Le  syndicat  de  la  digue  de  Chavanay  et  de  Saint-Pierre^e' 
Bœuf  est  condamné  aux  dépens. 


(N°  233) 


[8  avril  1852.] 

Cours d*eau  non  natigables;  pouvoirs  du  préfet;  mesures provi^ 
soires.  —  (Héritiers  de  Lascours  et  consorts.  )  —  Il  n'appartient 
qu*àVautorité  supérieure  de  déterminer,  d'une  manière  définiiivey 
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les  mesurée  nécessaires  pour  régler  le  cours  d'une  rivière  non  na- 
vigable et  poUir  assurer  la  défense  des  propriétés  riveraines  contre 
tintasion  des  eaux.  —  Néanmoins ,  le  préfet  peut  ^  sans  excéder 
sei  pouvoirs,  interdire^  à  titre  provisoire,  de  faire  dans  le  lit 
de  ladite  rivière  des  travaux  qui  pourraient  nuire  à  ^écoulement 
des  eetux  ^  cauier  préjudice  à  des  travaux  publics  déjà  existants 
et  créer  des  empêchements  poùt  reâ^écûtion  des  projets  soumis 
à  tapprobtÈtiàn  dû  gbiiverHeihent.  —  Décidé  que  Varrêté  préfec- 
forât  htia^ûé  Mtis  V espèce  ne  faisait  pas  otsiacte  à  ce  que  les 
réclttmaids  fissent  valoir,  devant  Vàutorité  compétente,  |e« 
droits  de  propriété  qu'ils  croiraient  leur  appartenir  sur  des 
terrains  qui  seraient  atteints  lors  de  Vexécution  des  travaux 
défensifs. 

Le  Gardon  traverse  le  dé^rtement  du  Gard  Bttr  nne  grande  étendae  ;  la 
f  apidité  de  la  pente  de  ce  torrent ,  la  promptitude  et  la  haateur  de  ses  craes , 
U  quantité  considérable  de  galets  et  de  gravier^  (fik'W  charrie ,  la  lai^eor  de 
8on  Ht  «  très-peu  encaissé ,  et  dans  lequel  II  peut  divaguer  en  se  dirigeant 
tantôt  contre  nne  rive,  tantôt  contre  l'autre,  sont  des  causes  fréquentes  de 
dommages  pour  les  propriétés  riveraines ,  ainsi  (fùe  pour  divers  ouvrages  pu- 
blics ,  tels  que  le  chemin  dé  fer  d'Alats  à  Beaucalre,  la  route  nationale  n*  110 
et  la  route  départementale  n**  23.  A  ces  causes  natorclles ,  il  s'en  Joint  d'an- 
tres provenant  des  entreprises  de  quelques  riverains  qui  exécutent  des  tra- 
vaux dans  le  lit  même  du  torrent,  afin  d'accroître  leurs  héritages  en  favori- 
sant des  aUuvions  au  détriment  des  propriétaires  de  la  rive  opposée. 

Depuis  plus  d'un  siècle ,  rautorité  a  fait  plusieurs  tentatives  pour  mettre 
un  terme  à  cet  état  de  choses  :  on  peut  citer  notamment  des  arrêts  du  cpn- 
«ell  de  174df  et  de  1767  ;-  des  arrêtés  du  préfet  du  Gard'  du  16  juin  1S07  et  da 
&mars  1812 ,  un  décret  impérial  du  13  octobre  de  la  même  année  et  une  or- 
donnance T0]fale  du  25  décembre  1S22.  Ces  diverses  tentatives  étaient  restées 
sans  résultat  lorsqu'on  1846,  à  la  suite  de  nombreuses  réclamations,  Tad- 
mlnistration  fit  étudier  par  les  ingénieurs  les  alignements  à  suivre  pour  la 
régularisation  du  lit  de  la  rivière  et  le  meilleur  système  de  travaux  à  exécuter 
pour  la  défense  des  rives.  Les  propositions  des  ingénieurs  ont  été  soumises 
à  une  enquête  ouverte  dans  toutes  les  communes  traversées  par  le  cours  d'eau. 
Les  conseils  municipaux  de  ces  communes,  la  commission  d'enquête,  le  conseil 
du  département  et  le  conseil  géAé/al  des  ponts  et  chaussées  ont  été  unanimes 
pour  approuver  les  mesures  proposées. 

L'administration  cependant  n'a  pas  voulu  donner  un  caractère  déflnitif  à 
ce»  mesures  avant  de  les  avoir  soumises  à  un  essai.  Elle  a  invité  en  consé- 
quence le  préfet  à  prendre  un  arrêté  qui  fixerait,  à  titre  provisoire  et  d'essai , 
lc«  alignements  de  la  rivière  entre  Anduze  et  Dions,  et  prescrirait  les  mesures 
de  police  indispensables  pour  mettre  un  terme  aux  inconvénienls  signalés  plus 
liluU  Unn»  ces  circonstances  le  préfet  du  Gard  a  pris»  à  la  date  du  v  mars 
litlP,  un  arrêté  portant ,  entre  autres  dispositions  : 
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■  Art.  3.  Il  est,  dès  à  présent,  interdit,  d'une  manière  absolue,  aux  pro- 
{ftîëtalres  riverains  ou  autres  de  faire  aucun  ouvrage  eti  maçonnerie ,  enro- 
chementè,  clajddnageou  fasctnage,  aucune  plantation^  eh  un  mot,  aucune 
mireprisc  (|nelconque  daiisi  les  parties  du  lit  de  la  rivière  qui  se  trouvent 
comprises  entre  leé  alignements  arrêtés.  RH  dehors  desdits  alisriements,  ces 
divers  ouvrages  |)Ourront  être  eiéciités  en  vërtû  d'autorisations  spéciales 
préalablëmeitt  donnéeèi  jiar  hods,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  démande  des  parties 
intéressées ,  dans  ta  forntè  dëè  arrêtée  relatifs  aux  alJgnenienls  en  maiièrë  de 
grande  Toirle. 

■  Art.  4.  Lés  pro^ricttiires  ayant  dit  intérêt  bommun  â  défendre  une  cer- 
taine étendue  de  rive  pourront  se  réunir  ou  être  réunis  d'oiflcè  en  associations 
syndicales,  en  vertu  de  décrets  Spéciaux  ;  kofaforméotient  £Hix  loift  deil  J4  flo- 
réal an  XI  et  16  septembre  1S07.  • 

Les  héritiers  de  Lascours  et  qudtrè  autres  prôpriétaifes  riverains  du  Gardon 
(Nit  élèiriaindé  an  édhséil  ffêtat  l'anriulation  dé  cet  arrêté,  qui  était,  suivant 
etitt  entaehé  d'excès  de  pouvoirs.  Ils  Invoqtiifiètii  deiix  moyens  à  Tappdi  de 
lettr  poarvoi: 

Le  premier  moyen  reposait  sur  titlé  prétendue  violation  des  lois  des  22  dé- 
cembre 1789^  8  janvier  1790;  3  floréal  an  X,  14  floréal  an  XI ,  16  éeptembre 
1807  et  8  mai  1841 ,  en  ce  que  Tarrété  attaqué  ^  émané  du  préfet  seul  et  sang 
déclaration  préalable  d'utilité  publique,  interdisait,  d'une  manière  absolue, 
anz  propriétaires  riverains  la  disposition  de  leurs  terrains  et  leur  enlevait  le 
droit  d'exécuter  les  travaux  dcfensi/s  qu'ils  jugeaient  convenables  dans  la  li- 
mite des  alignements  déterminés,  subordonnant  en  outre  l'exécution  de 
seiftblaiyfeA  tftfviftix,  en  dehors  dèi  alfgnements,  à  nne  autorisaiion  préalable. 

L6  seeennd  moyen  était  fondé  sur  ofne  Violation  des  articles  2  dfé  M  loi  dn 
14  floréal  an  XI  et  33  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  en  ce  (^è  Farrété  at- 
taqué aotorisait  les  propriétaires ,  ayant  un  intérêt  commun  à  défendre  une 
certaine  étendue  de  rive,  à  se  réunir  librement  en  associations  syndicales, 
(andis  que  ces  associations  ne  peuvent  être  formées  que  sons  l'autorisation  du 
gouvernement. 

Le  ministre  des  travaux  publics ,  consnité ,  a  présenté  les  observations 
sàHàntes: 

^f  le  pYefnief  moyen  ^  l'administration  n'a  pas  entendu ,  comme  le  snp- 
^UAent  l«j  ^éqàéranfs,  enlever  aut  riverains  là  faculté  d'eiîectuer  sur  leur  ter- 
rsïn  le#  É^avanx  qif  ris  fùgént  èom^enuMcs  au  pofnt  de  vue  de  féur  intérêt 
pcnienttiefirrsoinf  action  ne  s'étend  pa^  au  delà  du  lit  dfé  ta  Civière,  et  i'intérdîc- 
t^tgdàehltit  des  tfffvatnc  on  des  ^Tanlafiôns  est  l'énl^enbée  datis  lés  limités  ^ 
lit  dit  Gardon.  Il  y  à,  pour  l'applicaUcn  de  cette  disposition,  denl  cas  à  exa^ 
miner,  selon  que  les  ouvrages  que  l'on  veut  effectuer  seraient  situés  en  dehôVs 
on  en  dedans  des  alignements  provisoires.  En  dedans  des  alignements,  intér- 
dfction  absolàe;  en  dehors  des  alignements,  c'est-à-dire,  dans  la  partie  du 
fil  qui  se  trouve  située  entre  les  alignements  et  la  rive  limite  de  la  propriété 
privée,  néce&ité  d^ûnê  autorisation  préalable.  En  dehors  du  lit  de  la  rivière, 
les  ifiveraStts'û'ént  aucune  aùtoi^ïatlon  à  demander.  Entendu  ainsi,  Tarrélé 
dit  ^tcféï  estinatbrtj^le  ;  iV  né  préjuge  pas  les  question  de  pit^pilété  q\fl  pôdV- 
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raleot  t  élever  entre  l'administration  et  des  tiers;  il  les  ré«er¥e,  au  contraire , 
foitnellement  par  son  article  7.  Cet  arrêté  constitue  une  simple  mesure  de 
police  que  le  préfet  ayait  le  droit  et  le  devoir  de  prescrire  ponr  assurer  le  libre 
écoulement  des  eaux  et  empêcher  des  débordements.  C'est  donc  à  tort  que 
les  requérants  l'attaquent  comme  étant  entaché  d'eicès  de  pouvoir. 

Le  second  moyen  du  pourvoi  manque  en  fait,  car  il  suiBt  de  lire  l'article  4 
de  l'arrêté  attaqué  pour  se  convaincre  que  les  droits  de  rautoritc  supé- 
rieure ont  été  formellement  réservés  en  ce  qui  concerne  la  formation  des  syn- 
dicats. 

Le  ministre  a  conclu ,  en  conséquence ,  au  rejet  du  pourvoi  des  béritters  de 
Lasconrs  et  consorts. 

Ce  rejet  a  été  prononcé  par  le  décret  suivant  : 

Loui»-NapoléoQ ,  président  de  la  république, 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliati?e  présentées  :  i*  par  la 
dame  veuve  de  Lascours  {suivent  les  noms  et  qualités  des  requè' 
rants) ,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler,  pour  excès  de  pouvoir, 
un  arrêté  du  préfet  du  Gard,  en  date  du  i"  mars  iSûg,  concernant 
la  rivière  du  Gardon  et  la  défense  de  ses  rives  entre  Anduze  et 
Dions  ;  remettre  les  choses  au  môme  état  qu'avant  la  publication 
dudit  arrêté  ;  déclarer  que  les  propriétaires  riverains  reprendront 
la  pleine  et  libre  disposition  de  leurs  fonds  avec  toutes  les  consé- 
quences de  droit  ; 

Vu  les  lois  des  aa  décembre  1789-8  janvier  1790 ,  ia-20  août  1790^ 
\h  floréal  an  XI,  i6  septembre  1807  ;  l'arrêté  du  gouvernement  du 
19  ventôse  an  VI; 

En  ce  qui  touche  le  grief  tiré  de  ce  que  le  ^préfet  du  Gard  aurait 
interdit  aux  riverains  du  Gardon^  soit  d'aune  manière  absolue, 
soit  sous  la  condition  d^une  autorisation  préalable,  de  faire  des 
ouvrages  ou  des  plantations  dans  le  lit  de  la  rivière: 

Considérant  que,  d'après  les  lois  des  lU  floréal  an  XI  et  16  sep- 
tembre 1807,  il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  supérieure  de  déter- 
miner, d'une  manière  définitive ,  les  mesures  nécessaires  pour  régler 
le  cours  du  Gardon  et  pour  assurer  la  défense  des  propriétés  rive- 
raines contre  l'invasion  des  eaux  ;  mais  que  le  préfet  du  Gard  a  pu, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  et  en  vertu  des  lois  des  2a  décembre 
1789-8  janvier  1790,  la-ao  août  1790,  interdire,  à  titre  provisoire, 
de  faire  dans  le  lit  du  Gardon  des  travaux  qui  eussent  pu  nuire  à 
l'écoulement  des  eaux,  causer  préjudice  à  des  travaux  publics  déjà 
existants  et  créer  des  empêchements  pour  l'exécution  de  projets 
soumis  à  lapprobation  du  gouvernement;  que,  d'ailleurs,  l'airôté 
attaqué  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  particuliers  fassent  valoir, 
devant  l'autorité  compétente,  les  droits  de  propriété  qu'ils  croi- 
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raient  leur  appartenir  sur  des  terrains  qui  seraient  atteints  lors  de 
Texécntion  des  travaux  défensifs  ; 

En  ce  qui  touche  le  grief  tiré  de  ce  que  le  préfet  aurait  autorisé 
le$  riverains  à  se  constituer  librement  en  associations  syndicales  : 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  préfet  n'a  constitué  ni 
approuvé  aucune  association  syndicale;  que  la  formation  et  l'au- 
torisation des  syndicats  est ,  au  contraire ,  formellement  réservée  à 
l'autorité  supérieure  par  l'article  4  dudit  arrêté  ; 

Art  1*'.  La  requête  des  héritiers  de  Lascours  et  autres  dénommés 
ci-dessus  est  rejetée. 


(r  234) 

[8  avril  1862.] 

Ports  maritimes;  droits  de  stationnement  perçus  par  une  com- 
mune; réclamation  de  Vétat;  question  préjudicielle;  conflit,  — 
(Commune  de  Pomic.)— Z««  droits  de  stationnement  sur  les 
ports  et  rivières  que  les  communes  4ont  dans  le  cas  de  percevoir  y 
à  titre  de  recettes  municipales ,  conformément  aux  lois  des  1 1  fri- 
maire an  Fil  et  i8  juillet  1837,  ne  peuvent  être  établit  qu'en 
vertu  d^ autorisations  données  par  l^ administration  supérieure , 
sous  les  conditions  qu'elle  détermine  et  en  vertu  des  tarifs  qu'elle 
approuve.  —  Dès  lors ,  s'il  s'élève  entre  l'administration  et  une 
commune  des  contestations  sur  le  point  de  savoir  si  la  location  a 
été  autorisée  ou  à  quelles  conditions  elle  l'a  été  ^  il  appartient  à 
rautorité  administrative^  à  l'exclusion  de  Vautorité  judiciaire  ^ 
de  connaitre  de  ces  contestations. 

L'article  7  de  la  loi  du  1 1  Mmalre  an  VII  comprend ,  au  nombre  des  rei- 
floorces  municipales ,  les  prodaits  de  locations  de  places  dans  les  halles , 
marchés  et  chantiers,  sor  les  rivières,  les  ports  et  les  promenades  publiques. 
L'article  31  de  la  loi  du  18  jaillet  1837  s'exprime  ainsi  :  «  Les  recettes  ordl- 
»  naires  des  communes  comprennent...  :  7*  Le  produit  des  permis  de  station- 
»  nement  et  de  locations  sur  la  voie  publique,  sor  les  ports  et  rivières  et 
»  autres  lieux  publies.  » 

Se  fondant  sur  ces  textes  de  lois,  la  commune  de  Pomic  percevait  depuis 
plusieurs  années  des  loyers  à  raison  de  Toocopation  d'une  partie  de  la  ploge 
inarjUme  par  un  établissement  àe  bains. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  DtfCRers.  — tomb  11.  i7 
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L'*âmuiistr«tidD  des  domaloas  t  yh  dani  ce  fiit  une  alleîDte  k  m8  droUi, 
et  a  assigné  la  comaïune  devant.le  tribunal  civil  de  Paiœbœof  pour  s'ealendre 
condamner  à  restituer  à  l'état  les  sommes  s'élevant  à  2097  francs,  qui  lui 
avaient  été  payées  annaellement  par  les  adjudicataires  de  rétablissement  de 
^ins.  Elle  soutenait  «  à  Tappui  de  ces  conclusions,  que  les  terrains  affermés 
fiiisalent  partie  du  rivage  de  la  mer,  et  que  l'état  avait  seul  le  droit  de 
percevoir  les  produits  du  domaine  public  maritime  ;  que  c'était  à  tort  que 
ees  temlBS  étalent  désignée  som  le  nem  de  Ports  par  la  commune  de 
Pomlc;  que,  d'ailleurs^  le  léglslatanr,  en  aceorduit  aax  eommanes  le  droit 
éi  lotar  à  leur  pioH  les  ewptocwMPte  aitvéi  dana  l'enceiate  dee  perts, 
n'avait  entendu  parler  que  des  ports  de  rivières  et  aulUmenl  ta  farta 
maritimes;  qu'en  effet,  la  loi  du  12-20  août  1790«  dont  les  lois  de  frimaire 
an  VII  et  de  Juillet  1837  ne  sont  que  le  développement,  avait  voulu  seule- 
ment transférer  aux  communes  les  droits  de  perception ,  qui  appartenaient 
auparavant  aux  anciens  seigneurs ,  et  que  ces  derniers  étaient  sans  autorité 
et  sans  droits  sur  la  mer  ^  inr  aM  rivagiss ,  cette  autorité  et  ces  droits 
étant  spécialement  réservés  «ut  Nûa  par  les  ovdonnances  de  février  1544  et 
d'août  1681. 

Par  jugement  du  21  février  1861 ,  U  trlbimal  de  Palmbœuf  a  rejeté  la  dis- 
tinction établie  par  l'administration  des  domaines  ;  mais  il  a  ordonné ,  avant 
dire  droit,  qu'il  fût  procédé  administrativement  à  la  délimitation  du  port  de 
Pennc* 

Ce  jugement  a  été  frappé  d*appel ,  à  la  reqnéte  de  Tétat,  devant  la  eoar  de 
Kennet.  Le  préfet  est  intervenu  dans  l'instaBoe  par  na  déeltnalolre,  dans  le- 
qael  II  a  re? aadkisé  la  eoaaalssanee  éa  débat  peur  l'aulertté  adminiatiaUve. 
Qb  déeUaatolva  a  été  rejeté  par  iia  anrét  du  il  oevembre  iMl»  metivé  comme 
ttilll: 

«  Cansklérant  (|«e  la  déciaioB  du  litige  ne  repose  ma  l'interprétatioa  ni  sur 
PapptotiOB  d'aucun  aele  émané  de  l'autorité  admloistrative  ;  que  les  dlspo- 
ijyUone  daa  lote  du  1 1  frimaire  an  VU  et  du  18  Juillet  isai,  en  vertu  desquelles 
U  conwBUW  de  Porolc  a  opéré ,  depuis  longues  années,  les  perceptions  dont 
l'admliUatration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  agissant  comme  repré- 
sentant l'état ,  réclame  aujourd'hui  la  restitution  ,  ne  comportent  pas  une 
concession  de  biens  dépendants  du  domaine  public  ;  que,  sans  affecter  en 
rien  ni  les  droits  de  l'état  comme  propriétaire ,  ni  les  potrvoirs  de  Tadminis- 
tration  supérieure ,  elles  confèrent  aux  communes  la  faculté  de  percevoir  des 
redeiancea,  à  raiaen  du  permis  de  atatioaiieieent  que  |«eut  donner  l'autorité 
mnnMpale  à  l'industrie  privée  sur  les  lieux  eensacréa  à  ub  «sage  public;  que, 
tHHtIka  «ne  talent  la  forme  et  la  dévomlnatlen  de#  aictes  p«^  Isaquela  la  comr 
muDo  de  Pornic  a  exercé  cette  fftcuUé ,  U  est  certain ,  en  fait ,  qu'elle  n'en  a 
modlié  ni  l'arlglne,  ni  la  nature,  ni  la  perlée»  et  que,  par  conséquent ,  les 
redevances  dont  la  restitution  est  poursuivie  contre  eUe  au  nom  de  l'état  ont 
été  perçues  par  elle  en  exécution  des  lois  précités  ;  qu'il  suit  de  li  que  le  débal 
a  pour  «1^  de  faire  déterminer  entre  l'ctat  et  une  commune  la  mesure  d'un 
droit  oonléré  à  celle-ci  par  la  loi,  et  qu^il  m  peut  ressortir  que  de  la  Juridiction 
ordinaire.  » 
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Lft  1*'  déeeml^re  1861,  le  préfet  de  la  Loire^Inférleare  a  éteTë  le  conflit  en 
«8  termes: 

•  Attendo  que,  BoiYam  l'ariiele  M7  da  Gode  elvil ,  ka  fraits  citile  de  ta 
terre  apparlIenDent  au  propriétaire  « 

B  Qae,  d'après  Tarticle  &84 ,  le  prix  dea  baux  à  ferma  ert  au  nmobre  des 
fruits  ciyils  ; 

M  Et  qu'enfln,  conformément  à  Tartlcle  538  :  «Les fleures ,  rivières  navi* 
K  gables  on  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  fa  mer,  les  ports,  les  havres, 
9  les  rades  et  généralement  tontes  les  portions  du  territoire  qui  ne  sont  pas 
»  sasoeptlblea  d'une  propriété  privée ,  sont  considérées  comme  des  dépen- 
V  daneoi  du  domaine  publie;  » 

»  Aiteadu  que  )e  domaine  publia  appartaisant  à  l'état,  les  froHs  etvlfa  de  ce 
damaine  lui  appartlaoneiH ,  par  conaéqoent,  aussi ,  tant  qu'ils  a'ant  pas  reçu 
une  daatination  ou  aifeetaiion  partieulière; 

>  Que ,  dès  lors ,  rarticle  7,  n«  3,  de  la  loi  du  11  frisMlra  an  VII,  at  Ywh 
ticle  31,  n^  7,  de  celle  du  18  juillet  18374  <iul  ont  attribué  aux  communea 
quelques-uns  de  ces  frnifs  civifs ,  ont  disposé  de  droits  et  revenus  doma- 
niaux ; 

•  Attendu  qnni  est  de  Jurisprudence  (ordonnance  an  8  janvier  f831,  27  fé- 
vrier et  •  m«rs  ffSI  «  f 7  mal  f 837)  que  faotortré  adrtrirrfstratlve  est  seule 
emféienta  pour  l'iBierprétattao  aa  rappréciatiofi  dea  loto  spédaTes  qoi  ont 
dispasé  de  droUa  ao  btenada  l'clai) 

9  Attendu  qu'U  sa  peut  ainsi  appartenir  qu'à  cctia  avtoittd  da  décider  si, 
par  les  lois  adoUoistratives  des  11  frimaire  a»  VU  at  l^joUiet  1891,  Félat  • 
ou  non  entendu  abandonner  aux  communes  les  produits  da  loeoUan  da  ter- 
rains dépendants  du  domaine  public  mariUme; 

»  Art.  1*'.  Le  conflit  d'attribution  est  élevé.  Revendication  est  faite  pour 
rantorlté  administrative  compétente  ife  la  connaissance  du  litige  existant 
encre  le  domaine  de  l'état  at  la  commune  de  Pornie.  » 

Le  eensell  d'état  a  statué  en  ees  termes  : 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Sur  le  rapport  de  la  section  du  contentieux  ; 

Vu  les  lois  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790  et  29  floréal 
an  X ,  et  le  décret  du  10  avril  i8ia  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1 A  septembre  1822  et  3i  mai  i838  ; 

Vu  les  lois  des  11  frimaire  an  VII  et  18  juillet  1857 

Vu  la  loi  du  3  mars  18/19,  ^^  règlement  du  26  octobre  de  la  même 
année,  le  décret  du  9  décembre  i85i  et  la  loi  organique  sur  le 
conseil  d'état  du  26  janvier  1862  ; 

Vu  les  ordonnances  des  i"juin  1828  et  12  mars  1801  ; 

Considérant  que  la  demande  formée  par  l'administration  des  do- 
maines contre  la  comm^une  de  Pornie  a  pour  objet  :  i"  de  faire  con- 
danmer  ladite  commune  à  restituer  une  somme  de  2  097  francs 
prorenantde  la  location  des  terrains  dits  ta  Sablière  ;  2'' de  f^ire 
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interdire  à  ia  même  commune  de  toucher  à  Tavenir  aucun  prix  pour 
des  locations  de  cette  nature  ;  qu'en  réponse  à  cette  demande,  la 
commune  a  soutenu  que,  tout  en  reconnaissant  n*avoir  aucun 
droit  de  propriété  sur  les  terrains  dont  il  s*agit,  elle  avait  celui  de 
les  louer  à  son  profit,  en  vertu  des  lois  des  n  frimaire  an  vn  et 
18  Juillet  1837;  que  d'ailleurs  Tadministration  avait  autorisé  impli- 
citement cette  location  ; 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que  les  portions  du  domaine 
public  qui  sont  susceptibles  de  revenu  doivent  être  louées  au  profit 
de  rétat,  pour  le  produit  en  être  versé  au  trésor  public  ;  que ,  par 
exception,  les  lois  des  11  frimaire  an  VII  et  18  juillet  1857  ont 
permis  que  des  droits  de  stationnement  sur  les  ports  et  rivières  pus- 
sent être  perçus  aux  profit  des  communes,  à  titre  de  recettes  mu- 
nicipales ;  mais  que  ces  droits  ne  peuvent  être  établis  qu'en  vertu 
d'autorisations  données  par  l'administration  supérieure ,  sous  les 
conditions  qu'elle  détermine  et  en  vertu  des  tarifs  qu'elle  approuve; 
que,  dès  lors,  si  (comme  dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêté 
de  conflit  susvisé  pris  par  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure)  il  s'élève 
entre  l'administaration  et  une  commune  des  contestations  sur  le 
point  de  savoir  si  la  location  a  été  autorisée  ou  à  quelles  conditions 
elle  l'a  été,  l'autorité  Judiciaire  ne  pourrait  connaître  de  ces  con- 
testations sans  sMmmiscer  dans  des  opérations  administratives; 

Art  !•'.  L'arrêté  de  conflit  pris  le  i*'  décembre  i85i ,  par  le  préfet 
de  la  Loire-Inférieure ,  est  confirmé.  Sont  considérés  comme  non 
avenus  l'exploit  introductif  d'instance ,  les  conclusions  des  parties, 
le  jugement  du  31  février  i85i ,  l'acte  d'appel  devant  la  cour  de 
Rennes ,  les  conclusions  des  parties  devant  ladite  cour  et  l'arrêt  du 
17  novembre  i85i ,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  au  présent  décret 


(N"  235) 


[16  avril  1852.] 

Indemnités;  dommages;  exhaussement  de  la  voie  publique,  —  Pro- 
cédure; délai  du  pourvoi,  —  (Lheurin.  )  —  L'exhaussement  du 
sol  de  la  voie  publique  au  droit  d^une  propriété  riveraine  n'as- 
sujettit Vadministration  envers  les  propriétaires  qu'à  la  répara- 
tion des  dommages  directs  et  matériels  qui  en  sont  la  consé- 
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quence.  —  Décidé  que ,  dans  Vespéce ,  Vadminiêtration  avait 
satisfait  à  ses  obligations  en  payant  les  frais  du  raccordement 
de  la  propriété  avec  la  voie  publique ,  et  que  le  réclamant  ne 
justifiait  pas  d^un  autre  dommage  direct  et  matériel  donnant 
ouverture  à  indemnité  en  sa  faveur,  —  L'administration ,  lors- 
qu'elle remblaye  une  chaussée ,  doit  enlever  les  pavés  qui  en  font 
partie  et  les  rendre  à  qui  ils  appartiennent ,  sous  peine  d'^en 
payer  la  valeur, — Le  délai  de  trois  mois  pour  se  pourvoir  contre 
les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  ^  court  contre  le  ministre  ,  en 
Vabsence  d^une  notification  de  la  partie  adverse,  à  partir  de  la 
transmission  que  le  préfet  lui  a  faite  de  Varrêté  attaqué  ^  et  non 
à  partir  du  jour  où  les  ingénieurs  en  ont  eu  connaissance. 

La  coostractlon  da  chemin  de  fer  da  Nord ,  dans  ]a  commune  de  Bruyères 
(Seine-et-0i8c) ,  ayant  eu  pour  effet  de  couper  le  chemin  vicinal  de  Bruyères 
à  Noisy,  l'administration  a  fait  rétablir  cette  communication,  au  moyen  d'un 
pont,  au-dessus  du  cliemin  de  fer.  Par  suite  de  l'établissement  des  rampes 
d'accès  de  ce  pont,  les  deux  entrées  d'une  ferme  appartenant  au  sieur  Lbeurin 
se  sont  trouvées  sensiblement  au-dessous  du  niveau  du  chemin  vicinal. 

Le  conseil  de  préfecture  de  Selne-et-Oise ,  saisi  par  le  sieur  Lheurin  d'une 
demande  d'indemnité  pour  réparation  de  ce  dommage ,  après  avoir  rendu  un 
premier  arrêté  qui  a  été  annulé  par  le  conseil  d'état  (arrêt  du  19  Janvier  18&0, 
3*  série,  X,  480),  a  été  saisi  de  nouveau  de  l'affaire,  et  par  second  arrêté, 
en  date  du  36  juillet  1850,  a  alloué  au  sieur  Lheurin  une  indemnité  totale  de 
4500  francs,  se  décomposant  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

1*  Frais  d'appropriation  des  lieux  au  nouvel  état  de  choses  créé  par  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer 2  300  fr. 

3*  Dommage  causé  à  la  propriété. 3  000  fr. 

3*  Perte  de  pavés. 300  fr. 

Total 4500  fr. 


Le  ministre  a  acquiescé  au  premier  chef  de  cette  décision,  mais  il  a  attaqué 
les  deux  autres  devant  le  conseil  d'état. 

Le  ministre  soutenait  que  le  sieur  Lheurin  ne  devait  imputer  qu'à  sa  propre 
faute  la  perte  de  ses  pavéa  formant  la  chaussée  qui  conduisait  de  la  grande 
porte  de  la  ferme  au  chemin  du  village,  et  qui  se  trouvaient  enfouis  sous  les 
remhiais  du  chemin  vicinal ,  attendu  que  radmlnistration  l'avait  mis  en  de- 
meure de  les  enlever,  et  que  ce  n'est  que  sur  le  refus  formel  du  sieur  Lheurin 
qu'il  aurait  été  procédé  à  l'exécution  des  travaux.  Le  ministre  en  concluait 
qu'il  n'était  dû  pour  ce  fait  aucune  indemnité  au  sieur  Lheurin. 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  de  3  000  francs  relative  à  la  dépréciation  ré- 
sultant, pour  la  propriété  du  sieur  Lheurin,  de  rexécution  des  rampes  d'accès 
do  viaduc  «  le  ministre  faisait  remarquer  que  l'administration,  en  payant  la 
somme  de  3  300  francs  pour  rétablir  l'accès  de  la  ferme  à  la  voie  publique, 
satisfaisait  pleinement  aux  obligations  qui  résultaient  pour  elle  du  relèvement 
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(\a  chemin  vicinal,  et  qu'elle  ne  ponvait  être  eonâamnéeA  payer  uneauiroin* 
demnité  pour  les  dommages  indirects  et  non  matériels  qui  résulteraient  dndit 
relèvement  pour  les  propriétés  riveraines.  SMl  est,  a  dit  le  ministre ,  un  prin- 
cipe hors  de  doute  aujourd'hui,  c'est  que  l'état  n'est  responsable  que  des  dom- 
mages directs  et  matériels  résultant  de  l'exécution  des  travaux  publics; 
qu'ainsi ,  par  exemple ,  le  fait  de  la  création  de  rampes ,  en  certains  pointa 
du  parcours  d'un  chemin  public ,  ne  peut  créer  de  droits  è  une  indemnité 
pour  aucun  des  particuliers  qui  usent  de  ce  diemin ,  à  moins  que  leurs  pro- 
priétés elles-mêmes  n'aient  été  atteintes  directement  et  roatériellemeAt  par 
les  travaux  du  chemin  :  telle  est  la  règle.  Ëa  dehors  de  ces  dommages  directs 
et  matériels,  l'état  n'a  qu'une  seule  obligation  générale  et  découlant,  d'ail- 
leurs, des  principes  du  droit  commun,  celle  de  rendre  aux  propriétés  at- 
teintes indirectement  par  les  travaux  d'utilité  publique  un  accès  analogue  à 
celui  dont  elles  Jouissaient  avant  l'exécution  des  travaux.  Dans  l'espèce  ac- 
tuelle, cet  accès  doit  être  de  nature  à  assurer  la  circulation  des  voitures  delà 
ferme  et  non  un  simple  passage  pour  les  piétons  ;  mais  la  modification  du 
profil  du  chemin  vicinal  au  droit  de  la  ferme  de  Bruyères  ne  peut,  par  elle- 
même  ,  donner  lieu  à  indemnité  en  faveur  du  sieur  Lheurin. 

Le  sieur  Lheurin  a  opposé  au  pourvoi  du  ministre  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  ce  pourvoi  aurait  été  formé  plus  de  trois  mois  après  que  l'ad- 
ministration avait  eu  connaissance  de  l'arrêté  attaqué,  connaissance  prouvée, 
non,  il  est  vrai,  par  une  notification  faite  à  la  requête  du  sieur  Lheurin.  mais 
par  le  rapport  d'Ingénieur,  du  29  août  1850,  qui  discute  un  à  un  tous  les  mo- 
tifs de  l'arrêté  du  conseil  de  prérecturc. 

Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  : 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république. 

Vu  le  décret  du  32  juillet  1806; 

Sur  la  fin  de  non-recetxnr  opposée  par  le  êieur  Lheurin  nu 
pourvoi  du  miniêtre  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction  que  le  ministre  des 
travaux  publics  n'a  eu  connaissance  officielle  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  que  le  a  7  septembre  i85o,  par  la  lettre  qui  lui  a  été 
adressée  par  le  préfet  de  Seine-et-Oise  et  à  laquelle  étaient  Joints 
ledit  arrêté  et  les  avis  des  ingénieurs  en  date  des  29  août  et  6  sep- 
tembre i85o;  que,  dès  lors,  son  pourvoi,  enregistré  au  secrétariat 
du  contentieux  le  25  décembre  i85o ,  a  été  formé  dans  le  délai  de 
trois  mois  fixé  par  le  décret  de  1806  ; 

Au  fond  : 

En  ce  qui  louche  le  chef  d*indemnité  relatif  aux  pavés  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  pavés  du  chemin 
conduisant  de  la  ferme  du  sieur  Lheurin  au  chemin  dti  village  ont 
été  enfouis  sous  les  remblais  qui  ont  été  exécutés  par  l'adminis- 
tration pour  l'établissement  de  la  rampe  d'accès  au  viaduc  de 
Bruyères;  que  c'était  à  l'administration,  en  faisant  ses  r^nblais. 
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à  «iil«v«r  «ef  iNivéi  «t  à  les  renaître  ftu  ilëiir  Uwarin  à  qui  ils 
^parteDAiwit;  qu6>  dèi  Ion,  c*08t  ftvec  rmiBoa  que  le  oonteil  de 
préfecture  a  alloué  au  sieur  Lheurin  une  indemnité  pour  la  perte 
de  ces  pavés; 

En  ce  qui  touche  Vindemnité  de  a  ooo  franct  relmHte  uux  4om- 
mages  résultant  de  V établissement  des  rampes  d'accès  au  viaduc  : 

Considérant  que»  par  une  disposition  du  conseil  de  préfecture  à 
Isquelle  le  ministre  des  travaux  a  acquiescé ,  il  a  été  alloué  au  sieur 
Lheurin  la  somme  nécessaire  pour  approprier  les  lléut  au  nouvel 
état  de  choses  résultant  de  rétablissement  des  rampes  d*accès  dont 
il  s^agit ,  et  quMl  n*est  pas  établi  par  rinstrUction  que  la  construc- 
tion de  ces  rampes  ait  eu  pour  résultat  de  causer  un  autre  dom- 
mage direct  et  matériel  à  la  propriété  du  sieur  Lheurin;  que,  dès 
lors,  c^est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  pour  oe  chef 
à  ce  propriétaire  une  indemnité  de  a  ooo  francs  en  sus  de  celle 
ci-dessus  indiquée  ; 

£n  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  5  mars  iSilg ,  qui  rendait  applicable  à  la 
section  du  contentieux  du  conseil  d*état  Fart  iSo  du  Code  de  pro- 
cédure civile  relative  aux  dépens ,  a  été  abrogé  par  le  décret  du 
35  janvier  i85a ,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment n^autorise  à  prononer  des  dépens  à  la  charge  ou  au  profit  des 
administrations  publiques  dans  les  affaires  portées  devant  le  conseil 
d'état  ; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  en 
date  du  96  Juillet  i85o  est  annulé  en  celle  de  ses  dispositions  par 
laquelle  il  a  alloué  au  sieur  Lheurin  une  somme  de  a  000  fhtncs  & 
titre  d'indemnité  pour  dommages. 

2.  Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  et 
du  sieur  Lheurin  est  rejeté. 


(N°  236) 

[16  avril  1S52.] 

Coneeseionnûite  de  canal;  privation  de  jouiêsanee;  indemnité  ; 
compétence.  -^  (Daviaud.  )  -^  La  fouiseanûe  gratuite  et  révocable, 
accordée  A  un  tiers  par  Vétat ,  d'aune  portion  de  digue  dépendant 
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d*un  canal  navigaJble ,  ne  camHtne  pa»  «ne  expropriation  au 
préjudice  du  eaneesêionnaire  de  ce  canal ,  nuiii  un  simple  trouble 
dans  sa  jouiêtanee.  —  Dès  lors  le  règlement  de  Vindemniié  qui 
peut  lui  être  due  d  raison  de  ce  fait  est  de  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture, 

La  ville  de  Luçon  ayant  été  antorisée  par  l'état  à  établir  une  gare  sur  nne 
portion  de  la  digne  du  canal  de  Lnçon  concédé ponrquarante^aatre  ans  aa  aiear 
Daviand ,  un  arrêté  da  conseil  de  préfecture  de  la  Vendée ,  en  date  da  5  dé- 
cembre 1846,  a  réglé  à  100  francs  Tlndemnité  que  la  Yille  devait  payer  au 
concessionnaire  à  raison  dn  dommage  que  lai  causait  celte  privation  de  jouis* 
sance. 

Le  sieur  Davlaod  a  déféré  cet  arrêté  an  conseil  d'état  pour  cause  d*lncom- 
pétence,  en  ce  que  la  ville  de  Luçon  aurait  consommé  à  son  préjudice 
une  véritable  expropriation,  et  que,  dès  lors,  Tlndemnité  à  laquelle  il  avait 
droit  devait  être  réglée  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841. 

La  ville  de  Lnçon  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  du  requérant,  et  le  mi- 
nistre a  appuyé  ces  conclusions  par  les  considérations  suivantes  :  Il  n'y  a 
pas  eu,  dans  l'espèce,  expropriation ,  c'est-à-dire  mutation  de  la  propriété. 
Le  terrain  sur  lequel  la  ville  a  été  autorisée  à  établir  une  gare  est  resté  ina- 
liénable  comme  le  canal  dont  il  est  une  dépendance.  Seulement,  l'état  a 
consenti  à  ce  que  ce  terrain ,  qui  jusque-là  ne  remplissait  qu'un  service  d'u- 
tilité publique  générale»  remplit  en  même  temps  un  service  d'utilité  commu- 
nale; l'état  s'est,  d'ailleurs,  réservé  la  faculté  de  révoquer  cette  concession 
gratuite  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  l'exigerait  Donc»  la  loi  dn  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  utilité  publique,  ne  pouvait  être  invoquée.  De 
plus ,  le  sieur  Daviaud ,  simple  concessionnaire  pendant  un  laps  de  temps 
déterminé  du  canal  de  Luçon,  n'est  pas  propriétaire  de  ce  canal  ni  de  ses  dé- 
pendances; si  l'administration ,  par  des  motifs  dont  l'appréciation  lui  appar- 
tient, juge  à  propos  de  le  priver  d'une  partie  quelconque  des  avantagea  résul- 
tant de  sa  concession,  il  ne  peut  en  résulter  pour  lui  qu'un  droit  à  indemnité, 
et  le  conseil  de  préfecture  est,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviâse  an  VIII,  la 
seule  judiridlction  compétente  pour  régler  une  indemnité  de  cette  nature. 

Le  conseil  d'état  a  statué  dans  ce  sens  : 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Vu  la  loi  du  3  mai  i8/ti  et  celle  du  28  pluviôse  an  VIU  ; 

Sans  quHl  soit  besoin  de  statuer  stir  les  fins  de  non'-recet>oir  op- 
posées au  pourvoi  par  la  ville  de  Luçon  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  jouissance  grar- 
tuite  et  révocable  accordée  par  l'état  à  la  ville  de  Luçon,  d'une 
portion  de  digue  dépendant  du  canal  de  Luçon  dont  la  concession 
avait  été  adjugée  pour  quarante-quatre  ans  au  sieur  Daviaud ,  ne 
constitue  pas  une  expropriation  au  préjudice  de  ce  concessionnaire, 
mais  un  simple  trouble  dans  sa  jouissance  pouvant  donner  droit  à 
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UDeindemiilté  en  sa  faveur;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  pour  statuer  sur  la  quotité  du  dommage  causé 
audit  sieur  Davîaud  et  sur  le  chiffre  de  Tindemnité  à  lui  due; 

Art  1*'.  La  requête  du  sieur  Daviaud  est  rejetée. 

9.  Le  sieur  Daviaud  est  condamné  aux  dépens. 


(N"  237) 


ri6  aTTll  1852.] 

Court  d'eau  non  tuxvigables;  curage;  répartition  des  dépenses; 
recours. — (Dame  Crignon-Bonvallet)  —  Une  ordonnance  royale 
qui  régie  les  bases  de  la  répartition  des  frais  de  curage  d*un 
cours  d'eau  non  navigable  entre  les  intéressés,  ne  peut  être 
attaquée  par  la  voie  contentieuse  ^  lorsqu'elle  n^a  été  rendue 
qu^ après  V accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites ,  les 
parties  préalablement  entendues  ou  appelées.  —  Mais  si  les  bases 
de  la  répartition  établies  par  Vordonnance  étaient  contraires 
à  la  loi ,  les  intéressées  pourraient  se  pourvoir  par  la  voie 
eontentieuse  contre  l'application  qui  leur  serait  faite  desdites 
bases  (*),  —  Le  décret  rejette  comme  mal  fondée  en  fait ,  une 
réclamation  motivée  sur  ce  que  l'ordonnance  réglementaire 
d'un  curage  n^aurait  pas  pris  pour  base  de  la  répartition  des 
dépenses  le  degré  d'intérêt  de  chacun  et  aurait  par  suite  violé 
Varticle  a  de  la  loi  du  i/i  floréal  an  XI. 

La  Ci£se ,  cours  d'eau  non  navigable  du  département  de  Loir-et-Cher,  était 
miette  à  des  débordements  qui  avaient  pour  eiïel  de  transformer  en  marais  une' 
étendue  considérable  de  prairies.  Pour  mettre  fin  h  ret  état  de  choses,  l'admi- 
nistration, usant  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  du  14  floréal 
an  XI,  a  réuni  les  intéressés  en  associaiion  syndicale.  L'ordonnance  royale, 
en  date  du  4  septembre  1847,  qui  a  constitué  celte  association ,  porto,  entre 
antres  dispositions ,  que  la  dépense  du  curage  de  la  Gisse  sera  répartie  entre 
les  intéressés  au  centime  le  franc  du  principal  de  la  contribution  foncière  de 
leur  propriété.  Toutefois,  ajoute  l'ordonnance ,  lorsque  les  terrains  riverains 
ne  seront  pas  submersibles  et  auront  plus  de  50  mètres  de  profondeur,  me- 

(*)  J^oir  dans  le  même  sens,  l'arrêt  du  26  avril  1844,  /)avtd  de  Pénarun , 
V  série,  IV,  269. 
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Bdrée  perpendiculat rement  *  la  direction  dn  cours  d'eaa  ,  \h  ne  flgorerem 
dans  tes  rôles  de  répartition  qne  pour  une  somme  calcalée  an  prorata  de  la 
superflcie  comprise  dans  cette  xone  de  50  mètres  de  profondeur. 

La  dame  Crignon  Bon?al1et ,  Imposée  au  rôle  des  taxes  de  curage  poor  la 
somme  de  1 434'.26,  s'est  pourYoc  au  conseil  d*étal  tant  contre  l'ordonnance 
précitée  du  4  septembre  1847  que  contre  un  arrêté  en  date  du  35  août  1849, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher  s'est  déclaré  incompéteot 
pour  statuer  sur  sa  demande  en  décharge  motivée  sur  l'illégalité  des  bases  de 
la  répartition  consacrée  par  l'ordonnance  de  1847.  Ce  double  pourvoi  était  mo- 
tivé sur  la  violation  de  la  loi  du  14  floréal  an  \l ,  d'après  loquelle  la  quotité 
de  la  contribution  de  chaque  imposé  doit  être  relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  a 
aux  travaux.  Or,  selon  la  requérante ,  l'ordonnance  du  4  septembre  1847  au- 
rait faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  cette  disposition  :  l*  en  pre- 
nant pour  base  de  la  répartition  des  dépenses  le  montant  de  la  contribution 
foncière  des  propriétés  submersibles  ;  2*^  en  mettant  à  la  charge  des  proprié- 
taires d'usines  le  tiers  seulement  des  frais  de  enrage  dans  retendue  du  renioas 
de  leur  usine,  tandis  qu'ils  devraient  supporter  ces  frais  en  totalité}  3*  en 
faisant  contribuer  par  moitié  les  liverains  au  traitement  d^un  garde-rivière 
institué  dans  le  seul  intérêt  des  usines.  D'un  autre  côté ,  le  conseil  de  préfec- 
ture se  serait  à  tort  déclaré  incompétent  pour  réformer  les  bases  de  répartition 
posées  par  l'ordonnance  de  1847,  attendu  que  cet  acte  réglementaire  ne  le  dis- 
pensait pas  d'appliquer  la  loi,  qui  doit  être  préférée  à  l'ordonnance.  En  cou- 
Séquence,  la  dame  Bonvailet  demandait  qu'une  expertise  fût  ordonnée  & 
l'effet  de  vérlfler  si  elle  avait  on  non  intérêt  au  curage ,  et  par  suite ,  si  elle 
avait  droit  k  la  décharge  de  la  somme  de  1 434'«26,  pour  laquelle  allé  avait  été 
imposée  au  rôle. 

Le  ministre  a  opposé  au  pourvoi  dirigé  contre  l'ordonnance  rovale  du 
4  septembre  1847,  deux  fln  de  non-recevoir  tirées,  la  première»  de  c«que 
celte  ordonnance  était  un  acte  de  police  administrative  qui  ne  pouvait  être 
attaque  par  la  vote  contentieuse  ;  la  seconde,  de  ce  que  le  pourvoi  avait  été 
'  formé  plus  de  trois  mois  après  la  publication  de  ladite  ordonnance  dans  les 
communes  où  la  requérante  avait  ses  propriétés.  A  l'appui  de  la  première  fin 
de  non-recevoir,  le  ministre  a  dit  :  l'ordonnance  de  1847,  destinée  à  concilier 
les  intérêts  opposés  des  usiniers  et  des  riverains  de  la  Glsse,  dans  le  parcours 
de  dix-sept  communes,  a  donné  lieu  à  une  longue  Instruction  :  un  syndicat 
spécial  a  été  formé  pour  représenter  les  intérêts  de  chaque  commune  ;  des 
enquêtes  ont  été  ouvertes  dans  chaque  localité;  c'est  par  suite  du  concert 
établi  entre  les  membres  des  syndicats  des  diverses  communes  que  le  projet 
définitif  a  été  arrêté;  ce  règlement  ne  peut  donc  être  attaqué  par  la  voie  con- 
tentieuse. Le  ministre  s'est,  d'ailleurs ,  attaché  à  Justifier  les  dispositions  cri- 
tiquées de  ce  règlement.  Il  a  fait  observer  notamment  que  la  matrice  cadas- 
trale devait  être  considérée  comme  la  base  de  la  valcnr  des  propriétés ,  et  qne 
cette  valeur  était  elle-même  la  mesure  équitable  du  degré  d'intérêt  des  rive- 
rains aux  travaux  ;  l'article  9  de  la  loi  du  16  septembre  1807  lui  a  semblé  con- 
firmer cette  opinion. 

A  regard  du  pourvoi  formé  contre  l'arrêté  du  conseil  de  prédecture ,  le  mi- 
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Dislrt  a  préseDté  les  obterrattons  snlTantea  :  c'est  par  voie  réglementaire  et 
non  par  la  Toie  contentleuse  que  doit  être  opérée  la  répartition  des  frais 
de  curage,  d'après  la  loi  du  U  floréal  an  XI;  si  ie  eonseil  de  préfecture, 
sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  intéressés ,  pouvait  modifier  les  bases 
de  la  contribution  établies  par  un  règlement  d'administration  publique, 
il  y  aurait  deux  bases  différentes,  l'une  pour  ceux  qui  auraient  eiêculé  le 
règlement ,  l'autre  pour  ceux  qui  auraient  réclamé ,  et  II  faudrait  recher- 
cher entre  quelles  personnes  et  dans  quelles  proportions  serait  réparti  le 
dégrèrement  obtenu  par  les  réclamants;  c'est  donc  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  s'est  déclaré  Incompétent ,  dans  l'espèce ,  pour  rechercher 
si  l'ordonnance  de  1847  avait  établi  les  bases  de  la  répartition  des  dépenses 
conformément  au  vœu  de  la  loi  do  U  floréal  an  XI.  Le  conseil  d*état  a  statué 
dans  ce  sens  par  deux  arrêts  en  date  des  20]  Juillet  1836  et  1*'  mars  1842 
(r«  série,  VI, 451  ;  2» série,  II,  130), 

Sans  adopter  le  principe  de  la  doctrine  émise  par  le  ministre,  le  décret  sui- 
vant a  rejeté  le  pourvoi  de  la  dame  Crignon-Bonvallet  contre  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture ,  parce  qu'en  fait,  Tordonnance  de  1847  avait  proportionné 
la  part  contributive  de  chacun  à  son  intérêt ,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  l'article  2  de  la  loi  du  1 4  floréal  an  XI.  Le  pourvoi,  formé  directement 
contre  cette  ordonnance ,  a  été  écarté  comme  non  recevable  par  la  voie  con- 
tentleuse. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république, 

Vu  les  lois  des  ia-20  août  1790,  28  septembre-6  octobre  1791 , 
ik  floréal  an  XI  et  16  septembre  1807;  • 

Considérant  que  les  pourvois  sont  connexes;  que,  dès  lors,  il  y 
alleu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  un  seul  décret; 

En  ee  qui  touche  le  pourvoi  contre  Vordonnance  du  U  eeptembre 
1847: 

Sans  quHl  soit  besoin  de  statuer  sur  là  fin  de  non-reeevoif  tirée  , 
de  ce  que  le  recours  aurait  été  introduit  hors  des  délaie  du  régie- 
ment: 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  susvisées,  il  appartient  à 
Tadministration  de  régler  le  régime  des  eaux  dans  un  but  d'utilité 
générale,  et  que  les  ordonnances  ou  décrets  rendus  en  cette  ma- 
tière sont  des  actes  purement  administratifs  qui  ne  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  contentleuse  que  dans  les  cas  où  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  et  règlements  n'auraient  pas  été  remplies  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  l'ordonnance  du  & 
septembre  18/17  ^'^  ^^  rendue  qu'après  l'accomplissement  de  toutes 
les  formalités  prescrites,  les  parties  intéressées  préalablement  en«« 
tendues  ou  appelées;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  formé  directement 
par  la  dame  Cdgnon-Bonvallet  contre  ladite  ordonnance  est  non 
recevable; 
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En  ce  qui  touche  le  pourvoi  contre  V arrêté  du  a5  août  1849  ' 
Considérant  que  Tarticle  6  de  l*ordonnance  du  h  septembre  1867, 
relatif  à  la  répartition  des  frais  de  curage  de  la  Gisse ,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  statué  par  la  voie  contentîeuse  sur  la  récla- 
mation formée  par  la  dame  Crignon-Bonvallet  contre  Tapplication 
dudit  article  et  motivée  sur  ce  que  les  bases  de  répartition  qu'il 
consacre  sont  contraires  à  la  loi  du  \lx  floréal  an  XI;  mais  qu'il  ré- 
sulte des  dispositions  combinées  de  Tordonnance  du  U  septembre 
18/17  qu'elles  ont  eu  pour  but  et  pour  effet  de  répartir  les  dépenses 
au  prorata  de  l'intérêt  de  chacun ,  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  2  de  la  loi  du  ik  floréal  an  XI  ;  que,  dès  lors,  la  récla- 
mation de  la  dame  Grignon-Bonvallet  est  mal  fondée; 
Art  1".  Les  requêtes  de  la  dame  Crignon-Bonvallet  sont  rejetées. 


( r  238  ) 


[16  avril  1863.] 

Routes;  travaux  illicitet  sUr  les  tahis;  dbatage  d'arbres  ;  amende; 
amnistie,  —  ( Jehenne).  —  Bejet  d*un  pourvoi  formé  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  avait  ordonné  la  destruction 
d'une  rampe  établie  par  un  particulier  sur  le  talus  d^une  route 
nationale  et  le  remplacement  d'arbres  abattus  sur  le  même  talus. 
—  Non-dieu  à  statuer  sur  les  conclusions  relatives  à  des  amendes 
auxquelles  s^applique  l'amnistie  prononcée  par  le  décret  du 
6  janvier  i85a. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  181 1'; 

Vu  la  loi  du  93  mars  18/12  ; 

En  ce  qui  touche  les  décisions  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Manche  relatives  à  la  destruction  de  la  rampe  construite  sur  le  talus 
de  la  route  nationale  n*  171  et  au  remplacement  des  quatre  arbres 
abattus  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Jehenne  a 
fait  construire  une  rampe  sur  le  talus  de  la  route  nationale  n"  171 
et  abattu  quatre  arbres  plantés  sur  ledit  talus  ;  que,  dès  lors ,  le 
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conseil  de  préfecture  de  la  Manche ,  en  ordonnant  la  destruction 
delà  rampe  et  le  remplacement  des  quatre  arbres  abattus,  a  fait 
une  juste  application  des  lois  et  règlements  en  matière  de  contra- 
Tontion  de  grande  voirie  ; 
En  ce  qui  touche  les  amendes  prononcées  contre  le  sieur  Jehenne  : 
Considérant  qu^aux  termes  de  Tarticle  i*'  du  décret  du  6  janvier 
i859,  il  a  été  accordé  amnistie  pour  tous  les  délits  et  contraventions 
commis  antérieurement  audit  décret  en  matière  de  grande  voirie, 
sauf  toutefois  les  dispositions  des  articles  a  et  3  du  même  décret;  que 
le  sieur  Jehenne  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  le  décret  dont  il 
8*agit;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  en 
ce  qui  touche  le  chilIVe  des  amendes  contre  lui  prononcées  ; 

Art  1".  La  requête  du  sieur  Jehenne  est  rejetée,  sauf  Tappli ca- 
tion, s'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  amendes  contre  lui  pro- 
noncées, des  dispositions  du  décret  du  6  janvier  iSôa. 


(r239) 

[23  avril  18&2.] 

Procédure  ;  arrêté  préparatoire  ;  arrêté  définitif;  pourvoi  sans 
objet.  -—  (Lamoulère.  )  -^11  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêté  préparatoire,  à  la  suite  duquel  est  inter- 
venu un  arrêté  définitif  jugeant  le  fond  de  la  contestation  par 
det  motifs  indépendants  de  ceux  qui  ont  servi  de  base  d  la  décision 
préparatoire.  —  JRejet  d'un  pourvoi  formé  par  le  minisire  plus 
de  trois  mois  après  la  notification  de  Varrêté  attaqtté  faite  au 
préfet  par  la  partie  adverse  (*)• 

Le  siear  Lamoulère,  entrepreneur  d*ane  parUe  des  travaux  du  canal  latéral 
à  la  Garonne,  ayant  élevé  des  réclamations  contre  le  décompte  de  son  en- 
treprise ,  nn  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  3  mai  1850,  a  prescrit ,  avant 
foire  droit,  une  expertise  sur  le  premier  cher  de  ces  réclamations. 

L'administration  s'est  pourvue  contre  cet  arrêté  devant  le  conseil  d'état ,  à 
ladaleduSOJaillet  1850. 

Avant  que  le  conseil  d'état  n'eât  statué  sur  ce  pourvoi ,  il  a  été  procédé  à 
rexpertise  dans  la  forme  prescrite  par  le  conseil  de  préfecture,  et,  le  37  dé- 


(*)  Arrêt  conforme  du  l**  juin  1850)  f^ti;tef  c(«toCAauMée,2*8érie,X,749. 
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cembre  suivant ,  est  intervenu  un  second  arrêté  qui  aUtne  sur  reoicmble  des 
réclamations  de  l'entrepreneur  et  admet  le  dief  à  l'occasion  duquel  l'iDierio- 
cutoire  avait  été  rendu. 

Le  second  arrêté,  signitlé  au  préfet  de  Lot-et-Garonne ,  à  la  requête  d^ 
sieur  Lamoulère,  le  21  janvier  1851 ,  n'a  été  transmis  que  le  2  juillet  snl- 
yant  au  ministre  des  travaux  publics. 

Le  ministre  a  déclaré  se  pourvoir  en  tant  que  de  besoin  contre  ce  dernier 
arrêté. 

Le  sieur  Lamoalêre  a  fiiit  observer  que  l^rrêté  du  27  décembre  1850, 
n'ayant  pas  été  déféré  an  conseil  d'état  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
la  significaUon  qui  en  avait  été  Mte  à  radmintotration,  avait  aeqnis  Pauto- 
rité  de  la  chasa  Jagée;  d'où  U  a  eoodu  que  te  preoaier  pourrai  était  derfam 
sans  objet. 

Le  Hiinistie  a  oppoaé  à  ce  ralseonement  la  daetrine  suivante,  qui  u  été 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  4  mars  IS29  (Giimal  e. 
Gazard  )  :.  Les  jugements  définitifs  qui  interviennent ,  nonobstant  les  pourvite 
formés  contre  les  décisions  interlocutoires  qui  leur  servent  de  base ,  ne  sont 
rendus  que  pour  le  cas  où  ces  décisions  interlocutoires  seraient  confirmées  ; 
en  cas  de  réforraation ,  tout  ee  qui  suit  l'arrêté  interlocutoire  réformé  tombe 
de  droit.  Par  application  de  ce  principe ,  le  ministre  >  après  avoir  exposé  les 
motifs  qui  lui  ont  semblé  deTttr  entraîner  l'annulation  de  l'arrêté  interlocu- 
toire du  3  mai  1850,  a  demandé,  caflune  canséquence  de  cette  annulation, 
celle  de  l'arrêté  définitif  du  27  décembre  suivant  et  la  condamnation  du  sieur 
Lamoulère  aux  dépens. 

Le  décret  suivant  a  été  rendu  : 

Louis-Napoléon,  prMdent  de  la  république , 

Vu  la  loi  du  28  plnviOse  an  VIII; 

Vu  le  règlement  dn  a*2  juillet  1806  et  le  décret  organique  du 
35  janvier  1863; 

Considérant,  â\ine  part,  que  rarrèté  définitif  da  37  décembre 
i85o,  n'ayant  pas  été  attaqué  dans  les  délais  du  règlement,  le 
pcmrvol  contre  ledit  arrêté  est  non  recevable; 

Considérant,  d'autre  part,  que  ledit  arrêté  définitif  s^appnie  sur 
des  motifs  indépendants  des  résultats  de  l'expertise  ordonnée  par 
rarrèté  préparatoire  dn  5  mai  i85o;  que,  dès  lors,  le  pourvoi 
contre  ledit  arrêté  préparatoire  est  devenu  sans  objet; 

Fn  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  5  mars  18/19,  ^^^^  Tarticle  /j3  rendak 
applicables  à  la  section  du  contentieux  du  conseil  d'état  les  di^o- 
sitions  de  l'article  i3o  du  Code  de  procédure  civile  relatif  k  la  coo- 
dasination  aux  dépens,  a  été  abrogée  par  le  décret  organique  dn 
35  janvier  18Ô3,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  règlement 
n'autorise  à  prononcer  de  condamnation  de  dépens,  soit  i  la 


charge,  soit  au  profit  des  administrations  publiques»  danales  aN 
faires  portées  devant  le  conseil  d'état  ; 

Art.  1*'.  Il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  le  pounroi  formé  centre  Far- 
rèté  préparatoire  du  5  mai  i85o. 

a.  Le  pourvoi  formé  contre  Farrôté  définitif  du  37  décembre 
i85o  est  rejeté. 


(r  240) 


[n  avril  1S52.] 

Usines;  sxistenee  légale;  chômage;  indemnité.  —  (Berton.  )  — 
Décidé  que  le  propriétaire  d'une  usine  située  sur  un  cours  â^eau 
non  navigable  et  mise  en  chômage  dans  Vintérét  de  la  navigation, 
n*avait  droit  à  indemnité  que  pour  celui  des  tournants  de  cette 
usine  qui  avait  été  autorisé. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  deyant  le  conseil  d'état  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  T Yonne ,  du  16  novembre  1850 ,  qui  a 
aUooé  une  indemnité  de  769'. aa  au  tieitr  Berton ,  propriétaire  du  moulin  de 
Pacy,  sur  l'Armançon,  à  raison  des  cbômages  causés  à  cette  usine  en  1848 
et  1849  par  l'Introduction  d'une  partie  des  eaux  de  l'Ârmançon  dans  ie  canal 
de  Bourgogne.  Ce  pourvoi  était  fondé  sur  ce  que  le  conseil  de  préfecture  avait 
pris  en  considération ,  dans  la  fixation  de  rindemnlté,  les  deux  tournants  de 
l'usine  actuelle ,  bien  que  l*nn  dé  ces  tournants  eût  été  établi  sans  autorisa- 
lien  depuis  1709,  et  ne  éùi  en  eonséqnenee  donner  lien  à  ancnne  indemnité. 

En  ce  qui  concerne  l'autre  tournant ,  le  ministre  soutenait  qne  fes  prises 
d'eau  ne  l'avaient  pas  fait  chômer  complètement.  Il  concluait  au  renvoi  du 
sieur  Berton  ean»  indemnilé. 

Le  coBSSll  d'état  a  proumeé  en  ces  termes  : 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république , 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  article  ttS  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'àTexception  de  trois 
jours  pendant  Tannée  i848,  le  chÔAta^  dont  se  plaint  le  sieur 
Berton  n'a  été  que  partiel  et  a  laissé  fonctionner  Tun  des  tournaats 
de  son  moulin  ; 

Conaidérant  qu'il  est  allégué  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
et  non  contesté  par  le  sijeur  Berton,  que  ce  damier  n'a  été  autorisé 
à  établir  qu'un  seul  tournant;  que,  dès  lors,  U  a'a droit  à  aucttn« 
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indemnité  pour  le  chômage  du  second  tournant,  et  qu'ainsi  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne  lui  a  accordé  une  in- 
demnité afférente  audit  chômage  ; 

Considérant  néanmoins  qu'il  résulte  de  ladite  instruction  que, 
pendant  trois  jours  de  i848,  le  chômage  de  l'usine  a  été  complet; 
qu'ainsi  le  tournant  légalejnent  autorisé  a  cessé  de  fonctionner 
pendant  cet  espace  de  temps,  et  qu'il  y  a  lieu,  d'après  les  circon- 
stances de  l'affaire ,  d'évaluer  le  préjudice  résultant  de  cet  état  de 
choses  à  la  somme  de  27  francs; 

Art.  i**.  Il  est  accordé  au  sieur  Berton  une  indemnité  de  27  francs 
pour  un  chômage  complet  de  trois  jours,  du  moulin  de  Pacy,  pen- 
dant l'année  i8/i8. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne,  du  16  novembre 
i85o,  est  annulé  dans  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret 

5.  Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  est 
reijeté. 


(N°  241) 

[30  avrU  1852.] 

Procédure;  signification;  pourvoi  tardif.  — (Poucet) —  Est  re- 
jeté, comme  tardifs  le  pourvoi  formé  contre  une  décision  d'une 
commission  spéciale  d^endiguement  plus  de  trois  mois  après  la 
notification  de  cette  décision  aux  intéressés  par  le  directeur  du 
syndicat. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république  française. 
Vu  la  requête  présentée  pour  :  1"  le  sieur  Poucet  {suivent  les  noms 
de  cinquante  et  un  autres  requérants  ),  tous  propriétaires  de  terndns 
situés  dans  la  commune  de  Saint^Pierre-de-6œuf ,  aux  lieux  dits 
Chaneton-de-Faure  et  Chaneton-de-Terre ,  ladite  requête  enre- 
gistrée au  secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'état  le  a8  janvier 
i85o,et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  casser  et  annuler,  ainsi  que  ses 
conséquences,  une  décision,  en  date  du  aS  mai  1849,  par  laquelle 
la  commission  spéciale  du  syndicat  de  Chavanay  et  de  Saint-Pierre- 
de-Bœuf  a  compris  leurs  terrains  situés  aux  lieux  ci-dessus  designés 
dans  le  périmètre  de  ceux  imposables  à  raison  des  travaux  de  la 
digue  de  Chavanay  sur  le  Rhône  ; 
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Vu  la  notification  faite,  le  28  mai  18/19,  P^i*  ^^  directeur  de  la  com- 
mission syndicale;  le  certificat  en  date  du  9  juillet  suivant  du  cais- 
sier de  ladite  commission; 

Vu  le  décret  du  32  juillet  1806  ; 

Considérant  que  la  décision  prise  par  la  commission  spéciale ,  à  la 
date  du  aS  mai  18/19  *  ^  ^^  notifiée  le  a8  mai  18/19  P^^  ^^  directeur 
du  syndicaft,  aux  sieurs  Poucet  et  consorts,  auxquels  copie  a  été 
donnée  de  ladite  décision  ;  que ,  dès  lors ,  la  requête  des  sieurs  Poncet 
et  consorts  a  été  tardivement  introduite  le  28  janvier  i8ôo  ; 

Art.  1*'.  La  requête  des  sieurs  Poncet  et  consorts  est  rejetée. 

3.  Les  sieurs  Poncet  et  consorts  sont  condamnés  aux  dépens 


(  r  2/i2  ) 


[30  avril  1852.] 

Chemins  vicinaux  ;  déelassement  ;  arrêté  préfectoral  ;  recours,  — 
(Commune  de  Sarron.  )  —  Les  décisions  prises  par  les  préfets  sous 
C autorité  du  ministre  de  Vintérieur,  pour  le  classement  et  le 
déclassement  des  chemins  vicinaux ,  ne  peuvent  être  attaquées 
devant  le  conseil  d'état  que  pour  violation  des  formalités  pres- 
crites ou  pour  excès  de  pouvoir  et  incompétence.  —  Maintien 
de  la  décision  attaquée ^  parce  qu'^aucune  des  formalités  pres- 
crites n'avait  été  omise  par  le  préfet. 

(Extrait  du  becueil  des  arbAts  do  conseil  de  M.  Lebon.j 

Par  arrêté  do  23  Join  1842 ,  le  préfet  de  l'Aisne  a  classé  au  nombre  des 
chemins  Yicinaax  de  la  commane  de  Sarron  un  très«grand  nombre  de  voles 
pabliqoes  de  celte  commune,  et  notamment,  sous  le  n*  2,  le  chemin  de 
Sarron  au  Plessis-Villette,  qui  traverse ,  dans  une  partie  de  son  parcours ,  un 
domaine  appartenant  au  marquis  de  Yillette.  Ultérieurement ,  les  classe- 
ments effectués  en  1842  ayant  été  Jugés  trop  considérablea,  et  le  marquis  de 
VilleUe  ayant  d'ailleurs  fait  à  Tautorité  supérieure  des  proposiUons  qui  ont 
paru  uUles  à  la  commune,  le  préfet  a  pris,  le  15  mars  iSSO,  après  enquête  et 
délibération  préalable  du  conseil  municipal ,  un  second  arrêté  pctr  lequel  11  a 
prononcé  le  déclassement  de  toute  la  portion  du  chemin  vicinal  n*  2  comprise 
dans  les  limites  du  domaine  de  Yillette ,  cette  porUon  de  chemin  devant  de- 
meurer désormais  à  réut  de  chemin  rural  entretenu  aux  frais  du  marquis  de 
VllleUe  qui  en  avait  pris  rengagement.  La  commune  de  Sarron  a  déféré  ce 

Annales  des  P.  et  C/i.  Lois,  Discrets.  —  tome  11.  IS 
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4traier  arrêté  an  mitiistre  de  l'iQlériear;  dnalè  le  tiitnt«ire  l'a  cenflnné  par 
décision  du  12  juillet  18S0. 

Pourvoi  de  la  commune  de  Sarron  tant  contre  la  décision  ministérieUe  que 
contre  l'arrêté  préfectoral,  lesquels,  suivant  elle,  présentent  pour  la  commune, 
outre  rinconvénient  très-grave  résultant  du  déclassement  partiel  d'un  chemin 
dont  le  surplus  demeurerait  classé ,  le  tort  non  moins  grave  de  pr^ndl- 
bièr  àut  droits  de  la  commune  requérante  à  la  propriété  du  sol  même  da 
cnëniin. 

Ce  pourvoi ,  suivant  le  ministre  de  l'intérieur,  n*est  pas  recevable.  Le  dé- 
classement comme  le  classement  des  chemins  vicinaux  soni  des  actes  t)urs- 
ment  administratifs  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'un  recours  par  ta  voie 
contentieuse ,  lorsqu'ils  ont  été  précédés  des  formalités  exigéM  en  pareil  cas. 
La  Jurisprudence  du  conseil  d'état  est  constante  sur  ce  point.  Or,  la  seule  for- 
malité exigée  pour  déclasser  un  chemin,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  le  classer, 
est  une  délibération  du  conseil  municipal ,  conformément  à  l'article  1*  non 
abrogé  de  la  loi  du  28  Juillet  1824  :  il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  déclas- 
sement s'opère  dans  la  même  forme  que  le  classement.  Il  est  vrai  que  l*in- 
strnction  ministérielle  du  24  Juin  1^36  recommande ,  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
classer un  chemin,  de  remplir  une  formalité  de  plus  et  de  procéder  à  une 
enquête.  Mais  ce  n'est  point  là  une  formalité  exigée  par  la  loi  et  dont  l'omis- 
sion peut  entraîner  l'annulation  de  l'arrêté  préfectoral  qui  intervient;  ce  n'est 
qu'un  moyen  d'instruction  administrative  auquel  le  préfet  est  libre  de  ne  pas 
recourir,  s'il  se  croit  suiffisamment  éclairé  sûr  rntitlté  de  la  meeure.  Au 
surplus ,  cette  formalité  même  a  été  remplie  dans  l'espèce ,  et  le  conseil 
municipal  de  Sarron  a  été,  en  outre,  consulté.  L'instruction ;de  l'affaire  a 
jdonc  été  faite  régulièrement,  et  les  décisions  attaquées  ne  peuvent  être  annu- 
lées pour  excès  de  pouvoir. 

LoQis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Vu  les  lois  des  6  octobre  1791 , 9  ventôse  an  )CIII ,  î8  juillet  182Û, 
91  mai  i836; 

Considérant  que  les  décisions  prises  parles  préfets,  sous  l'au- 
torité dte  tainistre  de  l'intérieur,  pout-  ie  classement  et  Ye  déclasse- 
ment des  chemins  vicinaux,  ne  peuvent  être  attaquées  devant  le 
conseil  d'état  que  pour  violation  des  formalités  prescrites  ou  pour 
excès  de  pouvoir  et  incompétence  ; 

Considérant  que,  par  la  décision  attaquée,  le  ministre  de  nh«&- 
rteur  s'est  borné  à  approuver  l'arrêté ,  en  daté  du  i5  mars  iS5o,  par 
lequel  le  préfet  de  l'Oise  a  prononcé  le  déclassement  d'une  partie 
du  chemin  vicinal  n*  a ,  de  Sarron  au  Plessis-Villette ,  et  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  qu'aucune  des  formalités  prescrites  n'a  été 
omise  par  ledit  préfet;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  formé  par  la 
commime  de  Sarron  contre  la  décision  susvisée  du  ministi-e  de  l'in- 
térieur,  prise  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  n'est  pas  recevable; 

Art.  1*'.  La  requête  de  la  commune  de  Sarron  est  rejetée» 


r 
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(r  243) 


[3  mai  18&2.] 

Porl  ^  Bardeaux.— Ap^opriation  aux  besùin»  du  commerût  du 
quai  vertical  établi  en  exécution  de  la  loi  du  5  août  1844. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  5  août  i8A4  relative  à  Rétablissement  d'un  quai 
vertical  au  port  de  Bordeaux  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission ,  instituée  par  arrêté  du  préfet 
de  la  Gironde,  en  date  du  29  avril  i85o ,  pour  étudier  les  questions 
relatives  à  Tappropriation  de  ce  quai  aux  besoins  du  commerce, 
rapport  tendant  à  ce  que  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
soit  chaiigée ,  moyennant  la  concession  de  droits  de  péni^é ,  des 
dépenses  à  faire  pour  effectuer  cette  appropriation  ; 

Vu ,  avec  les  propositions  des  ingénieurs  et  i^adhésion  de  la 
chambre  de  commerce,  Tavis  en  forme  d'arrêté  du  préfet  de  \h 
Gironde,  en  date  du  1 4  juillet  suivant  : 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date 
des  10  mars  et  i4  août  i85i  ; 

Le  conseil  d'état  entendu. 

Décrète  : 

Art  1*'.  La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  est  autorisée  à 
établir  quatorze  grues  et  une  machine  à  mater  sur  les  nouveaux 
quais  du  port,  entre  la  douane  et  Tentrepôt,  aux  points  indiqués 
sur  le  plan  annexé  au  présent  décret  ;  elle  est  en  outre  autorisée  à 
placer  dans  la  Garonne ,  au  pied  du  quai ,  une  ligne  de  corps  morts 
pour  Tamarrage  des  navires  au  droit  des  grues ,  et  à  établir  des 
grilles  sur  le  terre-plein  du  quai ,  autour  du  groupe  des  quatre 
grues  situées  dans  la  partie  nord  du  quai ,  et  autour  du  groupe  des 
cinq  grues  placées  au  sud  en  amont  de  la  cale  de  la  place  Richelieu. 

3.  La  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  percevoir  à  son  profit 
un  droit  de  5  centimes  par  100  kilogrammes  sur  toutes  les  marchan- 
dises des  navires  qui  opèrent  leur  chargement  ou  leur  déchargement 
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au  moyen  des  grues.  La  perception  de  ce  droit  sera  calculée  d'après 
le  poids  réel  des  marchandises  constaté  contradictoirement  par  le 
consignataire  et  Tadministration  des  douanes. 

3.  L'usage  de  la  machine  à  mftter  donnera  également  lieu ,  au 
profit  de  la  chambre  de  commerce ,  à  la  perception  des  droits  portés 
au  tarif  suivant  : 

fr. 

Pour  mftter  ou  démâter  entièrement,  hune  comprise,  par  tonneau.  •    0,'iO 
Pour  mater  ou  démâter  un  seul  mât,  hune  com|iriâe,  par  tonneau.  •    0.30 
Pour  mater  ou  démâter  le  beaupré  ou  le  mât  d'artimon,  par  ton- 
neau      0.05 

Pour  poser  ou  déposer  une  hune,  pour  ^opération 0.00 

Pour  charger  ou  décharger  un  colis  au-dessous  de  6000  i^iiogrammcs, 

par  100  kilogrammes 0.10 

Pour  charger  ou  décharger  un  colis  de  6000  kilogrammes  jusqu'à 

10  000  kilogrammes,  par  }00  kilogrammes .    0.26 

Pour  charger  ou  décharger  un  colis  de  10 000  kilogrammes  jusqu'à 

15  000  kilogrammes,  par  lOO  kilogrammes.  * 0.7S 

Pour  charger  ou  décharger  an  colis  de  15000  kilogrammes  et  au- 
dessus,  par  100  kilogrammeâ. 1.25 

Pour  les  marbres ,  les  poids  seront  déterminés  par  le  volume ,  en 
admettant  que  le  mètre  cube  pèse  2500  kilogrammes. 

/i.  Les  navires  dont  les  armateurs,  consignataires  ou  capitaines 
veulent  opérer  le  chargement  ou  le  déchargement  au  moyen  des 
grues ,  ne  pourront  prendre  place  au  quai  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation signée  et  délivrée  sur  la  présentation  d'un  bulletin  prove- 
nant du  secrétariat  de  la  chambre  de  commerce ,  indiquant  le  nu- 
méro de  la  grue  au  devant  de  laquelle  le  navire  devra  se  placer. 
L'ordre  des  placements  poiu*  les  navires  en  déchargement  sera 
déterminé  par  les  numéros  d'ordre  des  déclarations  des  capitaines 
à  la  douane  et  en  réservant  d'une  manière  plus  spéciale  le  groupe 
des  quatre  grues  du  nord  pour  le  déchargement  des  navires  de  toutes 
provenances,  sans  distinction  de  pavillon,  dont  les  cargaisons  doi- 
vent être  emmagasinées,  dans  l'entrepôt  réel,  et  celui  des  cinq 
grues  du  sud,  pour  le  déchargement  des  navires  provenant  des 
colonies  françaises  et  de  la  grande  pèche. 

5.  Le  consignataire  de  tout  navire  dont  le  déchargement  sera 
opéré  au  moyen  des  grues  devra  acquitter  les  droits  indiqués  à  l'ar- 
ticle 2  du  présent  décret  sur  la  totalité  de  la  cargaison ,  même 
quand  on  opérerait  le  déchargement  d'une  partie  de  ses  marchan- 
dises sans  rintermédiaire  de  ces  machines. 

6.  Les  navires  pour  lesquels  on  ne  voudra  pas  faire  usage  des 
grues  pourront  accoster  au  quai  pour  les  opérations  de  chargement 
ou  de  déchargement,  sans  payer  d'autre  droit  que  celui  d'amarrage 
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sur  les  corps  morts,  maïs  ils  devront  être  éloignés  du  quai,  à  la 
première  réquisition  des  officiers  du  port,  pour  faire  place  aux 
navires  qui  opéreraient  leur  déchargement  au  moyen  des  grues. 

7.  Le  droit  d^usage  des  corps  morts  sera  perçu  par  la  chambre 
de  commerce  et  à  son  profit  sur  les  navires  seulement  qui  ne  font 
pas  usage  des  grues  et  pour  lesquels  Tamarrage  aux  orgaoeaux  du 
quai  serait  insuffisant  Ce  droit  sera  calculé  à  raison  de  1  centime  par 
tonne  de  jauge  et  par  vingt-quatre  heures  de  séjourau  quai. 

8.  La  durée  du  séjour  des  navires  le  long  du  quai ,  pour  les  char- 
gements et  les  déchargements ,  sera  calculée  &  raison  de  vingt- 
quatre  heures  par  4o  tonnes  de  jauge ,  sans  y  comprendre  les  jours 
de  fête  reconnus  par  la  loi. 

9.  Les  deux  grues  situées  devant  Tesplanade  des  Quinconces 
seront  plus  spécialement  affectées  au  service  des  bateaux  à  vapeur 
venant  de  la  mer  ou  naviguant  sur  la  Garonne  au-dessous  de  Bor- 
deaux. Ces  grues  pourront  cependant  recevoir  une  autre  destina- 
tion ,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  occupées  par  les  bateaux  à  vapeur, 
mais  à  condition  de  ne  gêner  en  rien  Taccostage  de  ces  bateaux , 
aux  deux  escaliers  servant  à  rembarquement  et  au  débarquement 
des  voyageurs. 

10.  Moyennant  Tallocation  des  droits  indiqués  dans  le  présent 
décret,  Tusage  des  grues  et  de  la  machine  à  mftter  sera  libre; 
chaque  armateur  consignataire ,  capitaine  ou  autres  qui  feront 
usage  de  ces  apparaux,  fourniront  les  hommes  et  les  cordages 
nécessaires  à  leur  mise  en  œuvre ,  et  ils  seront  responsables  des 
détériorations  provenant  du  fait  de  leurs  ouvriers. 

11.  La  concession  des  droits  indiqués  dans  le  présent  décret  est 
faite  en  faveur  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux ,  pendant 
une  période  de  quatre-vingt-dix-neuf  années,  à  dater  de  la  mise 
en  place  de  la  première  grue. 

la.  Pendant  la  durée  de  la  concession,  la  chambre  de  commerce 
devra  entretenir  constamment  en  bon  état ,  pour  Tusage  auquel  ils 
sont  destinés ,  les  divers  apparaux  énumérés  dans  Tarticle  1*'  du 
présent  décret  ;  elle  sera  responsable  envers  Tétat  de  toutes  les 
dégradations  commises  sur  les  quais  pour  la  pose  ou  la  réparation 
de  ces  apparaux,  et  elle  devra  prendre,  en  les  établissant,  les 
précautions  qui  seront  indiquées  par  les  ingénieurs  du  service  du 
port  de  Bordeaux. 

i3.  L'emplacement  des  grilles  et  leur  dimension ,  en  hauteur, 
seront  indiqués  par  les  ingénieurs  du  service  du  port  Dans  le  cas 
où  Tenlèvement  de  ces  grilles  serait  reconnu  nécessaire  par  Tad- 
minlfltration ,  il  devra  y  être  procédé  par  la  chambre  de  commerce. 
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à  la  preBMère  réquisition ,  sous  peine  d>  voir  procéder  d'office  et  à 
ses  frais. 

ià.  Les  tarifs  stipulés  dans  le  présent  décret  pourront  être  abaissés 
par  la  chambre  de  commerce ,  pour  une  ou  plusieurs  classes  de 
marchandises  ;  les  réductions  ainsi  consenties  devront  être  appli- 
quées à  tous  les  produits  placés  dans  des  conditions  similaires.  Ces 
réductions  devront  d'ailleurs  être  homologuées  et  rendues  exécu- 
toires par  des  arrêtés  du  préfet  de  la  Gironde. 

Les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai 
d'une  année. 

i5.  A  l'expiration  de  la  concession  tous  les  apparaux  établis  par 
la  chambre  de  commerce  deviendront  la  propriété  de  l'état;  la 
chambre  de  commerce  sera  tenue  de  les  remettre ,  ainsi  que  leurs 
dépendances,  en  bon  état  d'entretien. 

16.  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  pour  son  usage, 
dans  toutes  les  parties  du  port ,  toute  espèce  de  machines  ou  ap- 
paraux de  la  nature  de  ceux  stipulés  dans  le  présent  décret ,  et  de 
concéder,  en  dehors  du  quai ,  l'établissement  de  machines  de  cette 
nature ,  avec  ou  sans  droit  de  péage,  sans  que  la  chambre  de  com- 
merce puisse  réclamer  et  prétendre  à  aucune  indemnité. 


(N"  2M) 


{7  mai  18S2.} 

Bacs.  —  Évaluation  du  matériel;  indemnité  due  à  l'état;  eompé- 
tence.  —  (Paturot  )—  /l  appartient  aux  eonseUs  de  préfeeture 
de  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  Vadministra- 
tion  et  les  fermiers  des  bacs  et  bateUts,  relativement  à  Cévalua- 
tion  du  matériel  affecté  au  service  public  des  passages  d'eau  (^). 
—  L'arrêté  du  préfet  qui  déclare  le  fermier  d*un  bac  débiteur 
d'une  certaine  somme  envers  Vétat  pour  moins-value  du  maté- 
riel  en  fin  de  bail ,  est  un  simple  acte  d'instruction  administra^ 
tive ,  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  fermier  réclame  devanU 
le  conseil  de  préfecture  contre  le  payement  de  ladite  somme,  — 


n  Arrêt  du  conseil  d'état  du  26  Janvier  1850,  Cartier^  et  décision  du  Iri- 
hunal  des  eonfiirs  da  7  nevMnbrc  tS50,  Perriat^  2*  série,  X,  484, Hl; 
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Pa$  de  déf^M  à  la  charge  ou  au  profit  des  administraiionê 
puWfuei  ffrocédaut  4wata  te  comeil  d'état. 

Louis-Mapoléon,  président  de  la  république, 
Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampilative  présentées  par  le  lEdeur 
Jean-Baptiste  Paturot,  propriétaire  à  Villenon  (Haute-Saône),  ten- 
dant à  ce  quMl  plaise  au  conseil  annuler,  tant  pour  cause  d'incompé- 
tence et  d^eicès  de  pouvoir,  qu'autrement,  un  arrêté  du  préfet  de  la 
Haute-Saône, en  date  du  aa  juin  i85o,  dans  celles  de  ses  disposition^ 
qui  a  mis  à  sa  charge  le  payement  d'une  sonmie  de  ili  /ii6'.6i  re- 
présentant, d'après  Festimation  qui  en  a  été  faite,  la  moins-value, 
en  fin  de  bail ,  du  matériel  des  passages  d'eau  sur  la  Saône  et  sur 
rognon  dont  le  requérant  était  fermier;  ce  faisant,  le  décharger 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  des  travaux  publics ,  en  réponse 
à  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  des  requêtes  ci-dessus 
visées,  lesdites  observations  tendant  à  ce  qu'il  plaise  rejeter  le 
pourvoi  et  condamner  le  sieur  Paturot  aux  dépens  ; 

Vu  les  lois  des  6  frimaire  an  vn,  13  vendémiaire,  i3  frimaire  et 
38  pluviôse  an  VIU,  1^  floréal  an  X  et  17  avril  i833  ; 
Vu  les  arrêtés  des  18  ventôse  an  VIII  et  5  germinal  an  XII  ; 
Sur  le  pourvoi  du  sieur  Paturot  : 
En  ce  qui  touche  la  compétence  : 

Considérant  qu^aux  termes  des  dispositions  combinées  de  Tar- 
ticle  k  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  des  articles  5i  et  35  de 
celle  du  6  frimaire  an  Vn,  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture 
de  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  Tadministration 
et  les  fermiers  des  bacs  et  batelets,  relativement  à  l'évaluation  du 
matériel  affecté  au  service  public  des  passages  d'eau  ; 

En  ce  qui  touche  Vexcès  de  pouvoir  qt^auratt  commis  le  préfet 
ée  la  Haute-Saône  f  en  mettant  à  la  charge  du  sieur  Paturot  une 
somme  de  lâ  âi6'.6i  : 

Considérant  que  la  déclaration  du  préfet ,  qui  avait  pour  objet 
de  faire  poursuivre  par  Tadministration  des  contributions  indi- 
rectes le  recouvrement  de  la  somme  ci -dessus  indiquée  comme 
étant  due  par  le  sieur  Paturot,  constituait  un  simple  acte  d'instruc- 
tion administrative,  qui  nefiUsait  pas  obstacle  à  ce  que  ledit  sieur 
Paturot  réclamât  devant  le  conseil  de  préfecture  contre  le  paye- 
ment de  ladite  somme  ; 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dépens  prises  par  le  ministre  àes 
travaux  publics  : 
Considérant  que  la  loi  du  3  mars  18/19,  ^^^^  l'article  /i3  rendait 
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applicable  à  la  section  du  contentieux  du  conseU  d*état  Tartîcle  loo 
du  Gode  de  procédure  civile  relatif  aux  dépens ,  a  été  abrogée  par 
le  décret  du  35  janvier  i852,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi 
ou  de  règlement  n'autorise  à  prononcer  de  dépens,  soit  à  la  charge, 
soit  au  profit  des  administrations  publiques,  dans  les  affaires  portées 
devant  le  conseil  d'état  ; 

Art  l*^  La  requête  du  sieur  Paturot  est  rejetée. 

3.  Les  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics  &  fin  de  dé- 
pens sont  rejetées. 


(r  245) 


[7  mai  1852.] 

entrepreneur;  emploi  de  la  mine;  dommages;  respon$ahiUté, — 
Tierce  expertise.  —  (Alazard.  ) — L* entrepreneur  est  respomahUi 
sans  recours  contre  ^administration^  des  dommages  causés  à  la 
propriété  par  les  éclats  de  rochers  provenant  de  Vemploi  de  la 
mine ,  alors  que  ce  moyen  d'exécution  était  précu  par  le  devis»  — 
Grief  tiré  de  ce  que  l  ingénieur  en  chef  n'aurait  pas  été  désigné 
comme  tiers  expert.  Rejet  motivé  sur  ce  que  le  réclamant  avait 
déclaré  s'en  rapporter  entièrement  au  tiers  expert  désigné, 
lequel ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  pouvait  être  une  autre  personne 
que  Vingénieur  en  chef. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république , 

Vu  la  requête  sommaire  présentée  par  le  sieur  Antoine  Alazard, 
entrepreneur  de  travaux  de  rectification  de  la  route  nationale 
n"  136,  entre  Vie  et  la  Rocole,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  réformer 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Gantai  en 
date  du  33  juillet  18/19  »  ^^^^  ^^^  ^^  ^^  dispositions  qui  l'a  con- 
damné à  payer  à  titre  d'indemnité  une  somme  de  363  francs  au 
sieur  Ghinlard ,  à  raison  des  dommages  causés  à  sa  propriété  et 
ayant  pour  cause  l'exploitation  par  la  mine  de  rochers  dont  les 
éclats  ont  été  projetés  sur  ladite  propriété  voisine  de  la  route  ci- 
dessus  désignée  ;  dire  que  l'indemnité  dont  il  s'agit  sera  mise  à  la 
charge  de  l'état  et  condamner  le  ministre  des  travaux  publics  aux 
dépens  ; 
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Vo  les  lois  des  98  pluviôse  an  Vin,  article  ^,  et  16  septembre 
1807,  article  56; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  les  devis  et  cahier  des  charges  de  Tentreprise  dont  il  s^agit  ; 

Sur  la  queition  de  savoir  si  les  dommages  causés  au  sieur  CM- 
niard  par  les  éclats  de  roche ,  que  le  jeu  de  la  mine  a  projetés  sur 
sa  propriété^  doivent  être  à  la  charge  de  Venlrepreneur  ou  de 
Vétat  (*)  : 

Considérant  que  remploi  de  la  mine  était  prévu  par  les  devis  et 
cahier  des  charges  susvisés;  d*où  il  suit  que  les  dommages  qui  ont 
pu  résulter  de  ce  moyen  d'exécution  ne  rentrent  pas  dans  le  cas 
de  force  migenre,  mais  dans  les  indemnités  temporaires  qui,  aux 
termes  de  l'article  9  des  clauses  et  conditions  générales  susvisées, 
font  partie  des  charges  et.faux  frais  de  Tentreprise  et  doivent  être 
payées  par  Tentrepreneur,  sans  recours  contre  Tadministration  ; 

Sur  ies  conclusions  subsidiaires  : 

En  ce  qui  touche  la  violation  alléguée  de  Varticle  56  de  la  loi 
eu  16  septembre  1807,  quant  d  la  désignation  d^nn  tient  expert  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction ,  et  notamment  du 
procès- verbal  susvisé,  en  date  du  a  avril  18/19  *  Q^'i^  *  ^^  procédé 
à  l'expertise  en  présence  du  fondé  de  pouvoir  du  sieur  Alazard,  et 
que  ledit  fondé  de  pouvoir  a  déclaré  n'avoir  point  nommé  d'expert 
et  s*en  rapporter  entièrement  au  tiers  expert  désigné ,  lequel ,  dans 
le  cas  dont  il  s'agissit ,  pouvait  être  une  autre  personne  que  l'in- 
génieur en  chef;  que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas  recevable  à 
attaquer  la  validité  de  l'opération ,  pour  violation  de  l'article  précité  ; 

£n  ce  qui  touche  la  demande  tendant  d  ce  qu^une  partie  des 
dommages  dont  il  s'agit  soit  mise  à  la  charge  de  Vétat  {**)  : 

Considérant  que  si  le  requérant  prétend .  pour  motiver  ladite 
demande,  que  le  classement  des  déblais  tel  qu'il  figure  au  devis  est 
inexact,  cette  allégation  n'est  pas  justifiée; 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Alazard  est  rejetée. 


(*)  L'entrepreneur  prétendait  que ,  bien  que  remploi  de  la  mine  fût  prévu 
par  le  devis,  le  domma&;e  qui  en  était  rcsiiité  n'en  devait  pas  moins  étreat- 
iribné  à  un  cas  de  Torcti  majeure,  attendu  qu'aucune  précaution  ne  saurait  pré- 
venir certains  elTets  de  la  mine. 

(**)  Suivant  Tenirepreneur,  le  cube  des  déblais  de  roc  extrait  à  la  mine 
avsiit  dépassé  Ws  provisions  du  projet,  ce  qui  avait  augmenté  proportionnel- 
lement te  dommaue  dor.i  la  réparation  ne  devait  pas,  dès  lors,  rester  exclu- 
sivement à  sa  charge. 
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(r  246) 

.[14  mai  1853.] 

Cours  d'eau  non  navigables;  curage  ;  répartition  des  frais  ;  réela- 
mations  ;  compétence,  —  (Martel.  )  —  Le  conseil  de  préfecture  est 
seul  compétent  pour  statuer  sur  les  réclamations  des  pariiculisn^ê 
imposés  à  des  taxes  de  curage  des  cours  d'eai  non  navigables. 
—  Ces  particuliers  ne  sont  pas  fondés  à  demander  leur  renvoi 
devant  les  tribunaux  civils  pour  y  faire  discuter  V obligation  à 
laquelle  ils  ont  été  soumis ,  sous  prétexte  qu'if  s^agirait  d'aune 
question  de  servitude.  —  Sont  réguliers  des  rôleg  de  répartitiow 
dressés  par  le  sous-préfet^  puis  approuvés  et  rendus  exéeu^ 
toires  par  le  préfet.  —  Maintien  de  la  part  contributive  msi- 
gnée  au  réclamant  d* après  tes  bases  établies  par  un  ancien 
règlement  non  abrogé. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république. 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  XI; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  i^obligation  imposée  nu  rêçuérun.t 
constit lierait  une  servitude  dont  il  n'appartenait  pas  au  oi^f^eU 
de  préfecture  d'apprécier  Vexi<tenee  et  le  caractère^  et  êur  Ml 
conclusions  tendant  à  ce' que  le  conseil  d'état  snvMtfpie  âstfttuef 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sttr  ladite  servitude  pax  Vauioarité 
judiciaire  : 

Considérant,  d'une  part,  qp'aux  termes  de  la  loi  du  lA  Uoiféal 
an  XI ,  les  propriétaires  sont  tenus  de  pourvoir  au  curage  des  rivi^ves 
non  navigables  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règleipeQts 
ou  d*après  les  usages  locaux,  et  que  d'après  Tarticle  k  de  ladite  loi, 
les  réclamations  des  individus  imposés  doivent  être  portées  devant 
le  conseil  de  préfecture  ;  que  de  ces  dispositions  il  résulte  que  le 
sieur  Martel  n'est  pas  fondé  à  demander  son  renvoi  devant  les  tri- 
bunaux civils  pour  y  faire  discuter  l'obligation  à  laquelle  il  a  été 
soumis ,  sous  prétexte  qu'il  s'agirait  d'une  question  de  servitude; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  les  taxes  maintenuts  par  le  conseil  de 
préfecture  à  la  charge  du  requérant  auraient  été  réglées  en  vertu 
d'arrêtés  pris  par  le  sous-préfet  de  Saint-Denis  en  dehors  de  as 
pouvoirs  : 
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Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  rôles  de  répar- 
tition des  frais  de  curage  de  la  rivière  du  Croult,  après  avoir  été 
dressés  par  le  sous-préfet  de  Saint-Denis ,  ont  été  approuvés  et 
rendus  exécutoires  par  le  préfet  de  la  Seine;  qu'ainsi  il  a  été  pro- 
cédé conformément  à  Tarticle  3  de  la  loi  du  i4  floréal  an  XI,  qui 
dispose  que  les  rôles  seront  dressés  sous  la  surveillance  du  préfet 
et  rendus  exécutoires  par  lui  ; 
j4u  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  la  loi  précitée  que, 
tant  qu'il  ne  sera  pas  intervenu  de  nouveaux  règlements  d'admi- 
nistration publique ,  il  sera  pourvu  au  curage  des  rivières  non  na- 
vigables de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou 
d'après  les  usages  locaux  ;  que  le  mode  de  curage  de  la  rivière  du 
Groult,  dequis  le  trou  provendier de  Duguy Jusqu'au  moulin Féron, 
a  été  r^é  par  une  ordonnance  du  bailli  général  du  bailliage  de 
Saint-Denis  en  date  du  3o  avril  1787,  qui,  se  reportant  à  l'usage 
suivi  de  temps  immémorial ,  a  réparti  dans  des  proportions  diverses 
la  dépense  du  curage  entre  tous  les  meuniers  bordant  la  rivière ,  et 
que  la  mesure  dans  laquelle  le  moulin  Safnt-Pol  devait  contribuer 
a  été  spécialement  déterminée  dans  ladite  ordonnance  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  du  roi  en  date  du  a  1  décembre  i833, 
portant  règl^nent  d'administration  publique,  relative  au  curage  des 
rivières  du  Croult  et  du  Bouillon,  n'a  apporté  aucune  modification 
aoxdites  prescriptions;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  les  réclamations  du  sieur 
Martel  contre  la  part  contributive  qui ,  conformément  aux  bases 
fixées  par  le  bailli  de  Saint-Denis,  lui  avait  été  assignée  dans  les- 
dits  frais  de  curage,  en  sa  qualité  de  propriétaire  du  moulin  de 
Stint-Pol,  pour  les  années  i8â5,  i8/i6,  iSâ?  et  18A8; 
Art.  l*^  La  requête  du  sieur  Martel  est  rejetée. 


(r  247) 


[21  mai  1S&2.] 

Extraetitm  de  matériaux;  carrière  en  exploitation  ;  indemnités  — 
(Gasté  c.  Boret.  )'^  La  valeur  des  matériaux  extraite  d''un  ter- 
rain doit  être  payée  au  propriétaire ,  lonqu'ile  ont  été  prie  dan9 
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une  carrière  déjà  exploitée  par  lui  ou  pour  $ou  compte.  —  Il 
fCeëi  pas  nécessaire  que  celle  exploiialion  soit  régulière  et  ac- 
tuelle {*),-- Il  suffit  qu'elle  soit  antérieure  à  V entreprise  qui 
donne  lieu  aux  fouilles  (*♦).  —  Une  exploitation  ouverte  par  uii 
entrepreneur  à  quelques  mètres  de  distance  d'aune  carrière  mar- 
chande ,  dans  la  même  propriété^  et  dans  le  prolongement  du 
même  banc  de  pierre ,  est  considérée  comme  faite  dans  ladiu 
carrière. 


Louis-Napoléon,  président  de  la  république. 

Vu  la  requête  présenté  au  nom  du  sieur  Emmanuel  Gasté ,  ladite 
requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Mayenne  en  date  du  aft  août  18/19,  lequel  a  rejeté 
la  demande  formée  par  ledit  sieur  Gasté  contre  le  sieur  Boret, 
entrepreneur  de  la  route  départementale  n"  8,  en  payement  de  la 
valeur  marchande  des  pierres  extraites  d^un  champ  appartenant 
audit  sieur  Gasté  ;  ce  faisant ,  condamner  le  sieur  Boret  à  lui  payer 
lesdites  pierres  à  raison  de  5o  centimes  le  mètre  cube,  et  le  con- 
damner en  outre  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  55  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  susvisée,  la  valeur  des  matériaux  extraits  doit  être 
payée  au  propriétaire,  lorsqu'ils  ont  été  pris  dans  une  carrière 
déjà  exploitée  par  lui  ou  pour  son  compte,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  cette  exploitation  soit  régulièra  et  actuelle  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Gasté  avait 
ouvert  une  carrière  dans  son  champ  du  Taillis  et  l'avait  mise  en 
exploitation  antérieurement  à  l'entreprise  du  sieur  Boret  (1)  ;  que 
l'exploitation  ouverte  par  ce  dernier  à  quelques  mètres  de  distance 
des  précédentes ,  est  située  dans  la  même  propriété  ;  qu^elle  s'ap- 
plique à  la  même  nature  de  pierre ,  et  au  prolongement  du  même 
banc  ;  que ,  dès  lors ,  il  y  avait  lieu  de  faire  entrer  dans  TestimatiOD 
la  valeur  des  matériaux  extraits; 

Art.  i*\  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne,  en  date 
do  a  A  août  1869  *  ^  annulé. 


{^^  Arrêts  du  rnn^eil  d*éiat  des  30  novembre  tSIi ,  MercUr-Lavtndk  ; 
21  il'V^mhre  ia49,  de  RHg:  a  mai  18Ô0,  DthrtmatM;  2*  série,  I,  437; 
X,  438,  €80. 

y**)  Arrêt  do  9  dmmbct  1849,  Bêtisiers  Lerm,  2-  srrie ,  IV,  48. 

(I)  Suivant  le  sîear  Borel.  les  extiadMai  prècêdeiilefc  ii*avaieal  tu  poor 
ohî«t  )iie  le  defrirhement  du  tenain  et  le  oivelleBicfit  du  so;. 


s.  Dans  rindemnité  due  au  sieur  Gasté  sera  comprise  la  valeur 
des  matériaux  extraits  du  terrain  dont  il  s*a^t. 

3.  Dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'entendraient  pas  à  Tamiable 
pour  la  fixation  de  ladite  valeur,  elles  se  retireront  devant  le  con- 
seil de  préfecture ,  pour  la  faire  fixer  conformément  à  la  loi. 

4.  Le  sieur  Boret  est  condamné  au  dépens. 


(  N"  248  ) 

[25  mai  1852.] 

Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Spire  (*).  —  Convention  entre  la 
France  et  la  Bavière  pour  rétabliseement  et  V exploitation  de  ce 
chemin. 

l*"  DÉCRET. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères , 

Décrète: 

Art.  1".  La  convention  conclue,  le  4  février  1 848,  entre  ia  France 
et  la  Bavière  pour  rétablissement  et  Texploitation  d'un  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  à  Spire,  ayant  été  ratifiée  par  les  deux  gouverne- 
menis,  le  8  mai  dernier,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Il  en  sera  de  même  de  la  déclaration  insérée  au  procès-verbal 
d'échange  des  ratifications,  le  même  jour,  8  mai  dernier,  qui  modifie 
ou  explique  diverses  stipulations  de  la  susdite  convention. 

«"  CONVENTION. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa  majesté  le  roi  de  Bavière,  animés  du 
désir  de  procurer  à  leurs  sujets  respectifs  des  provinces  frontières  du  Rhin  de 
nouveaux  moyens  d'échange  el  de  communication ,  sont  convenus  d'établir 
lin  chemin  de  fer  de  Strasl)ourg  à  Spire ,  avec  la  destination  de  rattacher  les 
chemins  de  fer  français  de  Bàle  à  Strasbourg  et  de  Paris  à  Strasbourg ,  d'un 
côté,  avec  le  chemin  de  fer  de  Metz  à  Forbach,  et,  d'un  autie  côté,  avec 
le  chemin  de  fer  qui  se  projette  depuis  Bexhach  sur  Spire  et  sur  Ludwigs- 


(')  La  portion  française  de  ce  chemin  a  été  concédée  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle  par  un  décret  du  prince-président  de  la 
république,  en  date  du  26  février  1R52,  rapporté  ri-dessus,  p.  144. 
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hafen ,  et  qui ,  à  partir  de  cette  derDière  ville ,  devra  être  soudé  au  chemin 
de  fer  de  Mayence  à  la  fVontière  bavàro-hessoise. 

A  quel  elTet  ils  ont  nommé  pour  leurs  commissaires ,  Savoir  : 

Sa  majesté  le  roi  des  Frunçais  î 

Le  sieur  Louis  Sers,  préfet  du  département  du  fias-Rhin»  commandeur 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur  et  grand'croix  de  l'ordre  de  ZaehrinceD 
de  Bade; 

Et  le  sieur  Hubert  Engelhardt ,  consul  de  première  classe  et  commissaire 
du  roi  à  la  commission  centrale  du  Rhin  à  Mayence,  officier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur  et  du  Lion  de  Belgique ,  commandeur  de  l'ordre  du 
Lion  Néerlandais,  chevalier  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse  de  troisième  classe  ; 

Et  sa  majesté  le  roi  de  Bavière , 

Le  sieur  François  Alwens,  président  de  la  régence  du  Palatinat,  chevalier 
de  l'ordre  royal  du  Mérite  de  Saint-Michel  ; 

Et  le  sieur  Guillaume  Webér,  conseiiier  dh  ministère  de  la  maison  du  roi 
et  des  affaires  étrangères ,  chevalier  de  l'ordre  du  Mérite  de  Salnt-Michd  et 
de  l'ordre  du  Mérite  de  la  couronne  de  Wurtemberg  ; 

Lesquels,  aprtte  avoir  échangé  leurs  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due 
forme  ^  sont  convenus  des  dispmitiohs  suivantes  .- 

Art  1".  Le  gouvernement  Trançais  s'engage  à  faire  construire  sur  son  terri- 
toire, par  embranchement  sur  ie  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  un 
chemin  de  fer  qui  aboutira  à  la  frontière  bavaroise  près  Wissembourg. 

De  son  côté»  le  gouvernement  bavarois  s'engage  à  faire  construire nur  son 
territoire ,  en  prolongement  de  la  ligne  française  ci-dessus  définie,  un  chemin 
de  fer  qui,  depuis  la  frontière  française,  près  Wissembourg,  se  reliera  par 
Spire  au  chemin  de  fer  qui  de  Bexbach  conduit  à  Spire  et  à  Ludwigshafen. 

2.  Le  point  de  jonction  des  deux  sections  de  chemin ,  française  et  bava- 
varoise,  et  le  raccot'dement  de  ces  sections,  soit  en  plan,  soit  en  profil,  seront 
déterminés  par  les  deux  gouvernements ,  d'après  les  projeta  rédigés,  de  con- 
cert ,  par  les  ingénieurs  des  deux  pays. 

Toutes  les  autres  dispositions  concernant  le  tracé  do  chemin ,  ainsi  que 
l'emplacement  des  stations  À  l'Intérieur  de  chaque  territoire,  demeureot 
réservées  à  l'appréciation  et  à  la  décision  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes. 

3.  Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendances,  ainsi  que  les  moyens  de  trans- 
port ,  seront  organisées  ,  de  part  et  d'autre ,  de  manière  à  assurer  l'exploita- 
tion avec  des  locomotives,  et  i  permettre  de  franchir  sans  obstacle  la 
frontière  dans  les  deux  sens,  et  de  circuler  sans  Interruption  sur  les  autres 
chemins  de  fer  qui  aboutiront  soit  à  Strasbourg,  soit  à  Bexbach,  Spire,  Lud- 
wigshafen et  à  la  frontière  bavaroise  du  côté  de  Mayence. 

Les  ingénieurs  des  deux  pays  se  communiqueront  les  détails  des  projets 
respectif} ,  et  se  maintiendront  en  rapport  pendant  l'exécution  des  travaux. 

4k  La  largeur  de  la  vole  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  sera  de  l"'.44 
à  l".4ô  (4  pieds  8  pouces  1/2,  mesure  anglaise). 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  viragons  seront  établis ,  de  part  et 
d'autre ,  de  manière  qu'il  y  ait  ooncordance  avec  les  dimensions  existanlei 
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W  (heiiiln  th^  fér  bavarois  de  Bexbach  et  gar  le  ehemln  de  fier  de  Paris  à 
Slrasboarg  et  à  Bài& 

5.  La  voie  sera  dodHtli  sôr  tonte  la  Itgne  dans  les  dedx  pays.  La  fNMe  ûb  la 
Becohde  vole  pourra  ûrè  ajbbrnée  i^rotisoireinent  ;  cependant  elle  devra  se 
Itttt  dès  qde  là  HéeeUit^  en  anra  été  reconnue  par  les  deux  gouvernements. 

Héaniiidins,  tes  acqlilsitlons  dé  terrains  et  les  terrassements  seroht  effee* 
toës  et  exécutés  immédiatement  pour  les  deux  voies. 

En  dehors  des  stations ,  là  distance  entre  les  deux  voles  comportent  2  mè- 
tres au  minimum. 

6.  Les  travaux  de  construction  seront,  autant  que  possible,  poussés  de 
manière  à  arriver  en  même  temps  à  l'achèvemenc  du  chemin  de  fer  et  à  sa 
mi^  en  exploitation  sur  chaque  ligne;  et  cela  dans  le  ternie  de  trois  années. 

Ce  terme  courra  à  dater  du  moment  où  le»  dispositions  de  la  présente  con- 
venlioD ,  qui  exi^^ent  un  recours  au  pouvoir  législatif  dans  l'un  ou  l'autre  des 
deux  pu} s,  auiunt  pu  éire  mises  à  exécution. 

7.  Tous  les  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  entre  les  deux 
pays  changeront  de  locomotives  à  la  station  fra::<;aise  près  Wissembourg,  sauf 
les  arrangements  ultérieurs  qui  pourraient  être  convenus  entre  les  deux  ad- 
ministrations. 

En  conséquence ,  ii  sera  dûment  avisé  à  ce  que  l'administration  du  chemin 
de  fer  bavarois  obtienne  dans  cette  station  h  s  localités  nécessalies  pour  l'éta- 
blissement régulier  de  son  service  et  pour  abriter  ses  locomotives ,  ses  wa- 
gons et  le  personnel  du  service  d'exploitation. 

8.  Un  règlement  uniforme  pour  les  signaux  et  tout  le  détail  du  service 
d'exploitation,  comme  pour  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  convois  à  la 
station  de  Wissembourg,  sera  concerté  entre  les  admlnfstrmions  des  deux  che- 
mins de  fer,  sous  t'apprObaïlon  des  autorités  territoriales  respectives. 

'9.  Le  tarif  des  prix  pour  le  transport  des  personnes  et  des  marchandises 
sera  arrêté  en  commun  par  les  deux  adminUtrations ,  sous  Tapprobation  des 
gouvernements  respectifs. 

10.  Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les  habitants  des  deux  états , 
loil  pour  les  prix  des  transports,  soit  pour  le  temps  d'e.xpédiiiou  ;  et  les  traui- 
ports  à  elfectuer  d'un  territoire  à  l'autre  ne  seront  pas  moins  favorablement 
trattés ,  quant  au  temps  tst  au  prix  d'expédition ,  que  teeux  qui  s^fAsetuent  sur 
chaque  territoire  sans  en  sortir. 

11.  11  i>era  libre  à  chacun  des  deux  gouvei  ném^hts  de  se  charger  tui- 
même  de  la  construction  et  de  l'exploitation  du  chemin  qui  s'applique  à  son 
territoire  ou  d*en  faiVe  la  icnhcession  à  une  société  jiarticulière. 

Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  il  prendra  les  mrsure^  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  ponctuelle  des  dispositions  de  la  p.csente  convention  et 
pour  se  réserver  les  moyens  d'action  sufliaanls  sur  It-s  règlements  d'exploi- 
tation. 

Les  deux  gouvernements  se  communiqueront  réciproquement  les  actes  de 
concession  et  les  caiilers  de  cliarges  accordés  à  des  sociétés  paiiicuiières. 

12.  Toutes  tes  mesarea  de  police  tt  de  douane  auxquelles  pouira  donner 
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lieu  rouvertore  de  la  voie  qui  fait  l'objet  de  la  préBsnle  ooDTentkoa  lenot 
coDcertées  ultérieurement  entre  les  deux  gouvernements. 

lies  deux  gouvernements  se  confèrent  respectivement  le  droit  de  (aire  es- 
corter par  leurs  employés  de  douane  les  convois  venant  de  Bavière  et  de 
France  et  circulant  entre  les  stations  frontières  des  deux  pays.  Le  tout,  sans 
préjudice  de  l'application  des  lois  et  règlements  de  chaque  état  pour  le  par- 
cours sur  son  territoire* 

13.  Avant  l'ouverture  des  deux  chemins  de  fer,  les  gouYernements  s'enten- 
dront au  sujet  des  changements  que  le  nouveau  mode  de  conununicaUon 
pourrait  apporter  dans  le  service  et  le  transport  des  correspondances  pos- 
tales. 

14.  Dans  tous  les  cas  où  les  administrations  du  chemin  de  fer  de  Tun  et  de 
l'autre  état  ne  pourraient  pas  s'entendre  sur  leâ  diflérents  points  prévus  dans 
la  présente  convention ,  et  en  général  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuité 
du  service  entre  les  deux  frontières  et  la  prospérité  du  commerce  de  transit, 
les  gouvernements  interviendront  d'office  et  se  concerteront  pour  prescrire 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

15.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront  échangées  à 
Munich  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Fait  et  signé  en  double  expédition  et  dans  les  deux  langues  à  Strasbourg, 
le  4  février  1848. 

(£.  S.)  Signé  Sebs.  (£.  S.)  Signé  Alweks. 

(£.  «S*.}  Signé  Engelhardt.  (£.  S.)  Signé  Weber. 

Article  additionnel.  U  est  formellement  convenu  que  le  présent  traité, 
ainsi  que  le  protocole  qui  s'y  rapporte,  seront  nuls  et  non  avenus,  du  gré  de 
chacune  des  parties  contractantes ,  du  moment  que,  par  le  recours  aux  pou- 
voirs législatirs  de  l'un  et  de  l'autre  pays ,  les  unes  ou  les  autres  des  stipula- 
tions éprouveraient  des  modifications  qui  ne  seraient  pas  agréées  par  les  deox 
parties. 

Le  présent  article  sera  ratifié ,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  con- 
jointement avec  le  traité  principal  auquel  il  se  rapporte. 

Procèt-vêrbal  de  Véehange  des  ratifiealions  du  traité  conclu  entre  la 
France  et  la  Bavière  ^  le  4  février  1848,  pour  la  construction  d^un 
chemin  de  fer  entre  Strasbourg  et  Spire. 

MBBldl ,  8  niAi  iSSl. 

Différentes  circonstances  survenues  depuis  la  signature  du  traité  interna- 
tional conclu  le  à  février  1848  ,  entre  la  France  et  la  Bavière,  pour  la  con- 
struction d'un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Spire ,  Ludwigshafen ,  et  de  là 
vers  la  frontière  bavaroise^  ayant  amené  la  nécessité  de  modifier  ou  d'expli- 
quer quelques-unes  des  stipulations  qu'il  contient ,  les  deux  gouvernementB 
sont  convenus  que  les  déclarations  suivantes  seront  considérées  comme  une 
annexe  dudit  traité  pour  avoir  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  en  avaient 
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lut  teitaellement  partie ,  et  qu'elles  seront,  dans  ce  but ,  relatées  in  extenso 
dans  l'acte  d'échange  des  ratifications  de  In  France  et  de  la  Bavière. 

A.  La  direction  à  donner  au  chemin  de  Ter  projeté,  telle  qu'elle  se  trouve 
indiquée  à  l'artielc  1"  de  ladite  convention  internationale,  se  trouve  mo- 
difiée, en  ce  qui  concerne  la  Bavière,  dans  ce  sens  que  la  ligne  partira  de  la 
frontière  française  près  de  Wissembourg  pour  se  diriger  par  Landau  sûr 
Neustadt,  et  se  relier  là  au  chemin  de  fer  allant  de  Bexbach  à  Ludirlgahafen 
et  Mayence. 

B.  L'article  2  stipulant  que  le  point  de  jonction  des  deux  sections  de  che- 
min, française  et  bavaroise,  et  le  raccordement  de  ces  sections,  soit  en  plan, 
soit  en  profil ,  seront  déterminés  par  les  deux  gouvernements  d'après  les  pro- 
jets rédigés^  de  concert ,  par  les  ingénieurs  des  deux  pays,  il  a  éié  fixé  que  la 
eonstruction  du  pont  sur  la  Lauter,  si  cette  rivière  devient  le  point  de  passage 
entre  la  France  et  la  Bavière,  sera  exécutée  à  frais  communs,  c'est-à-dire 
par  moitié  entre  les  deux  admlnistratioas  française  et  bavaroise. 

C.  Le  terme  maximum  de  trois  années ,  déterminé  par  l'article  0  pour  l'a- 
chèvement des  travaux  et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer  dans  les 
deux  pays,  est  fixé  à  quatre  années  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifl- 
catlons  entre  les  deux  gouvernements. 

D;  L'article  7  désignant  la  station  de  Wlssembourg  comme  station  d'é- 
change entre  les  deux  exploitations  française  et  bavaroise ,  et  obligeant  l'ad- 
ministra tion  française  de  fournir  à  celle  du  chemin  de  fer  bavarois  dans  ladite 
station  les  locaux  nécessaires  pour  abriter  ses  locomotives,  ses  wagons  et  son 
personnel  d'exploitation ,  il  est  entendu ,  entre  les  gouvernements  de  France 
et  de  Bavière,  que  le  droit  de  gare  à  la  chai ge de  l'administration  bavaroise, 
à  raison  de  l'occupation,  dans  la.station  de  Wlssembourg,  des  locaux  affectés 
à  son  service ,  soit  spécialement ,  soit  en  commun ,  sera  réglé  comme  suit 
poor  les  trois  premières  années  à  dater  du  Jour  de  l'ouverture  du  service  : 

Pour  les  locaux  spéciaux,  l'administration  bavaroise  payera  à  l'adminis- 
tration française  un  intérêt  annuel  de  2  p.  100  sur  le  capital  dépensé  pour  leur 
établissement,  plus  les  frais  annuels  d'entretien  r 

Pour  les  locaux  communs  aux  deux  administrations ,  un  intérêt  annuel  de 
2  p.  100  sur  le  tiers  du  capital  dépensé  pour  leur  établissement ,  plus  le  tiers 
des  frais  annuels  d'entretien. 

Les  frais  d'exploitation,  soit  en  personnel,  soit  en  matériel ,  dans  la  station 
de  Wlssembourg,  sont  à  la  charge  de  chacune  des  deux  administrations  en  ce 
qui  concerne  leur  service  particulier;  les  frais  d'exploitation,  soit  en  personnel, 
soit  en  matériel ,  faits  pour  un  service  commun  ,  seront  supportés  par  les  deux 
compagnies  en  raison  d'un  prorata  qui  s'établira  ponr  chacune  d'elles  sur  la 
base  de  son  trafic,  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchandises,  dans  ladite 
station. 

Si ,  après  l'expiration  des  trois  années  fixées  ci-dessus,  il  paraissait  néces- 
saire ,  de  part  et  d'autre,  de  modifier  les  dispositionii  du  présent  paragraphe , 
et  si  les  administrations  des  deux  chemins  français  et  bavarois  ne  parvenaient 
pas  à  s'entendre  sur  ces  modifications ,  les  deux  gouvernements  de  France  et 
de  Bavière  se  réservent  d'arbitrer  les  noavelles  dispositions  à  intervenir. 

AnnàUs  des  P.  et  Ch,  Lois,  DicacTS.  ^ Tom  11.  iO 
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E.  L'adminiaUratiOD  française  reste  chargée  de  conslruUe,  d*€Qlretemr  el 
de  faire  surreiller  à  ses  frais  la  partie  du  chemin  compfise  entre  la  staUoa 
française  de  Wissembourg  et  la  frontière  bavaroise ,  non  compris  le  pont  de  la 
l4iuter  qui|  d'après  le  para^aphe  D  â-desans«  sera  étabû  et  entretena  à 
frais  communs  entre  les  deux  administrations. 

Cette  portion  du  chemin  étant  desservie  par  les  convois  de  i'administretiott 
tetarolse^  cette  dernière  aura  à  bonifier  à  l'administration  française^  4  tttie 
de  péage,  les  deux  tiers  du  montant  des  tarifs  qu'elle  percevra  pour  ce 
parcours. 

Les  soussignés^  après  avoir  fait  acte  de  la  déclaration  réciproque  ci- 
dessus  I  ont  procédé  A  l'échange  des  documenta  de  ratification  respectib ,  tes 
ayant  trouvés  en  bonne  et  due  forme. 

En  foi  d^  quoi  le  présent  protocole  a  été  rédigé  et  signé  en  double  expé- 
dition. 

L'mvoyé  exinfitrdimaér^  et  itfaiifrs       Xa  wUnittrê  d'étaê  H  4êê  affêirm 
jiiéwifOfawitw're  de  F^rmm^ê»  étrmngèrM  de  Bmaiàre, 

Signé  EU  DB  MBMEVilL.  Signé  Y.  D.  PFOROTEN. 


(r  249) 
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Indêmmitétf  êommagu  diretU  et  matérkês;  êshaunement  de  ta 
«M^  puhHfu».  —  Travaux  sur  l'emplttcement  du  domaine  pu- 
bHe;  compétence.  —  (BabelanL  )  —  Décidé  que  Vexhauetement 
du  sol  de  la  voie  publique  ayant  occasionné  un  dommage  direct 
et  matériel  à  une  maison  riveraine ,  le  propriétaire  était  [onde 
à  réclamer  une  indemnité.  —  Fixation  du  chiffre  de  cette  in- 
demnités —  Il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  de 
prescrire  »  dam  Vintérét  d'une  propriété ,  V exécution  de  travaux 
sur  niie  voie  publique  on  atir  êes  dépendaneu  (*). 

UNiifl-Mpoléott ,  président  ùe  la  répui^liqiie. 

Vu  le  pourrai  fonnd  par  le  minislpe  des  travaux  publies  contie 


(*)  Arrêts  du  conseil  d^état  des  2a  juin  1837,  commune  de  Grigny  ; 
10]anvfer  tS<5,  Semery;  28  novembre  1845,  commune  de  Saint-Paul-en- 
Jérrei;  9i  Janvier  1848,  commune  de  lYers;  2t  julltet  tSi9,  commune  dé 
SainhPierre ée-Smuf;   t«  série,  Vif,  âW;  2»  série,  V,  ib^;  VI,  »; 

VIII ,  m,  4es. 
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on  airrèté  du  conseil  de  préfectare  da  département  da  PuMle- 
Gilals ,  0a  date  du  lo  aTiil  18^9  «  lequcA  a  oondamné  Tétai  à  payer 
aa  sieur  Babelard  nue  indemnité  de  1  ooo  fraooi  pour  féparatiofl 
du  dommage  camé  à  lamaiaon  duditeieiirBàtiMardparrealMiISH 
sèment  de  la  route  aux  aborde  du  pont  d'fleiiiilii  ;  tf*  èeobeirdlli 
m  aqaedoc  ior  la  digne  du  oaiial  pour  réooolettestdetfeani  flu- 
viales ;  3*"  à  acquitter  les  frais  d'expertise  ;  ledit  pourvoi  délM^nâat 
à  rannulation  de  Tarrôté  attaqué  ; 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  Vni  »  la  loi  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  Vindemnité  accordée  au  sieur  Babelard  par  le 
conseil  de  préfecture  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Ttesti^^tion  que  les  travaux  exécutés 
par  Fadministration  aul  abords  du  poût d'Hennin,  ensuite  delà 
reconstruction  du  pont  de  Fancienne  écluse  sur  le  canal  de  Calais 
et  de  rétablissement  des  ntmpetf  de  ce  pont,  ont  causé  à  la  pro- 
priété du  sieur  Babelard  un  dommage  direct  et  matériel  »  à  raison 
énquel  ledit  sîesr  Babelard  était  fondé  ^réetaeser  uMliMlemHllé(i); 

Considérant  qn^il  n'est  pas  établi  par  le  ministfe  de»  tMvaux 
publies  que  le  conseil  de  préfecture  du  Pas^de-^^nlals^  en  fHant 
ladite  indemnité  à  la  somme  de  1 000  francs^  ait  fait  nMappféeia- 
tion  exagérée  d»  doMnage  dont  il  s'agit; 

Mn  ee  fui  ioueh^  la  éiêposiHon  àe  VarrHé  Au  C9kseikAltfré' 
fscêmre  ,  petr  ImfueHê  ledit  conMil  a  oféai^iêé  fi»%#  o^flMki»  nrait 
eomêirwHî 

Considérant  qne  si  ^  aux  termetfde  la  lof  du  ^  phnriéoeattVIII, 
le  conseil  de  préfecture  était  compétent  ponf  statuer  snf  la  récla- 
matton  élevée  par  le  sieur  Babelard  «  relativement  ^  l'appréoiation 
du  dommage  causé  &  sa  propriété  et  à  la  ixation  du  cMfre  de 
Pindemnité  qui  ponvait  lui  être  due ,  il  ne  lui  i^partenait  fkas  de 
prescrire  sur  une  voie  publique  ou  sur  ses  dépendances^  rexéontion 
de  travaux  déterminés,  dont  l'administration  seule  pouvait  appré- 
cier la  convenance  et  ordonner,  s'il  y  avait  lieu,  l'établissement  > 

(I)  La  maison  du  sienr  Babelard ,  riveraine  de  la  route  départementale  n*  7, 
se  trouvait  â  environ  û''.25  da  nouveau  sdT.  Lé  dôtmSfigV  féraltant  dtT  (Tinrvel 
éW  de  eioses  ceosistan  dans  Ifl  dMKcDlté  d^aecédev  de  Ifrported'aairéirà  la 
MMe  et  dans  rototieta  Apporté  à  fécoelenient  éet  umt  ptevMias  si  laéaa- 
8<nB  de  ta  fimmoii^  U  *ini0t#e  ^  s'ap^vyMt  svr  An  affré»  d» mmsU  d'étel  du 
3t  janvier  1848  {fiiff<»^r$  Edmond  9ktne,  3«sérle^  VHI,  IM),  ^teadMque 
d»èMnai»^  a'MK  fè§  de  murs  k  doiNMr  lien  *  Inéeinmlé.  H  eitajl/dfaii- 
IMM,  deMw  eséMiiv  «nsmaifelie^aia  pefted'eairéirde  le  malMaéaaiMir 
Malanl ,  aiMt  qu'art  eartveat  pavé  a»  pied  ém  remblai ,  poor  aflMffer 
l'aecèi  de  la  maison  et  récoalemeoi  des  eam. 
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Art  i*'*  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais,  en 
date  du  10  avril  18/19  »  ^^  réformé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui 
a  prescrit  que  Tadministratlon  des  ponts  et  chaussées  serait  tenue 
d'établir  un  aqueduc  à  travers  la  digue  du  canal  de  Calais  pour 
diriger  les  eaux  pluviales  dans  ledit  canal. 

9.  Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  travaux  publics 
eit  rejeté. 


(r  250) 


[28  mai  18S2.] 

Uêines;  rivièreê  navigahle$ ; exiitenee  légale;  supprettion;  indem- 
nité ;  eampélenee.  —  (Dame  Ramière  et  Tournés.  ) — Les  eomeilt 
de  préfecture  sont  compétents,  à  r exclusion  des  tribunaux  civils , 
pour  régler  les  indemnités  auxquelles  peut  donner  lieu  la  sup^ 
pression  totale  ou  partielle^  par  suite  de  l'exécution  de  travaux 
publics^  de  la  force  motrice  des  usines  situées  sur  les  rivières 
navigables  et  flottables  (*).  —  Mais  il  ne  leur  appartient  pas  de 
statuer  sur  les  indemnités  d* expropriation  qui  se  rattachent  à 
ladite  suppression  (**).  —  //  n^est  dû  d*indemnité  aux  proprié- 
taires des  usines  supprimées  sur  les  rivières  navigables  qu  autant 
que  Vorigine  de  ces  usines  remonterait  à  une  époque  antérieure 
à  i566,  ou  gue,  par  suite  de  vente  nationale,  il  y  aurait  eu 
affectation  spéciale  auxdites  usines  d*une  force  motrice  déter- 
minée {^). 

JLa  construction  d'un  qoai  sur  la  rive  droite  da  Rhône ,  en  amont  et  en 
aval  da  pont  do  Saint-Esprit  (Gard),  approuvée  le  9  août  1844,  a  nécessité 
la  destruction  do  moulin  Variilon  établi  dans  le  lit  du  fleuve ,  en  aval  du 


(*)  Décisions  do  conseil  d'état  et  du  tribunal  des  conflits  des  17  mai 
IS44,  moulin  d^Albarèdes;  28  novembre  18S0»  héritiers  Ser,  et  29  mars 
18S1,  Chevalier  et  Truehon;  2*  série,  IV,  311  ;  X,  988;  3«  série,  I»  107. 

(**)  Décision  précitée  du  29  mars  1851. 

(***)  Ordonnances  des  16  mars  1842,  Baraigne;  13  février  1846,  PoulUt; 
30  mars  1846,  de  Boiuei;  &  juin  1846,  de  Mantebello;  3  décembre  1846, 
Peyrouse;  29  mars  1851,  Chevatim-  et  Truehon;  2*  série,  H,  139;  VI , 
196,  243  et  367  ;  Vil,  18;  2*  série,  I,  107. 
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pont.  Un  arrêté  da  préfet  du  Gard ,  en  date  du  H  septembre  1846,  a,  en  con- 
séquence,  ordonné  la  suppression  du  moulin  dont  11  8*ag!t. 

Celte  mesure  a  donné  lieu  à  l'examen  des  titres  constitutifs  de  l'existence 
de  rnaine,  à  TefiTet  de  décider  si  elle  donnerait  ouyerture  à  Indemnité  en  fa- 
yeur  des  propriétaires*  Les  tifres  produits  par  eux  ont  établi  que  le  moulin 
YarilloD  ne  remontait  pas  au  delà  de  1760;  en  voici  la  substance  : 

Un  arrêt  du  conseil  du  22  février  1760 ,  intervenu  sur  la  requête  du  sieur 
Yarillon,  maître  serrurier  au  pont  Saint-Esprit,  autorise  la  vente  aux  enchères, 
à  titre  d'accensement,  d'un  rocher  contenant  3  toises  quarrées,  situé  dans  le  Ut 
du  Rhône,  près  du  pont  Saint-Esprit.  Le  30  avril  1760,  l'adjudication  de  ce  ro- 
cher est  faite  au  profit  du  sieur  Yarlllon,  moyennant  un  cens  annuel  et  per- 
pétuel de  S  livres  à  payer  au  domaine  du  roi.  Le  13  Juillet  1760 ,  la  ville  du 
Saint-Esprit  donne  au  sieur  Varillon  la  permission  d'établir  un  chemin  sur  les 
rochers  appartenant  à  la  ville  pour  aller  au  moulin  qu'il  devait  construire.  Le 
moulin  ayant  été  construit  sur  un  emplacement  plus  étendu  que  celui  qui  avait 
été  concédé,  le  sieur  Varillon  obtient ,  par  un  arrêt  du  conseil  du  24  octobre 
1775,  o ne  concession  nouvelle  de  3  toises  1/2  de  terrain  dans  le  lit  du  Rhêne. 
Sur  la  production  de  ces  titres,  Tadmlnistration  déclara  que  le  moulin  Va- 
rillon n'avait  pas  d'existence  légale,  et  que,  dès  lors,  les  propriétaires  n'a- 
vaient droit  à  aucune  indemnité  pour  le  dommage  que  leur  occasionnerait  la 
démolition  de  leur  établissement.  Toutefois ,  elle  leur  offrit  une  indemnité 
gracieuse  de  5000  francs ,  en  raison  de  leur  bonne  fol. 

Cette  offre  n'a  pas  été  acceptée,  et  par  requête,  en  date  du  12  août  1850, 
la  dame  veuve  Ramière  et  le  sieur  Tournés  ont  saisi  le  conseil  de  préfecture 
du  Gard  d'une  demande  d'indemnité  de  80  000  francs  avec  déclaration  que  si 
ceitê  indemnité  leur  était  accordée^  les  réclamants  la  recevraient  comme 
tf appliquant  à  leurs  entiers  droits  et  s'abstiendraient  de  la  demande 
gui  leur  eompéterait  devant  la  juridiction  civile ,  sous  la  réserve  eo»- 
presse  d'y  recourir  en  cas  contraire. 

Le  conseil  de  préfecture,  statuant  sur  cette  demande,  a  pris,  le  27  sep- 
tembre 1850,  un  arrêté  portant  : 

•  Art.  1*'.  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  décider  si  le  moulin 
dit  de  Varillon  a  été  ou  non  légalement  autorisé. 

»  2.  L'arrêt  du  conseil  du  24  octobre  1775,  combiné  avec  les  actes  précé- 
dents et  les  faits  intermédiaires ,  équivaut  à  une  autorisation  formelle  d'éta- 
blir, ou  plutôt  de  conserver  ledit  moulin. 

»  3.  Cette  autorisation  fut  donnée  sans  condition  ni  réserve ,  d'où  il  suit 
que  le  moulin  avait  une  existence  légale. 

>  4.  Le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer  sur  l'indemnité 
qui  peut  être  due,  soit  pour  la  suppression  du  moulin,  soit  pour  l'expropria- 
tion des  terrains  et  rochers  concédés.  En  conséquence ,  tenant  l'interpréta- 
tion ci-dessus ,  les  parties  sont  délaissées  à  se  pourvoir  pour  le  surplus  devant 
qui  de  droit.  > 

Le  ministre  a  déféré  cet  arrêté  à  la  censure  du  C4>nsell  d'état.  11  a  soutenu  à 
l'appui  de  son  pourvoi  : 
l«  Que  le  conseil  de  préfecture  s'était  à  tort  déclaré  Incompétent  pour  sta- 
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tuer  sqr  la  partie  de  la  demanda  en  indemnité  qoi  a*appliqaait  à  la  sup- 
preaalon  de  la  force  motrice  de  Toaine; 

2*  Qae  le  même  eonaeil  avait  mal  interprété  lea  acteade  1760  et  de  i:7S , 
leaquela  repfermaient  simplement  une  coneeieion  de  terrains  et  non  une  an- 
torisitlon  d'éUblir  un  moulin  i 

a*  Que  ces  gctesy  euasenHls  voulu  concéder  en  togte  pîopriétê  «u  sieor 
Vurlllpn  un»  partît  des  eao<  do  Rliôni ,  auraient  été  enleobé^d'eiusès  de  poqvoir 
et  u'iiiralent  pv  créer»  an  proOt  dn  cofumaionnaire  »  nn  droit  que  ne  reconnaii* 
ffài  P9«  Ia  i^sUlion  en  vignenr  depuis  |&66t  Sur  ce  point,  }e  ministre  a  fait 
remarquer  f  ne  l'édit  du  mois  4'aTril  1683  déelare  définitiTement  roDoia  an 
4am4iP0  du  I»  courQ^^ne  tous  le»  droits  ooneernant  les  Slest  moulins  et  auires 
édiftoes  «^istuRf  sur  \w  rivières  navigables  dans  toute  l'étendue  du  royaume 
4ont  lea  propNlairea  ne  rapporteraient  pas  titre  auUieotique  de  propriété  ou 
4f  po^iaasioo  avant  le  %*'  avril  1666  ;  qu'il  était  de  principe  de  droit  public  en 
Frapca«  avant  }789,  que  le  domaine  4e  la  couronne  ^tait  inaliénable  et  Im- 
pretcriptiblei  qi^e  la  loi  des  2%  novembreri"  décembre  1790,  a  confirmé  ca 
prfneipe  an  déelarant  nolles  et  non  avenues  toutea  eoncessions  faites  contrai- 
rament  aux  preiviriptiODa  de  l'ordonnance  de  1566  ;  qo*il  résulte  de  là  que  les 
aptprlsations  qui ,  postérieurement  au  mois  d'avril  1566,  auraient  été  accor- 
dées pour  établir  des  moulins  aur  des  rivières  navigables  et  flottables ,  n'aqp 
râlant  pu  l'être  qu'A  titre  de  simple  tolérance  «  et  que,  dès  lors,  la  suppression 
de  la  force  motrice  de  ces  moulins  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  indemnité  en 
favaiyr  4ea  ufiqifirs, 

M  dapae  veuve  liamière  et  le  sieur  Tournés  ont  soutenu  le  bien  jugé  de  l'ar- 
rêté attaqué,  et  ont  d'a|lleurs  prétendu  que  l'administration  avait  elle-même 
reconoq  implicitement  U  légalité  de  leur  moulin,  en  ne  les  inquiétant  pas  lors 
4e  la  promulgation  de  l'arrêté  du  directoire  dn  19  ventése  an  VI,  lequel  ea^ 
Joignait  à  toqtea  lea  administrations  départementales  de  faire  démolir,  4ans  le 
mois,  toutes  les  usines  établies  sur  lea  rivières  navigables  qui  ne  setrouva- 
ralenl  pas  fondées  en  titre. 

Le  ministre  a  écarté  ce  moyen  par  le  motif  que  la  tolérance  dont  on  avait 
ttlé  4  l'égard  4^  ualnlera  n'avait  pu  devenir  pour  eux  la  source  d'un  drpiU 

Le  conseil  d'état  a  statué  comme  il  suit  : 

lipuia-Napoléon  •  président  de  la  république  t 

Vu  Pacte  du  3o  avril  1760  portant  adjudication  au  sieur  YarillOQ 
d^uD  terrain  et  rochep  au  bord  du  Rhône  ; 

Vu  la  permission  donnée  au  sieur  Varillon  par  la  ville  du  Saint- 
Esprit,  le  i3  Juillet  1760,  d'établir  un  chemin  sur  les  rochers  ap- 
partenant à  la  ville,  pour  aller  au  moulin  qu*il  devait  construire; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  ai  octobre  1775,  portant  une  concession 
nouvelle  au  sieur  Varillon  de  3  toises  i/a  de  terrain  dans  le  lit  do 
I(b4lie  i 

Vu  l'ordonnance  d'août  1669  ;  la  déclaration  du  roi  d^avril  i683  ; 
l'arrêt  du  oonseil  du  %ti  juin  1777  ;  les  lois  des  as  novembr^i*'  dé- 
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cembre  1790,  98  septembre -6  octobre  1791,  a8  août  179a;  les 
décrets  des  6  et  3o  juillet  1793;  Tarrêtê  du  directoire  exééùtif  du 
19  ventôse  an  VI;  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vin  ;  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ;  Farticle  538  du  Code  civil  ; 
Sur  la  eompéienee  : 

Considérant  que  la  pente  des  cours  d'eau  n'étant  pas  susceptible 
de  propriété  privée»  la  suppression  totale  ou  partielle»  par  suite 
de  Texécution  de  travaux  publics  de  la  force  motrice  résultant  de 
remploi  de  cette  pente  ne  constitue  qu'un  dommage  dont  la  con- 
naissance appartient  aux  conseils  de  préfecture  en  vertu  des  lois 
du  a8  pluviôse  an  VUI  et  du  16  septembre  1807 1 

Que  »  dès  lors ,  si  le  conseil  de  préfecture  du  Gard  était  incompé- 
tent pour  statuer  sur  l'indemnité  prétendue  par  la  dame  veuve 
Ramière  et  par  le  sieur  Tournés  »  &  raison  de  l'occupation  définitive 
par  l'administration  des  terrains  et  rochers  qui  leur  appartenaient 
ainsi  que  des  b&timents  assis  sur  ces  terrains  et  rochers  ^  ledit 
conseil  de  préfecture  aurait  dû  maintenir  sa  compétence  sur  la 
portion  de  la  demande  en  indemnité  qui  s'appliquait  à  la  force 
motrice; 
Au  fond  : 

Considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  d'évoquer  ; 
Considérant  qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées»  l'administra- 
tion a  le  droit  de  prescrire  sur  les  rivières  navigables  et  flottables 
toutes  les  mesures  qu'elle  juge  utiles  dans  l'intérêt  du  service  de 
la  navigation  et  qu'il  n'est  dû  d'indemnité  aux  propriétaires  d*u- 
sines  situées  sur  lesdites  rivières ,  auxquels  ces  mesures  seraient 
préjudiciables,  qu'autant  que  l'origine  de  ces  usines  remonterait  & 
une  époque  antérieure  à  i566  ou  que ,  par  suite  de  vente  nationale, 
il  y  aurait  eu  afibctatlon  spéciale  auxdites  usines  d^une  force  mo- 
trice déterminée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  moulin  de  la 
dame  veuve  Ramière  et  du  sieur  Tournés  ne  se  trouvait  dans  au- 
cune des  deux  conditions  ci-dessus  énoncées; 

Art.  1**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Gard  du  27  sep- 
tembre i85o ,  est  annulé  en  tant  que  ledit  conseil  s'est  déclaré  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  partie  de  la  demande  relative  & 
l'indemnité  réclamée  à  raison  de  la  suppression  de  la  force  motrice. 
9.  La  réclamation  de  la  dame  veuve  Ramière  et  du  sieur  Tournés 
est  rejetée  en  ce  qui  touche  l'indemnité  prétendue  pour  la  suppres- 
sion de  la  force  motrice. 
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(  N°  251  ) 


[28  mai  1862.] 

Extraction d€  matériaux;  eonlrateniiian  de  iimplê  police;  compé- 
tence,—  (Picart  ) —  Un  entrepreneur  qui  extrait  de$  matériaux 
sur  une  propriété  désignée  par  ion  cahier  des  charges  n'est  pas 
passible  de  V  amende  prononcée  par  V  article  ^71  »  n"  i5,  du  Code 
pénal,  contre  ceux  qui  passent  sur  le  terrain  d'autrui  préparé 
et  ensemencé  (^).  —  Le  tribunal  de  police  est  incompétent  pour 
statuer  sur  un  fait  de  cette  nature ,  lors  même  gue  Ventrepreneur 
aurait  négligé  d'accomplir^  préalablement  aux  fouilles^  les 
formalités  qui  lui  étaient  prescrites  par  Vadministration  (**). 

(arrêt  de  la  cour  de  CASSATION;  cbambre  criminelle.) 

La  cour  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens,  fondés  sur  rincompétence 
du  tribunal  de  simple  police  : 

i<>  En  ce  que  le  n*  i3  de  Tarticle  liyi  du  Code  pénal,  n*est  pas 
applicable  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics; 

3*  En  ce  qu'en  tous  cas  il  n'appartenait  pas  à  ce  tribunal  d'appré- 
cier les  obligations  imposées  aux  demandeurs  par  son  cahier  des 
charges  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1755  et  l'article  Zi,  $  5,  de 
la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  et  reconnu  par  le  jugement 
attaqué,  que  le  demandeur,  adjudicataire  des  travaux  d'entretien 
de  la  route  nationale  n**  28,  a  fait  procéder  à  l'extraction  de  cailloux 
destinés  à  ces  travaux,  sur  une  pièce  de  terre  ensemencée  en  blés , 
mais  comprise  par  le  cahier  des  charges  dans  les  localités  où  il 
était  autorisé  à  faire  cette  extraction  ; 


(•)  F'oir.  dans  un  sens  analogue,  Ie8  dé<:isions  sur  conflit  des  15  avril 
1843,  Paleyrac,  24  jullle.l  1845.  Cayla  et  Saliège,  et  8  mai  nSO,  Poulain 
et  Lefion,  2"  série,  111,  198  ;  V.  625  ;  X,  G99. 

(**)  Foir,  dans  le  même  sens,  les  arréls  de  la  cour  de  cassation  des  2  avril 
1849,  Micé ,  et  25  février  ï850,  d«  F^illages,  et  la  décision  du  tribunal  des 
conflits  du  SO  novembre  1850^  Micé,  2* série,  IX,  432;  X,  585, 1015. 
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Attendu  que  la  loi  du  sS  pluviôse  an  VllI  attribue  compétence 
aui  conseils  de  préfecture  pour  prononcer  sur  les  réclamations  des 
particuliers  qui  se  plaindraient  de  torts  et  dommages  procédant  du 
fait  personnel  des  entrepreneurs ,  sur  les  demandes  et  contestations 
concernant  les  indemnités  dues  aux  particuliers,  à  raison  de  ter- 
rains pris  et  fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  canaux  et 
autres  ouvrages  publics  ; 

Attendu  que  cette  attribution  générale,  fondée  sur  Futilité  pu- 
blique, en  matière  de  travaux  publics,  n*a  pu  être  modifiée  par 
Particle  A71,  n"*  i3 ,  du  Gode  pénal,  relatif  aux  particuliers  qui  pas- 
sent sur  le  terrain  d*autrui  préparé  et  ensemencé; 

Attendu  que  le  demandeur,  entrepreneur  de  travaux  publics, 
soutenait  quMl  avait  le  droit  d'extraire  des  cailloux  sur  le  terrain 
en  question  ;  que  le  cahier  des  charges  sur  lequel  il  fondait  ce  droit 
étant  un  acte  administratif,  toute  contestation  à  cet  égard  ne  pou- 
vait être  jugée  que  par  Tautorité  administrative; 

Attendu  que  le  tribunal  de  simple  police  s'est  néanmoins  déclaré 
compétent,  par  le  motif  que  Tarticle  Û71 ,  n*"  i3 ,  du  Gode  pénal ,  ne 
porte  aucune  exception  en  faveur  des  entrepreneurs  de  travaux 
publics ,  et  que  le  demandeur  avait  contrevenu  aux  dispositions  du 
procès-verbal  d'adjudication  en  faisant  effectuer  le  ramassage  de 
cailloux ,  sans,  au  préalable,  avoir  averti  Tautorîté  compétente ,  ni 
fait  publier  et  afficher  ses  intentions; 

Attendu  que ,  par  cette  décision ,  ledit  tribunal  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  violé  les  lois  précitées  ; 
Casse,  etc. 


(  N"  252 ) 

[27  juillet  1852.] 

Inttruction  relative  à  l'exécution  du  décret  du  25  mars  i859,  en 
ce  qui  concerne  les  ueines  eur  cours  d'eau, 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  par  une  circulaire  en  date  du  23  octobre  i85i, 
Tun  de  mes  prédécesseurs  vous  a  adressé  des  instructions  relatives 
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au  règlement  des  usioes ,  situées  sur  les  cours  d*eau  navigables  ou 
non  navigables.  Le  décret  du  s5  mars  iSSa ,  en  vous  déléguant  le 
droit  de  statuer  sur  la  majeure  partie  des  affaires  qui  faisaient  rotijet 
de  la  circulaire  précitée,  a  rendu  nécessaires  quelques  noaYeUes 
explications  sur  ce  sujet 

Je  dois  avant  tout  insister  sur  ce  point,  que  le  décret  da  95  mars 
n'a  apporté  aucun  changement  aux  formalités  qui  doivent  précéder 
les  règlements  relatifs  au  régime  des  eaux,  quelle  que  soit  Tanto- 
rlté  de  laquelle  ils  émanent,  ces  actes  devant  toujours  conserver  le 
môme  caractère  réglementaire*  Ainsi  vous  voudrez  bien,  pour  tontes 
les  affaires  dont  la  solution  vous  est  attribuée ,  comme  pour  celles 
qui  doivent  être  décidées  par  décret,  assurer  Texécution  des  pres- 
criptions contenues  dans  la  circulaire  du  33  octobre  dernier^  en  oe 
qui  concerne  la  forme  des  demandes ,  Paccomplissement  de  la  pre- 
mière et  de  la  deuxième  enquête ,  la  visite  des  lieux  par  MM*  les  in- 
génieurs et  la  rédaction  des  plans,  nivellements  et  rapports.  Ce 
n'est  qu'après  cette  instruction  régulière ,  et  en  vous  conformant 
d'ailleurs  aux  modèles  n"  5  et  n*  6  annexés  &  la  circulaire  précitée, 
que  vous  devrez  statuer,  dans  les  limites  des  attributions  qui  vous 
sont  conférées  par  le  décret  de  décentralisation. 

Établisiementi  iemporairei  êur  les  cours  d*eau  navigables  ou 
flottables,  —  Ces  attributions  sont  réglées ,  en  oe  qui  concerne  les 
cours  d'eau  navigables  et  flottables ,  par  les  deux  premiers  para- 
graphes du  tableau  D ,  annexé  au  décret  du  35  mars ,  tableau  qui 
mentionne  les  objets  sur  lesquels  les  préfets ,  conformément  à  l'ar- 
ticle U  de  ce  décret,  doivent  statuer,  sans  l'autorisation  du  ministre 
des  travaux  publics ,  mais  sur  l'avis  ou  la  proposition  des  ingé- 
nieurs et  conformément  aux  règlements  ou  instructions  ministé- 
rielles. Ces  paragraphes  sont  ainsi  conçus  : 

«  1*"  Autorisation  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  des 
»  prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines,  et  qui,  eu  égard  au  vo- 
»  lume  du  cours  d'eau ,  tf  auraient  pas  pour  effet  d'en  altérer  sen- 
n  siblement  le  régime. 

»  a"  Autorisation  des  établissements  temporaires  sur  lesdits  cours 
»  d'eau ,  alors  même  qu'ils  auraient  pour  effet  de  modifier  le  ré- 
n  gime  ou  le  niveau  des  eaux  ;  fixation  de  la  durée  de  la  permis^ 
»  si  on.» 

Les  prises  d'eau  que  l'administration  a  entendu  désigner  par  le 
premier  de  ces  paragraphes ,  sont  particulièrement  celles  qui  ont 
pour  objet  des  usages  domestiques  ou  industriels.  Avant  d'autoriser 
des  établissements  de  ce  genre ,  vous  devrez  vous  assurer,  monsieur 
le  préfet ,  par  les  rapports  de  MM.  les  ingénieurs,  que  ces  établisse- 
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mentB  ne  peuvt nt  nuira  en  rien  aux  intérêts  de  la  navigation  ou  du 
flottage ,  ni  porter  aueune  atteinte  à  des  droiti  anciens ,  consacrés 
par  des  autorisations  ou  concessions  régulières.  U  conviendra  de 
déterminer,  dans  chaque  cas»  le  volume  d'eau  concédé,  et  de 
prescrire  que  les  eaux  qui  ne  seraient  pas  absorbées  d'une  manière 
aille  seront  rendues  à  la  rivière. 

-  Il  pourra  même  y  avoir  lieu ,  dans  oartaines  circonstances ,  afin 
de  donner  A  tous  les  Intérêts  une  garantie  complète,  de  stipuler  que 
la  prise  d'eau  nouvelle  sera  fermée ,  sur  Tordre  du  préfet,  toutes 
les  fois  que  cette  mesure  sera  reconnue  nécessaire,  soit  dans  Tin- 
lérêt  de  la  navigation ,  soit  pour  assurer  aux  anciens  usagers  les 
eaux  auxquelles  ils  ont  droit  en  vertu  de  leurs  titres,  soit  pour  laisser 
dans  la  rivière  le  volume  d*eau  que  Ton  jugera  utile  d*y  maintenir  en 
étiage. 

rajouterai  que  la  loi  du  lO  Juillet  i84o,  qui  prescrit  rétablisse- 
ment de  redevances  au  profit  du  trésor,  en  cas  de  concession  d'eau 
sur  une  rivière  navigable  ou  flottable ,  statue  en  termes  gêné* 
raux ,  et  que,  dès  lors ,  vous  aurez  à  en  faire  rappllcation  dans  les 
cas  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment ,  sur  l'avis  et  les  pro- 
positions de  MM.  les  ingénieurs  et  de  M.  le  directeur  des  domaines. 

Le  deuxième  paragraphe  du  tableau  D  s'applique  aux  établisse- 
ments qui  n'ont  qu'un  caractère  purement  accidentel  et  tempo- 
raire ,  tels  que  les  scieries  destinées  &  l'exploitation  d'une  coupe  de 
bois,  ou  les  ouvrages  provisoires,  soit  en  graviers,  soit  en  fas- 
dnages,  qui  peuvent  être  nécessaires,  pendant  la  saison  d'étiage, 
pour  assurer  l*allmentation  d'une  prise  d'eau  d'usine  ou  d'irrigation 
régulièrement  autorisée.  Dans  ce  cas,  comme  dans  les  précédents , 
n  Importe  que  MM.  les  Ingénieurs  ne  proposent  d'accorder  des  au- 
torisations de  cette  nature,  qu'autant  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun 
inconvénient  pour  la  navigation.  L'arrêté  fixera  toujours  la  durée  de 
la  permission,  qui  ne  pourra  excéder  une  année  ;  aucune  redevance 
ne  sera  d'ailleurs  exigée  du  permissionnaire,  attendu  le  caractère 
éminemment  précaire  de  Tautorisation  qui  lui  est  accordée. 

Toutes  les  affaires  concernant  les  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles ,  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  paragraphes  que  nous  venons  de 
rapporter,  devront  être  soumises ,  comme  par  le  passé,  à  l'adminis- 
tration supérieure,  après  l'accomplissement  des  formalités  prés- 
entes par  la  circulaire  du  aS  octobre  i85i. 

ÉtahlU$êm99^ê  «nr  /m  eouti  d'eau  non  nwigahUê  ni  flotiMn. 

—  In  ee  qui  concerne  les  rivières  non  navigables  ni  flottables ,  vo 
attributions  sont  définies  par  les  deux  paragraphes  S  et  A  du  ta 
bleau  D ,  conçus  ainsi  qu'il  suit  : 
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«  3*  Autorisation ,  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
»  blés,  de  tout  établissement  nouveau,  tel  que  moulin,  usine, 
»  barrage,  prise  d*eau  d'irrigation,  patouillet,  bocard,  lavoir  à 
»  mines. 

»  à''  Régularisation  de  Texistence  desdits  établissements,  lors- 
»  qu'ils  ne  sont  pas  encore  pourvus  d'autorisation  régalière,  oa 
B  modification  des  règlements  déjà  existants.  » 

Les  termes  de  ces  deux  paragraphes  ne  comportent  pas  d^excep- 
tion ,  et  vous  confient  le  soin  de  statuer  directement  sur  toutes  les 
affaires  concernant  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Ainsi,  vous  aurez  à  prendre  des  décisions,  sans  intervention 
préalable  de  l'administration  centrale,  mais  sous  toute  réserve  de 
son  contrôle  ultérieur,  non-seulement  sur  les  affaires  relatives  à  la 
réglementation  d'usines  nouvelles  ou  à  la  régularisation  d'établis- 
sements non  encore  autorisés ,  mais  encore  sur  les  demandes  ten- 
dantes &  obtenir  la  révision  de  règlements  existants,  soit  que  ces 
règlements  émanent  de  l'autorité  préfectorale ,  en  vertu  du  décret 
du  30  mars ,  soit  qu*ils  résultent  d'actes  du  pouvoir  exécutif,  anté- 
rieurs à  ce  décret  Je  me  borne  à  vous  renouveler  la  recommanda- 
tion déjà  contenue  dans  la  circulaire  du  aS  octobre  dernier,  de  ne 
modifier  les  règlements  anciens  qu'avec  une  grande  réserve  et  après 
une  nouvelle  instruction  régulière  et  contradictoire. 

Dans  le  but  de  vous  faciliter  l'application  de  la  partie  de  vos  at- 
tributions qui  concerne  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  certain  nombre  de  formules  d'ar- 
rêtés préfectoraux,  conformes  d'ailleurs  au  modèle  annexé  à  la  cir- 
culaire du  93  octobre.  On  a  ménagé  dans  ces  formules  un  espace 
suffisant  pour  vous  permettre  d'y  insérer  les  considérants  qui  pour- 
raient vous  paraître  utiles,  dans  certains  cas,  afin  de  motiver  le 
dispositif  de  vos  arrêtés. 

Cas  exceptionnels.  —  Je  crois  devoir  vous  rappeler,  monsieur  le 
préfet ,  que ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  usine  alimentée  par  un  étang  qoi 
peut  donner  lieu  à  des  exhalaisons  dangereuses,  il  est  nécessaire  de 
consulter  les  conseils  municipaux  des  communes  intéressées  ainsi 
que  le  conseil  d'hygiène  de  l'arrondissement. 

Pour  les  scieries  ou  pour  les  usines  situées  dans  la  zone  frontière 
soumise  à  l'exercice  des  douanes,  soit  qu'il  s'agisse  d'établissements 
temporaires  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  ou  d'établis- 
sements permanents  sur  les  cours  d'eau  non  navigables ,  vous  de- 
vrez prendre  l'avis  du  conservateur  des  eaux  et  forêts  ou  du  direo- 
teur  des  douanes ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  mon 
intervention. 
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Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  établissements  compris  dans 
la  zone  des  servitudes  militaires ,  autour  des  places  de  guerre.  Dans 
ce  cas ,  ravis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics  étant  in- 
dispensable »  vous  devrez  me  transmettre  toutes  les  pièces  du  dos- 
sier, en  y  joignant  les  procès-verbaux  des  conférences  avec  MM.  les 
officiers  du  génie  militaire ,  afin  que  je  puisse  en  saisir  la  commis- 
sion mixte. 

Enfin,  monsieur  le  préfet,  dans  les  circonstances  exceptionnelles 
où  la  difficulté  de  la  question  et  la  gravité  des  intérêts  engagés  dans 
une  affaire  vous  inspireraient  des  doutes  sur  la  décision  à  prendre , 
vous  pourrez,  avant  de  formuler  votre  arrêté ,  consulter  Tadminis- 
tratîon  supérieure ,  en  lui  adressant  toutes  les  pièces  du  dossier.  Je 
m^empresserai ,  dans  ce  cas,  de  vous  transmettre  mon  avis,  qui  ne 
fera  d'ailleurs  aucun  obstacle  à  Texercice  ultérieur  du  droit  de  re- 
cours qui  est  réservé  aux  parties  intéressées  par  ra[rticle  6  du  décret 
du  95  mars  i853. 

Recours  des  intéressés  contre  les  arrêtés  préfectoraux,  —  Le 
recours  contre  les  décisions  préfectorales  peut  s^exercer  au  moyen 
de  requêtes  adressées  au  ministre  des  travaux  publics ,  soit  direc- 
tement, soit  par  votre  intennédiaire.  Dans  le  premier  cas,  vous 
voudrez  bien ,  sur  la  communication  qui  vous  sera  donnée  de  la  ré- 
clamation dont  j'aurai  été  saisi ,  me  transmettre  toutes  les  pièces 
de  rinstruction ,  en  y  joignant  les  avis  de  MM.  les  ingénieurs  et  vos 
observations  personnelles  sur  la  réclamation  des  intéressés. 

Lorsque  le  recours  vous  aura  été  adressé  pour  être  transmis  par 
vous  à  l'administration  supérieure ,  il  conviendra ,  afin  d'éviter  un 
double  renvoi ,  de  le  communiquer  immédiatement  à  MM.  les  ingé- 
nieurs ,  et  de  m'adresser  ensuite ,  ainsi  que  je  l'ai  dit  ci-dessus ,  le 
dossier  complet  avec  votre  avis  particulier. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  dès  que  vous  aurez  été  saisi  d'une  re- 
quête présentée  au  ministre  contre  un  arrêté  préfectoral ,  vous  vou- 
drez bien  surseoir  à  l'exécution  de  cet  arrêté,  à  moins  que  quelque 
circonstance  spéciale  ou  quelque  motif  d'urgence  n'en  exige  l'exé- 
cution immédiate. 

Lorsque ,  par  suite  d'un  recours  formé  devant  lui ,  le  ministre 
aura  été  appelé  à  prendre  une  décision  sur  une  affaire ,  toute  de- 
mande tendante  à  obtenir  la  révision  de  cette  décision  devra  néces- 
sairement être  soumise  au  ministre  lui-même ,  et  il  conviendra  de 
suivre,  dans  ce  cas ,  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  ^3  oc* 
tobre  i85i,  page  lû. 

Bécolemeni  des  ouvrages  autorisés.  —  Il  sera  procédé ,  dans  les 
fermes  indiquées  par  la  même  circulaire,  au  récolement  des  ou* 
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vrages  qui  auront  été  définitivement  autorisés  ou  prescrits.  Vous 
prononcerez ,  après  avoir  pris  Tavis  de  MM.  les  ingénieurs  et  sauf 
recours  des  parties  devant  le  ministre  »  sur  toutes  les  diflScultés  que 
pourrait  faire  naître  Finexécution  de  quelques-unes  des  prescrip* 
tiens  de  vos  arrêtés ,  ou  des  règlements  intervenus  avant  le  décret 
du  s5  mars*  sur  les  matières  dcmt  la  déciaioii  vous  est  aujourd'lni 
déléguée.  Vous  ne  devrez  en  référer  à  Tadministration  supérieurei 
eo  ce  qui  concerne  les  affaires  actuellement  ciHBj^rises  dans  vos 
attribotions,  qne  pour  ks  diificultés  relatives  à  Texéciition  de  dé- 
cisions ministérielles  rendues  sur  le  recours  des  parties  intéraséea 

Contrôle  4e  Va4mim$tration  eupériemre*  — *  Le  décret  du  s^  man 
iS5»*  en  élargissant  le  cercle  de  vos  attributions»  monnsur  le  prâfet, 
vous  impose  de  nouveaui  devoirs^ 

Je  compte  sur  votre  zèle  éclairé  potir  anurer  FexéciiCiOtf  pose- 
tuelle  des  instructions  émanées  de  Tadaûmstratioii  supérieiurei  et 
pour  conserver  ainsi  Tuniformité  de  règles  et  Tunilé  de  jurispru- 
dence qu'il  est  si  important  de  maintenir  dans  Tintérât  de  la  torce 
et  de  Fautorité  du  gouvernement» 

Enfin,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  la  grande  mesure  de  la 
décentralisation  doit  avoir  surtout  pour  résultat,  dans  la  pensée  du 
prince  président ,  de  satisfaire  aux  besoins  et  aux  vœux  des  popula- 
tioas,  en  accélérant  la  marche  des  aUsiires.  Je  vous  recommande 
donc  instamment  d*abréger,  autant  qu'il  est  en  vous^  le  délai  qd'ea- 
traine  leur  instruction  préliminaire,  et  de  prendre  vos  décisiMsle 
plus  {HTomptement  possible. 

Pour  me  mettre  à  même  de  suivre  la  marche  des  affaires  dont  il 
est  question  dans  la  présente  drcnlaire ,  et  d'ex^cer  facitemest  le 
contrôle  dont  je  sois  diargé  par  l'article  6  du  décret  de  décentrali- 
sation ,  je  vous  prie  de  m'adresser  une  copie  de  vos  arrêtés ,  au  fir 
et  à  mesure  qu'ils  aimmt  été  pris.  Vous  ne  joisdrcz  âtee»  pièces  une 
lettre  d'envoi  p  qa'autant  que  voaa  aunes  qneèques  ebsorvatisH 
particulières  à  nw  commonicitter* 

VeuiUea,  monsieur  le  pr^ent^  m'aeeuaer  réeeptiOBde  hi  pfésedie 
circulaire,  dont  j'adresse  une  ampliation  à  MM»  ks  ingfaiitfartna 
cImC  et  ordiniôres^ 

Le  minieên  éeetnmanue  fmkKeet 
Mw  LKVE»irM-4N)Mm.£. 
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SeeNktri&i  §ét^al.  —  Instmetian  tur  la  tenue  des  bureaus: 

des  ingénieurs. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet»  radministration  a  jusqu'ici  laissé  à  MM.  lea 
isgénîeurs  le  soin  de  régler  les  détails  de  Forganisation  intérieure 
de  leurs  bureaux  ;  à  l'exception  de  quelques  prescriptions  générales 
relatives  à  la  tenue  des  inventaires ,  elle  s'est  bornée  à  donner  des 
instructions  spéciales  pour  quelques  services  particuliers»  et  à  re- 
coeiUîr  avec  intérêt  >  pour  les  autres  services,  les  renseignements 
produits  dans  les  comptes  de  tournée  d'inspection.  Le  mode  d'en- 
registrement des  affaires,  les  moyens  employés  pour  en  suivre  la 
marche  et  en  presser  l'expédition ,  les  dispositions  admises  pour 
conserver  la  trace  de  tous  les  résultats  obtenus»  soit  dans  l'exécu- 
tion des  travaux  y  soit  dans  l'examen  des  questions  administratives, 
et  pour  en  assurer  la  tradition»  etc. ,  ont  donc  été  réglés  par  chaque 
ingénieur  en  chef  isolément  Je  sais  que ,  dans  un  grand  nombre  de 
tenices,  on  est  ainrivé  à  de  bons  résultats.  Mais»  placés  à  des  points 
de  vue  différents  »  préoccupés  surtout  des  besoins  spéciaux  du  ser- 
vice qui  leur  était  confié ,  MM.  les  ingénieurs  ont  suivi  des  mé^ 
thodes  diverses»  et  les  moyens  d'ordre  adoptés  varient  pour  chaque 
département» 

Le  nokoment  est  venu  de  régulariser  cette  organisation  et  d'y  in^ 
trodoire  l'uniformité  déjà  établie  dans  les  principales  parties  du 
service  des  ponts  et  chaussées*  U  importe  qu'en  changeant  de  résL- 
dence,  un  ingénieur  ne  soit  pas  obligé  de  perdre  un  temps  précieux 
pour  se  mettre  au  courant  des  fbrmes  en  usage  dans  le  service  qu'il 
vient  diriger.  L'application  de  règles  uniformes  donnera  aux  ingé^ 
nieurs  les  moyens  de  reconnaître  immédiatement  la  situation  des 
aflaires,  et  de  leur  imprimer  la  direction  qu'elles  doivent  suivre  ; 
elle  rendra  plus  facile  la  t&che  de  l'inspecteur  divisionnaire  »  dont 
les  investigations  doiv^t  devenir  chaque  jour  plus  complètes  ;  eUa 
permettra  enfin  à  radministration  de  se  rendre  un  compte  plus 
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exact  de  la  marche  des  différents  services,  et  de  recaeillir  les  ren- 
seignements qui  lui  sont  utiles  dans  la  forme  la  plus  convenable  et 
la  plus  simple. 

J'ai  fait  examiner  les  méthodes  suivies  dans  les  diverses  branches 
du  service  des  ponts  et  chaussées,  et,  sur  le  compte  qui  m*a  été 
rendu  de  cet  examen,  j'ai  arrêté  les  dispositions  faisant  Tobjet  de 
rinstruction  réglementaire  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser.  Les 
formules  qui  accompagnent  cette  instruction  sont  assez  simples 
pour  être  facilement  comprises  ;  les  exemples  et  les  notes  rapportés 
sur  quelques-unes  suffiront  d'ailleurs  pour  lever  les  doutes  aux- 
quels elles  pourraient  donner  lieu  dans  l'application.  J'y  igouterai, 
toutefois ,  quelques  observations. 

Begistres  d'ordre,  —  Les  registres  d'ordre  doivent  être  tenus 
très-exactement  et  recevoir  chaque  jour  l'inscription  des  affaires 
arrivées.  Il  faut,  à  cet  effet,  que  MM.  les  ingénieurs  s'imposent  la 
règle  de  remettre  immédiatement  à  l'employé  chargé  de  ce  travail, 
toutes  les  pièces  dont  ils  sont  saisis,  quelle  que  soit  la  suite  qu'ils 
se  proposent  de  donner  aux  affaires.  Toute  négligence  à  cet  é^rd, 
en  troublant  l'ordre  des  inscriptions,  pourrait  occasionner  des 
omissions,  et  rendrait,  dans  tous  les  cas,  les  recherches  ulté- 
rieures plus  difficiles. 

Répertoire.  —  La  classification  à  établir  sur  les  répertoires  ne 
saurait  être  soumise  à  des  règles  «ibsolues.  L'instruction  réglemen- 
taire ne  fournit  à  ce  sujet  que  des  indications  générales ,  et  il  faut 
que ,  dans  chaque  bureau ,  MM.  les  ingénieurs  adoptent  la  classifi- 
cation la  plus  convenable  suivant  les  exigences  particulières  de  leur 
service.  Le  résultat  à  obtenir,  c'est  qu'elle  soit  simple,  facile  à 
saisir  et  telle  que  les  recherches  puissent  être  faites  avec  prompti- 
tude par  toutes  les  personnes  attachées  à  l'administration. 

Registre  matricule  des  ingénieurs ,  conducteurs,  etc,  —  Je  re- 
commande à  MM.  les  ingénieurs  d'apporter  le  plus  grand  soin  dans 
la  tenue  du  registre  matricule.  Il  est  essentiel  que  les  dates  et 
toutes  les  inscriptions  y  soient  d'une  rigoureuse  exactitude.  Ce  sont 
les  états  de  service  des  ingénieurs  et  des  agents  de  l'administration, 
et  tous  attacheront  un  grand  intérêt  à  ce  que ,  dans  chacune  de 
leurs  résidences  successives,  la  trace  de  leurs  services  soit  con- 
servée sur  un  registre  officieL 

Par  suite  de  l'établissement  du  registre  matricule ,  les  ingénieurs 
ordinaires  n'auront  plus  à  transmettre  à  l'ingénieur  en  chef,  pour 
la  rédaction  du  compte  de  tournée,  que  le  détail  succinct  des  ser- 
vices de  l'année  et  les  notes  et  propositions  relatives  à  chaque 
agent 
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Mêgiêtre  des  tournées  des  ingénieurs.  -*  Les  instructions  impo- 
sent à  ringénieur  en  chef  et  à  Tiogénieur  ordinaire  Tobligation  de 
visiter*  chaque  année,  le  premier  au  moins  une  fois ,  et  le  second 
au  moins  quatre  fois,  toutes  les  routes,  rivières,  etc.,  soumises  à 
leur  surveillance.  Aucun  ingénieur,  sans  doute,  ne  se  soustrait  à 
cette  obligation ,  et  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  visite  bien  plus 
souvent  certaines  parties  de  sa  circonscription  ;  mais  il  importe , 
pour  la  régularité  du  service,que  ces  tournées  soient  constatées,  et 
que  le  compte  rendu  en  soit  mis  chaque  année  sous  les  yeux  de 
Tinspecteur  de  la  division.  Les  observations  consignées  sur  le  re- 
gistre des  tournées  auront  d'ailleurs  une  grande  utilité  :  elles  fixe- 
ront les  souvenirs  de  ringénieur  qui  les  aura  faites  et  lui  rappel- 
leront les  dispositions  qu'il  doit  prendre;  de  plus,  elles  éveille- 
ront Tattention  des  successeurs  et  leur  permettront  de  profiter  de 
Texpérience  de  leurs  devanciers. 

Registre  des  notes  sur  le  personnel.  —  Il  est  d'un  grand  intérêt 
que  les  notes  données  successivement  aux  ingénieurs  et  aux  agents 
sous  leurs  ordres ,  soient  conservées  et  réunies  sur  un  registre  spé- 
cial ,  dans  un  article  consacré  à  chacun.  Les  notes  des  années  pré- 
cédentes ne  sauraient  être  sans  influence  sur  le  jugement  du  chef 
de  service  ;  il  faut  donc  que  celui  qui  les  a  données ,  de  même  que  le 
chef  nouveau  qui  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  se  former  une  opi- 
nion personnelle,  puisse  les  consulter  à  chaque  instant,  sans  être 
obligé  d'aller  les  rechercher  péniblement  dans  des  documents 
épars. 

Les  notes  dont  il  s'agitT  sont  de  leur  nature  confidentielles;  elles 
doivent  être  tenues  secrètes.  J'attache  une  grande  importance  à  ce 
que  cette  régie  soit  observée  :  il  ne  faut  pas  que  la  crainte  d'une 
indiscrétion  puisse  empêcher  le  chef  de  service  d'exprimer,  ainsi 
que  son  devoir  l'y  oblige ,  sa  pensée  tout  entière  sur  chacun  de  ses 
subordonnés. 

Registre  des  ordres  de  service  aux  entrepreneurs.  —  L'adminis- 
tration a  plusieurs  fois  recommandé  d'inscrire  sur  un  registre  spé- 
cial les  ordres  de  service  donnés  aux  entrepreneurs.  L'instruction 
réglementaire  rend  la  tenue  de  ce  registre  obligatoire,  et  détermine 
les  formalités  à  remplir  tant  pour  l'inscription  régulière  des  ordres 
que  pour  leur  notification  aux  entrepreneurs. 

Registre  des  nivellements.  —  Des  opérations  nombreuses  sont 
exécutées  chaque  année  par  les  agents  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  sur  tous  les  points  de  la  France  ;  il  y  a  Heu  de  penser 
que ,  si  les  résultats  de  ces  observations  sont  conservés  et  coor- 
donnés ,  le  relief  de  toutes  les  parties  du  territoire  sera  bientôt  par- 
Ànnalês  dès  P.  si  CK  Le» ,  Dëckets.  —  tome  ii.  20 
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faitement  connu ,  et  Tétude  de  toutes  les  voies  nouvelles  de  commu- 
nication notablement  simplifiée.  Un  registre  de  nivellement,  tenu 
avec  soin ,  dans  les  bureaux  des  ingénieurs,  donnera  pour  les  tra- 
vaux de  rétat,  des  départements  et  des  communes,  les  plus  utiles 
renseignements. 

Il  est  essentiel  que  II  M.  les  ingénieurs  emploient  tous  les  moyens 
à  leur  disposition  pour  s^assurer  de  Fexactitude  des  résultats  à 
inscrire  sur  ce  registre  ;  ces  résultats  devront  d'ailleurs  être  rat- 
la^^hés  à  des  points  invariables  choisis  avec  soin ,  ou  à  des  repères 
en  métal  scellés  sur  les  monuments  publics  et  sur  les  constructions 
particulières.  11  conviendra  que ,  dans  ce  dernier  cas,  la  cote  des 
hauteurs  par  rapport  au  niveau  de  la  mer,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  au  plan 
es  comparaison  de  la  localité ,  soit  gravée  sur  le  métal  ou  indiquée 
^ar  des  lettres  en  relief. 

Lorsqu'il  y  aura  dans  le  bureau  un  plan  à  échelle  assez  grande, 
^u  lorsque  l'on  pourra  se  procurer  à  peu  de  frais  un  calque  du  plan 
èu  dix-millième  du  cadastre,  les  cotes  de  nivellement  dont  i'exacti- 
Ittde  aura  été  constatée  y  seront  successivement  inscrites.  Ces  plans 
seront  collés  sur  toile ,  et  toutes  précautions  seront  prises  pour  en 
assurer  la  conservation. 

Ailan  dts  dessins  d^exécution,  —  La  nécessité  de  reproduire  par 
^les  dessins  les  détails  d'exécution  des  ouvrages  d'art  est  depuis 
tongtemps  reconnue  :  au  point  de  vue  du  contn61e  que  l'administra- 
tfon  doit  exercer,  l'examen  de  ces  dessins  permet  de  s'assurer  si  les 
prescriptions  des  projets  approuvés  ont  été  exactement  sui\'ies; 
fl^im  autre  c6\é ,  si,  plus  tard,  les  ouvrages  exigent  des  réparations, 
t)u  s'il  est  nécessaire  d'y  apporter  des  changements ,  ces  dessins 
donnent  sur  le  mode  de  construction  tous  les  renseignements  pro- 
pres à  faciliter  l'adoption  des  dispositions  les  plus  convenables. 

Des  détails  importants  des  ouvrages  et  eurtout  les  détails  des  par- 
ties qui  doivent  rester  cachées ,  ou  qu'il  serait  difficile  de  relever 
exactement  plus  tard ,  seront  rapportés  sur  l'atlas. 

Se  recommande  à  MM.  les  ingénieurs  de  faire  exécuter  ces  dessins 
*vec  tout  le  soin  nécessaire  pour  en  assurer  l'exactitude  complète , 
ifiàfsitetl'y  mettre  aucun  luxe  inutile  et  de  n'y  ftiire  consacrer  que 
le  têttips  indispensable. 

MM.  les  inspecteurs  divisionnaires ,  en  apposant  leur  visa  sur 
rtttlaS,  <lésigneront ,  s'il  y  a  lieu,  les  dessins  dont  la  copie  devra 
ètte  ^voyée  au  ministère ,  et  fourniront  ainsi  les  éléments  d'une 
collection  précieuse ,  qui  pourra  être  ultérieurement  publiée. 

Feuilles  de  rappel,  —  Plusieurs  ingénieurs  en  chef  adressent,  à 
des  époques  périodiques ,  aux  ingénieurs  ordinafrcs ,  des  feuilles  de 
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rappel  de  toutes  les  affaires  dont  rinstructio»  se  pri^longe  au  d«lâ 
de  certains  délais  déterminés.  Il  couvieut  que  cet  usage  soit  géné- 
ralisé; c'est  pour  le  chef  et  les  subordonnés  un  moyen  de  oonstater 
la  situation  de  leur  service  »  et  de  faire  cesser  les  négligences  qui 
peuvent  se  produire. 

Les  délais  à  déterminer  pour  chaque  espèce  d'affaires  seront  fi^és 
par  les  ingénieurs  en  chef,  et  modifiés ,  s'il  y  a  lieu»  conformément 
aux  prescriptions  des  inspecteurs  divisionnairesr 

Jrehivei  et  inventaires,  ^  L'instruction  prescrit  diverses  dispo^ 
flitioas  pour  Tarrangement  des  archives  et  la  tenue  des  inventaires. 
Cm  prescriptions  devront  être  mises  à  exécution  dans  un  délai  BtmX 
eourt  que  le  permettront  les  exigences  du  service^ 

Toutefois ,  je  sais  que,  dans  un  assez  grand  nombre  d^  bureaux , 
les  archives,  de  même  que  les  inventaires,  sont  tisnus,  dès  à  préseo  I, 
avec  régularité,  et  Je  reconnais  qu'il  y  jurait  des  inconvénients  ^ 
changer  pour  ces  bureaux  l'ordre  établi ,  afin  d'y  suhsUjtger  dâl 
ternes  nouvelles.  C'est  À  NM.  les  inspecteurs  divisionnaires  qu'il 
appartiendra  de  décider,  pour  chaque  service,  si  tes  ehoses  peuv^ 
rester  provisoirement  dans  l'état  où  elles  sont  aujourd'hui ,  ou  s'il 
coiiTieDt  de  se  conformer  aux  dispositions  réglementaires .  et  dw» 
a^  délai  le  travail  nécessaire  à  cet  effet  devra  être  terminé. 

Dans  tous  les  cas ,  les  dispositions  r^atives  au  timbre  et  aux  9aQ9<- 
vements  des  objets  appartenant  à  l'état  devront  être  ipises  4  exé- 
eiilien  dans  le  délai  fixé  par  l'instruction. 

Ma§aiin$.  —  U  n'este  qu'un  petit  nombre  de  travaux  qui  i»i- 
gent  un  magasin  pour  la  conservation  de  matières  appartenant  k 
Tétat  destinées  k  être  mises  ultMeurement  en  œuvr^  Toutes  les 
prescriptions  4e  l'instruetion  peuvent  y  être  immédiatement  appli- 
quées sans  difficulté. 

Memiêe  du  servite  en  cas  de  remplaeemefii.^  liOrsqu'un  ingénieur 
est  remplacé ,  la  remise  de  son  service  k  l'ingénieur  qui  lui  succède 
ne  se  fait  pas  toujours  régulièrement  Le  nouveau  r^è^glement^^oor 
tient  à  cet  égard  des  dispositions  dont  l'exécution  pourvoira  à  une 
véritable  nécessité,  en  engageant  à  la  fois  la  responsabilité  des 
deux  ingénieurs  intéressés.  Je  saisis  cette  occasion  d'inviter  MM.  les 
ingénieurs  à  s'efforcer  toujours ,  lorsqu'ils  vont  quitter  un  service , 
de  terminer  toutes  les  affaires  qu'à  raison  de  la  connaîssanoe  de 
certaines  circonstances ,  ils  sont  seuls  en  mesure  de  traiter  conve- 
nablement :  cette  observation  s'applique  surtout  au  règlement  des 
comptes  des  entrepreneurs  ;  si ,  comme  il  arrive  assez  souvent ,  il 
est  presque  impossible  de  terminer  ces  comptes  avant  l'époque  fixée 
pour  le  départ ,  il  faut  au  moins  que  MM.  les  ingénieurs  laissent  à 
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leur  successeur  tous  les  renseignements  nécessaires,  et  se  mettent, 
de  plus,  en  mesure  de  produire  ultérieurement  les  justifications  qui 
pourront  leur  être  demandées ,  tant  sur  les  difficultés  élevées  par 
les  entrepreneurs  que  sur  les  augmentations  de  dépense  qui  se- 
raient la  conséquence  de  leur  gestion. 

Fisite  annuelle  des  bureaux  de  IHngénieur  ordinaire  par  ingé- 
nieur en  chef.  —  Indépendamment  du  contrôle  incessant  que  les 
productions  des  ingénieurs  ordinaires,  Texamen  des  affaires  et  ses 
propres  tournées  le  mettent  à  même  d'exercer,  Tingénieur  en  chef 
doit  veiUer  à  ce  que  le  service  intérieur  des  bureaux  se  fasse  régu- 
lièrement, et  &  ce  que  toutes  les  prescriptions  réglementaires 
soient  exactement  observées.  Tai  reconnu  que,  pour  rendre  leur 
action  aussi  efficace  que  Texige  Tintérêt  d'une  bonne  admlnistrar 
tion ,  il  est  utile  qu'un  procès-verbal  constate  les  résultats  de  la 
visite  faite  annuellement  par  l'ingénieur  en  chef  dans  les  bureaux 
de  l'ingénieur  ordinaire. 

des  procès-verbaux  formeront  une  partie  essentielle  des  comptes 
rendus  sur  la  tenue  des  bureaux  et  sur  la  comptabilité. 

Fraie  dHmpression  des  formulée.  —  Toutes  les  formules  dont  les 
modèles  sont  Joints  à  l'instruction  seront  imprimées  par  les  soins  de 
MM.  les  ingénieurs  en  chef,  auxquels  l'administration  fera  parvenir 
prochainement  quelques  exemplaires  de  chacune,  destinés  à  servir 
de  types  (*).  Les  frais  seront  payés  sur  les  crédits  ouverts  pour  les 
dépenses  diverses ,  sauf,  toutefois ,  en  ce  qui  touche  les  formules 
n**  ai  et  23,  qui,  comme  par  le  passé,  doivent  rester  à  la  charge  des 
ingénieurs. 

Les  frais  de  reliure  des  registres  et  d'acquisition  des  timbres  se- 
ront payés  sur  les  mêmes  fonds.  U  sera  rendu  compte  de  ces  dé- 
penses dans  les  formes  ordinaires. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  des  ampliations  à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  et  ordi- 
naires des  ponts  et  chaussées. 

Le  miniitre  det  travaux  publia , 
N.  LEFEBVRE-DURUFLÉ. 


n  II  a  paru  inutile  d6  reproduire  les  modèles,  parce  qo'lls  se  troovcroot 
toujours  dans  les  bureaux  de  MM.  les  inu^^nieuis. 
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INSTRUCTION  SUR  LA  TENUE  DES  BUREAUX  DES  INGÉNIEURS 

DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

CHAPITRE  I*'.  —Enregistrement  des  affaires. 

Art.  1".  Tontes  les  afRiires  qoi  sont  adressées  aux  ingénieurs , 
floit  hiérarchiquement,  soit  par  des  personnes  étrangères  &  Fadmi- 
nistration  des  ponts  et  chaussées,  et  celles  dont  les  ingénieurs 
prennent  eux-mêmes  IMnitiative  sont  inscrites ,  à  mesure  qu^elles  se 
produisent,  sur  des  registres  d'ordre.  Il  n'est  fait  d'exception  à  cette 
règle  que  pour  les  pièces  de  comptabilité  qui  sont  portées  sur  les 
livres  spéciaux  prescrits  par  le  règlement  du  d8  septembre  18&9 , 
les  envois  périodiques  dont  la  date  précise  est  fixée  par  les  in- 
structions ,  et  les  pièces  ou  les  renseignements  que  par  leur  nature 
ou  leur  peu  d'importance  il  est  sufl9sant  de  classer. 

SERVICB  DE  L'iNGÉNIEim  EN  CHEF. 

3.  Registres  d'ordre.  —  L'ingénieur  en  chef  fait  tenir  dans  son 
bureau  : 

(1*)  Un  registre  d'ordre  des  affaires  diverses,  modèle  n*  1  ; 

(a*)  Un  registre  d'ordre  des  permissions  de  voirie  et  des  indem- 
Ditâs  de  terrains  auxquelles  ces  permissions  peuvent  donner  lieu , 
modèle  n**  a  ; 

(3')  Un  registre  d'ordre  des  procès-verbaux  de  contravention  à  la 
police  de  la  grande  voirie ,  modèle  n*"  3  ; 

(4*)  Un  registre  d'ordre  des  affaires  d'usines,  d'irrigations,  de 
curages  et  de  dessèchements ,  modèle  n*  A. 

Ce  dernier  registre  se  divise  en  trois  parties  : 

La  première  comprend  les  affaires  d'usines  et  d'irrigations  ; 

La  deuxième  les  curages; 

La  troisième  les  dessèchements. 

Chaque  partie  du  registre  a  une  série  spéciale  de  numéros 
d'ordre- 

5.  Pour  chaque  espèce  de  registre ,  la  même  série  de  numéros 
d'ordre  est  suivie  pendant  cinq  années ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
renouvellements  des  volumes. 

k>  Répertoire.  —  A  chacun  des  quatre  registres  d'ordre  corres- 
pond un  répertoire,  modèle  n**  5,  qui  comprend  toutes  les  affaires 
Inscrites  sur  ces  registres. 

Le  répertoire  forme  un  seul  volume  pour  chaque  péilode  de  cinq 
innées. 
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Il  est  divisé  par  ordre  alphabétique ,  et  les  feuillets  sont  découpés 
de  manière  à  laisser  apparente  la  lettre  à  laquelle  ils  se  rappor- 
tent 

Dans  le  répertoire  des  affaires  diverses,  un  article  est  ouvert  à 
chaque  roUte,  rivière,  canal ,  port ,  chemin  de  fer,  pour  les  plantan 
tions,  les  statistiques ,  les  instructions  de  Tadministration ,  etc., 
suivant  la  classification  plus  ou  moins  détaillée  que  comporté  la 
multiplicité  des  affaires  du  service. 

Le  répertoire  des  affaires  de  voirie  et  celui  des  contraventioQs 
ne  contiendront  que  les  noms  des  pétitionnaires  ou  des  contre- 
venants. 

Le  répertoire  des  registres  d^ordre  n"*  U  comprendra  le  nom  des 
pétitionnaires  pour  les  affaires  d'usines  et  d'irrigations  ;  des  arti- 
cles y  seront  ouverts  pour  chaque  cours  d'eau  et  pour  chaque  mi- 
rais, dans  les  affaires  de  curages  et  de  dessèchements. 

L'inscription  de  l'affaire  sur  le  répertoire  est  constatée  par  un 
pointage  dans  la  colonne  des  numéros  d'ordre  du  registre  corres- 
pondant On  y  met  un  ou  plusieurs  signes  de  convention ,  suivant 
que  Tafi^re,  d'après  la  classification  adoptée,  est  portée  sur  un  ou 
plusieurs  articles  du  répertoire. 

5.  Registre  mûtrieule  deê  ingénieurs^  ûonducleun  et  agents.  ^ 
L^ingénieur  en  chef  fait ,  en  outre ,  tenir  dans  son  bureau  un  re- 
gistre inatrîcule  du  personnel  de  son  service,  modèle  n"  6. 

Ce  registre  est  divisé  en  deux  parties  : 

La  première  comprend  les  ingénieurs  ; 

La  deuxième  les  conducteurs  et  agents  qui  doivent  figurer  dans 
les  comptes  du  personnel  dressés  pour  la  tournée  de  l'inspecteur 
divisionnaire. 

Pour  chaque  partie,  les  noms  sont  portés  par  ordre  alphabétique, 
sans  distinction  de  grade. 

L'état  civil  de  chaque  fonctionnaire  ou  agent  y  est  inscrit ,  ainsi 
que  l'époque  de  la  nomination  à  chaque  grade  et  le  détail  succinct 
des  services  rendus. 

6.  Extrait  du  registre  matricule  à  délivrer  à  chaque  fonction- 
naire ou  agent,  —  Il  est  délivré  par  l'ingénieur  en  chef  en  fonc- 
tions un  extrait  du  registre ,  en  ce  qui  le  concerne ,  à  chaque  In- 
génieur ou  agent  qui  quitte  le  service ,  modèle  n"  7. 

Cet  extrait  est  communiqué  à  l'ingénieur  en  chef  du  nouveau  ser- 
vice auquel  l'ingénieur  ou  l'agent  est  attaché,  pour  être  reporté  sur 
le  registre  matricule  de  ce  service. 

7.  Registre  des  tournées  de  Vingénieur  en  chef.  —  L^ingénleur 
en  chef  tient  personnellement  : 


r 


(i*)  lio  re^sWe  de  ses  tournées  sur  toutes  les  parties  cie9  routes , 
rivièrM  •  etc,»  aoumi^e»  à  sa  surveillance ,  modUe  n"*  8i 

U  y  luflcrit  sonunaireneut  les  observatiofis  reoueillies  dans  tm 
tournées; 

(s)  RegUire  des  note$  mr  le  per$onneL  «<-  Un  registre  des  notes 
données,  dans  le  compte  du  personnel ,  aux  ingénieurs,  cpadue*» 
teurs  et  agents  portés  sur  le  registre  matricule ,  modèle  a*  9. 

Ces  deux  registres  restent  constamment  entre  les  mains  de  Tin-* 
génieur  en  chef.  Ils  sont  remis  directement  par  lui  à  son  sucoesseur 
ou  conservés  sous  scellés  jusqu'à  Tarrivée  de  ce  dernier» 

SERVICE  DE  l'ingénieur  ORDINAIRE. 

8.  L'ingénieur  ordinaire  fait  tenir  dans  son  bureau  ; 

(i**)  JRegistrei  d*ordre,^Vn  registre  d^ordre  des  affaires  diverses, 
modèle  n°  10; 

(3*)  Un  registre  d'ordre  des  permissions  de  voirie  et  des  indem- 
nités de  terrains  auxquelles  ces  permissions  peuvent  donner  lieu , 
modèle  n""  n  ; 

{ù")  Un  registre  d'ordre  des  procès-verbaux  de  contravention  à  la 
police  de  la  grande  voirie,  modèle  n«  la  ; 

Lorsque  les  procès-verbaux  sont  adressés  directement  au  sous- 
préfet  ou  k  d'autres  magistrats ,  l'ingénieur  en  donne  en  môme 
temps  avis  à  l'Ingénieur  en  chef,  modèle  n**  i3  ; 

(4')  Un  registre  d'ordre  des  affaires  d'usines,  d'irrigations,  de  cu- 
rages et  de  dessèchements ,  modèle  n*  ih. 

Les  dispositions  prescrites  pour  la  tenue  des  registres  de  l'ingé- 
nieur en  chef  et  des  répertoires  correspondants ,  sont  applicables 
au  service  de  l'ingénieur  ordinaire. 

9.  Registre  des  ordres  de  service  donnés  auûP  entrepreneurs.  — 
L'ingénieur  ordinaire  fait  tenir  un  registre  des  ordres  de  service 

aux  entrepreneurs,  modèle  n**  i5. 

Les  ordres  donnés  aux  divers  entrepreneurs ,  avant  et  pend^Qt 
l'exécution  des  travaux,  y  sont  inscrits  par  ordre  chronologique, 
sans  lacune  et  sans  classification,  et  portés  immédiatement  ii  la  con- 
naissance de  l'entrepreneur,  qui  appose  sa  signature  en  forme  de 
reçu  dans  la  colonne  réservée  à  cet  effet  £n  cas  de  refus  ou  d'éloi- 
gnement  de  l'entrepreneur,  l'ordre  lui  est  notifié ,  modèle  n"  iS,  au 
domicile  qu'il  a  élu«  par  un  agent  de  l'administration ,  et  mention 
est  faite  sur  le  registre  du  nom  de  l'agent  et  de  la  date  de  la  no- 
tification* 

Il  est  formé ,  à  la  fin  du  registre ,  un  répertoire  dans  lequel  w 
article  e^^t  réservé  à  chaque  entreprise. 
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10.  Sur  les  chantiers  assez  inoportuots  poar  qu^un  bareauy  soit 
aflecté  et  qu'un  conducteur  y  soit  placé  à  demeure ,  il  pourra  être 
ouvert  un  registre  spécial  d'ordres  de  service,  semblable  au  re- 
gistre général. 

1 1.  Les  ordres  sont  inscrits  sur  le  registre  par  les  soins  de  lin- 
génieur  ordinaire,  soit  que  l'ingénieur  en  chef,  dans  sa  correspon- 
dance, ait  pris  l'initiative  de  ces  ordres,  soit  qu'ils  émanent  de 
l'ingénieur  ordinaire  lui-même.  Dans  le  premier  cas,  il  est  fait 
mention  de  la  date  de  la  lettre  écrite  par  l'ingénieur  en  chef. 

L'ingénieur  en  chef,  dans  ses  tournées,  lorsqu'il  le  Juge  néces- 
saire, inscrit  lui-même  ses  ordres  sur  le  registre. 

En  cas  d'urgence  constatée ,  le  conducteur  détaché  sur  un  ate- 
lier isolé  où  il  existe  un  registre  spécial  «  pourra  donner  des  ordres 
de  service  à  l'entrepreneur,  et  les  inscrira  sur  le  registre ,  mais  il 
en  rendra  compte  immédiatement  k  l'ingénieur. 

Dans  tous  les  cas ,  l'ingénieur  ou  le  conducteur  appose  sa  signa- 
ture au  bas  de  l'ordre  qu'il  a  donné. 

13.  Registre  des  nivellements.  —  L'ingénieur  ordinaire  fait  tenir 
un  registre  des  nivellements,  modèle  n"  17. 

Les  résultats  de  toutes  les  opérations  faites  pour  les  besoins  du 
service  y  sont  inscrits. 

Les  nivellements  sont  toujours  rattachés  {i  des  points  fixes,  choisis 
avec  soin ,  et ,  s'il  y  a  lieu,  à  des  repères  plac^  à  cet  effet  par  les 
agents  de  l'administration.  Ils  sont  rapportés  au  niveau  de  la  mer, 
ou  ,  lorsqu'il  est  impossible  de  les  rattacher  immédiatement  à  des 
repères  dont  la  position  a  été  déterminée  avec  exactitude,  à  un  plan 
de  comparaison  arbitraire,  en  ayant  soin  d'opérer  la  transformation 
aussitôt  que  les  exigences  du  service  le  permettent 

Lorsqu'il  y  a  un  plan  de  comparaison  adopté  pour  le  département 
ou  pour  la  localité  dans  laquelle  se  font  les  opérations ,  les  cotes  de 
nivellement,  par  rapport  à  ce  plan,  sont  inscrites  dans  une  colonne 
spéciale. 

Il  est  fait  mention  sur  le  registre  de  la  date  des  opérations  et  du 
nom  des  agents  qui  les  ont  faites  ou  vérifiées. 

i3.  j^tlas  des  dessins  d'exécution.  —  A  la  fin  de  chaque  année, 
l'ingénieur  ordinaire  fait  faire  les  dessins  des  ouvrages  d*art  exé- 
cutée dans  la  campagne. 

Ces  dessins ,  rapportés  sur  des  feuilles  de  dimensions  uniformes, 
sont  signés  de  l'ingénieur  ordinaire ,  reçoivent  un  numéro  d'ordre 
et  sont  réunis  en  atlas.  Une  table  est  dressée  en  tête  de  l'atlas  et 
reçoit  la  mention  des  feuilles  qui  y  ont  été  réunies. 

Les  plans ,  coupes  et  élévations  de  toutes  les  parties  des  ouvrages 
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seront  figurés  d*après  les  échelles  prescrites  pour  les  projets,  avec 
les  dimensions  exactes  données  dans  l'exécution.  On  y  inscrira  les 
cotes  qui  seraient  nécessaires.  On  indiquera  sur  les  coupes  la  nature 
et  répalsseur  des  couches  de  terrain  dans  lesquelles  les  fondations 
sont  engagées,  ainsi  que  les  sondages  qui  auraient  été  faits,  soit 
ayant,  soit  pendant  Texécution  des  travaux. 

On  i^outera ,  s'il  y  a  lieu ,  une  notice  relatant  les  principales  dif- 
ficultés d'exécution  et  les  dépenses  de  construction. 

lU.  Registre  matricule  des  ingénieur  f,  conducteur  s  et  agents,  — 
LMngéniexir  ordinaire  fait  tenir  dans  son  bureau  un  registre  matri- 
cule des  conducteurs  et  agents  employés  dans  son  service ,  modèle 
n'6. 
ib.  Il  tient  personnellement  : 

(i*)  Registre  des  tournées  de  V ingénieur  ordinaire.  —  Un  registre 
de  ses  tournées  sur  toutes  les  parties  de  routes,  rivières,  etc.,  sou- 
mises à  sa  surveillance,  modèle  n*  8. 

n  y  inscrit  sommairement  les  observations  recueillies  dans  ses 
tomnées. 

(d*)  Registre  des  notes  sur  le  personnel.  —  Un  registre  des  notes 
données,  dans  le  compte  du  personnel ,  aux  conducteurs  et  agents 
portés  sur  le  registre  matricule ,  modèle  n*"  18. 

Ces  deux  registres  restent  constamment  entre  ses  mains  et  sont 
remis  à  son  successeur,  comme  il  est  dit  pour  les  registres  corres- 
pondants de  Tingénieur  en  chef. 

DISPOSITIONS  COMKIINES  AU  SERVICE  DE  L'iMGÉNrEUR  EN  CHEF 
ET  A  CELUI  DE  L*IN6ÉN1EUH  ORDINAIRE. 

16.  Chaque  affaire  doit  recevoir  un  timbre.  —  En  même  temps 
qu'elle  est  portée  sur  le  registre  d'ordre ,  chaque  aflTaire  reçoit  un 
timbre  de  forme  ovale,  portant  en  encre  bleue , 

Pour  l'ingénieur  en  chef  : 

«  Ponts  et  chaussées,  » 
«  Département  de.*,  ou  serties  c(e...  • 
«  Ingénieur  en  chef,  » 

Pour  ringénieur  ordinaire  : 

«  Ponts  et  chaussées,  • 

^Arrondissement  de • 

tt  Ingénieur  ordinaire.  » 

On  y  inscrit,  avec  la  date  de  l'enregistrement,  le  numéro  d'ordre 
de  l'affiiire,  précédé  de  la  lettre  indicative  du  registre  auquel  ce 
numéro  se  rapporte. 
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17.  Iiorsque  le  doisiw  wi  composé  de  pièces  qui  nt  tont  ni  re- 
latées dans  la  lettre  d'envoi ,  ni  déterminées  par  la  nature  mèiM 
de  Taffaire ,  il  y  est  joint  un  bordereau,  modèle  m  19.  Les  pièœs, 
après  avoir  été  numérotées  par  ordre  de  dates ,  y  sont  inacritsi 
avec  leurs  numéros. 

Le  timbre  d'enregistrement  est  apposé  sur  le  bordereau. 

GHAP.  IL^TRAlfSHISSIOR  DIS  PIÈGES.  ^IHSTRUGTION  DES  AFTlIUa 

i8.  Tranimûsion  des  piéce$  à  Vingénieur  ordtnatri. -^  L'ingé- 
nieur en  chef,  en  transmettant  une  affaire  à  ringénieur  ordinaire, 
soit  pour  lui  demander  des  renseignements  ou  son  avis,  soit  à  tîtrs 
de  simple  communication ,  indique  les  motifs  de  la  transmission. 
L'ordre  de  transmission  est  inscrit  sur  la  pièce  qui  a  reçu  le  timbre 
d'enregistrement,  ou  sur  le  bordereau.  Il  est  daté  et  signé.  L'ingé^ 
nieur  en  chef  y  ajoute ,  s'il  y  a  lieu ,  des  instructions  spéciales  »  Mit 
sur  la  pièce  même ,  soit ,  au  besoin ,  par  une  lettre  d'envoi, 

19.  Demandes  de  renseignements  atn  conducteur, —  Lorsqu'il  y 
a  lieu,  pour  l'instruction  d'une  affaire,  de  demander  des  renseigne- 
ments à  un  conducteur,  l'ingénieur  ordinaire  lui  adresse ,  avec  les 
pièces  qu'il  est  utile  de  lui  communiquer»  un  ordre  de  service  ^  m^ 
dèle  n*  so. 

Les  renseignements,  plans  et  profils  nécessaires  sont  rapportés 
sur  la  feuille  même  qui  porte  l'ordre  de  service,  et,  s'il  y  alleu, 
sur  des  feuilles  annexes. 

L'ordre  de  service  est  ensuite  renvoyé  par  le  conducteur  et  con- 
servé dans  le  bureau  de  l'ingénieur  ordinaire. 

ao.  Lorsqu'une  pièce  lui  est  adressée  à  titre  de  communication, 
l'ingénieur  ordinaire ,  par  une  annotation  mise  sur  la  pièce  même , 
datée  et  signée  de  lui ,  constate  qu'il  a  pris  copie  ou  extrait  de  la 
pièce  communiquée.  Lorsque  son  avis  ou  des  renseignements  lui 
sont  demandés,  il  produit  un  rapport  qui  est  annexé  aux  pièces  du 
dossier. 

L'ingénieur  en  chef  y  joint  son  avili  ou  y  appose  un  simple  visa , 
en  indiquant  qu'il  adopte  les  conclusions  de  l'ingénieur  ordinaire. 

31.  Les  rapports  et  les  lettres  des  ingénieurs  sont  écrits  sur  des 
feuilles  de  papier  à  têtes  imprimées ,  modèles  n°*  ai  et  as. 

«23.  État  des  affaires  en  retard,  —  Le  10  de  chaque  mois ,  l'ingé- 
nieur en  chef  adresse  à  Tingénieur  ordinaire  l'état  des  affaires 
en  retard  dans  son  arrondissement,  modèle  n^aS. 

Les  délais  nécessaires  pour  l'instruction  de  chaque  espèce  d'af- 
faires sont  provisoirement  fixés  par  l'ingénieur  en  cbef. 
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L^ingéniear  ordinaire  indique  sur  cet  eut  la  attuatlon  et  Tépoque 
présumée  de  l*expéditioQ  de  chaque  affaire.  Il  y  fait,  en  outre, 
inscrire,  H  la  quatrième  page ,  les  affaires  de  toute  nature  qui  lui 
ont  été  adressées  avant  la  fin  du  mois  précédent  par  d^autres  per- 
sonnes que  par  l'ingénieur  en  chef ,  et  auxquelles  il  n*a  pas  encore 
répondu. 

L^état  est  renvoyé  dans  les  cinq  jours  à  Tingénieur  en  chef. 

s5.  Le  résumé  des  états  des  affaires  en  retard  adressés  dans 
le  cours  d*une  année  à  chaque  ingénieur  ordinaire ,  modèle  n«  sA , 
est  joint  au  compte  rendu  de  Tinspecteur  divisionnaire  sur  la  tenue 
des  bureaux. 

GHAP.  m.  — GOUSERVATIOIV  DES  ARCHIVES  ET  OBJETS 

APPARTENANT  A  l'ÉTAT. 

aA.  Composition  et  arrangement  des  papiers  et  des  dessins  du 
servies  courant  --*  Les  minutes  des  lettres  et  rapports ,  des  pièces 
écrites  et  des  dessins  des  projets  doivent  être  rendues  exactement 
conformes  aux  pièces  expédiées. 

Elles  portent  les  mêmes  dates,  les  mêmes  écritures,  le  timbre 
d'enregistrement  et  le  numéro  d'ordre  du  registre. 

Elles  sont ,  ainsi  que  les  pièces  adressées  aux  ingénieurs  et  qui 
doivent  rester  dans  leurs  bureaux,  classées  par  natures  d'affaires  et 
conservées  dans  des  cartons  étiquetés. 

Elles  sont  numérotées  par  ordre  chronologique  et  recouvertes 
d^ne  chemise ,  modèle  n*  sd,  sur  laquelle  on  inscrit  le  numéro,  la 
date  et  la  désignation  sommaire  de  chacune  des  pièces. 

On  reporte,  en  ouire,  sur  la  pièce  même,  Tindication  abrégée 
du  titre  du  dossier,  toutes  les  fois  que  le  titre  ou  la  nature  de  la 
pièce  ne  suffisent  pas  pour  faire  immédiatement  reconnaître  &  quelle 
liasse  elle  appartient. 

Chaque  dossier  se  subdivise,  sMl  y  a  lieu,  en  plusieurs  liasses, 
dont  chacune  est  recouverte  par  une  chemise ,  comme  il  est  dit  ci-* 
dessus.  Dans  ce  cas,  on  se  borne  à  inscrire  sur  la  chemise  enveloppe 
du  dossier  le  titre  de  chaque  liasse. 

a5.  Composition  et  arrangement  des  archives.  —Tous  les  plana, 
dessins,  projets,  mémoires,  titres  et  papiers  relatifii  à  Tadministra- 
tion  des  ponts  et  chaussées ,  alors  quMls  se  rapportent  à  des  affairas 
des  exercices  antérieurs  dont  rinstruction  ou  la  liquidation  est  ter- 
minée ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  d'ailleurs  d^in  usage  habituai  pour  les 
besoins  du  service ,  font  partie  des  archives. 

Les  archives  sont  invénlorléês  et  olMrtoi  f»  dosÉtors,  msknal 
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Tordre  de  Tinventaire ,  dans  des  cartons  d'un  mtaie  format ,  placés 
debout  comme  les  livres  d'une  bibliothèque. 

Sur  le  dos  de  chaque  carton ,  on  Inscrit  le  numéro  d'ordre  de  Tin- 
ventaire,  le  titre  des  dossiers  et  Tindication  des  exercices  auxquels 
ils  se  rapportent 

36.  Inventaire.  —  L'inventaire  détaillé  des  archives,  des  car- 
tons, des  instruments  et  du  mobilier  appartenant  à  Pétat  et  exis- 
tant dans  les  bureaux  des  ingénieurs,  sera  divisé  en  deux  sections: 

La  première  comprendra  les  archives  proprement  dites ,  modèle 

La  deuxième ,  les  papiers,  cartes  et  plans  qui  sont  d'un  usage  ha^ 
bituel ,  les  instruments  et  autres  objets  appartenant  &  Tétat 

97.  Inventaire  des  archives,  —  L'inventaire  des  archives  formera 
un  volume  à  part. 

Les  dossiers  y  seront  portés  par  natures  d'affaires,  en  suivant 
l'ordre  alphabétique. 

Pour  les  pièces  de  comptabilité  et  les  affaires  qui  se  reproduisent 
chaque  année,  on  laissera ,  à  la  suite  de  chaque  article ,  le  nombre 
de  lignes  nécessaire  pour  pouvoir  comprendre  sous  le  môme  nu- 
méro d'ordre  les  inscriptions  des  années  suivantes. 

aS.  Inventaire  des  papiers  et  ptans  d'un  usage  habituel ,  des  in- 
struments et  objets  mobiliers  appartenant  à  Vétat.  —  La  seconde 
section  de  l'inventaire  comprendra  quatre  parties  : 

On  portera  dans  la  première  les  papiers  et  les  plans  qui  sont 
d'un  usage  habituel  pour  les  besoins  du  service,  modèle  n*  97: 
les  pièces  y  seront  classées  comme  il  est  dit  à  l'article  37  pour  les 
archives. 

Dans  la  deuxième ,  les  livres ,  et  les  cartes  et  plans  qui  ne  se  rap- 
portent pas  à  des  mémoires  et  projets  classés ,  modèle  n*"  %%  ; 

Dans  la  troisième ,  modèle  n*  39,  les  instruments  qui  appartien- 
nent à  Tadministration  :  on  suivra,  pour  la  rédaction  de  cette  partie 
de  l'inventaire ,  les  instructions  contenues  dans  la  circulaire  du 
10  octobre  18Â9  * 

Dans  la  quatrième,  modèle  n«  3o,  les  tableaux,  bureaux,  tablettes 
et  cartons  faisant  partie  du  mobilier  du  bureau  et  appartenant  à 
Padministration. 

Il  n'y  aura ,  pour  les  deux  sections  de  l'inventaire ,  qu'une  seule 
série  de  numéros  d'ordre.  On  réservera,  à  la  suite  de  chaque  sec- 
tion, de  chaque  partie  et  de  chaque  subdivision,  les  nombres  de 
pages  et  de  numéros  d'ordre  pr^umés  nécessaires  pour  que  le 
même  registre  puisse  recevoir  l'inscription  de  nouveaux  articles 
pendant  un  assez  grand  nombre  d'années» 
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39.  Dans  le  premier  trimestre  de  chaque  année,  les  ingénieurs 
procèdent  à  Texamen  des  dossiers  qui  peuvent  être  mis  aux  ar- 
chives ,  et  les  font  porter  sur  Pinventaire. 

Les  livres,  cartes  »  instruments  et  autres  objets  sont  portés  sur 
rinventaire  au  moment  de  Tacquisition. 

3o.  Une  copie  de  rinventaire  de  chaque  arrondissement  est  re- 
mise à  Tingénieur  en  chef. 

Chaque  année,  à  la  fin  du  premier  trimestre,  Tingénieur  ordi- 
naire adresse  à  Tingénieur  en  chef  Tétat  des  nouveaux  articles 
inscrits  sur  rinventaire  de  son  arrondissement,  modèle  n«  3i. 

5i.  Les  chemises  des  dossiers,  les  livres,  cartes  et  plans  reçoivent 
un  timbre  de  forme  circulaire  portant ,  en  encre  noire  : 

Pour  ringénleur  en  chef, 

«  Ponts  et  cKausséêi.  » 

«  DépartetMnt  de ou  eerviee  de,.,,,  > 

«  Inventaire  de  PinghUeur  en  chef.» 

Pour  ringénleur  ordinaire , 

«  Ponts  et  chaussées.  » 

«  j^rrondistement  de,.,..  » 

«  Infyentaire  de  Vingénieur  ordinaire.  • 

«N» » 

Les  autres  objets  sont ,  autant  que  possible ,  marqués  des  lettres 
P.  C,  soit  incrustées  dans  le  bois,  soit  gravées  sur  le  métal ,  et 
reçoivent  une  étiquette  portant  le  timbre  de  rinventaire. 

32.  Déplacement  des  pièces  et  objets  portés  sur  Vinvenlaire.  — Les 
pièces  faisant  partie  des  archives  ne  peuvent  être  déplacées  qu*avec 
Tautorlsation  de  ringénleur  en  chef. 

Les  Instruments  et  autres  objets  portés  sur  rinventaire  et  appar- 
tenant aux  bureaux  des  ingénieurs  ne  peuvent  en  sortir  que  pour 
les  besoins  du  service,  sur  Tordre  de  ringénleur  ordinaire  et  sur  le 
reçu  du  fonctionnaire  ou  des  agents  à  qui  ils  sont  remis. 

Le  commis  d^ordre  du  bureau  tient  un  journal  des  déplacements, 
modèle  n»  Sa.  Il  inscrit  sur  rinventaire,  dans  la  colonne  d'observar 
tiens ,  le  numéro  d'ordre  du  journal. 

Lorsque  les  objets  lui  sont  rendus ,  il  remet  à  la  personne  inté- 
ressée le  reçu ,  modèle  n"  33 ,  après  ravoir  signé  pour  décharge.  Il 
passe  un  trait  sur  le  numéro  d'ordre  inscrit  dans  la  colonne  d'ob- 
servations de  rinventaire. 

33.  Inventaire  des  outils  et  machines.-^  Lorsqu'il  existe  dans  un 
service  des  outils ,  ustensiles  et  machines,  ils  sont  inscrits  sur  rin- 
ventaire ,  dont  ils  forment  une  cinquième  partie ,  modèle  n*  5o  fti#. 
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Ils  sont  marqués  des  lettres  P.  G.  et,  autant  que  possible  »  portent 
le  numéro  de  Tinventaire. 

Un  extrait  de  Tinventaire ,  certifié  par  Tingénieur,  est  remis  à 
remployé  chargé  de  la  garde  des  outils  et  machines. 

Cet  employé  ne  peut  se  dessaisir  d'aucun  objet  que  diaprés  l'ordre 
de  ringénieur  ou  du  conducteur  délégué  et  sur  le  reçu  du  déposi- 
taire. Il  procède  d'ailleurs  comme  il  est  dit  article  3s. 

La  situation  du  dépôt  qui  lui  est  confié  est  vérifiée  par  les  soins 
de  ringénieur  ordinaire,  aux  époques  fixées  par  ringénieur  en 
chef  et  au  moins  une  fois  par  an. 

Jbes  résultats  de  cette  vérification  sont  adressés  à  Tingénjear  en 
chef. 

Lorsque  les  outils  sont  remis  à  des  cantonniers  pour  leur  service 
ordinaire,  la  désignation  de  ces  outUs  est,  en  outre,  inscrite  sur 
leur  livret. 

SA.  L'ingénieur  en  chef  peut  retirer  du  bureau  d'un  arrondisse- 
ment ,  pour  les  réunir  à  ses  archives ,  ou  les  affecter  à  un  autre 
arrondissement,  les  papiers,  plans,  cartes,  instruments,  ou- 
tils ,  etc. ,  lorsqu'il  juge  que  cette  précaution  est  nécessaire  pour 
assurer  la  conservation  des  pièces  ou  que  l'intérêt  du  service  exige 
cette  nouvelle  affectation. 

Il  en  est  alors  fait  mention  sur  l'inventaire  de  l'arrondissement, 
en  regard  de  Tioscriptlon  des  pièces  ou  objets ,  par  une  note  que 
l'ingénieur  en  chef  vise  lors  de  sa  tournée. 

35.  L'ingénieur  en  chef  envoie  à  chaque  ingénieur  ordinaire  le 
catalogue  des  livres ,  cartes  et  mémoires  généraux  ou  particuliers 
de  ses  archives  et  de  celles  des  autres  ingénieurs ,  afin  que  chacun 
puisse  demander  en  communication  les  livres  et  les  docummts 
qu'il  «  besoin  de  consulter* 

GHAP.  n^-  -- COHSBRVATION   ET  MOUVEMENT  DE  MATIÈRES  APTROVI- 
SIOVRÉES  DANS  LES  MAGASINS  DE  l'ÊTAT. 

36.  MagAêtÊU.  —  Sur  les  travaux  où  il  est  nécessaire  d'avoir  on 
magasin  pour  y  renfermer  les  matières  appartenant  i  l'état,  qui 
sont  destinées  à  être  mises  en  œuvre  ultérieurement,  un  employé 
est  pr^xraé  à  la  garde  du  magasin.  Il  est  chargé  de  la  conservation 
des  matières  et  en  est  res^nsable. 

Les  matières  sont  disposées  dans  le  magasin  de  la  manière  la 
plus  prc^re  à  en  faciliter  la  reconnaissance  et  la  vérificatî(m. 

Le  préposé  tient  un  journal ,  modèle  n*  3/i,  et  un  registre,  mo* 
dèie  n*  35«  destinés  i  ûure  coanaltre  tous  les  objets  dont  se  eom- 
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pose  le  magasin  et  tous  les  mouvements  que  ces  objets  viennent  à 
éprouver. 

Il  inscrit  sur  le  journal,  par  ordre  chronologique,  sans  lacune 
et  sans  classification,  toutes  les  entrées  et  les  sorties  des  ma- 
tières. 
Le  registre  est  divisé  en  deux  parties  : 

La  première  comprend  la  nomenclature,  dans  un  ordre  métho- 
dique, de  toutes  les  matières,  en  donnant  à  chaque  objet  un  nu- 
méro d*ordre  spécial  qui  ne  doit  jamais  être  changé.  A  la  suite  des 
inscriptions  de  chaque  série  d'objets ,  il  est  réservé  un  certain 
nombre  de  numéros  d'ordre ,  afin  de  pouvoir  porter  dans  la  no- 
menclature les  objets  nouveaux  qui  entreraient  en  magasin.  Si  les 
nmnéros  réservés  ne  suffisent  pas ,  on  fait  usage  de  numéros  plus 
élevés  que  ceux  de  la  dernière  série  de  la  nomenclature. 

Des  étiquettes  placées  dans  le  magasin  indiquent  le  numéro 
d\>rdre  de  chaque  objet. 

La  deuxième  partie  comprend  les  comptes  ouverts  à  chacune  des 
espèces  de  matières  du  magasin.  Il  est  réservé,  pour  chaque  es- 
pèce ,  one  ou  plusieurs  pages ,  suivant  la  fréquence  des  mouve- 
ments auxquels  elle  peut  donner  lieu. 

57.  Aucun  objet  ne  doit  entrer  en  magasin  sans  un  bon,  d'entrée , 
modèle  n*  36,  détaché  d'un  registre  à  souche,  signé  par  ringénieur 
ou  par  le  conducteur  autorisé  par  l'ingénieur  en  chef,  sur  la  pro- 
position de  ringénieur  ordinaire. 

Aucun  objet  ne  peut  sortir  du  magasin  que  sur  un  bon ,  modèle 
n"  57 ,  signé  de  l'ingénieur  ou  du  conducteur  autorisé. 

Les  bons  d'entrée  et  de  sortie  sont  imprimés  sur  des  papiers  de 
Couleurs  différentes. 

Le  préposé  à  la  garde  du  magasin  donne  un  reçu  à  la  personne 
qui  lui  remet  les  objets;  il  exige  un  reçu  de  celle  à  qui  il  les 
remet. 

38.  Les  diminutions  de  quantités  par  suite  de  déchets,  d'avaries, 
de  pertes  résultant  d'accident  ou  de  toute  autre  cause  dûment  con- 
statée ,  sont  portées  en  sortie  d'après  les  bons  qui  sont  signés  par 
l'ingénieur  ordinaire  et  approuvés  par  l'ingénieur  en  chef. 

39.  A  la  in  de  chaque  semec^re ,  et  j^us  souvent  si  cela  est  jugé 
nécessaire ,  le  préposé  adresse  à  l'ingénieur  ordinaire  un  état  gé- 
néral de  la  situation  du  magasin ,  modèle  n*  38. 

ào.  l'ingénieur  ordinaire  transmet  à  l'ingénieur  en  chef,  le  a6 
des  mois  de  janvier  et  de  juillet ,  après  l'avoir  vérifié ,  l'état  semes- 
triel de  la  situation  du  magasin. 
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GHAP.  V.  «—  Mesures  a  prendre  en  cas  de  rexplagembmt 

ou  DE  Dicis  d'un  ingénieur. 

Al.  Lorsqu'un  ingénieur  est  remplacé ,  il  doit ,  avant  son  départ, 
procéder  à  la  vérification  des  archives  et  des  objets  portés  sur 
Tinventaire ,  de  concert  avec  son  successeur.  11  lui  en  fait  en  même 
temps  la  remise. 

Le  nouvel  ingénieur  donne  son  reçu  sur  une  des  dernières  pages 
de  rinventaire.  Il  y  ajoute,  s'il  y  a  lieu,  des  observations  qui  soQt 
visées  par  son  prédécesseur. 

Aa.  L'ingénieur  partant  remet  en  outre  tous  les  dossiers  et  les 
registres  tenus  conformément  aux  instructions,  ainsi  que  les  livres 
de  comptabilité  et  les  pièces  à  l'appui. 

Un  procès-verbal ,  dressé  contradictoirement  entre  les  deux  in- 
génieurs, contient  la  désignation  de  toutes  les  pièces  dont  la  re- 
mise n'a  pas  été  opérée. 

45.  Lorsqu'un  ingénieur  est  obligé  de  partir  avant  l'arrivée  de  son 
successeur,  il  fait  provisoirement  la  remise  des  archives,  si  c'est 
un  ingénieur  en  chef,  à  l'ingénieur  ordinaire  du  chef-lieu;  et.  si 
c'est  un  ingénieur  ordinaire,  à'  l'ingénieur  d'un  arrondissement 
voisin ,  ou  à  un  conducteur  désigné  par  l'ingénieur  en  chef. 

M.  En  cas  de  décès  d'un  ingénieur  ordinaire  ou  d'un  ingénieur 
en  chef,  un  ingénieur  ordinaire  désigné  par  l'ingénieur  en  chef, 
dans  le  premier  cas,  ou  la  personne  désignée  par  le  ministre,  dans 
le  second  cas,  procède  sans  délai  au  récolement  de  l'inventaire 
des  bureaux,  à  l'enlèvement  des  objets  y  énoncés,  et  au  sé- 
questre et  enlèvement  provisoire,  ainsi  qu'au  triage  de  tous  les 
plans,  mémoires  et  cartes  relatifs  à  l'administration  des  ponts  et 
chaussées. 

Si,  parmi  les  papiers,  cartes  et  plans  appartenant  à  la  succession, 
il  s^en  trouve  qui  puissent  être  utiles  au  service  des  ponts  et 
chaussées ,  ils  seront  retenus  en  en  payant  la  valeur,  confonné- 
ment  à  Tarticle  3  de  Parrèté  du  i3  nivôse  an  X. 

GHAP.  VI.  ^StmwMiLLàBCM  sxncii  Pia  L^GimsiA  a  obf 

ET  PAA  L^UiSPICTSOa  HE  LL  MVISIOII. 

èS.  flnU  mmmuih  en  km^mmx  im  wifMlimri  «ritMmnet,  far 
TiiiféiuMnr  m  cke(.  --  Ou  i**  bmts  aa  i**  onai  de  chaque  année, 
l^iogènleur  en  chef  procède  à  la  visiiedatwreaadeduifittndesio- 
«énieurs  ordinaires  sous  ses  ordres. 
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Il  vise  et  arrête  tous  les  registres  prescrits  pour  la  tenue  des  bu- 
reaux ,  rîDventaire  et  le  registre  du  magasin ,  ainsi  que  les  livrer 
de  comptabilité  et  les  pièces  élémentaires  qu'il  juge  utile  de  con- 
sulter. 

Il  rend  compte  des  résultats  de  ses  vérifications  dans  deux  procès- 
verbaux  séparés,  le  premier  se  rapportant  à  la  tenue  des  bureaux , 
modèle  n*  39 ,  et  le  second ,  à  la  comptabilité ,  modèle  n""  Ao. 

Ces  procès-verbaux  sont  annexés  au  compte  de  tournée  remis  à 
Pinspecteur  de  la  division. 

A6.  Tournée  de  Vimpeetewr  dwisionnaire.  —  L'inspecteur  de  la 
division  s'assure  que  les  dififérents  registres  et  livres  de  comptabi- 
lité prescrits  par  les  instructions  sont  régulièrement  tenus ,  tant 
dans  les  bureaux  de  Fingénieur  en  chef  que  dans  ceux  des  ingé- 
nieurs ordinaires. 

Il  vise  ceux  de  ces  registres  qu'il  a  pu  examiner. 

O  se  fait  représenter  et  vise  les  registres  que  les  ingénieurs  doi- 
vent tenir  personnellement 

Il  s'assure  que  tous  les  dessins  des  ouvrages  d'art  exécutés  dans 
la  campagne  précédente  sont  rapportés  sur  l'atlas.  H  désigne,  parmi 
les  dessins  de  l'atlas,  ceux  dont  il  juge  utile  de  faire  adresser  une 
copie  au  ministère  des  travaux  publics. 

Il  s'assure  que  les  inventaires  sont  à  jour,  les  pièces  classées  avec 
exactitude  et  les  dessins  rangés  et  consentes  avec  soin. 

n  donne  enfin  toutes  les  instructions  qui  lui  paraissent  nécessaires 
pour  que  les  dispositions  prescrites  pour  la  comptabilité  et  pour  la 
tenue  des  bureaux  soient  appliquées  avec  uniformité. 

67.  Les  dispositions  de  la  présente  instruction  seront  mises  à 
exécution  à  partir  du  1*' janvier  i853. 


(N"  254) 


[9  août  1852.] 
Hautes  nationales.  —  Entretien  des  plantations.  —  Instructions. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet ,  en  traçant ,  par  une  circulaire  du  1 7  juin  1 S61 , 
la  marche  à  suivre  pour  l'établissement  des  plantations  sur  le  sol 
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des  routes  nationales ,  je  vous  annonçais  l'envoi  ultérieur  d'instruc- 
tions spéciales  relatives  à  Tentretien  de  ces  plantations. 

J'ai  Tbonneur  de  vous  adresser  ces  instructions  ;  sans  doute»  elles 
ne  renferment  pas  tous  les  détails  que  comporte  l'entretien  dos 
plantations  des  routes,  mais  elles  résument  les  principes  générwu: 
des  meilleures  méthodes ,  ainsi  que  les  principales  conditions  & 
observer.  Je  n'ai  pas  besoin  d'en  recommander  la  stricte  oxéoution 
k  MM.  les  ingénieurs.  Je  compte  môme  sur  leur  lèle  éclairé  pour 
suppléer  à  ce  que  ces  instructions  auraient  d^ipcompleU 

YeuilleK,  monsieur  le  préfet,  m'accuser  réception  de  la  présente 
Qirculaire,  dont  j'adresse  une  ampllation  à  MM.  les  ingénieurs  en 
cb^  et  d'WTondiMsement 

Is  miniitrê  4m  travaum  puhVêi , 
P.  MAGNE. 


IIWrRUGTiON  POUR  L'ENTRETIEN  DES  PLANTATIONS. 

L'entretien  des  plantations  a  deux  objets  distincts  : 

1  '  Les  soins  à  donner  aux  arbres  ; 

ft*  Le  ramplacement  de  ceux  qui  viennent  à  mourir. 

1*  SOINS  A  DONNER  AUX  ARBRES. 

Par  une  instruction  en  date  du  17  juin  i85i  on  a  déjà  indiqué  les 
voins  h  donner  aux  arbres  pendant  les  premières  années  de  la 
plantation  ;  on  rappellera  sommairement  en  quoi  ils  consistent  ;  puis 
on  entrera,  pour  chaque  genre  de  travail,  dans  quelques  détails 
relatifs  aux  soins  généraux  qu'exigent  les  plantations  de  tout  âge. 

Binages  ou  labours.  —  Deux  binages  ou  labours  annuels  seront 
faits  pendant  les  premières  années  de  la  plantation  :  le  premier,  au 
mois  de  mars  ou  d'avril ,  le  second  an  mois  de  novembre  ;  on  les 
exécutera  sur  une  superficie  au  moins  égale  à  celle  du  trou  de 
plantation ,  mais  en  ayant  soin  de  ne  pas  offenser  les  racines  qui 
pourraient  glisser  à  la  surface  du  soL 

Ces  labours  seront  continués  jusqu'à  ce  que  l'arbre  ait  environ 
dix  ans  de  plantation;  toutefois,  à  partir  de  la  troisième  ou  de  la 
quatrième  année,  on  pourra  se  contenter  d'un  seul  labour  fait  au 
mois  de  mars. 

Dans  les  terrains  humide^s ,  quand  Tarbre  offre  une  belle  orois- 
sanoe ,  on  oene  1  sans  inconvénient ,  le  binage  même  avant  la  dixième 
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aouée;  mais,  si  tes  terrains  sont  9eos,  s'ils  sont  gl^li^euJt  et  l'ormeut 
facilement  uoe  oroûte  dure  h  la  surface  par  les  temps  cbauds,  il  est 
indispensable  de  prolonger  les  labours, 

Arroêuget.  -^  l^es  arrosages  sont  recommandés  p^r  rinstruction 
de  1 85 1  ;  ils  sont ,  en  effet ,  très-utiles  h  U  bonne  v^nuo  des  arbres 
dans  leurs  premières  années  ;  mai^  ils  sont  souvent  4iff  elles  sur  leii 
routes ,  ou  du  moins  ils  entraîneraient  à  des  dépenses  trop  oonal-p 
dérables;  d'ailleurs,  Tarbre,  en  croissant t  jette  de»  racines  plus 
profondes  et  risque  moins  d'être  atteint  par  la  sépheresse. 

Cependant ,  U  est  un  soin  que  Ton  peut  prendre  \  il  consiste  4  pra- 
lîquffl*,  sur  la  partie  de  Tacootement  la  plus  rapprochée  de  la  plan*- 
totî<m  de  petites  rigoles  qui  aboutissent  au  pied  do  Tarbre  et  y 
conduisent  les  eaux  de  pluie  { ces  dépressions  peu  sensiblea  ne  gê- 
nent pas  la  circulation  des  voituves  ;  elles  reoy^iUent  les  eaux  qui 
coulent  sur  Taccotement  et  viennent  ainsi  entretenir  rbomidité 
autour  des  racines. 

^cA€nt7/a^f.  —  L'échenillage  doit  être  faiti  non^aeulement  (bw 
riatérèt  de  Tarbre  »  mais  aussi  dans  l'intérêt  général  i  et  il  appartient 
à  TadministratioB  de  donner  l'eicemple»  en  se  conformant  k  la  loi 
qui  le  prescrit 

Du  reste,  quel  que  soit  l'âge  de  Tarbre,  réebanillAge  doit  tonjourK 
être  fait  avec  soin  x  les  plantations  souffrent  boauooup  quand  on 
laisse  dévorer  leurs  feuilles  par  les  chenilles. 

Ébourgûonn^ment  et  iailU*  —  On  a  fait  remarqueri  dan«  l'instru^ 
tion  de  i8ôi,que  la  taille  des  arbres  forestiens,  ordinaireoifint 
négligée  ou  livrée  &  des  mains  inhabiles,  doit  être  conduite  de 
manière  à  faire  acquérir  aux  arbres  de  belles  dimensions  en  haur 
IMUP  et  en  grosseur  :  on  y  rappelait  combien  il  est  important  de 
laisser  aux  jeunes  arbres  une  belle  tête ,  et  on  axait  au  tiers  environ 
de  la  hauteur  totale  la  partie  où  il  convient  de  conserver  dos  bran- 
ches; on  ajoutait  qu'il  fallait  répartir  les  branches  le  plus  symé- 
triquement possible  autour  de  la  flèche  qui  doit  toujours  domina; 
que  les  branches  latérales  disposées  à  s'emporter  et  à  absorber  une 
trop  grande  quantité  de  nourriture ,  et  celles  qui  s'étendent  bori- 
lOBtalemeat,  doivent  être  coupées,  d*abordfft  quelque  distance 
du  tronc  (lô  à  to  centimètres) ,  et  ensuite  retranchées  tout  ê  fftit» 

Enfin,  on  prescrivait  les  ébourgeonnements,  qui  complètent 
l'effet  de  la  taille  en  supprimant ,  au  moment  où  elles  se  forment , 
les  pousses  qui  naissent  sur  le  tronc  et  à  ses  dépens. 

k  ces  principes  généraux  il  convient  d'ajouter  quelques  détails, 
qui  s'appliqueront  surtout  aux  arbres  qui  ont  déjà  quelques  années 
de  plantation. 
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L'ébourgeonnement  doit  être  continué  tant  qu'il  se  présente  des 
pousses  autour  du  tronc;  mais,  quand  Tarbre  a  pris  de  la  force , 
quand  surtout  on  lui  a  réservé  une  tête  suffisante,  toute  la  séye  se 
porte  vers  les  branches,  et  les  bourgeons  ne  se  présentent  plus  ;  si 
on  en  remarque  quelquefois  sur  des  arbres  déjà  &gés ,  c*est  une 
preuve  que  ces  arbres  sont  mal  dirigés  et  qu'on  ne  laisse  pas  assez 
de  branches  à  la  tête. 

La  taille ,  dans  les  premières  années ,  a  une  très-grande  impor- 
tance :  éviter  les  doubles  cimes,  retrancher  les  gourmands,  enlever 
les  branches  qui  prennent  une  mauvaise  direction ,  celles  qui,  par 
leur  force ,  tendent  à  empêcher  la  branche  maîtresse  de  s'élever 
▼erticalement ;  tels  sont,  comme  on  Ta  déjà  dit,  les  principaux 
soins  qu'exige  la  taille  des  arbres  forestiers. 

La  taille  doit  avoir  lieu  tous  les  ans  ;  toutefois ,  quand  l'arbre  a 
pris  une  certaine  force  ;  quand  il  a  dix  ans  de  plantation  environ , 
elle  peut  se  réduire  à  la  surveillance  de  la  cime ,  qu'il  importe  d'em- 
pêcher de  se  bifurquer. 

Élagage.  —  Mais ,  à  cette  époque  de  la  vie  de  l'arbre ,  on  doit  se 
livrer  à  une  autre  opération ,  c'est  l'élagage  :  l'arbre  a  acquis  assez 
de  force  pour  que  de  temps  à  autre  on  lui  retranche  les  couronnes 
inférieures.  Cette  opération  peut  se  faire  tous  les  trois  ans. 

L'enlèvement  des  couronnes  inférieures  doit  s'eflTectuer  de  ma- 
nière que  la  partie  garnie  de  branches  soit  toujours  comme  dans 
les  premières  années,  du  tiers  à  la  moitié  de  la  hauteur  totale  de 
l'arbre  ;  il  faut ,  d'ailleurs ,  retrancher  des  branches  dans  les  cou- 
ronnes supérieures ,  lors  que  ces  branches  sont  trop  nombreuses  ; 
ce  que  l'on  reconnaît  facilement ,  quand  le  corps  de  l'arbre  pr^ 
sente  une  différence  notable  de  grosseur  pris  au-dessous  et  au-dessus 
d'une  couronne. 

Gomme  pour  la  taille,  il  ne  faut  pas,  en  élaguant,  couper  les 
branches  trop  près  du  corps  de  l'arbre  ;  en  retranchant  la  branche 
contre  le  tronc ,  il  en  résulte  souvent  des  pourritures  qui ,  recou- 
vertes par  l'^orce,  forment  par  la  suite ,  dans  les  bois,  des  nœuds 
vicieux. 

Écorchures.  —  L'entretien  d'une  plantation  exige  encore  quel- 
ques autres  soins,  et  on  doit  dire  un  mot  des  arbres  qui  reçoivent 
des  chocs,  attendu  que  ceux  qui  se  trouvent  dans  ce  cas  sont  assez 
nombreux  sur  le  bords  de  routes. 

L'écorce,  lorsqu'elle  a  été  meurtrie  et  qu'elle  n'adhère  plus  au 
corps  de  l'arbre ,  doit  être  enlevée  ;  il  faut  ensuite  aviver,  en  le 
taillant,  le  rebord  do  l'écorce  non  altérée,  de  manière  que  les  bour- 
relets qui  doivent  fermer  la  plaie  puissent  se  former  facilement  et 
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venir  se  rattacher  sur  le  bois  sans  recouvrir  des  parcelles  pourries 
de  la  première  écorce. 

Il  faut  aussi  avoir  le  soin  de  protéger  le  bois  mis  à  Tair  contre 
Faction  de  la  sécheresse,  et  on  peut  le  faire  utilement  en  recouvrant 
la  partie  écorchée  de  terre  glaise ,  mêlée  de  bouse  de  vache ,  ou  de 
toute  autre  matière  analogue  que  Ton  maintient,  au  besoin,  au 
moyen  d'un  morceau  de  toile  grossière. 

jérbreg  dépérissants,  —  Les  soins  à  donner  aux  accidents  produits 
par  les  chocs  ne  sont  pas  les  seuls  nécessaires  :  souvent  plantés 
dans  un  sol  dépourvu  de  sucs  nutritifs ,  on  voit  les  arbres  languir  ; 
c'est  alors  qu'il  importe  surtout  d'amener  à  leur  pied  les  eaux  de  la 
route,  attendu  qu'elles  sont  toujours  chargées  de  parcelles  d'en- 
grais. On  peut  aussi  prescrire  aux  cantonniers  de  ramasser  sur  la 
route  le  fumier  qu*y  laissent  les  chevaux ,  pour  le  placer  au  pied 
des  arbres,  quand  ils  labourent  le  sol. 

Maladie  de  Vécoree,  —  Les  insectes  qui  viennent  se  loger  entre 
récorce  et  le  bois  sont  souvent  cause  de  maladies  pour  les  arbres , 
surtout  pour  ceux  dont  la  surface  rugueuse  présente  à  ces  insectes 
plus  de  moyens  de  se  loger.  Ce  sont  principalement  les  ormes  qui 
sont  sujets  à  ce  genre  de  maladie  :  enlever  la  partie  supérieure  de 
récorce  sous  laquelle  les  insectes  sont  venus  se  placer  est  le  seul 
moyen  d'empêcher  l'arbre  de  périr.  On  a  proposé  d'ailleurs  de 
recouvrir  les  parties  où  l'on  a  gratté  l'écorce,  d'un  enduit  bitumi- 
neux :  ce  serait  un  soin  peut-être  trop  minutieux  pour  les  planta- 
tions des  routes  ;  mais  il  peut  cependant  être  pris  aux  abords  des 
villes,  où  les  routes  sont  de  véritables  promenades  dont  les  plan- 
tations font  l'ornement. 

Manière  d'exécuter  les  travaux.  —  Tous  les  travaux  que  l'on 
vient  d'indiquer  doivent  être  faits  avec  soin  par  des  ouvriers  expé- 
rimentés ;  en  général ,  il  est  peu  de  contrées  en  France  où  l'élagage 
soit  exécuté  avec  l'intelligence  nécessaire;  les  ingénieurs  et  les 
conducteurs  seront  par  suite  conduits  à  former  eux-mêmes  des 
ouvriers  d'après  les  principes  que  l'on  vient  d'indiquer  :  c'est  assez 
dire  que  ces  travaux  délicats  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  régie 
et  qu'ils  exigent  une  grande  surveillance. 

Les  cantonnier^  des  routes  seraient  utilement  employés  à  ces  tra- 
vaux, ou  au  moins  on  pourrait  les  confier  à  ceux  de  ces  ouvriers  qui 
feraient  preuve  d'intelligence.  Ce  sont  aussi  les  cantonniers  qui 
auront  à  faire  les  labours  annuels  :  ce  doit  encore  être  à  eux  à 
prendre  le  soin  d'entretenir  les  épinages  et  de  replacer  ou  de  re- 
nouveler les  tuteurs  quand  c'est  nécessaire. 
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2*  REMPLACEMENT  DES  ARBRES  QUI   VIENNENT  A  MOURIR. 

Le  remplacement  des  arbres  qui  viennent  à  mourir  doit  se  faire 
saiis  retard»  afin  de  laisser  le  moins  de  différence  d'âge  possible 
entre  les  arbres  et  d^avotr,  par  suite ,  plus  de  régularité  dans  la 
plantation.  D^un  autre  côté,  les  jeunes  arbres  plantés  au  milieu 
d*arbres  Agés  sont  souvent  gênés  par  les  branches  de  ces  derniers, 
qui  n6  laissent  arriver  ni  Tair  ni  le  soleil  ;  afin  d'éviter  ces  incon- 
vénients, on  doit  remplacer  immédiatement  les  arbres  morts. 

Pour  effectuer  ces  reinplacemeflts  on  peut: 

Ou  faire  la  plantation  en  régie  ; 

OU  la  confier  à  un  eûtrépreneur  spécl&l  ; 

ou  enfin  en  charger,  danâ  certains  cas,  ^entrepreneur  des  eatfe« 
tiens  de  la  routei 

De  ces  trois  méthodes,  en  usAge  dans  divers  départeiûents ,  les 
deux  premières  assurent  seules  un  bon  choix  de  sujets  :  elles  doivent 
donc  être  préférées,  sans  exclure  toutefois  les  renouvellements  oon-* 
fiés  à  rentrepretieur  des  entretiens  de  la  route  dans  les  localités  où 
on  a  obtenu  ainsi  de  bons  résultats. 

Plantation  en  régie,  —  Quand  les  remplacements  se  feront  en  ré- 
gie, il  va  sans  dire  que  les  ingénieurs  doivent  se  conformer,  pour  le 
choix  des  sujets  et  les  soins  à  prendre  lors  de  leur  plantation ,  aux 
prescriptions  de  rinstruction  de  i85i;nous  n'avons  donc  rièli  à 
ajouter  ici. 

liemplacements  effectués  par  des  entrepreneurs  spéciaux.  — Si 
les  plantations  sont  assez  nombreuses  dans  un  département  pour 
que  les  remplacements  puissent  faire  l'objet  d^une  entreprise  spé- 
ciale, les  conditions  auxquelles  il  convient  de  passer  l'adjudication 
de  cette  entreprise  doivent  être  celles  du  cahier  des  charges  préparé 
pour  les  plantations  neuves,  en  retirant  toutefbis  du  devis  ce  qui  a 
rapport  à  la  disposition  à  adopter  pour  les  plantations,  pulsqu^il  ne 
s'agit  que  de  renouvellements. 

Cette  méthode,  du  reste,  entraîne  à  des  dépenses  assez  considé- 
rables :  on  comprend  en  effet  qu*un  entrepreneur  ne  puisse  se 
charger  du  renouvellement  d'arbres  en  petit  nombre ,  dispersés  sur 
une  grande  étendue  de  terrain ,  et  de  la  surveillance  de  ces  arbres 
que  sous  la  condition  d'être  largement  payé  des  faux  fhds  auxquels 
il  est  exposé. 

Remptaeement  par  les  entrepreneurs  de  Venir etien  de  la  route, 
—  Le  remplacement  des  arbres ,  quand  on  le  confie  aux  entrepre- 
neurs de  la  route,  est  quelquefois  assex  mal  fait,  attendu  que  ces 
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entrepreneurs  ont  i*ecours,  le  plus  souvent,  à  des  sous-traitants, 
pour  un  genre  de  travail  qui  ne  rentre  pas  dans  leur  spécialité.  Il  est 
Cependant  quelques  départements  où  Ton  a  Introduit  dans  les  séries 
dA  Tentretlen  des  routes  des  prix  pour  les  arbres  à  remplacer,  et 
où  Ton  est  satisfait  de  cette  marche  :  alors  elle  peut  être  continuée , 
mais  les  ingénieurs  auront  à  porter  un  soin  scrupuleux  &  Texamen 
des  sujets  fournis  ;  ils  devront  insérer  au  devis  d^entretien  de  la 
route  la  condition  formelle  que  l'entrepreneur  i^d  soumii  à  toutes 
les  preêcriptions  du  devis  modête  pour  les  plantations  neutes:  on 
en  excepterait  toutefois  ce  qui  se  rapporte  à  la  garantie ,  dont  11 
importQ  de  réduire  la  durée ,  pour  la  dernière  année  du  bail ,  à  celle 
fixée  pour  les  travaux ,  afin  d'éviter  la  confusion  qui  résulterait  de 
deux  entreprises  enchevêtrées  Tune  sur  l'autre,  et  de  ne  pas  com- 
pliquer la  comptabilité ,  comme  cela  aurait  lieu  si  on  ne  soldait  pas 
l'entrepreneur  en  une  seule  fois  ;  cette  réduction  du  délai  de  ga- 
rantie présente  du  reste,  peu  d'inconvénient,  parce  qu'elle  s'ap- 
plique à  une  seule  année  du  bail  et  à  un  petit  nombre  d'arbres. 

Convenance  de  créer  des  pépinières.  —  Il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  la  méthode  à  préférer  pour  les  remplacements  consiste  à 
les  faire  en  régie  t  nulle  doute  que  cette  méthode  ne  doive  être  tou- 
jours employée  quand  l'administration  possède  des  pépinières,  et  on 
est  conduit  alors  à  conseiller  aux  ingénieurs  d'en  créer,  de  manière 
à  obtenir  des  plants  de  bonne  qualité  et  à  bon  marché. 

On  pourrait  aflfecter  à  l'établissement  de  ces  pépinières  une  foule 
de  terrains  non  utilisés  sur  le  bord  des  routes  :  tels  que  de  petits 
excédants,  des  parties  de  routes  abandonnées  par  suite  de  redresse- 
ments ,  des  portions  de  routes  très-larges,  quelquefois  même  le  pied 
de  grands  talus  en  remblais.  Ces  pépinières,  placées  sous  la  garde 
des  cantonniers  et  cultivées  par  ces  ouvriers,  seraient  réparties  sur 
un  grand  nombre  de  points  et  fourniraient  le  plant ,  pour  ainsi  dire, 
à  pied  d'œuvre ,  sans  ft*ais  notables  de  transport 

Statistique  annuelle  des  plantations,  —  L'administration  supé- 
rieure qui  donne  une  attention  toute  spéciale  aux  plantations  des 
routes  doit  être  tenue  au  courant  de  la  situation  de  ces  plantations  ; 
il  convient  donc  que  MM.  les  ingénieurs ,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, consignent  sur  un  registre  les  faits  principaux  qui  se  rap- 
portent à  cette  partie  du  service. 

Des  extraits  de  ce  registre  devront  être  adressés  le  i*'  Juin  & 
l'ingénidur  en  chef;  ce  chef  de  service,  après  les  avoir  résumés  par 
route,  en  formera  un  tableau  récapitulatif  qui  devra  parvenir  à 
l'administration  supérieure,  du  i5  au  3oJuin;  on  devra  d'ailleurs, 
par  des  observations  insérées  à  ce  tableau ,  Justifier  les  lacunes 
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que  préseotent  les  plantations,  et  proposer  des  mesures  pour  les 
faire  disparaître. 

Remue  au  domaine  des  produits  de  Vélagage  et  des  arbres  morts. 
—  On  sait  que  les  produits  de  Télagage  doivent  être  remis  à  la 
régie  du  domaine  pour  être  vendus  par  ses  sofns;  il  s^est  élevé  sou- 
vent des  difficultés  relativement  à  Timputation  des  dépenses  que 
nécessitent  la  coupe  et  la  préparation  des  bois.  Dans  différentes 
circonstances,  on  avait  demandé  que  les  frais  d'élagage  fussent 
prélevés  sur  produit  de  la  vente,  mais  M.  le  ministre  des  finances  n*a 
pas  admis  cette  mesure  :  les  frais  d'élagage ,  d'enliassement  et  autres 
frais  jusqu'au  moment  de  la  vente  doivent  donc  rester  à  la  charge 
du  budget  des  travaux  publics.  Il  faut  toutefois  les  réduire  autant 
que  possible  :  ainsi  il  arrive  qu'on  peut  se  dispenser  de  fagoter  les 
bois,  que  Ton  vend  alors  à  Tétat  de  ramiers.  Dans  ce  cas,  les  bran* 
ches  sont  réunies  en  tas,  de  distance  en  distance,  et  on  les  remet 
au  domaine  par  partie,  pour  éviter  qu'elles  ne  restent  sur  la 
route  trop  longtemps  ;  les  remises  peuvent  se  faire  par  kilomètre 
ou  par  territoire  de  commune. 

Aux  abords  des  villes  et  villages,  pour  prévenir  les  vols,  il  con- 
vient d'obtenir  des  propriétaires  riverains  l'autorisation  de  réunir 
les  bois  dans  des  propriétés  closes  :  en  plaine ,  les  cantonniers  doi- 
vent exercer  une  surveillance  active  pour  la  conservation  des  pro- 
duits jusqu'au  moment  de  la  vente. 

Les  arbres  morts,  ceux  qui  dépérissent  ou  ont  atteint  leur  dernier 
degré  de  croissance ,  doivent  aussi  être  remis  au  domaine  ;  quand  ces 
arbres  ont  de  faibles  dimensions ,  ils  sont  arrachés  par  les  ouvriers 
qui  font  les  remplacements,  et,  autant  que  possible,  on  fait  la 
remise  des  bois  en  même  temps  que  celle  des  produits  de  l'élagage. 

Si,  au  contraire ,  il  s'agit  d'arbres  déjà  âgés,  les  ingénieurs  mar- 
queront à  l'avance  tous  ceux  à  abattre,  ils  en  feront  la  remise  sur 
pied  au  domaine ,  en  indiquant  les  conditions  imposées  à  l'acqué- 
reur dans  l'intérêt  de  la  circulation ,  de  la  sûreté  publique,  de  la 
conservation  des  arbres  voisins  et  même  des  ouvrages  dépendant  de 
la  route;  puis  ils  devront  surveiller,  de  la  part  des  adjudicataires 
chargés  de  l'abatage ,  la  stricte  exécution  de  ces  conditions. 

En  terminant  cette  instruction ,  on  doit  engager  les  ingénieurs  à 
faire  garder  soigneusement  les  plantations  :  les  riverains  les  trou- 
vent souvent  gênantes  pour  leurs  propriétés ,  et  il  en  est  de  mal  in- 
tentionnés qui  cherchent  à  faire  mourir  les  arbres  ;  les  conducteurs , 
les  piqueurs  et  surtout  les  cantonniers  doivent  donc  veiller  assidû- 
ment à  la  conservation  des  plantations ,  afin  de  prévenir  les  délits 
qui  auraieut  pour  résultat  ou  de  faire  périr  ou  de  mutiler  les  arbres. 
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(  N°  255 ) 


[20  août  1852.  J 

Plans  d'alignements  des  traverses.  —  Format.  —  Instructions, 

GIRGDLAIRE  AUX  INGÉNIEURS  EN  CHEF. 

Monsieur,  la  circulaire  du  ^U  octobre  i8â5  relative  aux  plans 
d^alignements  des  traverses  prescrit  de  plier  ces  plans  sous  un 
format  de  o".35  de  hauteur  et  de  o".a5  de  largeur. 

D'un  autre  côté,  la  circulaire  du  i^  janYier  i85o,  qui  renferma 
le  programme  de  dispositions  à  suivre  pour  la  rédaction  des  pro- 
jets, recommande  de  présenter  toutes  les  pièces,  sans  exception, 
sous  le  format  de  o^-Si  de  hauteur  et  de  de  o^ai  de  largeur. 

On  s'est  demandé ,  dans  plusieurs  départements,  si  la  circulaire 
la  plus  récente  détruit  Teffet  de  la  première ,  et  si  Ton  doit  adopter, 
pour  tous  les  plans  indistinctement ,  un  format  unique ,  ou  maintenir 
pour  les  plans  d'alignement  le  format  exceptionnel  deo*.55  sur  o'.aâ. 

Les  plans  d'alignements  des  traverses  étant  déjà  établis  dans  uli 
grand  nombre  de  départements  suivant  les  dimensions  deo*.55  et 
o*.a5,  j'ai  décidé  qu'il  convenait  de  maintenir  ce  format  spécial 
Toutefois,  on  pourra  se  dispenser  de  recopier  les  plans  qui  auront 
été  mis  sous  le  format  de  o^-Si  sur  o".9i. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire , 
dont  je  joins  ici  des  exemplaires  pour  MM.  les  ingénieurs  d^arroo" 
dissement  placés  sous  vos  ordres. 

Le  ministre  des  travaux  publies, 
P.  MAGNE. 


(N**  256) 


[21  août  1852.] 
Instructions  sur  la  comptabilité  des  exercices  clos. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet ,  les  dépenses  qui  appartiennent  aux  exercices 
Clos  sont  l'objet  du  titre  VI  du  règlement  du  i6  septembre  i8À3  sur 
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la  comptabilité  du  ministère  des  travaux  publics,  mais  elles  n'y 
sont  considérées  que  sous  un  point  de  vue  général.  On  s'est  borné 
à  rappeler  les  dispositions  législatives  et  les  mesures  d*ordre  qui 
doivent  servir  de  règle  à  Tadministration  centrale,  et  Ton  n'a  pas 
indiqué  par  quels  moyens  les  préfets  et  les  Ingénieurs  doivent  faire 
connaître  Tapurement  successif  de  ces  dépenses,  jusqu'à  l'expira- 
tion de  la  période  quinquennale  définie  par  rarticle  9  de  la  loi  du 
•29  janvier  1 83 1. 

Le  titre  VII  du  règlement,  qui  concerne  les  écritures  du  ministère, 
des  préfets  et  des  ingénieurs,  ne  fait  aucune  mention  des  dépenses 
d^exercices  clos.  Quant  au  règlement  spécial  du  28  septembre  1 8^9 ,  il 
a  eu  pour  but  principal  de  régulariser  les  écritures  élémentaires  des 
agents  secondaires  chargés  de  la  surveillance  immédiate  des  travaux. 
n  a  en  outre  prescrit  de  nouvelles  formes  pour  le§  états  que  les  pré- 
fets et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  doivent  adresser  succes- 
sivement à  l'administration  centrale  pendant  la  période  de  l'exécu- 
tion des  services,  et  pendant  celle  qui  est  accordée  pour  terminer 
la  liquidation  9  le  mandatement  et  le  payement  des  dépenses  de 
Texerclce  courant  Mais  ce  règlement ,  comme  celui  du  16  septembre 
tSàS,  ne  contient  aucune  disposition  pour  la  comptabilité  et  la  liqui- 
dation des  créances  appartenant  aux  exercices  clos. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  comptabilité  de  l'ingénieur  en 
chef  s'arrête  à  la  production  de  l'état  final  (formule  n'*  35  du  règle- 
dus8  septembre  1869),  Q^^  résume,  parchapitre,  les  ordonnances  de 
délégation  applicables  au  service,  les  dépenses  constatées  par  les  si- 
tuations définitives  (formule  n**  Sa),  les  mandats  délivrés ,  les  paye- 
ments effectués  etles  sommes  restantàpayerpoursolder  les  dépenses. 
Cet  état  final  doit  contenir,  il  est  vrai ,  le  détail  nominatif  de  tous  les 
ayantâ  droit  qui  n'étaient  pas  payés  le  5i  août  de  la  seconde  année  de 
l'exercice,  époque  de  la  clôture  des  payements.  Il  en  résulte  qu'au 
moyen  des  états  fournis  par  tous  les  chefs  de  service,  l'administra- 
tion est  en  mesure  de  dresser  l'état  général  des  restes  à  payer  de 
l'exercice.  Mais  il  ne  suffît  pas  que  la  comptabilité  centrale  puisse 
établir  la  récapitulation  des  créances  qui  restent  à  payer  sur  un 
exercice  au  moment  de  la  clôture  des  payements.  Un  exercice  n'est 
définitivement  liquidé  qu^à  l'expiration  de  la  période  quinquennale. 
Il  faut  donc  que  les  écritures  des  ingénieurs  en  chef  constatent  les 
opérations  successives  de  mandatement  et  de  payement  concernant 
les  créances  qui  se  rattachent  à  leur  service ,  depuis  l'époque  de  la 
clôture  des  payements  de  l'exercice  jusqu'à  la  fin  de  l'année  qui 
complète  la  période  quinquennale. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  MM.  les  ingénieurs  en  chef  devront , 
ittmédiatement  après  la  clôture  des  payements  de  Pexerclce  i85i, 
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établir  une  comptabilité  spéciale  pour  les  créances  d'exercices  clos. 
Cette  comptabilité  sera  fort  simple  et  ne  donnera  lieu  qu'à  un  très- 
petit  nombre  d'écritures ,  surtout  si  ces  chefs  de  service  ont  soin 
de  n'omettre  aucune  dépense  dans  leurs  comptes  d'exercice  «  de 
délivrer  leurs  mandats  en  temps  utile  et  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  réduire  autant  que  possible  le  nombre  des 
restes  à  payer. 

Immédiatement  après  avoir  dressé  pour  l'exercice  i85i  l'état  final 
(formule  n*  35),  les  ingénieurs  en  chef  ouvriront  un  compte  pour 
la  liquidation  des  restes  à  payer  de  cet  exercice ,  et  des  créances 
qui  pourraient  venir  s'y  rattacher  ultérieurement.  Ce  compte  sera 
établi  conformément  au  modèle  joint  à  la  présente  circulaire. 

Ce  modèle  est  divisé  en  quatre  parties. 

La  première  partie  est  destinée  à  comprendre  le  détail  des 
créances.  Elle  se  compose  de  quatre  colonnes,  où  l'on  doit  inscrire 
les  numéros  des  chapitres  du  budget,  les  noms  des  créanciers,  U 
nature  des  créances  et  le  montant  des  créances. 

Les  écritures  à  porter  d'abord  dans  ce  premier  cadre  doivent  être 
la  reproduction  exacte  des  restes  à  payer  portés  à  la  quatrième  page 
do  l'état  final  n*  33 ,  conformément  aux  indications  du  règlement 
du  28  septembre  1849  (P^^  ^^^)* 

Si  plus  tard  quelques  créances,  omises  dans  le  compte  de  l'exer- 
cice, doivent  venir  s'ajouter  aux  restes  à  payer,  on  les  inscrira  à 
la  suite  de  ceux-ci,  mais  seulement  après  que  Vadministration 
supérieure  aura  admis  ces  nour>elles  créances. 

Cette  première  partie  du  tableau  est  suivie  de  trois  cadres  sem- 
blables, composés  chacun  de  cinq  colonnes,  et  destinés  à  recevoir 
les  écritures  relatives  à  la  liquidation  des  créances  pendant  cha- 
cune des  trois  années  qui  complètent  la  période  quinquennale. 

On  trouvera  sur  le  modèle  des  exemples  d'écritures  destinés  à  en 
faire  comprendre  l'usage.  Il  a  paru  inutile  d'y  remplir  la  colonne 
des  numéros  des  mandats,  mais  les  ingénieurs  en  chef  devront 
avoir  soin  d'indiquer  ces  numéros  sur  leurs  comptes  de  liquidation 
d'exercices  clos. 

U  y  aura  lieu  d'ouvrir  successivement  chaque  année  un  compte 
analogue  à  celui  de  l'exercice  i85i ,  pour  l'exercice  qui  sera  par- 
venu à  son  terme.  Ainsi,  par  exemple,  le  3i  août  i853,  on  devra 
établir  le  compte  de  liquidation  de  l'exercice  i85a;  le3i  août  i85â, 
on  établira  celui  de  l'exercice  i853,  et  ainsi  de  suite. 

Je  ferai  remarquer  que  le  compte  de  liquidation  d'un  exercice 
clos  est  un  document  d'une  nature  toute  spéciale  qui  doit  être  con- 
servé à  part  et  ne  pas  être  joint  aux  autres  livres  de  comptabilité. 

On  aura  soin  de  réunir  en  un  même  cahier  tous  les  comptes  on- 
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verts  successivement  pour  la  liquidation  des  exercices  clos,  attendu 
qu'il  pourra  être  quelquefois  nécessaire  de  les  consulter. 

Un  compte  spécial  de  liquidation  doit  être  ouvert  pour  chacune 
àes  deux  sections  du  budget  ;  cela  est  indispensable ,  le  payement 
des  restes  à  payer  de  chaque  section  sMmputant  sur  un  chapitre 
distinct  du  budget  de  Texerclce  courant. 

Âu  commencement  de  Tannée,  chaque  ingénieur  en  chef  vous 
remettra,  monsieur  le  préfet,  un  état  détaillé  par  partie  prenante 
des  payements  effectués  pendant  Tannée  précédente  pour  les 
créances  d^exercices  clos  qui  concernent  son  service.  Il  s'entendra 
à  cet  effet  avec  M.  le  payeur  de  votre  département.  Cet  état ,  qui 
devra  accompagner  Tétat  formule  n**  au  du  mois  de  décembre ,  sera 
divisé  en  trois  parties ,  dont  chacune  comprendra  les  payements 
relatifs  à  Tun  des  trois  exercices  clos  en  voie  de  liquidation  et  com- 
plétant la  période  quinquennale. 

Quoique  la  comptabilité  relative  aux  exercices  clos  ne  doive  être 
établie  suivant  le  mode  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  circulaire 
qu'à  la  clôture  de  Texercice  i85i ,  je  désire  que  Tétat  nominatif  des 
payements  concernant  les  créances  des  exercices  clos  qui  auront 
lieu  pendant  toute  Tannée  i85a  me  soit  envoyé  avec  Tétat  mensuel 
de  décembre  prochain.  Cet  état  présentera  d'une  manière  distincte 
les  payements  des  créances  de  18/18,  ceux  des  créances  de  18A9  ^^ 
ceux  des  créances  de  i85o. 

Je  crois  devoir  rappeler  ici  monsieur  le  préfet ,  les  principales 
dispositions  législatives  ou  réglementaires  qui  concernent  les  dé- 
penses des  exercices  clos.  Ces  dispositions  sont  celles  qui  suivent  : 
L  Les  dépenses  qui ,  bien  que  liquidées  en  temps  utile ,  n'ont  pu 
être  ordonnancées  ou  payées  avant  la  clôture  de  Texercice ,  et  qui 
fiffurent  parmi  les  restes  à  payer  du  compte  général ,  sont  ordon- 
nancées sur  Texercice  courant  9  avec  imputation  sur  le  chapitre 
ouvert  au  budget ,  pour  mémoire  et  sans  allocation  spéciale ,  sous 
le  titre  :  Dépenses  des  exercices  clos. 

Les  ordonnances  à  délivrer  sur  Texercice  courant,  par  rappel 
sur  les  exercices  clos,  doivent  être  renfermées  dans  la  limite  du 
montant,  par  chapitre,  des  dépenses  restant  à  payer,  d'après  les 
comptes,  à  la  clôture  de  Texercice  (*). 

IL  Les  ci^ances  qui ,  n'ayant  pu  être  liquidées  avant  le  3i  juillet 
de  la  seconde  année  de  Texercice ,  n'ont  pas  fait  partie  des  restes  à 
payer  portés  au  compte ,  ne  sont  acquittées  qu'au  moyen  de  crédits 
supplémentaires  obtenus  dans  les  formes  réglées  (**). 

{*)  Arl.  130  du  rèplement  du  16  septembre  i84i.  >-  Art.  98  el  99  de  rordoonince 
du  31  mai  J838.  —  Arl.  8  de  la  loi  du  23  mai  i83i. 

(**]  Art.  lia  da  règlement  du  16  «epiembre  i843.*  Arl.  loo  de  l'ordonnance  da  81 
■•i  18S8.  *  Art.  »  de  la  loi  d«  «8  mai  i8S4.  —  Art.  7  da  décret  du  ii  août  i8So. 
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III.  Les  rappels  de  dépenses  des  exercices  clos  imputables  sur  les 
budgets  courants  sont  ordonnancés  nominativement  Les  ordonnan- 
ces ne  sont  valables  que  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  pendant  laquelle 
elles  ont  été  émises  (♦). 

IV.  Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profit  de  Tétat 
toutes  créances  qui ,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôtm*e 
des  crédits  de  Texercice  auquel  elles  appartiennent,  n'auraient 
pu,  à  défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnan- 
cées et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de  Touvertnre 
do  Texercice  (**). 

V.  Les  dispositions  de  Tarticle  précédent  ne  sont  pas  applicables 
aux  créances  dont  l'ordonnancement  et  le  payement  n^ont  pu  être 
effectués  dans  les  délais  déterminés,  par  le  fait  de  TadminlstratiOD 
eu  par  suite  de  pourvois  formés  devant  le  conseil  d'état 

Tout  créancier  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  un  bulletin  énonçant 
la  date  de  sa  demande  et  les  pièces  produites  à  l'appui  (***). 

VL  A  l'expiration  de  la  période  quinquennale  fixée  par  Tarticle  9 
de  la  loi  du  99  janvier  i85i ,  pour  l'entier  apurement  des  exer- 
cices clos ,  les  crédits  applicables  aux  créances  restant  encore  à 
solder  demeurent  définitivement  annulés ,  et  l'exercice ,  arrivé  aa 
terme  de  déchéance,  cesse  de  figurer  dans  la  comptabilité  du  mi- 
nistère (♦♦*♦). 

VIL  Les  dépenses  des  exercices  clos  à  solder  postérieurement  i 
répoque  ci-dessus,  et  provenant  de  créances  affranchies  de  la  dé- 
chéance dans  les  cas  prévus  par  l'article  10  de  la  loi  du  «9  janvier 
i63i,  ne  sont  ordonnancées  qu'après  que  les  crédits  extraordinaires 
spéciaux ,  par  article ,  ont  été  ouverts  à  cet  effet  Ces  créances  sont 
imputables  sur  le  budget  courant,  à  un  chapitre  spécial  Intitula  : 
Dépenses  des  exercices  périmée.  Si  elles  n'ont  pas  été  payées  à 
répoque  de  la  clôture  de  l'exercice  sur  lequel  le  crédit  spécial  a 
été  ouvert,  ce  crédit  est  annulé  (♦•♦^j. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet ,  de  recommander  à  MM.  les  in- 
génieurs en  chef  de  se  bien  pénétrer  de  l'esprit  des  dispositions 
que  je  viens  de  rappeler.  On  les  trouve ,  il  est  vrai ,  dans  le  règle- 
ment du  16  septembre  i8&5 ,  mais  j'ai  pensé  qu^en  les  reproduisant 

(*)  Art.  i»tf  du  régleioeni  du  i«  f «ptembre  1843.  <—  Ari.  t«8  de  TerdôniiAiioe  do 
34  mai  1838. 

(**)  Art.  137  du  règlement  du  16  septembre  i843.  —  Art.  103  de  l'ordonDanee  do 
31  mai  1838.^  Art.  9  de  la  loi  du  39  janvier  18S1. 

('*')  Art.  138  du  féglement  du  16  septembre  1843.  —  Art.  104  de  l'ordonnanee  do 
31  mai  1838.—  Art.  10  de  la  loi  du  29  janvier  i83i. 

['"')  Art  139  du  règlement  du  16  septembre  1843.  — Art.  113  de  rordoDuance  do 
81  mai  1838.  —  Art.  7  de  la  loi  do  10  mai  i838. 

('****;  Art.  140  du  règlement  du  I6  septembre  1 843.  —  Art.  U4  de  l'ordonnance  do 
31  mai  1831.  —Art.  •  de  la  loi  du  lo  mai  i838. 
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dans  cette  instruction  spéciale,  et  en  les  dégageant  des  dispositions 
qui  ne  concernent  que  Fadministration  centrale ,  elles  frapperaient 
Tâttention  d'une  manière  plus  efficace. 

Pour  terminer,  j'insisterai  encore  une  fois  sur  la  nécessité  de 
bâter  par  tous  les  moyens  le  payement  des  créances  d'exercices 
clos.  L'administration  ne  peut  pas  se  dispenser  d'appliquer ,  lors- 
qu'il y  a  lieu,  la  prescription  quinquennale  prononcée  par  l'article  9 
de  la  loi  du  'ig  janvier  i85i.  Mais,  il  faut  le  reconnaître,  cette 
prescription  est  extrêmement  rigoureuse,  et  dès  lors  on  ne  doit 
rien  négliger  pour  en  rendre  l'application  aussi  rare  que  possible. 
Il  Importe  donc  que  les  ingénieurs  en  chef  ne  perdent  jamais  de 
vue  les  créances  d'exercices  clos,  qu'ils  provoquent  activement 
la  ronise  des  pièces  justificatives  à  joindre  aux  mandats  de  paye- 
ment, et  qu'ils  fassent  connaître  aux  parties  intéressées  les  dispo- 
sitions impératives  de  la  loi ,  afin  qu'elles  ne  s'exposent  pas  k  en- 
courir la  déchéance  qu'un  trop  long  retard  pourrait  entraîner. 

Je  rappellerai  que,  lorsqu'il  s'agit  d'indemnités  pour  acquisitions 
d'immeubles,  on  doit,  dans  le  cas  où  des  obstacles  s'opposent  au 
versement  des  deniers  entre  les  mains  du  vendeur  ou  du  proprié- 
taire dépossédé,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  consi- 
gner la  somme  due  par  l'état ,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  SU  de 
la  loi  du  3  mai  18/11.  On  peut  bien  accorder  à  la  partie  intéressée 
un  certain  délai  pour  aplanir  les  difficultés  qui  empêchent  le  paye- 
ment ,  mais  on  doit  restreindre  cette  latitude  dans  une  juste  me- 
sure. Il  faut  surtout  éviter  de  différer  la  consignation  jusqu'à 
l'expiration  de  la  période  quinquennale. 

Lorsqu'un  payement  est  arrêté  par  des  saisies -arrêts  ou  oppo- 
sitions, il  convient,  dans  le  cas  où  le  retard  se  prolonge,  de  pré- 
venir les  saisissants  que,  pour  garantir  leur  gage  de  la  prescription 
quinquennale  résultant  de  la  loi  du  29  janvier  i83i ,  ils  doivent 
faire  Yen  démarches  nécessaires  pour  obtenir  un  jugement  ordon- 
nant la  consignation  de  la  somme  qui  est  due  à  leur  débiteur.  Quand 
le  terme  fatal  approche ,  la  consignation  est  le  seul  moyen  de  pré- 
venir les  effets  de  la  déchéance.  Il  est  donc  du  devoir  de  l'admi- 
nistration d'indiquer  aux  créanciers  la  marche  qu'ils  ont  &  suivre 
pour  mettre  leurs  intérêts  à  couvert 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  j'adresse  ampliation  à  MM.  les  ingénieurs 

en  chef. 

Le  miniêlre  des  travaux  publies , 

P.  MAGNE. 
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(r257) 

[23  août  \%hi.] 

Ponts  $u9p€ndm  —  ConcesHont.  -^ Envoi  d'un  nouveau  modèle 

dé  cahier  dee  ehargeê, 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  les  accidents  auxquels  les  ponts  suspendus 
ont  donné  lieu  dans  ces  dernières  années  ont  éveillé ,  vous  le 
savez ,  la  sollicitude  de  Tadministration.  Gonformément  aux  {ures- 
criptions  d'une  circulaire  du  ^U  mai  i85o,  on  s'est  assuré  de  toutes 
parts,  au  moyen  de  visites  et  d'épreuves ,  de  la  solidité  des  ponts 
existants.  Ces  vérifications  ont  fait  reconnaître  la  nécessité  de  mo- 
difier et  de  compléter  le  cahier  des  charges  qui  jusqu'à  présent  a 
servi  de  type  pour  les  concessions  de  ponts  suspendus.  J'ai  donc 
/ait  préparer  et  J'ai  approuvé,  par  une  décision  du  13  du  mois  cou- 
rant ,  un  nouveau  modèle  de  cahier  des  charges ,  dont  vous  trou- 
verez ci-joint  un  exemplaire.  Les  nouvelles  dispositions  adoptées  ont 
principalement  pour  objet  les  moyens  ménagés  pour  la  visite  du 
système  de  suspension  dans  toutes  ses  parties,  le  maximum  de 
pression  des  supports,  la  liaison  des  fléaux,  la  vérification  préalable 
de  la  résistance  des  fers,  etc.  Ces  dispositions  sont  de  nature  i 
donner  toutes  les  garanties  de  sécurité  compatibles  avec  le  genre 
de  construction  dont  il  s'agit  Vous  dwrez ,  monsieur  le  préfet , 
tenir  la  main  à  ce  que  MM.  les  ingénieurs  de  votre  département  se 
conforment  exactement  au  nouveau  modèle. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  une  ampliation  à  M.  l'ingéaieur  en  chef. 

Le  titniflrt  de$  t^avavm  publiée , 
P.  If  AGNC. 
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MODÈLE  DE  CAHIER  DES  CHARGES  POUA  LES  CONCESSIONS 

DE  PONTS  SUSPENDUS. 

Art.  1*'.  CoiidiHonê  $péeiale$  relatives  à  Vempleieemêntf  aux  dimeneiani 
générales ,  au  délai  d'exécution.  «-  L'adjudicataire  s'engage  à  exécuter  à  eee 
frais 9  risques  et  périls ,  et  à  terminer  dans  le  délai  d  à  dater 

de  rhomologation  de  son  adjudication ,  ou  plus  tôt  si  laire  se  peut ,  tous  les 
travaux  nécessaires  à  la  construction  d  ponUuspendu  sur...  (em- 

placement ,  alignement ,  abords  compris  dans  la  concession,  dimensions  gé- 
nérales, largeurs,  hauteurs...)* 

3.  Conditions  générales  des  ouvrages»  —.  L'adjudicataire  s'engage  à  n'em- 
ployer que  des  matériaux  de  1  onne  qualité ,  et  à  se  conformer  à  toutes  les 
règles  d'une  construction  solide. 

3.  Bois  des  fondations,  —-  Il  lui  est  spécialement  interdit  de  placer  des 
bois  dans  le  corps  ou  sous  la  base  des  massifs  de  maçonnerie,  si  ce  n'est  au- 
dessous  du  niveau  del'étiage,  et  de  façon  que  ces  bois»  qu'il  ne  serait  pas 
possible  de  visiter,  ne  soient  pas  exposés  aux  alternatives  du  sec  et  de 
l'humide. 

4.  Tension  des  fers.  —  Les  dimensions  transversales  des  chaînes  ou  des 
câbles  de  suspension  seront  calculées  de  manière  qu'au  moment  de  l'épreuve 
dont  il  sera  fait  mention  dans  l'article  15  ci-après,  la  tension  n'excède  pas, 
pour  les  fers  en  barre ,  le  tiers,  et,  pour  les  ÛIb  de  fer,  le  quart  de  celle  qui 
produirait  la  rupture.  Dans  ce  calcul,  le  bois  du  tablier,  quelle  que  tioit  son 
essence ,  sera  compté  comme  pesant  900  kilogrammes  par  mètre  cube.  S'il  est 
fait  usage  de  haubans,  leur  flèche  sera  déterminée  de  manière  que  leur  ten- 
sion ,  dans  l'état  permanent  dn  pont,  ne  soit  pas  inférieure ,  par  millimètre 
quatre  de  leur  section ,  à  6  kilogrammes  pour  le  fer  en  barre  ,  et  à  9  kilo- 
grammes pour  les  fils  de  fer;  et  leurs  sections  seront  calculées  de  telle  sorte 
que,  lorsqu'à  l'exception  d'une  seule  toutes  les  travées  seront  soumises  à  la 
charge  d'épreuve,  leur  tension  n'excède  pas  le  maximum  Cxc  ci-dessus  pour 
les  chaînes  ou  les  câbles  de  suspension. 

En  aucun  eas,  on  ne  pourra  employer  à  la  confection  do  système  de  sus- 
pension des  fers  présentant  une  résistance  absolue  Inférieure  à  33  kilogrammes 
par  millimètre  quarré  pour  le  fer  en  barre ,  et  à  CO  kilogrammes  pour  le  fil  de 
fer. 

5.  Moyens  ménagés  pour  la  visite.  —  Le  système  de  suspension,  y  com- 
pris ses  amarres,  sera  disposé  de  façon  que  toutes  ses  parties  puissent  être  vi- 
sitées en  tout  temps,  sans  qu'aucune  démolition  soit  nécessaire  à  cet  effet. 

6.  Maximum  de  pression  des  supports.  —  Les  maçonneries  et  les  par- 
ties métalliques  des  supports  seront  disposées  ef  ralcnl^s  de  msnière  que , 
pendant  l'épreuve,  elles  ne  subissent  en  aucun  point  nne  pression  supé- 
rieure au  dixième  de  celle  qui  produirait  l'écrasement. 

7.  Liaison  des  fléaux,  —  Lorsqu'il  y  aura  des  suppoifts  mobiles  ou  fléaux , 
ceux  qui  se  trouveront  placés  sur  une  même  pile  ou  culée  devront  être  soll- 
demeul  liés  entre  eut ,  i  leur  sommet,  par  une  traverse ,  toutes  les  fuis  qu'il 
sera  possible  d'avoir,  sous  cette  traverse ,  une  hauteur  de  passage  de  4". 60  au 
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moins.  I.e  système  sera  consolfdé  par  des  contrc-ficbes  fixées  à  la  trarerse  et 
aux  supports.  La  longueur  de  Taréte  de  contact  de  ces  supporta  a^ec  leurs 
coussinets  sera  au  moins  égale  au  septième  de  leur  hauteur  comptée  jusqu'aa 
point  d'attache  des  hanhans.  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible,  faute  d^une  hau- 
teur sniRsante,  de  lier  les  supports  entre  eux  comme  il  vient  d'être  dit ,  la 
longueur  de  i'arétede  contact  ne  devra  pas  alors  être  inférieure  nu  cinquième 
de  la  hauteur  de  ces  supports. 

8.  Projet  pxfgê  de  Tod/ud Jcafatr^.— Avant  de  commencer  les  travaux,  et 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  du  Jour  où  la  décision  qui  aura  homologué 
l'adjudicnlion  lui  aura  été  notifiée,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  présenter  au 
ministre  d  ,  par  l'intermédiaire  du  préfet ,  le  projet  du  pont 
et  de  ses  dépendances ,  tel  qu'il  se  propose  de  l'exécuter. 

9.  Les  dessins  de  ce  projet  comprendront,  outre  le  plan  et  l'élévation  d'en- 
semble ,  tous  les  détails  nécessaires  pour  faire  connaître  complètement  le 
système  des  fondations,  les  dispositions  et  dimensions  des  maçonneries  et  de 
la  charpente  du  tablier,  les  diverses  parties  du  système  de  suspension  et 
d'amarre  des  chaînes  ou  des  c&bles,  enfin  les  moyens  ménagés  pour  la  visite 
de  toutes  les  parties  du  pont 

Ces  dessins  seront  accompagnés  d'un  mémoire  deseripllf  et  explicatif  conte- 
nant les  calculs  relatifs  A  la  stabilité  des  diverses  parties  du  pont,  afin  de 
faire  voir  que  le  projet  satisfait  aux  stipulations  des  articles  4  et  6  ci- 
dessus. 

Toutes  ces  pièces  devront  être  produites  en  double  expédition. 

10.  Le  projet  sera  soumis  à  l'examen  du  conseil  des  ponts  et  chaussées;  cet 
examen  aura  pour  but  de  reconnaître  :  premièrement ,  si  le  projet  satisfait 
aux  conditions  ci-dessus  énoncées  ;  secondement,  s'il  ne  piésentepas ,  dans 
ses  formes  extérieures,  quelques  dispositions  contraires  au  bon  goût,  et  dont, 
par  ce  motif,  il  ne  serait  pas  possible  de  tolérer  l'exécution. 

Une  décision  du  ministre  de  autorisera  ensuite ,  s'il 

y  a  lien,  l'exécution  du  projet,  en  prescrivant  à  l'adjudicataire  d'y  faire  préa- 
lablement les  modifications  qui  auraient  été  Jugées  nécessaires. 

11*  Cette  décision  sera  notifiée  à  l'adjudicataire,  pour  qu'il  s'y  c4>nforme; 
on  en  déposera  une  copie  dans  les  archives  de  la  préfecture.  Les  deux  expé- 
ditions du  projet ,  visées  par  le  ministre  avec  mention  de  la  décision  dont 
il  vient  d'être  parlé ,  seront,  l'une  remise  à  l'adjudicataire,  et  l'autre  déposée 
k  la  préfecture  pour  y  être  consultée  au  besoin. 

12.  Dans  le  cours  des  travaux,  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  proposer 
les  changements  que  l'expérience  lui  suggérera ,  mais  il  ne  pourra  les  opérer 
que  sous  l'autorisation  préalable  de  l'administration  supérieure. 

13.  Férifiealiùn  préalable  de  la  rnistanee  des  fers.  —  Avant  la  confec- 
tion des  chaînes  ou  câbles  et  des  haubans,  des  expériences  seront  faites  par 
les  ingénieur? ,  aux  frais  de  l'adjudicataire,  en  sa  présence  et  avec  son  con- 
cours ,  ou  avec  celui  de  son  fondé  de  pouvoirs,  pour  constater  la  résistance 
absolue  des  feis  à  employer.  Les  sections  d>-s  chaînes  ou  cibles  et  des  hau- 
bans seront  définitivement  fixées  en  conséquence  des  résultats  de  oea  exp^ 
riences  ,  et  de  manière  à  satisfaire  aux  prescriptiona  de  l'article  4  clnlessus. 
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14.  Procèâ-verbal  des  expériences,  —  Le  procès* verbal  de  ces  expé* 
riences  et  de  Ipups  conséquenres  sera  dressé  en  deux  expéditions,  dont  Tuno 
restera  aox  muins  de  l'adjudicataire,  et  Taatre  sera  déposée ,  eomnif!  annexe 
du  projet,  aux  archives  de  la  préfecture. 

16.  Aéception  des  travaux  et  autorisation  de  percevoir  Uê  droits  de 
f^éagcm  —  Lorsque  les  travaux  seront  achevés,  et  avant  que  le  public  soil  mis 
en  jouissance  du  passage,  le  pont  sera  soumis  à  une  épreuve  dans  laquelle  il 
aura  à  supporter,  indépendamment  de  son  propre  poids ,  une  charge  de 
200  kilogrammes  par  mètre  superficiel  de  plancher.  Cette  charge  restera  pen- 
dant vingt-quHtre  heures  sur  le  pont.  L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées dressera  procès-verbal  de  l'opération  et  de  toutes  les  circonstances  qui 
auront  pu  se  manifester  dans  les  diverses  parties  de  la  construction.  Ce  pro^ 
eé8-¥erba]y  sur  lequel  le  concessionnaire  sera  invité  à  faire  ses  observations, 
sera  adressé,  avec  un  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  au  préfet,  qui,  dans  le 
cas  où  ni  les  fers,  ni  les  bois,  ni  les  maçonneries  ne  paraîtraient  avoir  éproav 
aocnne  altération  préjudiciable  à  la  solidité,  autorisera  provisoirement  l'ou- 
verture du  pont  et  la  perception  des  droits  de  péage. 

16.  Si  l'adjudicataire  le  demande ,  le  pont  pourra  n'être  soumis  d'abord 
qo'è  une  demi-épreuve  de  100  Icilogrammes  par  mètre  superficiel  de  plancher, 
et  répreuve  entière  pourra  être  retardée  de  plusieurs  mois  et  même  d'une 
année  :  mais,  dans  l'intervalle  de  la  demi-épreuve  à  l'épreuve  entière ,  l'ad- 
judicataire sera  tenu  de  se  conformer  &  tous  les  règlements  de  police  qui  se- 
ront arrétds  par  l'administration  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

17.  Si  le  pont  se  compose  de  plusieurs  travées,  chaque  travée  sera  soumise 
séparément  à  l'épreuve  prescrite  par  l'article  IS,  soit  que  1- adjudicataire  ac- 
cepte immédiatement  l'épreuve  entière ,  soit  qu'il  réclame  provisoirement 
une  demi<épreuve. 

18.  Tonte  circulation  sur  le  pont  est  expressément  inlerdite,  même  pour  les 
ouvriers  employés  aux  travaux,  pendant  la  durée  de  l'épreuve  ou  demi- 
épreuve.  En  conséquence,  le  concessionnaire  devra  amener  et  distribuer  la 
charge  sur  le  tablier,  en  faisant  usage  soit  de  gravier  ou  de  toute  autre  ma- 
tière chargée  sur  des  chariots  à  bascule  mis  en  mouvement  par  des  hommes 
ou  des  eheyaux  placés  aux  extrémités  et  en  dehors  du  pont ,  soit  de  tout  autre 
procédé  que  le  concessionnaire  jugera  convenable  d'employer,  pourvu  qu'il 
n'exige  pi^  la  présence  des  hommes  sur  le  pont. 

19.  La  réception  du  pont  et  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage 
ne  seront  définitives  que  lorsqu'elles  auront  été  homologuées  par  le  ministre, 
qui  pourra  préalablement  ordonner  le  renouvellement  de  l'épreuve,  s'il  juge 
la  première  insufllsante. 

20.  Entretien,  —  Le  pont,  ses  abords  et  tous  les  ouvrages  quels  qu'ils 
soient  qui  auront  été  exécutés  par  l'adjudicataire  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état  dans  toutes  leurs  parties. 

L'entretien  du  pont  consistera ,  notamment ,  à  peindre  les  bois  au  moins 
une  fois  tous  les  trois  ans,  et  les  fers  tous  les  ans ,  et  même  pins  souvent  s'il 
est  nécessaire,  pour  prévenir  toute  apparence  d'oxydation  ;  à  renouveler  les 
bois  et  les  fers  loraqne  la  commodité  ou  la  sûreté  du  passage  pourra  l'exiger  ; 
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à  remplacer  les  chaînes  ou  câbles  de  suspension  ou  de  retenue  qui  seraient 
rompus  on  gravement  altérés;  à  maintenir  en  l)on  état  le  système  des  fonda- 
tions ;  à  changer,  au  fur  et  à  mesure  des  l)esoin8 ,  les  pierres  qui  se  dégra- 
deraient dans  les  parements  extérieurs  des  culées,  des  piles  ou  des  murs  d'ac> 
compagnement,  à  faire  les  ragréements  et  rejoiotoiements  nécessaires  pour  re- 
fermer les  joints  que  les  pluies  ou  les  intempéries  auraient  ouverts,  de  manière 
que  toutes  les  parties  apparentes  des  maçonneries  offrent  constamment  une 
surface  unie  et  régulière. 

Les  portions  de  route  aux  abords  du  pont  seront  tenues  sèches,  nettea» 
unies  «  sans  danger  en  temps  de  glace ,  fermes  en  toute  saison*  La  chaussée 
d'empierrement  devra  toujours  avoir  une  épaisseur  de  20  à  25  centimètres. 

Les  frais  de  toute  nature  relatifs  è  l'entretien ,  ainsi  que  ceux  de  eonstroe* 
tion  première,  et  même,  le  cas  échéant,  de  reconstruction,  demeoreroot  à 
la  charge  de  l'adjudicataire. 

21*  F'iêiiêi  anwêêllêê,  Épreuvêê  périodiques  $î  aeeidéM^lUê,  —  Tona  tai 
ans  II  sera  fait,  par  l'ingénieur  de  Tarroodissement,  une  visite  détaillée  du  pool 
et  de  toutes  ses  parties,  à  l'elTet  de  constater  leur  état  d'entretien.  L'iDgénienr 
en  chef  transmettra  la  procès- verbal  de  cette  visite  au  préfet ,  avec  son  avis. 

Tous  les  cinq  ans,  l'épreuve  du  pont,  prescrite  par  l'article  15  du  présent 
cahier  des  charges  »  sera  renouvelée  aux  frais  du  concessionnaire.  Cette 
épreuve  pourra ,  sur  sa  demande,  être  précédée  d'une  demi*épreave. 

Indépendamment  de  la  visite  annuelle  et  de  Tépreuve  périodique ,  d'autres 
visites  et  épreuves  pourront  avoir  lieu  sur  l'ordre  du  préfet ,  si  un  événement 
imprévu  ou  une  circonstance  quelconque  faisait  naître  des  doutes  sur  la  so- 
lidité et  la  sûreté  du  passage. 

22.  Acquiëitionê  dé  terrains  ou  bâtiments,  «-  Si ,  pour  rétablissement  du 
pont  et  de  ses  abords,  il  est  nécessaire  d'acquérir  des  terrains  ou  bAtimenta» 
et  si  l'adjudicataire  ne  s'accorde  pas  avec  les  propriétaires  sur  le  prix  de  ces 
acquisitions,  il  sera  substitué  aux  droits  et  obligations  que  le  gouTemement 
tient  de  la  loi  du  3  mai  IB41 ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

28*  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  pro- 
priété ,  pour  cliômage  d'usines ,  pour  rétablissement  do  communications  in- 
terceptées ,  enOn  pour  tout  dommage  quelconque  léeultant  des  travaux ,  sont 
à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

24.  Il  sera  passible  de  même  des  dommages-intérêts  qui  feraient  alloués , 
pour  cause  d'éviction ,  au  fermier  du  bac ,  s'il  en  existait  un  avant  rétablis- 
sement du  pont  dans  le  même  emplacement  ou  dans  le  voisinage.  L'adjudi- 
cataire pourra  transporter  avec  ses  bateaux  ses  ouvriers  et  ses  matériaux  sur 
les  points  de  la  rivière  où  les  travaux  doivent  s'exécuter,  sans  être  tenu ,  pour 
cette  cause ,  à  aucun  dédommagement  envers  le  fermier  du  bac }  mais  il  lui 
est  interdit,  sous  les  peines  de  droit,  de  passer  des  personnes  étrangères  à 
la  construction,  et  de  tiansporter  des  matériaux  qui  n'y  seraient  pas  destinés. 

25.  Maintien  de  la  navigation  et  du  flottage.  —  Toutes  les  mesurer  à 
prendre  et  tous  les  frais  à  faire  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du  flot- 
ta.iie  oe  Sdit  pas  interrompu ,  ou  ne  soit  entravé  que  le  moins  possible ,  pen« 
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dant  la  dorée  dtt  travaux  de  conatructioa  et  de  réparatioD ,  seront  entière- 
iiMBl  à  la  cbarge  de  radjndicataire. 

26.  Pa$tu0$  prwiêoiif*  ->  Daoe  le  cas  où  la  eireolatlon  sur  le  pont  serait 
interrompae  poor  cause  de  travaux  de  réparation  el  d'entretien  on  de  reeon- 
stmction  »  Tadjadioataire  sera  tenu  d'établir^  à  ses  frais  et  sans  délai»  un  pas- 
sage provisoire  à  l'aide  d'nn  bac  ou  de  bateaux  en  nombre  suffisant.  Un  ar- 
rêté du  préfet  f  motivé  soit  sur  la  courte  durée  de  Tinterruptlon ,  soit  sur  le 
peu  d'cloignement  d'un  autre  pont ,  pourra  seul  dispenser  le  eoncessionuaire 
de  cette  obligation.  Les  droits  à  percevoir  sur  ce  passage  provisoire  ne  pour- 
ront Jamais  être  autres  que  ceux  qui  sont  ilxés  par  le  tarif  du  péage  concédé* 

27.  ContTÔU  êl  êwrvêillanee  de  VadminUtraHon,  —  L'adjudicataire 
aéra  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  radministration  pour  Tacoom- 
plissement  de  toutes  les  clauses  énoncées  dans  le  présent  cahier  des  charges. 
Il  sera  d'ailleurs  libre  d'exécuter  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  de 
MO  choix ,  pourra  qu'il  n'en  résulte  aueune  dérogation  aui  clauses  du  marché. 

28.  L'adjudicataire  sera  tenu  d'élire  dans  le  département  un  domicile  au- 
quel toutes  les  sigoiflcations  lui  seront  faites  pour  les  actes  qui  se  rattache- 
ront à  son  entreprise*  A  défaut  d'élection  de  ce  domicile^  toute  notlAcation  ou 
aignificatlon  à  loi  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  d 

29.  Fraii  de  surveillance^  d^iprêuveê^  e(e.—  Les  frais  de  visite,  de  sor- 
vdllanee,  de  réception  des  travaux  et  d'épreuve  seront  à  la  oharge  de  i'ad» 
Jodleatatre<  Ces  frais  seront  réglés  par  le  ministre  sur  la  proposition  du  préfet, 
et  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  verser  le  montant  dans  la  eaiase  dn  reee* 
venr  général ,  pour  être  distribué  à  qui  de  droit* 

80*  Omee$$Um  el  suàventian,  —  Pour  indemniser  l'adjudicataire  des  dé- 
penses qu'il  s'engage  à  faire  par  les  articles  précédents  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  toutes  les  obligations ,  le  gouvernement  lui  con- 
cède, ponr  le  temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  à  intervenir,  le 
produit  d'un  péage  dont  le  tarif  est  annexé  au  présent  cahier  des  charges,  et 
dont  la  perception  sera  autorisée  en  la  forme  réglée  par  les  artldea  15  et 
19  ci-dessus. 

31  •  L'adjudicataire  recevra,  en  outre,  à  titre  de  subvention  (fixer  les  termes 
dn  parlement). 

82.  L'adjudication  aura  lieu  au  profit  de  celui  des  concurrents  qui  fera  le 
plus  fort  rabais  sur  la  durée  du  péage  (*}. 

Cette  durée  sera  comptée  poor  le  concessionnaire  à  dater  du  Jour  où  le  pont 
aura  été  livré  au  public,  même  à  la  suite  d'une  demi-épreuve  et  avec  les 
restrictions  que  l'administration  aura  jugé  à  propos  d'imposer. 

Les  frais  de  régie ,  de  perception ,  d'administration  et  d'éclairage  du  pont 
seront  à  la  charge  do  Tadjudicataire. 

33.  A  l'expiration  de  la  concession ,  le  pont ,  ses  abords ,  et  tous  les  ou- 
vrages, quels  qu'ils  soient,  qui  auront  été  construits  par  le  concessionnaire 


(*)  Si,  dans  certains  cas,  l'administration  Juge  à  propos  de  faire  porter  le  rabais, 
non  sur  la  dorée  dn  péage ,  mais  sur  le  montant  de  la  snbrention ,  l'article  32  sora 
modifié  dans  ce  sens. 
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seront  remis  à  l'administration,  en  bon  état  d'entretien  dans  tontes  leurs  pir- 
lies.  L^s  terrains  achetés  des  deniers  da  conoessionoaire  pour  l'étabRsseineot 
des  abords  ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  répétition  de  sa  part. 

84.  Entière  rêsponsiibilité  de  V adjudicataire.  —  Dans  ancon  cas ,  M- 
judicataire  ne  pourra  se  prévaloir,  pour  réclamer  une  indemnité  queloonque. 
soit  des  modifications  que  son  projet  aurait  subies  en  vertu  de  l'artlde  10, 
soit  de  l'élévation  de  la  dépense,  soit  des  restrictions  qui  pourraient  avoir  été 
mises  à  Tusage  du  pont ,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Il  doit  aussi  être  entendu  que  «  nonobstant  la  surveillance  exercée  sur  les 
travaux  par  Tadministration ,  le  concessionnaire  reste  responsable  de  tous  les 
défauts  de  solidité ,  et  que  tous  les  frais  d'entretien ,  ainsi  que  les  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  dus  à  des  tiers,  en  cas  d'accident ,  seront  à  sa  charge. 

35.  Cautionnement.  —  Pour  être  admis  à  soumissionner,  les  concurrents 
devront ,  au  préalable,  avoir  versé ,  soit  à  Paris,  dans  la  caisse  des  dépôts  6t 
consignations,  soit  dans  le  département  où  l'adjudication  aura  lien,  entre  les 
mains  du  receveur  générai  des  finances ,  une  somme  de 
en  numéraire  ou  en  inscriptions  de  rentes  calculées  au  pair  de  création , 
conformément  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Si  le  dépôt  en  inscriptions  de  rentes  est  fait  à  Paris ,  dans  la  caisse  des  dé> 
pots  et  consignations,  les  soumissionnaires  devront  déclarer  par  écrit,  sur 
les  livres  de  cette  caisse ,  nn'ils  affectent  le  dépôt  i  la  garantie  de  leur  sou- 
mif^sion,  et  qu'à  cet  effet,  et  pour  le  cas  où  ils  resteraient  titulaires  de  Tad» 
JudicaUon,  ils  donnent  à  la  caisse  tout  pouvoir  de  vendre  les  rentee  dipoeées^ 
d'en  réaliser  et  signer  le  tramfert^  et  d'en  appliquer  le  montant  eonfonné- 
menl  au  présent  cahier  des  charges,  articles  37  à  42  ci-après. 

Si  le  même  dépôt  est  effectué  dans  la  caisse  du  receveur  général  du  d^r- 
tement,  les  soumissionnaires  devront  signer  un  acte  sur  papier  timbré  «  <kit 
double  entre  eux  et  le  receveur  général ,  et  par  lequel  ils  affecteront  le  dépitt 
à  la  garantie  de  leur  soumission,  donnant  au  receveur  général  pour  les  rentes 
départementales,  et  à  l'agent  Judiciaire  du  trésor  pour  les  rentes  directes, 
tout  pouvoir  de  vendre,  réaliser  et  transférer,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  poar 
ce  qui  concerne  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Ce  dépôt,  qui  deviendra,  pour  le  soumission nnii-e  déclaré  adjudicataire,  le 
cautionnement  de  l'entreprise ,  ne  loi  sera  rendu  qu'après  la  réception  défini- 
tive des  travaux,  homologuée  dans  la  forme  stipulée  à  l'article  19. 

36.  Homologation  de  la  concession.  ^  L'adjudication  ne  sera  valable  et 
définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  une  décision  ministérielle. 

37.  Cas  de  déchéance ,  d'éviction  et  de  saisie.  —  Faute  par  l'adjudicataire 
d'avoir  présenté  son  projet  dans  le  délai  fixé  par  l'article  8  ci-dessus ,  il  en- 
courra de  plein  droit  la  déchéance ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  mise  en 
demeure,  et  perdra  son  cautionnement ,  qui  sera  retenu  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

38.  La  déchéance  et  la  pert^  du  cautionnement  seront  également  encoorues 
si,  après  »voir  fourni  un  projet  dont  l'adminisliation  n'aura  pas  autorisé 
t'rxécutioii ,  il  n'en  présente  pas  un  acceptabU>  i!nr.<  le  délai  que  le  ministre 
d  aura  fixé. 
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38.  L'adjudicataire  encourra  les  mêmes  peines  s'il  n'a  pai  conunencé  les 
travanx  dans  le  délai  que  détermioen  la  décision  d'autorisation  •  et  qui  ne 
sera  pas  de  moins  de  trois  mois. 

40.  Faute  par  le  concessionnaire ,  après  avoir  été  mis  en  demeure,  d'avoir 
terminé  dans  le  délai  fixé  par  l'article  1*'  les  travaux  qu'il  aura  commencés , 
et  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qu'il  contracte,  il  sera  pourvu  à  la 
continuation  et  à  l'achèvement  de  ces  travaux  au  moyen  d'une  adjudication 
nouvelle,  qnl  sera  ouverte  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits , 
des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés,  et  qui  sera  dévolue  à  celui 
dm  nouveaux  soumissionnaires  qui ,  pour  succéder  aux  droits  et  charges  du 
premier  adjudicataire,  en  fournissant  un  nouveau  cautionnement ,  offrira  la 
pins  forte  somme  desdits  ouvrages ,  matériaux  et  terrains.  Los  soumissions 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

41*  La  somme  offerte  par  le  nouvel  adjudicataire  sera  remise  au  conces- 
sionnaire évincé ,  mais  le  cautionnement  de  celui-d  sera  retenu  à  titre  de 
dommagesi  n  téréls . 

42.  Si  le  nouvel  adjudicataire  s'engage  purement  et  simplement  à  pour* 
suivre  les  travaux  et  à  les  achever  à  ses  frais ,  risques  et  périls ,  sans  mettre 
d'alUeors  aucun  prix  à  tout  ce  qui  aura  été  fait  avant  son  entrée  dans  l'entre- 
prise, le  concessionnaire  déchu  se  retirera  sans  pouvoir  exercer  aucune  pré- 
tention quelconque,  et ,  dans  ce  cas  comme  dans  l'autre,  il  perdra  tout  droit 
snr  le  cautionnement  Enfin  si ,  au  lieu  d'offrir  une  somme  d'argent ,  l'adju- 
dicataire nouveau  réclame  le  concours  de  l'état  dans  les  dépenses ,  le  caution- 
nement sera  employé  à  satisfaire  à  cette  demande  Jusqu'à  concurrence  du 
montant  qu'elle  comprendra ,  et  la  portion  qui  ne  recevra  pas  d'emploi  sera 
retenue  comme  dans  les  suppositions  précédentes ,  au  même  titre  de  dom- 
magee^intéréts. 

43.  Les  stipulations  des  articles  précédents,  relatives  à  la  déchéance  de  l'ad- 
Jttdicataire,  ne4ui  seraient  pas  applicables  si  l'exécution  des  travaux  avait  été 
retardée  on  interrompue  par  des  circonstances  de  force  majeure  dament  con- 
statées. 

44.  Faute  par  le  concessionnaire  de  maintenir  le  pont  en  bon  état  d'entre- 
tien ,  ou  de  remplir  les  autres  obligations  qui  lui  seraient  imposées  par  i'ad- 
minislration  en  vertu  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges ,  Il  y  sera 
contraint  par  les  voies  de  droit  :  l'administration  aura,  d'ailleurs,  la  faculté 
de  mettre  le  séquestre  sur  les  produits  du  péage,  el  d'en  disposer  Jusqu'à  con- 
currence des  iFommes  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  00  au  payement 
des  dépenses  qu'ii  y  aura  lieu  de  faire  pour  le  compte  du  concessionnaire. 

à&.  Jagetnent  des  confesfalfona.  *-  Les  contestations  qui  pourraient  s'é- 
lever entre  l'administration  et  le  concessionnaire ,  sur  l'exécution  ou  l'inter- 
prétation des  clauses  et  conditions  du  piésent  cahier  des  charges,  seront 
Jugées  admlQisiralivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  d 

,  sauf  recours  an  conseil  d'état. 
ÂppaouvÉ  : 

Le  12  soûl  is5'i. 

Le  minitire  des  travaux  yubiiee , 

P.  MAGNE. 
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[24  août  1862.] 

JppareiU  et  bateaux  à  vapeur.  — -  Envoi  d'une  notice 
sur  les  accidents  arrivés  de  iSUq  à  i85o. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet ,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre ,  pour  ûûre 
suite  aux  documents  de  même  nature  qui  ont  été  publiés  dans  les . 
années  antérieures,  des  exemplaires  d'une  notice  extraite  dn 
Annales  des  mines  et  relative  aux  explosions  d'appareils  à  vapeur 
survenues  en  France  durant  la  période  des  deux  années  iSÂget 
i85o,  soit  dans  des  établissements  industriels  ^  soit  k  bord  de  ba- 
teaux. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  distribuer ,  suivant  l'usage ,  ces 
exemplaires  aux  principaux  constructeurs  et  propriétaires  de  ma- 
chines et  chaudières,  et  aux  commissions  de  surveillance  des 
bateaux  à  vapeur ,  là  où  ces  commissions  existent. 

De  semblables  relevés,  en  montrant  les  causes  des  accidents  et 
les  précautions  qui  auraient  pu  les  prévenir ,  doivent  être  un  utile 
enseignement;  on  y  voit  que  toutes  ou  presque  toutes  les  explosions 
n'arrivent  que  par  suite  de  défaut  de  soins  dans  l'emploi  des  ap- 
pareils, d'infractions  aux  dispositions  réglementaires,  et  combien , 
par  conséquent,  est  importante  l'exacte  observation  des  mesurés 
prescrites  par  les  ordonnances  et  instructions. 

Ainsi  que  vous  le  remarquerez,  monsieur  le  préfet,  la  présente 
notice,  rédigée  par  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur , 
signale  en  outre,  comme  une  des  circonstances  qui  tendent  à 
rendre  les  explosions  plus  fréquentes ,  l'habitude  de  quelques  in« 
dustriels  d'adopter  des  chaudières  de  trop  petites  dimensions: 
ces  chaudières ,  où  la  combustion  est  très-active ,  s'usent  rapide- 
ment; le  niveau  de  l'eau  y  éprouve  des  variations  dangereuses,  et 
les  ouvriers  qui  conduisent  la  macliine  peuvent  être  souvent  tentés 
de  surcharger  les  soupapes  pour  augmenter  la  production  de  la 
vapeur  ou  pour  empêcher  la  perte  de  celle  qui  s'accumule  dans  les 
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iùtervallefi  de  repos  :  c'est  un  point  sur  lequel  il  est  essentiel  d'ap- 
peler  Tattention  des  fabricants  et  des  propriétaires. 

Q  est  fait  mention,  à  la  an  de  la  notice ,  de  la  rupture  d'un  ap- 
pareil qui  a  occasionné  un  grand  désastre  dans  rétablissement  où 
il  a  éclaté  :  il  s'agit  d'un  cylindre  rotatoire  en  fonte.  Quoique  cet 
appareil  ne  rentre  pas  proprement  dans  la  catégorie  de  ceux  que 
régit  l'ordonnance  du  ««  mai  i8/k3 ,  il  a  paru  utile  de  faire  connattre 
les  grayes  dangers  que  présente  l'emploi  de  la  fonte  pour  la  con- 
struction de  ces  sortes  de  cylindres,  aujourd'hui  très-répandus 
dans  les  raffineries. 

Je  TOUS  prie  de  m'accuser  réception  deia  présente  circulaire  et 
des  documents  qui  l'accompagnent. 

Le  ministre  dès  travaux  publie» , 
P.  MAGNE. 


3B 
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[25  août  1S52.] 

Ilouies  et  ponts.  —  Police  du  roulage,  —  Envoi  d'un  nouveau 
règlement  d*adminiitraiion  publique. — Instructions. 

CIRCULAIRE  AUX  PREFETS. 

Monsieur  le  préfet,  par  ma  circulaire  du  18  Juin  x85i ,  en  vous  en- 
voyant un  exemplaire  de  la  nouvelle  loi  sur  la  police  du  roulage ,  Je 
vous  ai  fait  remarquer  que  plusieurs  de  ses  dispositions  ne  dévien«- 
draient  applicables  qu'après  la  promulgation  d'un  règlement  d'ad« 
ministration  publique  à  rendre  en  exécution  de  l'article  a. 

Ce  règlement  vient  d'être  homologué  par  un  décret  du  10  août  i853. 

Je  vais  passer  rapidement  en  revue  les  ardcleâi  de  ce  déèret ,  en 
m'arrôtant  plus  particulièrement  sur  ceux  de  ces  articles  dont  Vin* 
^relation  ou  l'application  pourrait  présenter  quelque  difficulté» 

Art  l*^  $  1*'.  Longueur  et  êaillie  des  eêsieuœ*  —  La  longueur  des 
Meux  et  leur  saillie  sur  le  moyeu  restent  telles  qu'elles  étaient 
fixées  par  l'article  16  du  décret  du  93  juin  1806.  Bien  qu'en  général, 
^  loogueur  de  a\So  accordée  pour  l'essieu  excède  les  besoins  de 
Hndustrie,  on  n'a  pas  cru  devoir  la  réduire,  parce  qu'elle  est  à 
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peine  suffisante  pour  certains  transports  qui  exigent  une  largeur  de 
voie  considérable.  G^est  un  maximum  qu*on  ne  peut  pas  dépasser 
mais  au-dessous  duquel  on  peut  se  tenir. 

Art.  1*'.  S  a.  Saillie  de$  moyêux.  —  Le  règlement  reproduit  éga- 
lement la  disposition  de  Tordonnance  du  39  octobre  i8a8  qui  a  li- 
mité à  o".!»  la  saillie  du  moyeu  sur  un  plan  passant  par  le  bord 
extérieur  des  bandes,  mais  il  accorde  une  tolérance  de  o>".oa  pour 
les  roues  qui  ont  déjà  fait  un  certain  service.  Cette  tolérance  est 
nécessaire,  parce  que  souvent  les  moyeux  établis  d*abord  dans  les 
conditions  voulues  présentent,  après  un  laps  de  temps  plus  on 
moins  long,  et  par  suite  du  redressement  des  rais,  une  saillie 
qui  excède  d'un  ou  de  deux  centimètres  la  saillie  réglementaire. 
On  ne  s*est  pas  dissimulé  ce  qu'il  y  a  de  vague  dans  les  exprès^ 
sions  :  ^ttt  ont  déjà  fait  un  certain  service.  Ici ,  monsieur  le  pré- 
fet ,  rinterprétation  laissera  .beaucoup  à  faire  à  la  sagacité  des 
agents  chargés  de  constater  les  contraventions  :  ils  auront  à  appré- 
cier le  plus  ou  moins  long  service  des  roues;  Je  sais  que  le  degré 
d'usure  des  bandes  leur  sera  d'un  grand  secours  pour  cette  appré- 
ciation; cependant,  comme  les  agents  pourront  rarement  acquérir 
la  certitude  que  les  rais  ne  se  sont  pas  redressés ,  ils  ne  devront  pas 
hésiter  à  accorder  la  tolérance  toutes  les  fols  qu'il  leur  restera  le 
moindre  doute  à  cet  égard.  Le  doute  doit  en  effet,  en  matière  de 
simple  police  comme  en  matière  criminelle,  profiter  au  prévenu. 

3.  Clous  des  bandes.  —  L'article  3,  qui  proscrit  l'emploi  des  clous 
à  tète  de  diamant,  est  tiré  de  l'article  18  du  décret  du  33  juin  1806 
et  demeure  applicable  comme  par  le  passé. 

3,  Uf  5  et  6.  Maximum  du  nombre  de  chevaux.  —  La  limitation 
des  attelages  est  une  disposition  nouvelle  rendue  nécessaire  par 
l'absence  de  toute  fixation  de  poids.  Du  moment  où  on  laisse  au  voi- 
turier  pleine  liberté  en  ce  qui  concerne  le  chargement,  il  devient 
Indispensable  d'empêcher  que,  pour  transporter  un  poids  considé- 
rable, il  n'attèle  à  un  même  véhicule  un  nombre  de  bêtes  de  trait 
qui  serait  une  cause  d'embarras  et  d'accidents  pour  la  circulation. 

Les  nombres  5  et  8  adoptés  respectivement  pour  les  charrettes 
et  les  chariots  correspondent  au  maximum  actuellement  en  usage, 
et  laissent  au  roulage  toute  la  latitude  convenable  dans  les  circon- 
stances ordinaires.  Il  en  est  de  même  des  nombres  3  et  6  fixés  pour 
les  diligences  à  deux  ou  à  quatre  roues. 

Si,  pour  les  objets  indivisibles ,  pour  les  côtes  rapides  ou  le  temps 
de  neige ,  il  devient  nécessaire  de  dépasser  ces  maximum ,  les  ex- 
ceptions stipulées  par  les  articles  6«  5  et  6  donnent  à  cet  égard 
toutes  les  facilités  désirables. 


Avant  de  donner  leur  avis ,  conformément  à  Farticle  A,  sur  rem- 
ploi d^un  attelage  exceptionnel  pour  le  transport  des  blocs  de  pierre, 
des  locomotives  ou  d'autres  objets  d*un  poids  considérable,  MM.  les 
ingénieurs  ou  agents  voyers  exigeront  Tindication  de  Titinéraire 
qu'on  se  proposera  de  suivre,  et  s'assureront  avec  soin  qu'on  ne 
rencontre  sur  cet  itinéraire  aucun  ouvrage  dont  la  solidité  puisse 
ôtre  compromise  par  le  passage  demandé.  Si  ce  passage  faisait 
naître  des  craintes  contre  lesquelles  on  ne  pourrait  se  prémunir  par 
une  consolidation  temporaire,  il  faudrait  modifier  l'itinéraire.  Les 
ponts,  et  plus  particulièrement  les  ponts  suspendus,  doivent  dans 
ce  cas  appeler  l'attention  de  MM.  les  ingénieurs  ou  agents  voyers. 
Pour  l'application  de  l'article  5,  vous  avez,  monsieur  le  préfet,  à 
demander  immédiatement  des  propositions  à  M.  l'ingénieur  en  chef 
ainsi  qu'à  M.  l'agent  voyer  en  chef,  et  à  prendre  un  arrêté  pour 
déterminer  les  parties  de  routes  ou  de  chemins,  sur  lesquelles  l'em- 
ploi des  chevaux  de  renfort  peut  être  autorisé.  L'utilité  des  ren- 
fortB  dépend  de  la  roideur,  de  la  fréquence  ou  de  la  continuité  des 
pentes,  du  plus  ou  moins  bon  état  de  viabilité  des  routes  ou  che- 
mins, et  aussi  de  la  force  des  animaux  qui  composent  les  attelages 
en  usage  dans  la  contrée.  Ces  diverses  circonstances  varient  à  l'in- 
fini, et  l'administration  locale  peut  seule  les  apprécier.  Il  ne  m'est 
donc  pas  possible >  monsieur  le  préfet,  de  fixer,  par  voie  de  dispo- 
sition générale,  un  minimum  de  déclivité,  au-dessus  duquel  on  per- 
mettra les  renforts.  Je  vous  laisse  ce  soin  en  ce  qui  concerne  votre 
département  Si  cependant  vous  éprouviez  quelques  doutes,  je  vous 
prie  de  me  les  soumettre ,  et  je  m'empresserai  de  vous  donner  des 
instructions. 

7.  Barrières  de  dégel,  — *  L'article  7  remplace  l'ordonnance  du 
33  décembre  1816,  qui  n'a  jamais  été  appliquée  que  dans  quelques 
départements  du  nord  de  la  France.  D'après  cette  ordonnance,  les 
barrières  de  dégel  ne  pouvaient  être  établies  que  sur  les  chaussées 
pavées.  Le  nouveau  règlement  permet  d'en  établir  sur  les  chaussées 
empierrées.  Sur  les  routes  nationales ,  où  les  chaussées  d'empierre- 
ment sont  solidement  construites,  où  les  moyens  de  réparations 
sont  régulièrement  et  puissamment  organisés,  où  les  ressources 
sont  abondantes,  on  n'usera  de  cette  faculté,  si  l'on  en  use,  que 
dans  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles  ;  mais  il  deviendra 
pins  souvent  nécessaire  de  protéger  les  chemins  vicinaux  de  grande 
oonmiiinication  et  même  certaines  routes  départementales.  Cest 
donc  principalement  en  vue  de  ces  communications  qu'on  a  étendu 
une  chaussées  d'empierrement  des  dispositions  qui ,  sous  la  légis- 
1*^  actuelle,  ne  s'appliquaient  qu'aux  chaussées  pavées.  Gomme 
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d'ailleurs  les  dommages  causés  aux  chaussées  d'empierrement  sont 
plus  faciles  à  réparer  que  ceux  causés  aux  chaussées  pâtées,  les 
restrlctiODS  imposées  à  la  circulation  seront  moindres  sur  tes  pre- 
mières que  sur  les  secondes. 

Vous  remarquerez ,  monsieur  le  préfet ,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
routes  nationales  et  départementales ,  c'est  au  ministre  des  travui 
publics  qu'il  appartient  de  désigner  les  départements  dans  lesquels 
la  mesure  peut  être  exécutée.  Si  donc  la  nécessité  de  recourir  i 
cette  mesure  se  fait  sentir  dans  votre  département*  vous  deyez  m'M 
référer  ayant  de  rm>pliquer  aux  routes  nationales  et  départemeo- 
tales»  Vous  n'ayez  d'initiative  sur  ce  point  qu'en  ce  qui  touche  les 
Chemins  de  grande  communication. 

Les  principales  modifications  apportées  à  cette  partie  de  l'tD- 
eienne  législation  sont  la  conséquence  de  la  suppression  des  ponti 
à  bascule  :  aux  conditions  de  poids  mises  à  la  circulation  de  cet- 
taines  voitures  pendant  le  dégel,  il  a  fallu  substituer  la  limitatioD 
de  l'attelage.  L'exécution  du  règlement  en  sera  d'ailleurs  plus  Si- 
cile. 

Gomme  il  s'agit  ici  de  dispositions  qui  ne  recevront  d'application 
que  dans  un  trè»-petit  nombre  de  départements.  Je  ne  dévelop- 
perai pas  davantage  ces  instructions ,  me  réservant  de  les  complé- 
ter, s'il  en  est  besoin,  lors  de  la  désignation  des  départements, 
conformément  au  premier  paragraphe  de  l'article  7. 

S.  Poniê  iut^enduê.  —  En  ce  qui  concerne  le  passage  des  pODtt 
suspendus ,  le  règlement  confirme  purement  et  simplement  les  dis* 
positions  de  l'instruction  ministérîello  du  19  septembre  i8ôi,  in- 
struction que  j'ai  complétée  par  ma  circulaire  du  i5  mai  dernier. 
Je  n'ai  rien  h  ajouter  aux  prescriptions  de  cette  dernière  circulaire, 
dont  je  vous  recommande  l'application. 

9.  RégUê  à  suivre  pour  éviter  ou  dépasser  d'autres  voitura.  ^ 
L'article  9  ne  fait  que  consacrer  l'usage  généralement  adopté  par 
les  cochers  et  voituriers.  Cet  usage  devient  ainsi  une  obligation 
pour  tous,  et  la  pénalité  dont  les  contrevenants  se  trouveront 
frappés  assurera  l'exécution  de  la  mesure. 

10.  Stationnement  des  voitures,  —  L'article  10  défend  de  laisser 
stationner,  sans  nécessité,  sur  la  voie  publique  aucune  voiture  alp 
telée  ou  non  attelée.  En  introduisant  dans  cet  article  les  mots  toMê 
néeeesUé^  on  ne  s'est  pas  dissimulé,  monsieur  le  préfet,  qu'on laia* 
sait  beaucoup  à  l'arbitraire  des  agents  chargés  de  constater  lescon* 
traventions,  puisqu'ils  se  trouvent  ainsi  constitués  juges,  en  pre- 
nder  ressort,  de  la  nécessité  du  stationBemeuL  On  ne  s'est  ptf 
dissimulé  que  certains  agesta  eheroheraient  dans  TiailerprétatioB 
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plus  ou  moins  large  de  cette  diéposition  la  justification  de  leur  né- 
gligence ou  d'une  tolérance  coupable.  Mais  on  a  dû  considérer^ 
d'un  autre  côté,  qu'il  est  des  stationnements  indispensables  soit 
pour  les  relais,  soit  pour  le  repos  des  personnes  ou  des  chevaux, 
soit  enfin  en  cas  d'accidents.  Or  il  est  certain  qu'en  présence  d'nne 
diq)Osition  réglementaire  portant  une  interdiction  absolue,  beau- 
coup d'agente  ne  tiendraient  pas  compte  des  oirconstancesde  force 
mijeure.  Les  conducteurs  et  voituriers  seraient  ainsi  exposés  à  des 
pourittites  pour  des  stationnements  insignifiants  ou  inévitables ,  et 
souvent  le  juge,  qui  se  croirait  lié  par  la  lettre  du  règlement ,  ap- 
pliquerait indistinctement  la  pénalité  à  toutes  les  c<Mitraventions 
constatées.  De  sorte  que  si  les  mots  $an$  néi^êité  peuvent  quel* 
queloîs  donner  ouverture  à  la  fraude,  il  n'est  pas  douteux,  d'un 
autre  o6té  »  qu'une  interdiction  générale  conduirait  à  une  répres* 
aioa abusive.  Dans  un  sens  comme  dans  l'autre,  les.abusne  pou- 
vaient être  prévenus  que  par  une  interprétation  intelligente  et  mo- 
dérée du  r^lement.  c'est  à  vous,  monsieur  le  préfet,  c'est  aux 
fonctionnaires  chargés  de  contrôler  le  aervice  des  agents  appelés 
i  Yorbaiiser,  qu'il  appartient  de  veiller  à  ce  que  l'intention  du  lé- 
gidatsur  ne  soit  pas  méconnue. 

U  est  encore  un  autre  point  sur  lequel  Je  dois  appeler  particulier 
ronent  votre  attention.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  les 
stationnements  sont  assimilés  à  des  dépôts  sur  la  voie  publique  et 
tombent  sous  l'application  de  l'ordonnance  du  4  août  1 751,  qui  pro- 
Qoaœ  une  amende  de  ôoo  livres,  laquelle  peut  être  réduite  à  95  fr. 
os  vertu  de  la  loi  du  aS  mars  iS/ia.  Ce  minimum  est  encore  trop 
élevé  pour  la  plupart  des  stationnements,  qui  souvent  sont  de  peu  de 
durée  et  accompagnés  de  circonstances  atténuantes.  Aussi  i'admi- 
oittration  se  trouve-t-elle  amenée,  par  la  force  des  choses,  à  provo- 
quer la  modération,  par  la  voie  gracieuse ,  du  plus  grand  nombre 
des  condanuiations  prononcées  pour  les  délits  de  resq)èce.  La  nou- 
velle pénalité  (amende  de  6  à  10  francs)  sera  bien  mieux  propor- 
tionnée avec  ces  délits.  Il  est  d'ailleurs  au  moins  douteux  que  l'or- 
donnance du  U  août  1751 ,  pn^bant  d'une  manière  générale  tout 
dépôt  de  nature  à  nuire  à  la  circulation,  ait  eu  en  vue  les  stationne- 
^^Uttts  de  voitures ,  et  si  cependant  elle  a  été  appliquée  à  ce  genre 
deeontraventions,  c'est  à  défaut  d'autres  dispositions  répressives. 
^  promulgation  du  nouveau  r^ement  fera  cesser  cette  application. 

TiT.  U.  —  Voitures  ne  servant  pas  au  transport  des  personnes. 

&^*  Zer^stir  du  ehargmment  —  Les  dimensions  exagérées  de 
^^Mdns  chargements  et  les  inoonvénlents,  les  dangers  mômes  qui 
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en  résultent  quelquefois  pour  la  circulation  font  depuis  longtemps 
sentir  la  nécessité  d'une  réglementation,  fl  était  rationnel  d'adopter 
pour  limite  maximum  de  la  largeur  du  chargement  la  limite 
maximum  de  la  longueur  de  Tessieu.  Mais  il  importe  de  ne  pa 
perdre  de  vue  que  rarement  on  donne  à  Tessieu  la  longaeor 
maximum ,  de  sorte  que  le  plus  souvent  le  chargement  pourra 
saillir  sur  Tessieu  sans  que  cependant  il  y  ait  contravention.  Les 
agents  devront  donc  se  garder  de  prendre  Tessieu  pour  mesure  du 
chargement  ;  ce  dernier  devra  toujours  être  Tobjet  d'un  jaugeage 
spécial. 

La  loi  du  3i  mai  fait  une  exception  en  faveur  des  voitures  d'agri- 
culture lorsqu'elles  sont  employées  au  transport  des  récoltes  de  la 
ferme  aux  champs  et  des  champs  à  la  ferme  ou  au  marché.  Tout  le 
monde  sait  cependant  que  l'abus  des  larges  chargements  se  ren- 
contre surtout  dans  l'exploitation  agricole.  Il  faut  donc,  monsieur 
le  préfet,  renfermer  rigoureusement  l'exception  dans  les  limites 
tracées  par  la  loi  même.  Tout  chargement ,  quelle  que  soit  sa  na- 
ture, dont  la  largeur  excédera  9".5o,  tombera  sous  l'application  de 
l'article  n  toutes  les  fois  que  la  voiture,  alors  même  qu'elle  xp- 
partiendra  à  l'agriculture,  ne  se  trouvera  pas  dans  l'un  des  cas 
d'exception  spécifiés  par  la  loi,  c'est-à-dire  toutes  les  fols  que  le 
transport  ne  s'effectuera  pas  de  la  ferme  aux  champs,  des  champs 
à  la  ferme  ou  au  marché.  Dans  toute  autre  circonstance,  en  effet, 
la  voiture  appartenant  à  l'agriculture  doit  être  assimilée  à  une  voi- 
ture de  roulage.  Comme  il  s'agit  d'une  disposition  nouvelle,  il  se 
présentera  d'abord  des  espèces  qui  feront  doute  dans  l'esprit  des 
agents  et  des  juges  ;  mais  ces  doutes  disparaîtront  à  mesure  que  la 
jurisprudence  se  formera. 

Du  reste ,  c'est  à  vous ,  monsieur  le  préfet ,  qu'il  appartiendra  de 
délivrer  des  permis  de  circulation  pour  les  objets  d'un  grand  vo- 
lume qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  chargés  dans  les  condi- 
tions du  règlement 

13.  SaiUiê  des  collier 8  des  chevaux.  —  Le  développement  exa- 
géré donné  dans  plusieurs  provinces  aux  pattes  d'attelles  des 
colliers  des  chevaux  appelait  une  réforme.  On  entend  par  pattes 
d'attelles  des  colliers  les  parties  supérieures  et  latérales  dans  les* 
quelles  sont  passés  les  guides  ou  cordeaux,  soit  au  moyen  d'an- 
neaux ,  soit  simplement  au  moyen  de  trous  pratiqués  dans  les  plan- 
chettes. La  grande  variété  qui  existe  dans  les  largeurs  adoptées  par 
le  roulage  pour  des  attelages  de  même  force  démontre  suflSsam- 
ment  qu'il  importe  peu,  au  fond ,  que  les  pattes  des  attelles  soient 
pins  ou  moins  saillantes.  Ainsi  les  colliers  du  roulage  flamand  sont 
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généralement  fort  étroits,  tandis  que  ceux  du  roulage  normand 
sont  au  contraire  d'une  largeur  abusive ,  sans  que  rien  justifie  cette 
différence. 

Le  plus  ou  le  moins  de  largeur  est  donc  ici  une  affaire  d'habitude, 
de  goût,  de  fantaisie,  et  Tadministration  ne  s'en  serait  pas  occupée, 
si  certains  colliers  n'atteignaient  pas  des  dimensions  excessives  qui 
peuvent  être  une  cause  d'embarras  pour  la  circulation ,  surtout 
quand  il  y  a  plusieurs  chevaux  de  front 

Les  motifs  qui  ont  fait  admettre  a'.ôo  comme  maximum  de  la  lon- 
gueur de  l'essieu  et  de  la  largeur  du  chargement  ont  servi  de  base 
pour  déterminer  la  largeur  des  colliers.  En  effet ,  le  but  qu'on  s'est 
proposé  ne  serait  pas  atteint  si ,  après  avoir  circonscrit  le  charge- 
ment dans  des  limites  déterminées ,  ces  limites  étaient  dépassées 
par  la  largeur  de  certains  attelages.  Or,  en  fixant  la  largeur  maxi- 
mum des  colliers  à  90  centimètres,  on  a  i"'.8o  pour  les  attelages  de 
deux  chevaux  de  front,  et  en  supposant  entre  les  deux  colliers  un 
intervalle  de  70  centimètres ,  on  atteint  les  •i"'  ôo  assignés  conmie 
maximum  à  l'essieu  et  au  chargement  Cette  limitation  laisse  d'ail- 
leurs toute  la  latitude  désirable.  D'un  autre  côté ,  le  délai  de  deux 
années  accordé  pour  user  les  colliers  existant  à  la  date  du  nouveau 
règlement  sera  tout  à  fait  suffisant  Le  roulage  n'éprouvera  donc 
aucune  gène,  ne  subira  aucune  perte  par  suite  de  la  nouvelle  dispo- 
sition réglementaire  dont  il  s'agit 

i3  et  lA.  Convois,  —  J'aurai  peu  de  chose  à  dire ,  monsieur  le 
préfet,  des  articles  i3  et  i/i»  qui  sont  d'une  application  facile. 
Depuis  longtemps,  le  besoin  de  régler  la  marche  des  convois  se  fai- 
sait vivement  sentir.  Qui  n'a  été  frappé  en  effet  des  graves  incon- 
vénients qui  résultent  de  ces  longues  files  de  voitures  allant  au  pas, 
qui,  se  succédant  sans  interruption,  sont  une  cause  d'embarras 
pour  la  circulation  et  compromettent  quelquefois  la  sûreté  des 
voyageurs?  Les  articles  i3  et  ii!i  du  nouveau  règlement  viennent 
donc  combler  une  lacune  fâcheuse,  et  il  importe  de  tenir  la  main  à 
leur  stricte  exécution.  Le  nombre  quatre  adopté  pour  les  convois  de 
voitures  à  quatre  roues  n'a  pas  été  fixé  arbitrairement;  on  a  pris 
en  considération  les  habitudes  du  roulage ,  notamment  du  rou- 
lage comtois.  Ce  nombre  a  été  réduit  à  trois  pour  les  voiutres  à 
deux  roues.  Voici  le  motif  de  cette  différence  :  l'articulation  de  l'a- 
vant-train  donne  au*chariot  le  moyen  de  se  déranger  et  de  dé- 
tourner sans  que  le  derrière  de  la  voiture  se  porte  en  travers  de 
la  route  comme  cela  a  lieu  inévitablement  pour  les  charrettes.  Une 
file  de  chariots  embarrasse  donc  moins  la  circulation  qu'une  file 

semblable  de  charrettes. 

Annales  des  P.  et  CK  Lois,  Uégrkis.  —  tome  11.  23 
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10.  Eclairage.  —  L'article  i5,  qui  rend  obligatoire  Téclairage  de 
toute  voiture  marchant  isolément  ou  en  tête  d'un  convoi ,  est  aussi 
une  disposition  nouvelle  qui  offrira ,  j'en  ai  la  conviction  ,  de  sé- 
rieuâeâ  garanties  pour  la  facilité  et  la  sécurité  de  la  circulation. 
Vous  aures  à  apprécier,  monsieur  le  préfet,  si  pour  tout  ou  partie 
dé  Vôtre  département  cette  disposition  doit  être  rendue  applicable 
Attï  toitures  d'Agriculture.  Vous  pourrez  consulter  &  cet  égards  si 
toutefois  vous  le  jugez  convenable ,  le  Conseil  général  et  leé  col^ 
sËllè  d'arrondissement 

tfl.  Plaquas, -^VarticU  lô,  relatif  &  la  plaque,  est  emprunté  ftti 
décret  du  sS  juin  1806  (art.  3â).  On  a  ajouté  aut  prescriptions  dtt 
déeret  l'obligation  de  donner  aux  lettres  5  millimètres  au  moins  dé 
ftautetir.  cette  disposition  remédiera  à  un  abus  assez  fréquent  ft 
Pftrié  et  dans  plusieurs  autres  rlllés,  abus  qui  consiste  dans  Tedl* 
plol  de  Caractères  microscopiques,  d'une  lecture  difficile  pour  leA 
Agents  chargés  d^assurer  la  répression  des  délits.  On  a  complété  eh 
outré  les  Indications  précédemthent  obligatoires,  en  exigeant  la  dé- 
signation du  canton  du  domicile.  On  évitera  ainsi  les  confusions  qui 
se  commettent  quand  il  existé  plusieurs  communes  portant  le  ménM 
nom  dans  le  même  département 

Aux  voitures  qui,  d'après  le  décret  du  ai  Juin  1806,  étaient  afllraH'^ 
ehiès  de  l'obligation  de  la  plaque,  la  loi  du  3o  mal  i85i  (art  3}  a 
ajouté  les  voitures  employées  à  la  culture  des  terres,  au  transport 
des  féColtes,  à  TéXploltation  des  fermes,  «  qui  se  rendent  de  la  ferme 
aux  champs  et  des  champs  à  la  ferme,  et  qui  servent  au  transport 
âéê  objets  récoUés  du  lieu  où  ils  ont  été  recutitlis  jusqu'à  celui  06, 
pour  les  Conserver  ou  les  manipuler  ^  le  cultivateur  les  dépose  ou  les 
rassemble.  > 

Ce  n*est  pas  sans  beaucoup  d^hésitatlon ,  monsieur  le  préfet,  que 
le  législateur  s*est  décidé  à  accorder  cette  nouvelle  exception  ,•  let 
voitures  de  la  campagne  donnent  lieu  comme  les  autres  voitures  & 
des  accidents ,  commettent  des  délits ,  pour  la  constatation  desquels 
tfti  a  besoin  de  recourir  à  la  plaque.  Cependant  on  a  considéré  que 
tant  que  ces  voitures  ne  sortent  pas  de  la  commune  ou  de  la  cir^ 
conscription  de  Tôxploitation ,  les  gens  qui  les  conduisent  y  sont 
palfaltement  connus.  Dans  ce  cas  donc,  la  plaque  n'est  pas  uéces^ 
salre  ;  mais  elle  devient  indispensable  dès  que  les  mêmes  voitures 
sont  employées  en  dehors  des  limites  ci-dessus  Indiquées ,  comme, 
plr  exemple,  lorsqu'elles  se  rendent  aux  marchés  ou  dans  les  foires. 
C'est  une  distinction  que  les  agents  ne  devront  pas  perdre  de  vuO.  Il 
ne  faut  pas  que  les  immunités  dont  l'agriculture  jouit  à  juste  titre 
tournent  au  préjudice  de  la  sécurité  publique. 
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TlT.  111.  •^MëSSAGBRI&S.  —  YoitURfeS  PtifiLl()tlE5. 

17  à  4»  incluêivemmit.  -^  La  plupart  d«8  (Uspositions  du  titre  III 
Mit  été  empruntées  h  Tordonnaiice  du  i6  juillet  i6«8 ,  sauf  révieion 
de  la  rédaction.  On  a  dû,  d'ailleurs,  retrancher  tout  ee  qui  se  rap^- 
portait  au  service  des  ponts  à  bascule ,  ainsi  que  plusieurs  disposi- 
tions tombées  depuis  longtemps  en  désuétude»  D'un  autre  côté,  de 
nouvelles  prescriptions  ont  été  introduites  «  qui  précisent  et  oom- 
plëtent  les  obligations  des  messagistee  et  tourneront  à  Tavanta^e 
du  publie.  Il  est  un  certain  nombre  de  modifications  ou  additions 
qui  se  justifient  d'elles-mêmes  et  auxquelles  je  ne  m'arrêterai  pas  ; 
il  en  est  d'autres,  au  contraire,  sur  lesquelles  j'appellerai  votre 
attention» 

i8i  f^érifieation  des  vot'(tf>'0«.'— Dans  les  départements  autres  que 
e^lHi  de  la  Seine  %  les  hommes  de  métiers  qu'on  désigne  comme  es* 
pèrts  pour  procéder  à  la  visite  des  voitures  manquent  le  plus  souvent 
des  données  qui  lettr  sont  indispensables  pour  faire  un  travail  sé>- 
rfeux  i  d'abord)  parce  qu'ils  n'ont  pas  ordinairement  une  connais- 
sance suffisante  des  dispositions  réglementaires  sur  lesquelles  ils 
doivent  baser  leurs  opérations)  puis,  il  faut  bien  le  dire,  parce 
que  4  jusqu'à  présent  ^  ces  dispositions  n'étai^at  ni  assez  préuisesi 
ni  assôs  explicitesi  Aussi  arrive-t-il  que  les  entrepreneurs  sont  ex^ 
posés  à  voir  refuser  leurs  voitures,  bien  qu'elles  soient  établies 
dans  de  bonnes  conditions  de  stabilité  et  suivant  les  règles  prés- 
entes, ou  que  les  voitures  sont  admises,  quoique  n'offrant  pas 
toutes  les  garanties  désirables  pour  la  sûreté  et  la  commodité  des 
voyageurs. 

n  fallait  donc ,  pour  remédier  à  ces  inconvénients ,  d'une  part  * 
adjoindre  à  l'hotnme  du  métier  un  agent  de  l'administration  qui  lui 
faciliterait  l'interprétation  des  règlements;  et»  d'autre  part^  préciser 
davantage  les  conditions  auxquelles  les  voitures  doivent  satisfaire  i 
c'est  ce  que  fait  le  règlement  Ainsi,  l'article  i8  dispose  que  l'expert 
Ohal^  de  la  visite  procédera  en  présence  du  commissaire  de  polioe» 
Pour  que  cette  disposition  produise  toute  son  efllcaoité  4  il  ne  faut 
pis  qbe  le  commissaire  de  police  assiste  à  la  visite  en  simple  specta- 
teur !  si  certaines  conditions  prescrites  par  le  règlement  peuvent 
6tre  vérifiées  uniquement  par  un  homme  du  métieri  il  en  est  d'au- 
t^es,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  dont  l'appréciation  est  facile 
petir  le  commissaire  de  police^  Il  doit ,  avant  tout ,  faire  connaître  à 
l'Mtpert  les  dispo^tions  réglementaires  qu'il  s'agit  d'appliquer,  puis 
suivre  de  p^nt  en  point  l'opération ,  afin  d'éviter  toute  erreur  ou 
omission*  U  mentionnera  dans  son  rapport  toutes  les  circonstances 
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qui  lui  paraîtront  de  nature  à  influer  sur  la  décision  que  vous  aurez 
à  prendre  en  vertu  de  l'article  18  précité. 

Du  plus  ou  moins  de  soin  apporté  à  la  visite  peuvent  dépendre, 
vous  le  comprenez ,  monsieur  le  préfet,  la  sécurité  et  la  commo- 
dité des  voyageurs  ;  il  est ,  dès  lors ,  très-essentiel  que  cette  visite 
offre  toutes  les  garanties  désirables.  Le  choix  des  experts  auxquels 
vous  confierez  ces  visites  est  donc  un  point  important  Vous  ne 
sauriez,  d'un  autre  côté,  trop  insister  pour  obtenir  des  commissaires 
de  police  une  intervention  active ,  un  contrôle  sérieux. 

30  et  ai.  Largeur  de  la  voir.  Distance  des  essieux.  —  De  légères 
modifications  ont  été  apportées  à  la  largeur  de  la  voie  et  à  la  distance 
des  essieux  des  voitures  publiques.  Je  ne  déduirai  pas  ici ,  monsieur 
le  préfet,  les  motifs  de  ces  modifications,  dont  le  but  principal  a 
été  de  faire  droit  aux  légitimes  réclamations  des  entrepreneurs  de 
messageries  sans  influer  d'une  manière  sensible  sur  la  stabUité  des 
voitures  ;  je  constate  seulement  que  la  nouvelle  réglementation  dif- 
fère peu  de  Tancienne ,  et  qu'on  ne  devra  appliquer  cette  noovelle 
réglementation  qu'aux  voitures  construites  après  la  promulgation 
du  règlement  ci-annexé. 

33.  Dimermons  des  places,  —  Jusqu'à  présent,  les  dimensions 
des  places ,  la  largeur  et  la  hauteur  des  banquettes  n'avaient  été 
l'objet  d'aucune  prescription  générale  ;  il  ne  convenait  pas  d'aban- 
donner plus  longtemps  aux  entrepreneurs  le  soin  de  régler  en 
quelque  sorte  arbitrairement  un  détail  qui  intéresse  à  un  aussi  haut 
degré  la  commodité  des  voyageurs.  Tous  les  chiffe  inscrits  dans  le 
règlement  résultent  d'ailleurs  d'investigations  faites  avec  soin  ;  ils 
n'imposent  pas  d'autres  conditions  que  celles  dont  les  bonnes  entre- 
prises ont  pris  l'initiative  dans  l'intérêt  du  public.  L'expert  et  le  com- 
missaire de  police  devront  dans  ce  môme  intérêt  s'assurer,  lors  de 
la  visite  prescrite  par  l'article  18,  si  toutes  ces  conditions  sont  exac- 
tement remplies. 

3&.  Banquettes  de'  Vimpériale.  —  D'après  l'ordonnance  de  1838 
(art  iZi) ,  la  banquette  de  l'impériale  était  destinée  au  conducteur 
et  à  deux  voyageurs. 

Plus  tard ,  on  a  autorisé  le  conducteur  à  se  placer  à  côté  du  co- 
cher, ce  qui  laisse  libres  trois  places  de  voyageurs.  Depuis,  le  con- 
ducteur a  repris  son  poste  sur  la  banquette ,  et  néanmoins  on  a 
continué  d'y  placer  trois  voyageurs.  Cet  état  de  choses ,  qui  paraît 
avoir  été  toléré,  constitue  une  infraction  à  l'ordonnance  de  1838 
et  constituerait  également  une  contravention  à  Tarticle  3/1  du  nou- 
veau règlement ,  article  d'après  lequel  il  n'est  permis  de  placer 
trois  voyageurs  sur  la  banquette  que  si  le  conducteur  se  met  à  côté 
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du  cocher.  Les  agents  devront  voilier  à  ce  que  cette  disposition  re- 
çoive son  exécution. 

Du  reste ,  il  est  bien  entendu  que  l^article  96  du  nouveau  règle- 
ment n'est  pas  applicable  aux  voitures  dites  des  environs  de  Paris , 
ni  aux  autres  voitures  publiques  parcourant  moins  de  20  kilomètres 
de  distance.  Ces  voitures,  qui  ne  transportent  que  peu  ou  point  de 
messageries,  pourront,  comme  par  le  passé ,  en  vertu  d*autorisa- 
Uons  spéciales,  recevoir  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  sur 
rimpériale. 

Les  autres  articles  du  règlement  ne  renferment  que  des  disposi- 
tions depuis  longtemps  en  vigueur,  ou  qui ,  si  elles  sont  nouvelles, 
ne  paraissent  présenter  aucune  difficulté  dans  Tî^plication  :  je  ne 
m*y  arrêterai  donc  pas.  Je  terminerai  ces  Instructions  par  quelques 
observations  sur  les  juridictions,  la  procédure  et  la  pénalité  qui  ré- 
sultent de  la  loi  du  3o  mai  1 85i . 

Juridictions^  procédure,  péncUité.  —  Sous  Tancienne  législation , 
les  conseils  de  préfecture  connaissaient  de  toutes  les  contraventions 
aux  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  la  police  du  roulage  ;  il 
faut,  toutefois,  en  excepter  Tordonnance  du  16  juillet  i8s8,  dont 
Tapplication  a  été,  de  tout  temps,  dévolue  aux  tribunaux  correc- 
tionnels et  de  simple  police. 

Aux  termes  de  Tarticle  17  de  la  loi  du  3o  mai  i8ôi,  les  conseils 
de  préfecture  ne  doivent  plus  connaître  que  des  contraventions  pré- 
vues par  les  articles  /i  et  9  de  la  même  loi  ;  mais  ces  contraventions 
embrassent  à  peu  près  toute  Tanclenne  police  du  roulage ,  sauf  les 
contraventions  à  Tobligation  de  la  plaque ,  qui  passent  des  attribu- 
tions des  conseils  de  préfecture  dans  celles  des  tribunaux  de  simple 
police. 

En  résumé ,  Tarticle  1 7  de  la  loi  du  3o  mai ,  combiné  avec  les  ar^ 
ticles  2 ,  A  et  9,  place  dans  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture 
les  dispositions  relatives  : 

Aux  essieux  et  moyeux  (art  1*'  du  règlement)  ; 

Aux  clous  des  bandes  (art  2  id.)  ; 

Au  maximum  des  attelages  (art.  3, 4,  5  et  6  id.)  ; 

Aux  barrières  de  dégel  (art.  7  id.)  ; 

Aux  ponts  suspendus  (art  8  id,)  ; 

A  la  largeur  du  chargement  (art.  1 1  id,)  ; 

A  la  largeur  des  colliers  des  chevaux  (art.  12  id.). 

Le  surplus  du  règlement  est  placé  dans  les  attributions  des  tri- 
bunaux. 

Procédure.  —  La  procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture a  été  nettement  définie  par  lo  titre  If  I  de  la  loi  du  5o  mai. 
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Plusieurs  points  demeurés  jusqu'à  présent  Indécis  ou  réglés  seule- 
ment par  la  jurispnidence  ont  été  fixés  par  la  loi  même,  rappelle 
particulièrement  votre  attention  sur  les  délais  déterminés  par  les 
articles  93,  ^à,  95  et  36.  La  plupart  de  ces  délais  doivent  être  ob- 
servés sous  peine  de  déchéance  II  importe,  dès  lors,  qu'ils  ne  seieat 
pas  dépassés.  Vous  veillerez  surtout  à  ce  que  la  notification  des 
procèfihverbaux  aux  contrevenants  (art  a3)  soit  faite  en  temps 
utile,  et  aussi ,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  se  pourvoir  contre  Parrèté 
du  conseil  de  préfecture  (art  a5) ,  à  ce  que  les  pièces  de  TallUfe 
parviennent  à  radminlstration  centrale  assez  tôt  pour  que  le 
recours  puisse  être  formé  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l'arrêté, 

Pénalilé,  —  D'après  Pancienne  législation ,  les  amendes  encou- 
rues pour  contraventions  &  la  police  du  roulage  étaient  fixes.  Le 
conseil  de  préfecture  n'avait  pas  la  faculté  de  se  mouvoir  entre  un 
maximum  et  un  minimum.  Cette  faculté  a  été  accordée  par  la  loi  do 
3o  mai  i85i.  Toutes  les  contraventions  dont  le  Jugement  est  dévolu 
au  oonseil  de  préfecture  sont  punies  d'une  amende  de  5  à  5o  firanos. 
Le  conseil  pourra  donc  désormais ,  entre  ces  deux  chiflVes,  graduer 
les  peines  et  les  proportionner  aux  délits.  Le  Juge ,  en  appréciant 
lui-même  les  circonstances  atténuantes  qui  résultent  soit  du  peu  de 
gravité  de  la  contravention,  soit  de  la  bonne  foi  ou  de  la  position  du 
contrevenant ,  rendra  beaucoup  moins  fréquents  ces  recours  en 
grâce  devenus  si  nombreux  sous  la  rigoureuse  inflexibilité  des  an- 
ciens règlements.  Par  suite,  l'administration  devra  se  montrer  plus 
sévère  pour  l'admission  de  ces  recours  :  une  trop  grande  indul- 
gence approcherait  de  l'impunité ,  énerverait  la  loi  et  décourage- 
rait les  agents  chargés  de  rappliquer. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin ,  monsieur  le  préfet ,  ces  ins&ue* 
tiens.  Quelque  détaillée  que  soit  une  instruction  générale ,  il  se 
rencontre  toujours,  dans  l'application ,  des  difficultés  imprévues. 
S'il  s'en  présente  dans  votre  département,  veuillez  me  l&s  soumettre 
et  je  m'empresserai  de  les  résoudre. 

J'ai  cru  devoir  renfermer  dans  ce  même  cahier,  avec  la  présente 
instruction,  le  décret  du  10  août  i853  et  la  loi  du  3o  mai  i85i.  Je 
vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cet  envoi. 

Je  fais  un  envoi  semblable  à  M.  l'ingénieur  en  chef  de  votre  dé- 
partement ainsi  qu'à  MM.  les  ingénieurs  d'arrondissement. 

Ls  ministre  des  travavw  publies  t 
P.  MAGNE. 
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RÈGLEMENT 

jyaéminiêtrintioH  publique ,  en  $œéamon  de  la  M  du  9o  mat  1861 , 
mr  la  police  du  roulage  et  dee  menageriee  publifues. 

(10  août  ]8â|) 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Vu  Tarticle  a  de  la  loi  du  3o  mai  i85i  sur  la  police  du  rou}age  et 
des  messageries  publiques  ; 
Le  conseil  d*état  entendu , 
Décrète  : 

Titre  P^  —  DiêpoMilione  applieableê  à  toutee  lee  ffoitureê. 

Art  i'%  Los  essieux  des  voitures  ne  pourront  avoir  plus  de  9».5o 
(deux  métras  cinquante  centimètres)  de  lopgueur,  ni  dépaaser  (^ 
leurs  extrémités  le  moyeu  de  plus  de  q^.o6  (^x  centimètres) . 

J^  saillie  des  moyeux  »  y  compris  celle  de  Tessleu ,  n'excédera  pus 
de  plus  de  o".  la  (douze  centimètres)  le  plan  pfussaot  p^r  le  bord  e)(- 
térieur  des  bandes.  Il  est  accordé  une  tolérance  de  o^os  (deui^  Géo- 
mètres) si)r  cette  saillie,  pour  les  roues  qui  ont  déj4  f^t  un  certain 
service, 

9.  il  est  expressément  défendu  d'employer  des  clous  à  tète  de  dla** 
inant;  Tout  clou  de  bande  sera  rivé  à  plat ,  et  ne  pourra,  lorsqu'il 
sera  posé  à  neuf,  former  une  saillie  de  plus  de  o",oo5  (cinq  mllU«? 
mètres), 

3.  Il  ne  peut  être  attelé  : 

i<*  Aux  voitures  servant  au  transport  des  marcbandiaes,  plus  de 
cinq  chevaux  si  elles  sont  h  deux  roqesi  plus  de  huit  si  elles  sont 
k  quatre  rpues ,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  plus  de  cinq  chevaux  de 
file; 

a**  Aux  voitures  servant  au  transport  des  personnes ,  plus  de  trois 
chevaux  si  elles  sont  à  deux  roues  ;  plus  de  six  si  elles  sont  h  quatre 
roues* 

A.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  transporter  des  blocs  de  pierre ,  des 
locomotives  ou  d'autres  otyets  d'un  poids  considérable ,  l'emploi 
d'un  attelage  exceptionnel  pourra  Otre  autorisé,  sur  l'avis  des 
ingénieurs  ou  des  agents  voyers ,  par  les  préfets  des  départements 
traversés, 

5.  Les  prescriptions  de  l'article  3  ne  sont  pas  applicables  sur  les 
parties  de  routes  ou  de  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
afFiçtéw  de  rampes  d*une  déclivité  ou  d'une  longueur  exceptionnelle- 
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Les  liraitos  do  cps  partios  de  routes  ou  de  chemins  sur  lesquelles 
rcni})loi  de  chevaux  de  renfort  est  autorisi'-;  sont  déterminées  par  un 
arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition  de  Tlngénieur  en  chef  ou  de 
ragent  voyer  en  chef  du  département,  et  indiquées  sur  place  par 
des  poteaux  portant  cette  iwbription  :  Chevaux  de  renfort 

Pour  les  voitures  marchant  avec  relais  réguliers  et  servant  an 
transport  des  personnes  ou  des  marchandises,  la  faculté  d*atteler 
des  chevaux  de  renfort  s'étend  à  toute  la  longueur  des  relais  dans 
lesquels  sont  placés  les  poteaux. 

L^emploi  de  chevaux  de  renfort  peut  être  autorisé  temporairement 
sur  des  parties  de  routes  ou  de  chemins  de  grande  communication , 
lorsque  «  par  suite  de  travaux  de  réparation  ou  d*autres  circon- 
stances accidentelles ,  cette  mesure  sera  nécessaire.  Dans  ce  cas, 
le  préfet  fera  placer  des  poteaux  provisoires. 

6.  En  temps  de  neige  ou  de  yerglas ,  les  prescriptions  relatives  à 
la  limitation  du  nombre  des  chevaux  demeurent  suspendues. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics  détermine  les  départements 
dans  lesquels  il  pourra  être  établi ,  sur  les  routes  nationales  et  dé- 
partementales, des  barrières  pour  restreindre  la  circulation  pen- 
dant les  temps  de  dégel. 

Les  préfets ,  dans  chaque  département  »  déterminent  les  chemins 
de  grande  communication  sur  lesquels  ces  barrières  pourront  être 
établies. 

Ces  barrières  seront  fermées  et  ouvertes  en  vertu  d^arrêtés  du 
sous-préfet ,  pris  sur  Tavis  de  Tingénieur  d^arrondissement  ou  de 
ragent  voyer.  Ces  arrêtés  seront  affichés  et  publiés  h  la  diligence  des 
maires. 

Dès  que  la  fermeture  des  barrières  aura  été  ordonnée ,  aucune 
voiture  ne  pourra  sortir  de  la  ville ,  du  bourg  on  du  village  dans 
lequel  elle  se  trouvera.  Toutefois ,  les  voitures  qui  seront  déjà  en 
marche  pourront  continuer  leur  route  jusqu^au  gîte  le  plus  voisin , 
où  elles  seront  tenues  de  rester  jusqu^à  Touvertare  des  barrières^ 
Four  n^être  point  inquiétés  dans  leur  tnjet,  les  propriétaires  ou 
condu<){eurs  de  ces  voitures  prendront  un  laisser-passer  du  maire. 

Le  jour  de  Pouverture  de^  barrières  et  le  lendemain ,  les  voitures 
ne  |H>nrront  partir  du  lieu  où  elles  auront  été  retenues  que  deux  à 
la  fO)s  et  à  un  quart  d^lteure  d^intenalle.  Le  maire  ou  son  délégué 
préMd  ra  au  d>]^art ,  trii  anra  lieu  dans  Tordre  suivant  lequel  les 
voitun^s  "H^  ïaen^n:  fait  i^fcrin^  à  leur  arrivée  dans  U  commune. 

\à}  serviiv  des  barrières  sera  fait  par  des  agents  désignés  à  cet  effet 
par  lf«i  Ingénieurs  ou  par  les  agents  vovers. 

Toute  n^iture  prise  en  concraventîoD  aux  dispositions  du  présent 
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article  sera  arrêtée,  ot  les  chevaux  seront  mis  en  fourrière  dans  Tau- 
berge  la  plus  rapprochée  ;  le  tout  sans  préjudice  de  l'amende  stipulée 
à  rarlicle  li ,  titre  II  de  la  loi  du  5o  mai  i85i,  et  des  frais  de  répara- 
tion mentionnés  dans  Tarticle  9  de  ladite  loi. 

Peuvent  circuler  pendant  la  fermeture  des  barrières  de  dégel  : 

1*  Les  courriers  de  la  malle  ; 

a**  Les  voitures  de  voyage  suspendues,  étrangères  à  toute  entre- 
prise publique  de  messageries; 

3"  Les  voitures  non  chargées  ; 

&*  Sur  les  chaussées  pavées  ^  les  voitures  chargées ,  mais  attelées 
seulement  d'un  cheval  si  elles  sont  à  deux  roues,  et  de  deux  chevaux 
si  elles  sont  à  quatre  roues  ; 

5*  Sur  les  chaussées  empierrées,  les  voitures  chargées,  mais  at- 
telées seulement  de  deux  chevaux  si  elles  sont  à  deux  roues ,  et  de 
trois  chevaux  si  elles  sont  à  quatre  roues. 

8.  Pendant  la  traversée  des  ponts  suspendus,  les  chevaux  seront 
mis  au  pas;  les  voituriers  ou  rouliers  tiendront  les  guides  ou  le 
cordeau  ;  les  conducteurs  et  postillons  resteront  sur  leurs  sièges. 

Défense  est  faite  aux  rouliers  et  autres  voituriers  de  dételer  aucun 
de  leurs  chevaux  pour  le  passage  du  pont. 

Toute  voiture  attelée  de  plus  de  cinq  chevaux  ne  doit  pas  s'en- 
gager sur  le  tablier  d'une  travée ,  quand  il  y  a  déjà  sur  cette  travée 
une  voiture  d'un  attelage  supérieur  à  ce  nombre  de  chevaux. 

Pour  les  ponts  suspendus  qui  n'offriraient  pas  toutes  les  garanties 
nécessaires  pour  le  passage  des  voitures  lourdement  chargées,  il 
pourra  être  adopté  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  par  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  telles  autres 
dispositions  qui  seront  jugées  nécessaires. 

Dans  les  circonstances  urgentes ,  les  préfets  et  les  maires  pour- 
ront prendre  telles  mesures  que  leur  paraîtra  commander  la  sûreté 
publique,  sauf  à  en  rendre  compte  à  l'autorité  supérieure. 

Les  mesures  prescrites  pour  la  protection  des  ponts  suspendus 
seront,  dans  tous  le  cas,  placardés  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  ces 
ponts. 

9.  Tout  roulier  ou  conducteur  de  voiture  doit  se  ranger  à  sa 
droite  à  l'approche  de  toute  autre  voiture ,  de  manière  à  lui  laisser 
libre  au  moins  la  moitié  de  la  chaussée. 

10.  Il  est  interdit  de  laisser  stationner  sans  nécessité  sur  la  voie 
publique  aucune  voiture  attelée  ou  non  attelée. 
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Titre  II.  —  Dispositions  applicables  atur  voilures  ne  servant  pas 

au  transport  des  personnes, 

1 1.  La  largeur  du  chargement  des  voitures  qui  ne  servent  [ms  u 
transport  des  personnes  ne  peut  excéder  9".5o  (deux  mètres  du- 
quante  centimètres).  Toutefois ,  les  préfets  des  départemeoti  In- 
versés peuvent  délivrer  des  permis  de  circulation  pour  les  objets 
d'un  grand  volume  qui  ne  seraient  pas  susceptibles  d'être  chargés 
dans  ces  conditions. 

Sont  affranchies,  conformément  à  la  loi  du  3o  mai  iR5i ,  de  toute 
réglementation  de  largeur  de  chargement ,  les  voitures  d'agriool» 
ture  lorsqu'elles  sont  employées  au  transport  des  récoltes  ds  l| 
ferme  aux  champs,  et  des  champs  à  la  ferme  ou  au  marché, 

13.  La  largeur  des  colliers  des  chevaux  ou  autres  bétea  de  Mt 
ne  peut  dépasser  o'.go  (quatre-vingt^x  centimètres),  mesurés 
entre  les  points  les  plus  saillants  des  pattes  des  attelles. 

i3.  Lorsque  plusieurs  voitures  marchent  à  la  suite  les  unes  dai 
autres,  elles  doivent  être  distribuées  en  convois  de  quatre  voitures 
au  plus  si  elles  sont  à  quatre  roues  et  attelées  d'un  seul  cheval  \  de 
trois  voitures  au  plus  si  elles  sont  à  deux  roues  et  attelées  d*UR  seul 
cheval  ;  et  de  deux  voitures  au  plus  si  Tune  d'elles  est  attelée  de 
plus  d'un  cheval. 

L'intervalle  d^un  convoi  à  l'autre  ne  peut  être  moindre  de  6o  mè- 
tres. 

lA.  Tout  voiturier  ou  conducteur  doit  se  tenir  constamment 
à  portée  de  ses  chevaux  ou  botes  de  trait  et  en  position  de  les 
guider. 

Il  est  interdit  de  faire  conduire  par  un  seul  conducteur  plus  de 
quatre  voitures  à  un  cheval  si  elles  sont  à  quatre  roues ,  et  plus  de 
trois  voitures  à  un  cheval  si  elles  sont  à  deux  roues. 

Chaque  voiture  attelée  de  plus  d'un  cheval  doit  avoir  un  conduc- 
teur. Toutefois,  une  voiture  dont  le  cheval  est  attaché  derrière  une 
voiture  attelée  de  quatre  chevaux  au  plus  n'a  pas  besoin  d'un  con- 
ducteur particulier. 

Les  règlements  de  police  municipale  détermineront,  en  ce  qui 
concerne  la  traverse  des  villes ,  bourgs  et  villages ,  les  restrictiQQ9 
qui  peuvent  être  apportées  aux  dispositions  du  présent  article  et  de 
celui  qui  précède. 

i5.  Aucune  voiture  marchant  isolément  ou  en  tête  d'un  convoi  ne 
pourra  circuler  pendant  la  nuit  sans  être  pourvue  d'un  fallot  ou 
d*une  lanterne  allumée. 
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Celta  diiqpMition  pourra  être  appliquée  aux  voitures  d*agrioulture 
p«r  d«0  arrtt^  clos  préfets  ou  des  maires. 

16.  Tout  propriétaire  de  voiture  oe  pervant  pas  au  tranaport  des 
peP9QnQe8  est  tenu  de  faire  placer,  en  avant  des  roues  et  au  côté 
gl^iiofae  de  sa  voiture ,  une  plaque  métallique  portant,  en  caractères 
lytparents  et  lisibles  ayant  au  moins  o'.ooS  (cinq  millimètres)  de 
l}4i}teur,  ses  nomi  prénoms  et  profession ,  le  nom  de  la  commune , 
du  canton  et  du  département  de  son  domicile. 

Sont  exceptées  de  ^tte  disposition ,  conformément  à  la  loi  du 
3o  mai  i85i  : 

I**  J^es  voitures  partioi^lières  destinées  au  transport  des  personnes, 
mais  étrangères  &  un  service  public  de  messageries  ; 

2*  Les  malles-postes  et  autres  voitures  appartenant  à  Tadminis- 

tratîon  dos  postes  1 

5**  Les  voitures  d'artillerie,  chariots  et  fourgons  appartenant  aux 
départçiQOQts  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Des  décrets  du  président  de  la  république  déterminent  les  marr- 
quefi  djstipotivos  que  doivent  porter  les  voitures  désignées  aux 
paraw^plï^  3  Ot  $•  et  les  titvas  dont  leurs  conducteurs  doivent  ôtre 
munis: 

A*  IjOS  voitures  employées  à  la  culture  des  terres ,  au  transport 
des  récoltes ,  à  Texploitation  des  fermes ,  qui  se  rendent  de  la  ferme 
aux  champs  ou  des  champs  à  la  ferme ,  ou  qui  servent  au  transport 
desotuets  recelas  du  lieu  oà  ils  ont  été  recueillis  Jusqu'à  celui  où , 
pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le  cultivateur  les  dépose  ou  les 
rassemble. 

Titre  m.  —  Pispositions  applicables  aux  paiturtig  den  mcêMagmen. 

17.  Les  entrepreneurs  des  voitures  publiques  allant  à  destination 
ftie  déolarerent  le  siège  principal  de  leur  établissement,  le  nomlM'e 
de  leurs  voitures ,  eelui  des  places  qu'elles  contiennent,  le  lieu  de 
destination,  les  Jours  et  heures  de  départ  et  d'arrivée.  Oette  dé- 
olaratiûB  sera  faite ,  dans  le  département  de  la  gelne ,  au  préfet 
de  police»  et,  dans  las  autres  départements,  aux  préfets  eu  sous* 
préfets. 

des  formalités  ne  seront  obligatoires  pour  les  entrepreneurs  ac- 
tuels qu'au  renouvell^nent  de  leurs  voitures,  ou  lorsqu'ils  en  me- 
diflaront  la  forme  ou  la  contraance. 

Tout  ohangement  aux  dispositions  arrêtées  par  suite  du  premier 
paragraphe  du  présent  article  donnera  lieu  à  unedéelaraiion  rout 
velle. 

18.  Aussitôt  après  ie«  déolarations  faites  en  vertu  des 
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plies  1  Gt  a  de  Tarticle  précédent,  le  préfet  ou  le  sou»-préfet or- 
donne la  visite  des  voitures ,  afin  de  constater  si  elles  sont  entière- 
ment conformes  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  ci-après  de  19  à 
99  Inclusivement ,  et  si  elles  ne  présentent  aucun  vice  de  construc- 
tion qui  puisse  occasionner  des  accidents.  Cette  visite ,  qui  pourra 
être  renouvelée  toutes  les  fois  que  Tautorité  le  jugera  néc^saire, 
sera  faite  en  présence  du  commissaire  de  police,  par  un  expert 
nommé  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet 

^entrepreneur  a  la  faculté  de  nommer,  de  son  côté,  un  expert 
pour  opérer  contradictoirement  avec  celui  de  l'administration. 

La  visite  des  voitures  ne  peut  être  faite  qu'à  Tun  des  principaux 
établissements  de  l'entreprise ,  les  frais  sont  à  la  charge  de  l'entre- 
preneur. 

Le  préfet  prononce  sur  le  vu  du  procès-verbal  d'expertise  et  du 
rapport  du  commissaire  de  police. 

Aucune  voiture  ne  peut  être  mise  en  circulation  avant  la  déli- 
vrance de  l'autorisation  du  préfet 

19.  Le  préfet  transmet  au  directeur  des  contributions  indirectes 
copie  par  extrait  des  autorisations  par  lui  accordées  en  vertu  de 
l'article  précédent. 

L'estampille  prescrite  par  l'article  117  de  la  loi  du  26  mars  1817 
n'est  délivrée  que  sur  le  vu  de  cette  autorisation ,  qui  doit  être 
inscrite  sur  un  registre  spécial. 

30.  La  largeur  de  la  voie  pour  les  voitures  publiques  est  fixée  au 
minimum  à  1". 65  (un  mètre  soixante-cinq  centimètres)  entre  le 
milieu  des  jantes  de  la  partie  des  roues  reposant  sur  le  soL 

Toutefois,  si  les  voitures  sont  à  quatre  roues,  la  voie  de  de- 
vant pourra  être  réduite  à  i".55  (un  mètre  cinquante-cinq  centi- 
mètres). 

En  pays  de  montagnes ,  les  entrepreneurs  peuvent  être  autorisés 
par  les  préfets,  sur  l'avis  des  ingénieurs  ou  des  agents  voyers,  à 
employer  des  largeurs  de  voies  moindres  que  celles  réglées  par  les 
paragraphes  précédents ,  mais  h  la  condition  que  les  voies  seront  an 
moins  égales  à  la  voie  la  plus  large  des  voitures  en  usage  dans  la 
contrée. 

2 1 .  La  distance  entre  les  axes  des  deux  essieux,  dans  les  voitures 
publiques  à  quatre  roues ,  sera  égale  au  moins  à  la  moitié  de  la  lon- 
gueur des  caisses  mesurées  à  la  hauteur  de  leur  ceinture,  sans 
pouvoir  néanmoins  descendre  au-dessous  de  i'.55  (un  mètre  cin- 
quante-cinq centimètres). 

32.  Le  maximum  de  la  hauteur  des  voitures  publiques,  depuis  le 
sol  jusqu'à  la  partie  la  plus  élevée  du  chargement,  est  fixé  à  S'.oo 
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(trois  mètres)  pour  les  voitures  à  quatre  roues,  et  à  a". 60  (deux 
mètres  soixante  centimètres) ,  pour  les  voitures  à  deux  roues. 

11  est  accordé ,  pour  les  voitures  à  quatre  roues ,  une  augmenta- 
tion de  o".io  (dix  centimètres) ,  si  elles  sont  pourvues  à  Tavant-train 
de  sassoires  et  contre-sassoires  formant  chacune  au  moins  un  demi- 
cercle  de  i".i5  (un  mètre  quinze  centimètres)  de  diamètre,  ayant 
la  cheville  ouvrière  pour  centre. 

Lorsque,  par  application  du  troisième  paragraphe  de  l'article  20, 
on  autorisera  une  réduction  dans  la  largeur  de  la  voie ,  le  rapport 
de  la  hauteur  de  la  voiture  avec  la  largeur  de  la  voie  sera ,  au  maxi- 
mum ,  de  1  3//1. 

Dans  tous  les  cas ,  la  hauteur  est  réglée  par  ime  traverse  en  fer 
placée  au  milieu  de  la  longueur  affectée  au  chargement,  et  dont 
les  montants,  au  moment  de  la  visite  prescrite  par  Particle  17, 
sont  marqués  d'une  estampille ,  constatant  qu'ils  ne  dépassent  pas 
la  hauteur  voulue;  ils  doivent,  ainsi  que  la  traverse,  être  constam- 
ment apparents. 

La  bâche  qui  recouvre  le  chargement  ne  peut  déborder  ces  mon- 
tants, ni  la  hauteur  de  la  traverse. 

Il  est  défendu  d'attacher  aucun  objet  en  dehors  de  la  bâche. 

a3.  Les  compartiments  des  voitures  publiques  seront  disposés  de 
manière  &  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

Largeur  moyenne  des  places,  o"./i8  (quarante-huit  centimètres)  ; 

Largeur  des  banquettes,  ©"./iô  (quarante-cinq  centimètres)  ; 

Distance  entre  deux  banquettes,  o".45  (quarante-cinq  centime^ 
très); 

Distance  entre  la  banquette  du  coupé  et  le  devant  de  la  voiture , 
o".35  (trente-cinq  centimètres)  ; 

Hauteur  du  pavillon  au-dessus  du  fond  de  la  voiture,  i".4o  (un 
mètre  quarante  centimètres)  ; 

Hauteur  des  banquettes,  y  compris  le  coussin,  o"./io  (quarante 
centimètres). 

Pour  les  voitures  parcourant  moins  de  20  kilomètres  et  pour  les 
banquettes  à  plus  de  trois  places,  la  largeur  moyenne  des  places 
pourra  être  réduite  à  o"./io  (quarante  centimètres). 

26.  Il  peut  être  placé  sur  Timpériale  une  banquette  destinée  au 
conducteur  et  à  deux  voyageurs ,  ou  à  trois  voyageurs  lorsque  le 
conducteur  se  placera  sur  le  même  siège  que  le  cocher. 

Cette  banquette,  dont  la  hauteur,  y  compris  le  coussin,  ne  dépas- 
sera pas  f>».3o  (trente  centimètres) ,  ne  peut  être  recouverte  que 
d'une  capote  flexible. 

Aucun  paquet  ne  peut  être  chargé  sur  cette  banquette. 
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9§.  Le  eoupé  et  Tiotérieur  auront  une  portière  de  ôha^ue  odié. 

La  caisse  de  derrière  ou  la  rotonde  peut  n'avoir  qu'une  portMn 
ouverte  à  l'arrière. 

GDaque  portière  sera  garnie  d'un  marchepied* 

«6»  Les  essieux  seront  en  fer  coiToyé,  de  bonne  qualitéi  et  arrètÉB 
à  chaque  extrémité  ^  soit  par  un  éorou  assujetli  au  moyen  d'uae 
clavette,  soit  par  une  boîte  à  huile,  fixée  par  quatre  boulons  tm? er 
sant  la  longueur  du  moyeu ,  soit  par  tout  autre  système  qui  serait 
approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics^ 

97.  Toute  voiture  publique  doit  être  munie  d'une  ma^iine  à  eB*> 
rayer  agissant  sur  les  roues  de  derrière  et  disposée  de  manière  I 
pouvoir  être  manœuvrée  de  la  place  assignée  au  condUeteur. 

Les  voitures  doivent  être  en  outre  pourvues  d'un  sabot  et  d'uns 
chaîne  d'enrayage  ^  que  le  conducteur  placera  à  chaque  descente 
rapide. 

Les  préfets  peuvent  dispenser  de  l'emploi  de  ces  appareils  les  vol* 
tures  qui  parcourent  uniquement  des  pays  de  plaine. 

a8.  Pendant  la  nuit ,  les  voitures  publiques  seront  éclairées  par 
une  lanterne  à  réflecteur  placée  à  droite  et  à  l'avant  de  la  Toiture* 

sg.  Chaque  voiture  porte  à  l'extérieur,  datas  un  endroit  appM^nt, 
indépendamment  de  l'estampille  délivrée  par  l'administration  des 
contributions  indirectes  1  le  nom  et  le  domicile  de  l'6ntrepreneuri 
et  l'indication  du  nombre  des  places  de  chaque  compartimenti 

30.  Elle  porte  à  l'intérieur  des  compartiments  :  1*  le  numéro  de 
chaque  place  ;  a**  le  prix  de  la  place  depuis  le  lieU  du  d^ari  jusqt'à 
celui  d'arrivée. 

L'entrepreneur  ne  peut  admettre  dans  les  compartâmento  de  les 
voitures  un  plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celui  indiqué  sur 
les  panneaux ,  conformément  à  l'article  99. 

3 1.  Chaque  entrepreneur  inscrit  sur  un  registre  coté  et  parafé  pÊT 
le  maire  le  nom  des  voyageurs  qu'il  transporte;  il  y  inscrit  égAle- 
ment  les  ballots  et  paquets  dont  le  transport  lui  est  confié. 

n  remet  au  conducteur,  pour  lui  servir  de  feuille  de  route  ^  une 
oepie  de  cet  enregistrement,  et  à  ehaque  voyageur  Un  extrait  en  et 
qui  le  concerne ,  avec  le  numéro  de  sa  place. 

39.  Les  conducteurs  ne  peuvent  prendre  en  route  aucun  voya- 
geur, ni  recevoir  aucun  paquet  sans  en  faire  mention  sur  les  feuilles 
de  route  qui  leur  ont  été  remises  au  point  de  départi 

33.  Toute  voiture  publique  dont  l'attelage  ne  présentera  de  front 
que  deux  rangs  de  chevaux  pourra  être  conduite  par  Un  seul  poB*> 
tillôn  ou  un  seul  cocher. 

Elle  devra  être  conduite  par  deux  postulons  ou  par  un  coo&er  et 
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ml  postillon ,  lorsque  Tftttelage  comportera  plus  de  deux  rangs  dé 
chevaux. 

34.  LêB  postillons  ou  cochers  ne  pourront ,  sous  aucun  prétdtte , 
descendre  de  leurs  chevaux  ou  de  leurs  sièges. 

Il  leur  est  enjoint  d*observer,  dans  les  traversées  deâ  villes  et  déi 
fillages,  les  règlements  de  police  concernant  la  circulation  dans 
lés  rues. 

^ns  les  haltes ,  le  conducteur  et  le  postillon  ne  peuvent  quittor 
en  même  temps  la  voiture  tant  qu^elle  reste  attelée. 

Avant  de  remonter  sur  son  siège ,  le  conducteur  doit  s^assurer  ^tié 
lêA  portières  sont  exactement  fèrméesi 

35.  Lorsque ,  contrairement  &  Tarticle  9  du  présent  décret ,  ufl 
rôulier  ou  conducteur  de  voiture  n*aura  pas  cédé  la  moitié  de  la 
élkaussée  à  une  voiture  publique ,  le  conducteur  ou  postillon  qui  au» 
ràit  &  se  plaindre  de  cette  contravention  devra  en  faire  la  déclara* 
tioD  à  Tofficier  de  police  du  lieu  le  plus  rapproché  »  en  faisant  eon- 
oattre  le  nom  du  voiturier  d'après  la  plaque  de  sa  voiture. 

Les  procès-verbaux  de  contravention  seront  sur-le-champ  trans- 
mis au  procureur  de  la  république ,  qui  fera  poursuivre  les  délin^ 
puants. 

56.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  autres  que  c^les 
conduites  par  les  maîtres  de  poste ,  feront ,  à  Paris,  à  la  préfeetur* 
de  police,  et  dans  les  départements,  à  la  préfecture  ou  sous-préfec- 
ture du  lieu  où  sont  établis  leurs  relais ,  la  déclaration  des  lieux  où 
ces  relais  sont  situés  et  du  nom  des  relayeurs. 

Une  déclaration  semblable  sera  faite  chaque  fois  que  les  entrepre- 
neurs traiteront  avec  un  nouveau  relayeur. 

37.  Les  relayeurs  ou  leurs  préposés  seront  présents  à  l'arrivée  et 
au  départ  de  chaque  voiture,  et  s'assureront  par  eux-mêmes,  et 
80US  leur  responsabilité ,  que  les  postillons  ne  sont  pas  en  état 
d'ivresse 

La  tenue  des  relais,  en  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  des  voya- 
geurs ,  est  surveillée ,  à  Paris ,  par  le  préfet  de  police ,  et  dans  les 
départements ,  par  les  maires  des  communes  où  ces  relais  se  trou- 
vent établis. 

38.  Nul  ne  peut  être  admis  comme  postillon  ou  cocher,  s'il  n'est 
Agé  de  seize  ans  au  moins  et  porteur  d'un  livret  délivré  par  le  maire 
de  la  commune  de  son  domicile ,  attestant  ses  bonnes  vie  et  mœurs  et 
son  aptitude  pour  le  métier  qu'il  veut  exercer. 

39.  A  chaque  bureau  de  départ  et  d'arrivée,  et  à  chaque  relai ,  il 
y  a  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire ,  pour  l'inscription  des 
plaintes  que  les  voyageurs  peuvent  avoir  à  former  contre  les  con- 
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ducteurs ,  postillons  ou  cochers.  Ce  registre  est  présenté  aux  voya- 
geurs à  toute  réquisition  par  le  chef  du  bureau  ou  par  le  relayeur. 

Les  maîtres  de  poste  qui  conduisent  des  voitures  publiques  pré- 
sentent, aux  voyagent^  qui  le  requièrent,  le  registre  qu^ils  sont 
obligés  de  tenir  d'après  le  règlement  des  postes. 

ko.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables  aux 
malles-postes  destinées  au  transport  de  la  correspondance  du  goa- 
vernement  et  du  public ,  la  forme ,  les  dimensions ,  le  chargement 
et  le  mode  de  conduite  de  ces  voitures  étant  déterminés  par  des  rè- 
glements particuliers. 

Les  voitures  des  entrepreneurs  qui  transportent  les  dépèches  ne 
sont  pas  considérées  comme  malles  postes. 

ûi.  Les  voitures  publiques  qui  desservent  les  routes  des  pays 
voisins ,  et  qui  partent  des  villes  frontières  ou  qui  y  arrivent,  ne 
sont  pas  soumises  aux  règles  ci-dessus  prescrites.  Elles  doivent,  tou- 
tefois ,  être  solidement  construites. 

1x2.  Les  articles  ci-dessus,  de  16  à  38,  seront  constamment  pla- 
cardés ,  à  la  diligence  des  entrepreneurs  des  voitures  publiques, 
dans  le  lieu  le  plus  apparent  des  bureaux  et  des  relais. 

Les  articles ,  de  a8  à  58  inclusivement ,  seront  imprimés  à  part 
et  affichés  dans  Tintérieur  de  chacun  des  compartiments  des  voi- 
tures. 

Titre  IV.  —  Dispositions  transitoires, 

/Ï3.  Il  est  accordé  un  délai  de  deux  ans ,  à  partir  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  pour  Texécution  de  Tarticle  19 ,  relatifs  la 
saillie  des  colliers. 

UU.  Les  contraventions  au  présent  règlement  seront  constatées , 
poursuivies  et  réprimées  conformément  aux  titres  II  et  m  de  la  loi 
du  5o  mai  i85i,  sans  préjudice  des  mesures  spéciales  prescrites  par 
les  règlements  locaux. 

U5.  Les  ordonnances  des  23  décembre  1816  et  16  juillet  i8a8  sont 
et  demeurent  rapportées. 

A6.  Les  ministres  des  travaux  publics ,  de  Tintérieur  et  des  fi- 
nances sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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[26  août  1852.] 
Appareils  à  vapeur.  —  Manoméiree  vérificateurs, 

CIRCULAIRE  AUX  INGÉNIEURS  EN  CHEF  DES  MINES. 

Monsiear,  Fadministration  a  fait  connaître,  par  sa  circulaire  du 
aa  février  i85o,  qu*elle  mettrait  à  la  disposition  de  MM.  les  ingé- 
nieurs chargés  de  la  surveillance  des  appareils  à  vapeur  des  mano- 
mètres étalons  destinés  à  vérifier  les  différents  instruments  mano- 
métriques  qui  peuvent  être  employés  sur  les  chaudières. 

Les  expériences  auxquelles  la  commission  centrale  des  machines, 
à  vapeur  a  dû  soumettre  les  différents  modèles  qui  ont  été  proposés- 
n^ont  pas  permis  de  réaliser,  aussi  promptement  que  Tadministra- 
tion  Taurait  désiré,  les  mesures  annoncées  par  la  circulaire  de  1 85o  ; 
enfin ,  après  les  recherches  les  plus  attentives ,  la  commission  s^est 
prononcée  pour  Tadoption  du  manomètre  métallique  à  cadran  de 
M.  Bourdon,  qui  a  déjà  été  décrit  dans  rinstruction  du  1 5  dé- 
cembre 1869.  ^  manomètre  lui  a  paru  réunir  le  plus  d^avantages , 
tant  par  Texactitude  de  ses  indications^,  ce  qui  était  là  Tobjet  essen- 
tiel, que  par  la  facilité  qu'il  présente,  en  raison  de  son  petit  vo- 
lume ,  de  pouvoir  être  transporté  commodément 

En  outre,  comme  il  est  gradué  jusqu^à  18  atmosphères,  on 
pourra  s'en  servir  aussi  pour  les  épreuves  des  chaudières ,  et,  sous 
ce  rapport,  il  sera  très-utile.  Souvent,  en  effet,  les  soupapes  d'essai 
adaptées  aux  chaudières  ou  à  la  presse  hydraulique,  se  trouvant 
imparfaitement  rodées,  laissent  échapper  Teau  bien  avant  que  la 
pression  ait  atteint  le  degré  maximum  à  obtenir,  en  sorte  qu'il 
existe  une  assez  grande  incertitude  sur  la  valeur  du  résultat  finaL 
Au  moyen  de  l'emploi  du  manomètre  en  question  dans  les  épreuves, 
celles-ci  seront  rendues  bien  plus  sûres,  et  en  môme  temps  elles  se 
feront  bien  plus  facilement 

Le  choix  de  l'administration  ainsi  fixé  sur  le  manomètre  de 
M.  Bourdon ,  elle  a  dû  en  commander  à  ce  mécanicien  le  nombre 
nécessaire  pour  le  service.  L'exécution  de  cette  commande  a  dû 
exiger  un  assez  long  temps,  et  je  suis  seulement  en  mesure  atgour- 

Annàki  det  P.  et  Ch,  Lois,  Diîcbbta.— tome  11.  34 
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d*hui  d*expédier  à  MM.  les  ingénieurs  les  manomètres  yérificateurs 
dont  ils  ont  besoin. 

Je  vous  adresse,  monsieur,  pour  le  service  de  votre  arrondisse- 
ment, de  ces  instruments.  Ainsi  que  vous  le  remarquerez, 
chaque  manomètre  est  accompagné  de  deux  petites  presses  à  vis 
à  Faide  desquelles ,  au  moment  de  Texpérience ,  on  le  fixe  sur  Fa- 
jutage  adapté  à  la  chaudière,  et  il  est  d^ailleurs  renfermé  dans  un 
étui  qui  le  garantit  de  toute  détérioration  dans  le  transport. 

Quant  au  mécanisme  de  Tinstrument  en  lui-même,  rinstruc- 
tion  précitée  du  i5  décembre  18/19  ^^  ayant  donné  une  description 
détaillée ,  je  ne  puis  que  me  référer  aux  explications  qui  y  sont 
contenues,  rajouterai  seulement  ici  quelques  observations  sur  les 
précautions  k  prendre  dans  la  pratique ,  et  qui  ont  été  indiquées 
par  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur. 

L'expérience  a  montré  que  si  Tajutage  de  la  ohaudière  est  in- 
différemment placé  aux  différents  points  figurée  sur  la  planehe  Ul, 
jointe  à  ladite  instruction ,  il  en  résulte  plusieurs  inconvénients: 
1*  quelques-uns  de  ces  points  s'échauffent  asses  pour  qu'il  devienne 
t|)^â-dilficile  d'y  fixer  le  manomètre  -  vérificateur  ;  a«  celui-ci  se 
trouve  k  une  tepapérature  plus  élevée  que  le  manomètre  qu'il  s'agit 
de  vérifier  ;  3*  enfin ,  ce  qui  est  plus  grave,  un  seul  observateur  ne 
peut  suivre  à  la  fois  la  marche  des  deux  manomètres»  Tous  ces  in- 
09nvénients  sont  évités  en  plaçant  l'igutage  sur  le  tuyau  de  prise  de 
vapeur  du  manomètre  à  demeure,  ou  mieux  sur  le  boisseau  d'un 
robinet  h  deux  eaux  adapté  h  ce  manomètre  même.  Par  ce  moyen, 
l'observateur  suit  commodément  la  marche  des  deux  instruments, 
qui  sont  dans  les  mômes  circonstances.  Lors  donc  qu'un  mano- 
mètre à  vérifier  ne  sera  pas  encore  pourvu  de  l'ajutage  prescrit 
par  les  instructions,  il  conviendra  de  faire  placer  cet  ajutage 
c^mme  il  vient  d'être  dit. 

1^,  par  suite  d'une  chute  du  manomètre,  d'un  choc,  ou  de  se- 
cousses produites,  lors  d'une  épreuve,  par  le  jeu  mal  dirigé  de  la 
pompe  de  pression ,  l'aiguille  de  l'instrument  venait  h  se  tordre,  on 
la  redresserait  facilement  avec  de  petites  pinces ,  en  la  ramenant 
à  ion  point  de  départ ,  sans  avoir  d'ailleurs  à  craindre  que  les  in- 
dications de  co  manomètre  deviennent  moins  justes;  l'altération 
df  l'élasticité  du  métal  pourrait  seule  en  fausser  les  résultats. 

Par  la  même  raison ,  si  l'aiguille ,  sans  être  tordue  ni  faussée  par 
les  causes  ci^essus,  se  trouvait  cependant,  par  l'effet  d'une  cir- 
constance quelconque,  dérangée  de  la  position  normale  qu'elle  doit 
avoir  à  la  pression  atmosphérique ,  comme  le  petit  levier  qui  lui 
transmet  le  mouvement  n'est  fixé  sur  son  axe  qu'à  l'aide  d*une 


petite  yis  de  pression  placée  derrière  ladite  aiguille ,  on  desserrerait 
U  vis  pour  rameneF  eelta  aii^ulUe  au  p^nt  de  départ,  et  on  la  res- 
serrerait ensuite  au  degré  convenable  pour  maintenir  les  pièces  à 
leur  place.  On  peut,  du  reste ,  compter  sur  Texactitude  de  Tinstru- 
ment  tant  que  Taiguille ,  après  avoir  accusé  une  tension  connue , 
revient  bien  à  son  point  de  départ  lorsque  la  pression  est  supprimée. 

Dans  le  cas  où  Ton  aurait  quelques  motifs  de  doutes  sur  la  pré- 
cision du  manomètre-vérificateur,  il  faudrait  alors  comparer  sa 
marche  avec  celle  d^un  autre  manomètre  récemment  vérifié,  ou, 
ce  qui  serait  préférable ,  effectuer  la  comparaison  avec  un  mano- 
mètre à  air  libre ,  si  Ton  en  a  un  à  sa  portée. 

Enfin ,  s'il  arrivait  que  le  manomètre  vérificateur  devînt  posi- 
tivement inexact  par  si^ite  d'altérations  pu  autres  causes ,  vous  vou- 
driez bien  le  renvoyer  à  Tadminlstration,  qui  le  ferait  réparer  ou 
remplacer. 

Je  n'ai  sans  doute  pas  besoin  de  vous  faire  obaarrer ,  monsieur, 
que  les  manomètres  étalons  que  Je  voua  transmets  devront 

être  inscrits  parmi  les  otô^ts  appartenant  à  Pétat  sur  Pinventaire  de 
Yotre  bureau,  ou  dans  les  burewx  des  ingénieurs  ordinaires  sous 
vos  ordres ,  auxquels  ces  instruments  seront  confiés.  Je  vous  prie , 
en  m'accttsant  réception  du  présent  envoi ,  de  m'adresaer  les  oertio* 
fleats  de  prise  en  charge ,  relatant  les  numéros  d'inscription  sur 
chaque  inventaire. 

£o  terminant,  je  ne  crois  pas  inutile  de  vous  rappeler  qu'aux 
termes  de  la  circulaire  du  1 7  décembre  1  &%  remploi  de  toute  espèoe 
d'appareils  manométriquea  sur  les  ohaudières  à  vapeur  est  autorisé , 
à  la  condition  que  ces  appareils  manométriques  soient  bien  fabri* 
qiiés  et  bien  gradués,  et  que  la  chaudière ,  toutes  les  fois  que  son 
manomètre  n'est  pas  à  air  libre,  soit  munie  d'un  ajutage  convena- 
blement placé  pour  les  vérifications.  Dans  quelques  départements , 
les  ingénieurs  chaînés  de  la  surveillance  ont  cm  devoir  exiger» 
concurremment  avec  le  manomètre  métallique,  un  manomètre  à  air 
libre.  Cette  exigence  ne  saurait  se  justifier,  et  elle  ne  doit  point 
être  maintenue  ;  le  manomètre  métallique  a  une  précision  sufltonte 
pour  tous  les  usages  ordinaires  tant  qu'il  est  en  bon  état,  et  du 
moment  que  cet  état  peut  toujours  être  constaté  au  moyen  de  véri- 
fications faites  de  temps  en  temps  avec  le  manomètre  étalon ,  U 
ne  peut  y  avoir  aucun  inconvénient  à  l'admettre  sur  une  chaudière^ 
sans  addition  du  manomètre  à  air  libre. 

Le  miniitr€  de$  travaux  publiée  , 
P.  MAGNE. 
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[31  août  18S2.] 

Tournées  des  conducteurs  et  des  agents  inférieurs,  —  Frais  de 
découchers  et  de  déplacements  alloués  aux  conducteurs  et 
piqueurs, 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  Tintérêt  du  service  exige  que  les  routes,  les 
rivières ,  les  canaux ,  dont  la  direction  est  confiée  à  Tadministration 
des  ponts  et  chaussées ,  soient  parcourus  par  les  agents  à  des  épo- 
ques rapprochées.  Les  anciennes  instructions  prescrivent  aux  con- 
ducteurs de  visiter  deux  fois  par  m^s  toutes  les  voies  de  commu- 
nication de  la  subdivision  dont  ils  sont  chargés  ;  le  règlement  sur  les 
cantonniers  a  institué  des  chefs  cantonniers  qui ,  ne  devant  em- 
ployer qu'un  partie  de  leur  temps  à  Tentretien  de  leur  canton,  sont 
astreints  à  de  fréquentes  tournées  ;  dans  un  certain  nombre  de 
départements  les  ingénieurs  en  chef  ont  même  été  autorisés  à 
substituer  aux  cantonniers-chefs  des  ambulants  qui,  n'ayant  pas  de 
canton,  consacrent  tout  leur  temps  à  parcourir  les  routes,  pour 
surveiller  le  travail  des  cantonniers,  constater  les  contraventions 
et  signaler  tous  les  faits  qu'il  est  utile  de  porter  à  la  connaissance 
de  leurs  chefs. 

rai  lieu  de  penser  que  ces  prescriptions  des  règlements  sont 
exactement  suivies  et  qu'une  surveillance  active  est  exercée  dans 
tous  les  départements.  Mais,  dans  quelques  services ,  \es^  conduc- 
teurs et  les  agents  sous  leurs  ordres  ne  rendent  compte  (jue  d'une 
manière  insuffisante  des  résultats  de  leurs  tournées,  et  les  ingé- 
nieurs ne  sont  pas  en  mesure  de  recueillir  tous  les  renseignements 
qui  leur  seraient  nécessaires  dans  Tintervalle  des  tournées  qu'ils 
font  eux  mêmes.  J'ai  reconnu  qu'il  convenait  d'assujettir  les  agents 
de  l'administration  à  présenter  dans  les  mêmes  formes  les  comptes 
rendus  de  leurs  opérations. 

D'un  autre  côté,  la  cour  des  comptes  a  signalé  à  plusieurs  re- 
prises l'insuffisance  des  justifications  qui  sont  produites ,  dans  quel- 
ques départements ,  à  l'appui  des  mandats  concernant  les  f^is  de 
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découchers  et  de  déplacements  alloués  aux  conducteurs  et  piqueurs 
des  ponts  et  chaussées.  La  cour  a  manifesté  le  désir  qu*une  formule 
soit  arrêtée  par  les  soins  de  l'administration  centrale  et  uniformé- 
ment appliquée  dans  tous  les  services. 

Pour  répondre  à  ce  désir,  en  même  temps  que  pour  régulariser 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  comptes  rendus  des  tournées  faites  par 
les  conducteurs  et  les  agents  sous  leurs  ordres ,  j'ai  arrêté  les  dis- 
positions suivantes  : 

Feuilles  hebdomadaires  des  tournées  des  chefs  cantonniers  ou 
des  ambulants.  —  Les  chefs  cantonniers  ou  les  ambulants  rendent 
compte,  chaque  semaine,  du  résultat  de  leurs  tournées. 

La  feuille  des  tournées ,  modèle  n*  1 ,  leur  est  remise  par  le  con- 
ducteur de  la  subdivision,  qui  fixe  les  itinéraires  et  les  heures 
de  départ  et  donne  toutes  les  instructions  qui  peuvent  être  né- 
cessaires. 

Le  chef  cantonnier  ou  l'ambulant  porte  sur  la  feuille,  pour 
chaque  cantonnier,  toutes  les  indications  que  comportent  les 
colonnes  du  tableau  ;  il  rend  compte  de  l'exécution  des  ordres  qui 
loi  ont  été  donnés ,  et  il  ajoute  sommairement  les  observations  qu'il 
a  pu  faire. 

Le  conducteur  met  à  la  suite  ses  notes  et  ses  propositions,  et  il 
transmet  la  feuille  à  l'ingénieur  ordinaire. 

Procès-verbaux  de  tournées  des  conducteurs.  —  Les  conducteurs 
ou  les  piqueurs  parcourent ,  deux  fois  par  mois ,  toutes  les  routes 
011  parties  de  routes ,  rivières ,  etc. ,  dont  la  surveillance  leur  est 
confiée.  Il  rendent  compte  dans  un  procès-verbal ,  modèle  n*  3 ,  de 
toutes  les  observations  qu'ils  ont  faites  dans  leurs  tournées  : 

Sur  le  service  des  cantonniers ,  leur  assiduité ,  le  bon  emploi  du 
temps ,  le  travail  exécuté  ; 

Sur  l'état  de  la  route,  de  la  chaussée,  des  accotements,  des 
chemins  de  halage ,  des  rivières  et  des  canaux  ; 

Sur  la  hauteur  des  eaux ,  Talimentation  des  biefs  ; 

Sur  les  contraventions  à  la  police  de  la  grande  voirie,  et  ils 
donnent  tous  les  autres  renseignements  qui  peuvent  être  néces- 
saires au  service,  alors  toutefois  que  ces  renseignements  ne  trou- 
vent pas  plus  naturellement  leur  place  dans  les  autres  productions 
périodiques  que  les  conducteurs  adressent  aux  ingénieurs  ordi- 
naires. Il  n'y  aurait ,  en  effet ,  aucun  avantage  à  donner,  par 
exemple,  dans  un  procès-verbal  de  touméo ,  l'état  des  approvision- 
nements faits  par  un  entrepreneur,  puisque  cet  état  doit  être  né- 
ces8au*ement  produit  avec  les  pièces  de  comptabilité  du  mois.  Il 
faut  éviter  les  doubles  écritures;  il  importe  surtout  que  des  obser- 
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vatioDs  utiles  ne  se  trouvent  pas  noyées  au  milieu  de  détails  trop 
multipliés  qui  pourraient  les  faire  passer  inaperçues. 

A  la  fin  du  procès-verbal  de  tournée ,  le  conducteur  donne  la 
récapitulation  de  ses  découchers  et  de  ses  déplacements  pendant 
la  quinzaine. 

Les  conducteurs  ou  piqueurs  qui ,  sans  avoir  de  subdivision ,  sont 
chargés  soit  de  faire  des  tournées  extraordinaires  ou  des  opérations, 
soit  de  surveiller  des  ateliers ,  rendent  compte  dans  les  mêmes 
formes  de  leurs  travaux  et  de  leurs  observations,  et  présentent  de 
la  même  manière  Tétat  de  leui*s  découchers  et  déplacements 

Les  procèS'Verbaux  de  tournée  sont  adressés  à  Tingénieur  ordi- 
naire, le  10  et  le  aS  de  chaque  mois. 

L'D^énieur  ordinaire  j  joint  ses  Observations  et,  sMl  y  a  lieu,  ses 
propositions,  et  les  transmet,  par  un  seul  envoi,  à  Tingénieur  en 
chef,  avant  la  fin  mois. 

LMngénieur  en  chef  les  lui  renvoie  dans  les  dix  premiers  jours 
du  mois  suivant 

État  des  frais  de  déeouchers  et  de  déplacemehti.  — A  la  fin  de 
chaque  trimestre,  Tingénieur  ordinaire,  sur  le  vu  des  procès- 
verbaux  de  tournée  des  conducteurs  et  piqueurs  de  son  service, 
dresse  Tétat  trimestriel  des  frais  de  déeouchers  et  de  déplacements 
qui  leur  sont  dus,  modèle  n*  3. 

Cet  état  rappelle  la  date  de  la  décision  réglementaire  qui  a  fixé 
le  maximum  de  Tindemnité  qui  peut  être  annuellement  payée  aux 
agents,  ainsi  que  les  sommes  déjà  allouées  à  chacun  d^eux  sur  les 
fonds  de  toutes  natures  depuis  le  commencement  de  Texercice  qui 
doit  supporter  la  dépense. 

Cet  état  est  vérifié  et  modifié,  sMl  y  a  lieu,  par  Tingénieur  en 
chef,  qui  se  fait  communiquer  de  nouveau,  lorsqu'il  le  juge  con- 
venable, les  procès'verbaux  de  tournée  qui  ont  servi  de  bases;  il 
est  ensuite  soumis  à  votre  approbation. 

En  réglant  ces  allocations,  MM.  les  ingénieurs  ne  perdront  pas 
de  vue  que  Tadministration  n'a  pas  voulu  constituer,  pour  les 
agents,  un  droit  absolu  à  une  indemnité,  et  augmenter  ainsi  leur 
traitement  d'une  manière  indirecte.  Les  diverses  fixations  du  tarif 
ne  sont  que  des  limites  au-dessous  desquelles  les  ingénieurs  peu- 
vent rester,  en  tenant  compte  de  toutes  les  différences  que  com- 
mandent les  règles  de  Téqulté  et  de  la  justice  distributive ,  ainsi 
que  les  légitimes  intérêts  du  trésor  ;  ils  ne  doivent  donc  pas  hésiter 
à  réduire  et  même  à  supprimer  l'indemnité  lorsque  l'opération  n'a 
pas  été  faite  avec  l'activité  et  l'exactitude  convenables.  Us  auront 
d'ailleurs  à  tenir  compte,  dans  leui^  appréciations,  de  toulai  1m 
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eiroonstances  qui  ont  rendu  les  opérations  plus  onéreuses  pour 
chaque  agent,  soit  qu'il  ait  eu  à  parcourir  des  contrées  d*un  dlA^ 
elle  accès,  toit,  qu'éloigné  de  sa  famille ,  il  ait  eu  à  supporter  de 
doubles  frais  de  ménage ,  ete.  ;  et  ils  alloueront ,  dans  ces  diMrenll 
cas,  le  maximum  du  tarif.  Je  les  autorise  même  &  ne  pas  déduire, 
sur  chaque  mois ,  les  découchers  correspondant  aux  trois  tournéil 
obligatoires,  lorsqu'ils  reconnaîtront  que  cette  réduction  rendrait 
Tindemnité  insuffisante.  C'est,  en  un  mot,  à  l'arbitrage  des  ingé-» 
nieurs ,  exercé  sous  votre  contrôle ,  monsieur  le  préfet ,  que  PaA* 
ministration  a  entendu  s'en  rapporter,  et  son  but  à  été  non-seuliM 
ment  de  venir  en  aide  aux  agents  en  leur  remboursant  des  (Irais 
que  l'insuffisance  de  leur  traitement  ne  leur  permet  pas  de  sitpe 
porter,  mais  aussi  de  donner  à  leurs  chefs  immédiats  les  moytiii 
d'entretenir  leur  zèle  et  d'exciter  leur  émulation.  U  reste  Wmi 
entendu,  d'ailleurs,  qu'aucune  somme  excédant  le  maximum  ^o 
nuel  ne  pourra  être  allouée  qu'en  vertu  d'une  décision  minia»- 
térielle. 

G^  dispositions  seront  mises  à  exécution  à  partir  du  1*'  octobre 
prochain. 

Je  vous  prie  de  m^accuser  réception  de  la  présente  circulaire  « 
dont  j'adresse  une  ampliation  à  MM.  les  ingénieur^  en  Chef  et  4 
MM.  les  ingénieurs  ordinaires. 

Le  ministre  des  fro^ffip  pniklim , 
P.  1IAGI9E. 


;fsss: 


(r  262) 


[31  aofit  1852.] 
AppareiU  à  vapeur.  —  Cylindres  sécheurs  et  autres  récipienU, 

CIRCULAIRE   AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  laefrculaire  du  5o  Janvier  18&6,  relative  avt 
cylindres  sécheurs  et  autres  récipients  ehaulTés  par  de  la  tapetir 
qui  cireule  dans  leur  intérieur,  porte  que  ces  appareils  doivent, 
Gomifie  les  ehaudières  elles-fliètteê  qui  les  àUmentent  et  dont  fié 
9Md  tfèft  éépèndamèi,  être  àssujêilli  à  Ht  iurvèMànee  èêMM^ 
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trative  et  au  régime  des  permissions  prescrit  par  Tordomfiance  du 
93  mai  i8/ii3. 

Lorsqu^un  propriétaire  sollicite  en  même  temps  l^autorisation 
d^installer  un  récipient  de  ce  genre,  ainsi  que  le  générateur  des- 
tiné à  fournir  la  vapeur,  rétablissement  de  Tun  et  de  Tautre  ap- 
pareils se  trouve  compris  dans  une  seule  instruction ,  et  il  ny  a  par 
là  même  aucun  inconvénient,  aucun  temps  perdu  à  les  soumettre 
Tun  et  Tautre  aux  formalités  d^enquète  de  eommodo  et  ineommado, 
dont  il  est  question  dans  les  articles  6  et  suivants  de  Tordonnance 
précitée. 

Mais  le  plus  ordinairement  il  arrive  que  Ton  ne  demande  à  établir 
le  récipient  qu'après  que  la  chaudière  ou  le  générateur,  qui  sert  en 
outre  à  d'autres  usages,  est  depuis  un  certain  temps  déjà  permis- 
sionné  et  en  activité. 

Pour  ce  dernier  cas ,  où  il  ne  s^agit  que  d'autoriser  un  appareil 
qui  ne  produit  pas  par  lui-même  de  vapeur,  qui  ne  repose  sur  aucun 
foyer  particulier,  j'ai  reconnu  avec  la  commission  centrale  des 
machines  à  vapeur  que  les  enquêtes  de  eommodo  et  incommoda 
n'étaient  pas  indispensables ,  et  qu'on  pouvait ,  afin  d'éviter  les 
retards  qu'elles  entraîneraient ,  s'exempter  de  l'accomplissement 
de  ces  formalités,  sinon  d'une  manière  absolue,  du  moins  toutes 
les  fois  que  des  circonstances  spéciales  ne  les  rendraient  pas  évi- 
demment nécessaires. 

Le  but  principal  des  enquêtes  prescrites  par  l'ordonnance  de 
1843,  pour  l'établissement  des  machines  et  des  chaudières  à  va- 
peur, c'est  de  mettre  les  intéressés  à  même  de  s'expliquer  sur  les 
inconvénients  que  ces  machines  et  chaudières  présentent  quelque- 
fois pour  le  voisinage,  tels  que  le  bruit  et  l'ébranlement  occasionnés 
par  le  moteur,  la  fumée  que  répandent  les  fourneaux  des  chau- 
dières ;  de  simples  récipients  de  vapeur  n'entraînent  pas  généra- 
lement ces  mêmes  inconvénients.  11  n'y  a  donc  pas  lieu,  dans 
rinstruction  des  demandes  qui  les  concernent ,  de  les  assimiler 
entièrement  aux  générateurs,  que  ladite  ordonnance  avait  princi- 
palement en  vua 

En  conséquence^  monsieur  le  préfet ,  vous  pourrez,  lorsqu'il  vous 
sera  adressé  des  demandes  en  autorisation  de  cylindres  sécheurs 
et  autres  appareils  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  désignés  dans  la 
circulaire  du  3o  janvier  i8/i5,  communiquer  directement  ces  de- 
mandes à  MM.  les  ingénieurs  des  mines  Ces  ingénieurs  examine- 
'  ront  avec  soin  si  les  appareils  projetés  ne  sont  en  aucune  manière 
susceptibles  d'affecter  les  intérêts  des  propriétés  ou  habitations 
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voisines ,  sous  le  point  de  vue  de  la  sûreté,  de  la  commodité  ou  de 
la  salubrité. 

Dans  le  cas  de  la  négative,  ils  proposeront  directement  et  sans 
autre  formalité  les  conditions  de  la  permission ,  qui  serait  accordée 
sur  leur  rapport 

Si .  au  contraire,  quelques-uns  des  intérêts  ci-dessus  mentionnés 
leur  paraissaient,  par  suite  de  certaines  circonstances,  pouvoir  être 
compromis,  ils  vous  en  avertiraient ,  en  vous  adressant  les  pièces 
de  TaiTaire ,  et  vous  auriez  alors  à  soumettre  la  demande  à  Tenquête 
de  eommodo  et  incomrnodoj  comme  il  est  dit  aux  articles  7,  8  et  9 
de  Tordonnance. 

Je  me  réfère  d'ailleurs,  sur  tous  les  autres  points  concernant  les 
appareils  en  question ,  aux  précédentes  circulaires  des  3o  janvier 
i845, 6  Janvier  et  5  mars  i852. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  m'accuser  réception  de  la 
présente,  dont  je  transmets  ampliatlon  à  MM.  les  ingénieurs. 

Le  miniiire  des  travaux  publics  ^ 
P.  MAGNE. 


(r  263) 

[31  août  1852.] 

Envoi  d'un  nouveau  modèle  de  cahier  des  chargée  et  d'instrucHone 

pour  le  service  des  bacs. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  le  département  des  finances  vient,  sur  la 
proposition  de  Tadministration  des  travaux  publics,  d'apporter 
quelques  modifications  au  modèle  du  cahier  des  charges  qui  règle 
les  obligations  à  imposer  aux  fermiers  des  passages  d'eau.  Ces  mo- 
difications sont  relatives  au  cautionnement  à  fournir  par  les  adju* 
dicataires  ou  abonnataires  des  bacs  et  bateaux  de  passage  public ,  aux 
conditions  de  capacité  à  exiger  des  fermiers,  lorsqu'ils  font  eux- 
mêmes  le  service,  et  aux  franchises  à  stipuler  pour  le  passage  de 
nqit  de  certains  fonctionnaires  ou  agents  de  l'achninistration. 

En  ce  qui  concerne  le  cautionnement,  l'expérience  avait  dé- 
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montré  que  les  dispositions  combinées  des  articles  i  et  7  de  Taneieil 
cahier  des  cliarges,  approuvé  par  le  miuistre  des  finances  le  7  a¥rll 
i836,  avaient  pour  résultat,  d'une  part,  de  grever  les  fermiers  ou 
leurs  cautions  d'obligations  indéfinies,  contraires  par  cela  même 
aux  principes  du  droit  commun  en  matière  d'hypothèques,  et  sou- 
vent hors  de  proportion  avec  l'importance  du  passage,  et,  d'autre 
part,  de  rendre  illusoire  la  garantie  de  l'état,  lorsque  l'inscription 
prise  au  nom  du  trésor  sur  les  immeubles  composant  le  second 
cautionnement  à  fournir  en  vertu  de  l'article  7  ne  venait  pas 
en  ordre  utile.  Pour  remédier  à  ce  double  inconvénient,  on  se 
bornera  désormais  à  exiger  un  cautionnement  unique,  dont  le 
montant  sera  déterminé  proportionnellement  à  l'importance  de 
chaque  passage.  Le  prix  de  la  ferme  précédente  et  la  valeur  do 
matériel  fixé  par  le  dernier  procès-verbal  de  mise  en  Jouissance 
donneront  les  éléments  les  plus  essentiels  du  ohiftre  de  ce  caution- 
nement, qui  sera  d'ailleurs  débattu  par  vous,  monsieur  le  préfet , 
par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  par  le  directeur 
des  contributions  indirectes.  Les  articles  1 ,  3 , 3  et  A  du  cahier  des 
charges  ont  été  modifiés  dans  ce  sens. 

L'article  3i  dispose  que  le  fermier  qui  fera  lui-même  le  service  du 
passage  devra  remplir  les  conditions  de  capacité  exigées  par  l'ar- 
ticle /17  de  la  loi  du  6  frimaire  an  VIL 

Enfin,  l'article  35  énumère  las  foneMonnaires  et  agents  de  l'ad- 
ministration qui  ont  droit  de  passer  gratuitement ,  soit  avant  le 
lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil,  mais  seulement  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

JTai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  du  cahier  des 
charges  modifié  conformément  aux  dispositions  nouvelles  que  je 
viens  d'indiquer,  et  approuvé  par  M.  le  ministre  des  finances  le  38 
de  ce  mois. 

Instructions  généraleSp  —  En  vous  transmettant  ce  nouveau  mo- 
dèle ,  je  crois  devoir  vous  rappeler,  monsieur  le  préfet ,  les  dispo- 
sitions principales  des  différentes  circulaires  et  instructions  minis- 
térielles relatives  à  l'amodiation  des  passages  d'eau.  Quelques-unes 
de  ces  dispositions  paraissent  avoir  été  perdues  de  vue,  et  les  traités 
consentis  avec  les  fermiers  présentent  souvent  des  irrégularités 
dont  il  importe  d'éviter  le  retour. 

Le  service  des  bacs  offîre  uo  caractère  mixte  ;  d'une  part ,  il  inté- 
resse la  viabilité  publique,  d'autre  part,  il  est  une  source  de 
MveQQS  pour  le  trésor.  Les  départements  des  travaux  publies  et  dw 
finances  «ont  ehai^  de^ritufart,  ohaean  en  ce  qui  le  OMieiirse,  les 
mMMs  aéeessatres  pour  qcM  eette  âevble  destiUfiffM  mt  Mnf^lie. 
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Le  départament  des  travaux  publics  statue  directement  ear  lèi 
quastiona  qui  ont  trait  à  rétabliasement  des  passages  d'eau ,  à  leur 
déplacemeotf  à  leur  suppresiioni  à  la  fourniture,  la  réparation  et  le 
renouvellement  du  matériel  d'exploitation.  Il  approuve  les  projeli 
des  travaux  à  exécuter  aux  aborda  des  baes  pour  en  faciliter  i*aoèèi* 
et  prononce  sur  les  réolamations  auxquelles  rétablissement  d*un  pas- 
sage d'eau  peut  donner  lieu*  L'approbation  de  la  liquidation  des  plue» 
values  ou  des  moins-values  «  en  fin  de  bail  ^  du  matériel  des  baos« 
laquelle  ressortit  également  au  département  des  travaux  publies ,  a 
été  déléguée  aux  préfets  par  le  déoret  du  s5  mars  i85t ,  mais  cette 
délégation  ne  s'étend  pas  à  la  remise  ou  k  la  réduction  du  ttiontaat 
des  moins- values  ;  vous  devrez  dont  continuer  à  me  soumettre  ^  avae 
votre  avis,  et  celui  de  MM»  les  ingénieurs  «  les  demandes  qui  vous 
seront  adressées  à  ce  sujet  par  les  fermiers  sortants. 

Le  ministre  des  finances  statue  sur  les  adjudications  et  àbonii»» 
ments  consentis  pour  l'amodiation  des  passages  d'eau  «  leseahiei^  des 
charges  qui  servent  de  base  à  oette  amodiation  #  la  fixation  ou  la  ré»* 
vision  des  tarifs  des  droits  à  percevoir  par  les  lërmiers ,  les  éê* 
mandes  de  réduction  du  prix  de  fermage^  les  demandes  dMndealklIft 
et  de  résiliation  présentées  par  les  fermière ,  enfin  sur  toutei  M 
questions  qui  concernent  l'exploitation  et  la  pefooptioiu 

Toutefois ,  mon  département  ayant  misiion  de  proposer  ao  mU 
Distre  des  finances  les  décisions  qui  rentrent  dana  ses  attributiofia , 
c'est  k  l'administration  des  travaux  publies  que  voua  devea  adMsaar 
directement  toutes  les  propoi^tiOBs  relatives  an  servioè  ém  baoe  9 
soit  qu'elles  concernent  exclusiveaieat  mon  département  «  soit  que 
la  solution  en  appartienne  au  département  des  finaocea 

Tarif t*  ^  Tout  passage  d*eau  «  en  vertu  des  dispoaMona  de  rar* 
ticle  95  de  la  loi  du  6  frimaire  an  vn  et  de  Farrèté  du  8  flOréàl 
an  XII ,  doit  faire  l'ol^et  d'une  adjudication  publique*  La  premièfe 
question  à  régler  avant  l'adjudication  est  la  fixation  du  tarif  dei 
droits  à  percevoir  par  le  fermier.  L'article  10  de  la  loi  du  ik  floréal 
an  X  exige  que  ce  tarif  soit  fixé  par  le  gouvernement  dans  la  forme 
arrêtée  pour  les  règlements  d'administration  publique,  c'esl>4b>^fè 
le  conseil  d'état  entendu.  Tout  projet  de  tarif  doit  être  dressé  con* 
fermement  aux  prescriptions  des  articles  ig,  19  et  ao  de  la  loi  do 
6  frimaire  an  VII  ;  il  doit  en  outre  *  aux  termes  d'un  avis  en  date  du 
18  décembre  1869,  ^^  comité  des  finances  du  conseil  d'état,  np-» 
peler  les  exemptions  de  péage  stipuléei  par  tas  artides  6  et  55  dit 
cahier  des  charges. 

Q  est  iadispansable  d'aiUaiM  que  MM.  lai  iagéafêvra  jelgneirt  à 
leurs  propositions ,  eonfoméOMit  à  rartfela  te  piMtéd»  te  kd  dt 
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frimaire  an  Vil ,  un  tableau  indiquant  la  largeur  des  fleures  et  ri- 
vières ,  ainsi  que  leur  niveau  lors  des  hautes ,  moyennes  et  basses 
eaux;  quils  fassent  connaître  s'il  est  nécessaire  d^accorder  aux  f^- 
miers  un  supplément  de  taxe  lors  des  débordements,  et  désignent 
le  niveau  à  partir  duquel  ce  supplément  pourrait  être  exigible. 

Le  conseil  municipal  des  communes  intéressées,  le  sous-préfet 
de  Tarrondissement  et  le  directeur  des  contributions  indirectes  du 
département  doivent  être  toujours  consultés  sur  les  tarifs  proposés 
par  les  ingénieurs. 

Les  prescriptions  qui  précèdent  sont  absolues ,  monsieur  le  pré- 
fet ;  et  dans  le  cas  où  les  actes  administratifs  qui  ont  sanctionné  les 
tarifs  actuellement  en  vigueur  sur. les  passages  d'eau  de  votre  dé- 
partement auraient  été  rendus  sans  Tintervention  du  conseil  d'état , 
vous  aurez  soin  de  faire  procéder,  dans  Tannée  de  l'expiration  des 
baux,  à  l'instructionci-dessus  prescrite.  Le  résultat  de  cette  instruc^ 
tion  devra  me  parvenir  six  mois  au  moins  avant  l'époque  de  la  réad- 
judication desdits  passages ,  afin  de  me  permettre  de  faire  homolo- 
guer en  temps  utile,  et  dans  la  forme  des  règlements  ^'administration 
publique,  les  tarifs  qui  devront  servir  de  base  aux  nouvelles  adju- 
dications. Les  mêmes  règles  seront  observées  lorsqu'il  y  aura  lieu 
d'apporter  des  modifications  k  un  tarif  en  vigueur  ou  de  rendre  ap- 
plicable à  un  bac  le  tarif  d'un  autre  bac. 

Éiabliisement  d'un  nouveau  passage'  d'eau.  —  Lorsqu'il  s'agira 
d'établir  un  nouveau  passage  d'eau,  les  conseils  municipaux  des 
communes  intéressées ,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  et  le  di- 
recteur des  contributions  indirectes  du  département  devront  être 
consultés  sur  l'utilité  du  passage  aussi  bien  que  sur  le  projet  de 
tarif.  Afin  d'éviter  une  double  instruction ,  ils  donneront  leur  avis 
à  la  fois  sur  ces  deux  questions. 

Le  projet  de  tarif  sera  accompagné  d'un  cahier  des  charges  des- 
tiné à  la  mise  en  ferme  du  passage,  d'un  plan  général  indiquant 
l'emplacement  du  nouveau  bac  ainsi  que  les  voies  de  communica- 
tion qu'il  doit  relier  entre  elles,  et  d*un  rapport  de  MM.  les  ingé- 
nieurs contenant  leurs  propositions  pour  l'établissement  du  passage 
projeté.  Ce  rapport  fera  connattre  si  le  service  du  nouveau  bac  né- 
cessitera l'emploi  d'un  matériel  affecté  au  transport  des  voitures  et 
bestiaux  ou  d'une  simple  embarcation  pour  le  passage  des  piétons. 
Il  indiquera ,  en  outre,  si  les  frais  de  première  acquisition  du  ma- 
tériel devront  être  laissés  à  la  charge  du  fermier  ou  être  supportés 
par  l'état 

Dans  ce  dernier  cas ,  MM.  les  ingénieurs  joindront  à  leurs  propo- 
sitions un  projet  régulier  du  matériel  à  construire.  Ce  projet  devra 
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être  dressé  oonformément  au  programme  général  arrêté  par  la  cir* 
calaire  en  date  du  ik  janvier  i85o. 

Vous  voudrez  bien ,  monsieur  le  préfet,  en  me  faisant  parvenir 
ces  différentes  pièces,  y  joindre  votre  avis  en  forme  d'arrêté. 

Jdjudiealions.  —  L'article  a5  de  la  loi  du  6  frimaire  an  vn  et 
Tarticle  a  de  Tarrêté du  8  floréal  an  XH  fixent  à  trois,  six  ou  neuf 
umées  la  durée  des  baux  ordinaires  des  passages  d'eau«  L'article  3 
de  Tarrété  précité  stipule  toutefois  que ,  lorsque  dans  l'intérêt  de  la 
perception  il  sera  jugé  convenable  de  passer  des  baux  d'une  plus 
longue  durée,  les  préfets  pourront  les  consentir  pour  douze,  quinze 
et  dix-huit  années,  avec  l'autorisation  spéciale  de  M.  le  ministre  des 
finances.  Avant  d'user  de  cette  faculté,  vous  devrez  toujours,  mon- 
sieur le  préfet ,  m'en  référer  préalablement 

Lorsque  les  bacs  et  bateaux  qu'il  s'agit  d'affermer  seront  pré- 
sumés ne  devoir  donner  qu'un  produit  trop  modique  pour  que  les 
enchérisseurs  aient  intérêt  à  se  transporter  au  chef-lieu ,  ou  bien 
encore  lorsque,  par  un  motif  quelconque,  vous  jugerez  cette  me- 
sure plus  avantageuse  pour  l'état,  vous  pourrez  déléguer  aux  sous- 
préfets,  et  ceux-ci  aux  maires,  la  faculté  de  procéder  aux  adjudi- 
cations dans  le  lieu  de  leur  résidence;  mais  ces  fonctionnaires  sont 
les  seuls  auxquels  cette  délégation  puisse  être  donnée. 

Le  jour  fixé  pour  l'adjudication  sera  porté  à  la  connaissance  du 
public  par  voie  d'affiches.  Au  'jour  indiqué  par  les  affiches ,  nul  ne 
devra  être  admis  à  enchérir  s'il  n'a  déposé ,  au  moins  trois  jours  à 
l'avance,  au  lieu  fixé  pour  l'adjudication,  des  certificats  délivrés  par 
le  maire  de  sa  commune ,  constatant  sa  capacité,  sa  solvabilité  et 
sa  moralité. 

La  fixation  des  mises  à  prix ,  sur  lesquelles  doivent  s'ouvrir  les 
enchères ,  ne  saurait  être  l'objet  de  règles  absolues.  Vous  détermi- 
nerez ces  mises  à  prix  en  consultant  les  résultats  des  anciens  baux , 
et  en  tenant  compte ,  le  cas  échéant ,  des  modifications  qui  auront 
pu  être  apportées  dans  les  tarifs.  La  connaissance  des  localités , 
rétat  actuel  d'exploitation  des  bacs  et  bateaux ,  et  les  renseigne- 
ments que  pourra  vous  fournir  le  directeur  des  contributions  indi- 
rectes de  votre  département ,  vous  permettront  d'établir  ces  mises  à 
prix  à  leur  juste  valeur.  Il  conviendra,  d'ailleurs ,  pour  qu'elles  ne 
portent  pas  obstacle  aux  enchères  et  pour  qu'elles  provoquent  au 
contraire  la  concurrence ,  qu'elles  soient  fixées  à  des  sommes  sensi- 
blement inférieures  aux  produits  présumés  du  passage  d'eau. 

Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  pas  d'enchérisseurs  à  l'adju- 
dication ,  les  mises  à  prix  pourront ,  séance  tenante,  être  successi- 
vement diminuées  ;  et  même ,  à  défaut  d'oin*es  plus  avantageuses , 
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l'entretenir  en  bon  état ,  et  de  sa  souaattra  aux  oblifaliOBa  ftt^e- 
stei  aux  f onaitri  par  la  cabiar  àm  chargaa. 

En  auauQ  ça3  •  la  prapriété  du  paaiaga  4*eau  na  doit  ioptiik  ésa 
maiQS  da  rétati  Une  inatruotion  ministérielle  du  19  prairial  an  XII 
e^  UOQ  circulera  an  da<ia  du  17  avril  liu,  du  direetaur  générad 
pontQ  a(  çh^uaiu6a3i  autorisaient,  il  est  vrai,  Pabandon  aux 
iQunes  das  bacs  qui ,  ne  reliant  paa  des  oonununioationa  reeonnuea 
utiles.  Aéraient  réputés  d'un  produit  presque  nul,  ou  qui ,  exigeant 
des  dépenses  d'entretien  ou  de  réparations  supérieures  au  produit, 
ne  pourraient  être  affermés  faute  d'enchérisseurs;  mais  deux  avia 
du  oQmité  des  finances  du  conseil  d'état,  du  3  octobre  1817  et 
du  a  septembre  1819,  ont  déclaré  que  de  tels  abandons  ne  poar- 
rai^t  plus  être  autorisés ,  l'état  devant  conserver  le  droit  excloaif 
de  Te^ploitation  de  tout  passage  d'eau ,  et  que  les  communes  pou* 
valant  seulement,  après  autorisation  régulière,  se  présenter  comme 
enchérisseurs,  concurremment  avec  les  particuliers,  et  devenir  ad- 
judicataires, 

U  convient  d'adjugar  autant  que  possible,  à  la  même  époque,  tous 
las  bacs  du  môme  département  Si ,  par  suite  de  résiliation  ou  pour 
tout  autre  motif,  il  devenait  nécessaire  d'affermer  isolément  un 
passage  d'eau,  Tépoque  de  Teiipiration  du  nouveau  bail  devrait  dtre 
fixée  de  manière  à  coïncider  avec  celle  du  renouvellement  des  baux 
de  tQus  les  autres  bacs  du  département, 

L'acijudioation  devra  to^jours  avoir  lieu  trois  mois  avant  l'expira- 
tion des  baux  en  vigueur.  lies  résultats  de  cette  adjudication  de- 
vront m'être  transmis  dans  le  mois  pendant  lequel  ladite  adjudiiîa* 
tion  aura  été  tranchée, 

MiMhères  coH^cimê  $ur  eu  pmêoges  d'#a«  aiiugéê  êéparémno^ 
—  Une  instruction ,  approuvée  par  le  ministre  des  finances  la  19 
prairial  an  XU,  avait  autorisé  les  préfets  ^  recevoir  des  enchères 
portant  sur  la  totalité  des  bacs  et  bateaux  d'un  département»  nuûs 
seulement  après  les  adjudications  partielles ,  attendu  que  la  mise  à 
prix  de  Tadjudication  collective  devait  être  composée  du  montant 
da  toutes  ces  adjudications  partielles.  L'expérience  ayant  démontré 
que  des  adjudicataires  sérieux  et  présentant  toutes  les  garanties  dé* 
sirables  s'étaient  quelquefois  vus  évincés,  moyennant  une  faible  en- 
chère, par  un  adjudicataire  unique  agissant  assez  ordinaîremeat 
dans  un  but  de  spéculation  et  obligé  de  sous-traiter,  M.  le  ministre 
des  finances,  après  s'être  concerté  avec  le  département  des  travaux 
publics,  a  décidé,  la  90  mars  18A1,  qu'à  l'avenir  la  mise  à  prix 
d§  toute  acjjudication  collective  de  passages  d'eau  serait  toiuouri 
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tf  on  ttsième  aa  moimi  en  sus  du  montent  des  «dljudiofittoBs  par- 
tielles. 

En  outre,  dans  I9  but  d'assurer  Texécution  de  oetle  décision  et 
de  maintenir  une  libre  coacurrenee  aui  enebères,  le  ministre  des 
finances  a  pris  Iç  19  mai  i84i ,  d'accord  avec  le  département  des 
travaux  publics ,  une  seconde  décision  contenant  les  dispositions 
réglementaires  suivantes  : 

«  1*  Le  jour  choisi  pour  les  premières  adjudications  devra  tou» 
Jours  être  annoncé  un  mois  au  moins  à  Tavance,  par  des  avis  et  des 
publications  officielles  ; 

9  %'  Il  ne  pourra  être  procédé  k  une  adjudication  collective ,  sur 
le  montant  en  bloc  des  adjudications  partielles ,  qu'après  le  délai 
d'une  quinzaine ,  à  compter  du  jour  de  l'apposition  d'avis  et  d^affi-* 
ehes  spéciales  ; 

»  y  Les  préfets  devront  examiner,  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
les  ac^udlcations  partielles,  s'il  convient  de  s'en  tenir  à  celles-ci  ou 
de  tenter  une  adjudication  collective,  et,  dans  le  cas  où ,  à  l'expi-* 
ration  de  ce  délai ,  ils  n'auront  pas  fait  apposer  des  avis  indiquant 
le  Jour  et  le  lieu  d'une  adjudication  oollective ,  les  adjudications 
partielles ,  considérées  alors  comme  étant  maintenues ,  devront  re- 
cevoir leur  exécution,  sous  l'approbation  du  ministre  des  finances, 
à  laquelle  toute  adjudication  de  passage  d'eau  reste  nécessairement 
subordonnée. 

»  Afin  d'éviter  d'ailleurs  toute  espèce  de  doute  ou  de  contes- 
tation, la  première  affiche  publiée  pour  les  adjudications  partielles 
devra  désormais,  lorsqu'il  sera  jugé  utile  de  réserver  la  faculté 
éventuelle  de  l'adjudication  collective ,  énoncer  cette  réserve  par 
une  mention  expresse,  » 

Abonnement  par  voie  de  $oumiê$ion  directe,  —  L'amodiation  des 
droits  à  percevoir  sur  les  bacs  devant ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit , 
faire  toujours  l'objet  d'une  adjudication  publique,  il  en  résulte  que 
ce  n'est  qu'après  une  tentative  d'adjudication  demeurée  sans  effet 
qu'on  peut  recourir  au  mode  d'abonnemeut  par  voie  de  soumission 
directe.  Ces  abonnements  doivent  être  reçus  par  vous,  monsieur  le 
préfet ,  ou  par  les  sous-préfets  ou  les  maires  ;  mais .  ici  comme  pour 
les  adjudications ,  ces  fonctionnaires  sont  les  seuls  auxquels  vous 
puissiei  donner  votre  délégation. 

Les  actes  d'abonnement ,  à  moins  de  circonstances  particulières , 
énonceront  simplement  les  bases  du  traité ,  c'est-à-dire  la  durée  du 
bail,  le  prix  annuel  de  la  redevance ,  enfin  l'engagement  pris  par 
Tabonnataire  de  se  soumettre  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
dM  charges.  Cette  dernière  condition  est  nécessaire,  car  il  n'y  a  pas 
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de  motif  pour  que  les  fermiers  par  abonnement  ne  soient  pas 

astreints  aux  mêmes  oblig^iions  que  les  adjudicataires. 

Vous  voudrez  bien,  d^ailleurs,  observer  que  ralTermage  par 
abonnement  direct  n'est  qù*un  mode  d'exploitation  transitoire  qui 
doit  cesser  à  Tépoque  fixée  par  la  réadjudication  aux  enchères  pu- 
bliques des  autres  passages  d'eau  du  département 

Pièces  à  fournir  à  Vappui  des  1raité$  poiêés  avec  les  fermiers^  — 
J'ai  remarqué  que  l'on  omettait  souvent  de  joindre  aux  pièces  rela- 
tives aux  adjudications  ou  abonnements  un  exanplaire  du  cahier  des 
charges  spécial  à  chaque  passage.  Cette  omission  est  d'autant  plus 
regrettable  que  l'administration  se  trouve  par  là  dans  l'impossibilité 
de  vérifier  si  le  cahier  des  charges  qui  sert  de  base  aux  traités  passés 
avec  les  fermiers  renferme  toutes  les  stipulations  désirables.  Je  vous 
recommande  de  veiller  à  ce  que  cet  oubli  ne  se  renouvelle  plus  à 
l'avenir. 

D'un  autre  côté,  l'acte  de  cautionnement  qui  accompagne  le 
procès-verbal  d'adjudication  doit  toujours ,  dans  le  cas  où  le  eau- 
tionnemer^t serait  constitué  en  immeubles,  énoncer  explicitement 
que  ces  immeubles  sont  libres  de  toute  hypothèque  jusqu^à  con- 
currence du  montant  dudit  cautionnement 

Enfin  les  procès-verbaux  d'adjudication  et  actes  d'abonnement 
doivent  être  soumis  à  l'enregistrement ,  et  mention  doit  être  faite 
de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

J'ajouterai  qu'à  ces  différentes  pièces  doit  être  également  joint 
l'état  récapitulatif  réclamé  par  ma  circulaire  du  qo  juin  dernier,  et 
désignant  le  nom  de  la  rivière  sur  laquelle  se  trouvent  les  passages 
d'eau,  le  nom  du  bac,  celui  de  la  commune  de  la  situation  des 
lieux,  celui  des  fermiers,  la  durée  du  bail,  enfin  le  montant  de  la 
nouvelle  ferme  et  celui  de  la  ferme  précédente. 

Matériel  A^ exploitation»  —  S'il  existe  dans  votre  département  des 
passages  d'eau  desservis  au  moyen  d'un  matériel  fourni  par  les  fer- 
miers en  exercice,  et  qu'il  convienne  dMmposer  à  leurs  successeurs 
la  même  obligation ,  il  y  aura  lieu  de  retrancher  de  l'artice  1 1  du 
cahier  des  charges  la  disposition  relative  au  payement  de  la  moins- 
value  et  de  supprimer  les  articles  is ,  i5  et  i^    A  ces  articles  on 
substituera  une  clause  stipulant  que  l'adjudicataire  sera  tenu  dp 
fournir,  entretenir  en  bon  état  et  remplacer  au  besoin  le  matériel 
ainsi  que  les  agrès  et  ustensiles  néces.«aires  à  l'exploitation  du  pas- 
sage ;  qu'il  demeurera  chargé  des  travaux  de  réparation  et  d'en- 
tretien des  cales  d'abordage  pour  tout  ce  qui  sera  étranger  aux 
routes  ou  chemins  vicinaux  servant  d'accès  au  bac  ;  et  que ,  sMI 
négligeait  l'entretien  du  passade  d'eau  de  manière  à  compromettre 
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la  sûreté  publique,  TadministratloQ  se  réserve  de  prendre  d'office, 
aux  frais,  risques  et  périls  de  Tadjudicataire ,  telles  mesures  quMl 
appartiendra  pour  que  le  service  des  communications  ne  soit  pas 
interrompu. 

Enfin ,  dans  le  cas  où  le  matériel  d'exploitation  serait  la  propriété 
du  fermier,  il  conviendra  également  de  retrancher  des  articles  sa 
et  33  du  cahier  des  charges  tout  ce  qui  concerne  Tinventaire  des- 
criptif et  estimatif  dudit  matériel. 

Upeut  arriver  cependant  que,  pour  quelques-uns  des  passages 
placés  dans  cette  catégorie,  Tadministration  ait  avantage  à  faire 
Tacquisition  du  matériel  ;  vous  aurez  alors  à  m*adresser  les  propo- 
sitions des  ingénieurs  ;  mais,  dans  aucun  cas,  le  mode  d'exploitation 
en  vigueur  ne  devra  être  changé  sans  qu'il  ait  été  préalablement 
statué  par  Padministration  supérieure. 

Remise  aux  domaines  du  matériel  sans  destination,  —  En  ce  qui 
concerne  les  objets  hors  de  service  et  le  matériel  qui ,  par  suite  de 
la  suppression  d'un  passage  ou  par  un  motif  quelconque ,  devien- 
draient disponibles  et  ne  pourraient  recevoir  une  destination  nou- 
velle, remise  en  sera  faite  à  l'administration  des  domaines,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'article  16  de  l'ordonnance  du 
3i  mai  i838.  Il  importe,  avant  d'efl'ectuer  cette  remise,  d'en  ré- 
férer à  l'administration  supérieure.  MM.  le^  ingénieurs  auront  soin 
d'indiquer  dans  leurs  propositions  la  valeur  du  matériel  sans  em- 
ploi ,  et  de  faire  connaître  s'il  est  en  état  de  recevoir  une  destina- 
tion utile ,  soit  dans  le  département  môme,  soit  dans  un  des  dépar- 
tements limitrophes. 

Je  vous  recommande  d'une  manière  toute  particulière,  monsieur 
le  préfet,  de  veiller  à  ce  que  les  dispositions  rappelées  par  la 
présente  circulaire  reçoivent  leur  entière  exécution ,  afin  d'éviter 
les  retards  qu'une  instruction  incomplète  entraîne  toujours  avec 
elle. 

.Indépendamment  d'un  exemplaire  du  nouveau  cahier  des  charges, 
vous  trouverez  ci-joints  des  modèles  de  procès-verbal  d'adjudica- 
tion, d'acte  d'abonnement  et  d'actes  de  cautionnement,  auxquels 
vous  voudrez  bien  vous  conformer  à  l'avenir. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire , 
dont  j'adresse  une  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en  chef  et  à  MM.  les 
ingénieurs  ordinaires. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
P.  MAGàNE. 


Annales  d     P.  et  Ch.  l.ois,Dt!cRFTS.  —  tome  11.  26 
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OâPlRTBMBNT  CAHIER  DES  CHARGES 

d 

======  De  l'adjudication  des  droits  à  percevoir^  pen- 

ARRONDissEMBMT        jg^j  i^g  anfiées  ,  au  passage 

d'eau  de  sil%^  sur  la  rivière 

BAC  d  commune  d 

arrondissement  d 


Conditions  préalables. 

Art.  1*'.  L'adjudicataire  est  tenu  de  fournir,  dans  les  yingt-quatre  hearet 
de  l'adjudication ,  un  ci utionnement  ayant  pour  objet  de  garantir,  non-seule^ 
ment  le  payement  du  prix  de  fermage ,  mais  encore  le  recouvrement  de  la 
moins-valuequi  pourrait  être  due  en  exécution  de  l'article  12  ci-après,  ainsi 
que  l'accomplissement  de  toutes  les  obligations  par  lui  contractées. 

2.  Ce  cautionnement  présentera  une  valeur  de 

Il  sera  constitué,  au  choix  de  l'adjudicataire,  soit  en  numéraire,  soit  en 
rentes  sur  l'état  f) ,  soit  en  immeubles  libres  de  toute  hypothèque ,  au  moins 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  stipulée  ci-dessus. 

Ces  immeubles  devront  être  situés  dans  le  département  oa  dans  les  dépar- 
tements limitrophes. 

3.  Le  cautionnement  sera  reçu  par  le  préfet  ;  il  sera  préalablement  débattu 
par  lui ,  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  par  le  directeur  an 
contributions  indirectes. 

4.  Le  fermier  sera  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  en  vertu  des  articles  8 

et  10  de  la  loi  du  17  aviil  1832,  sauf  l'exception  contenue  en  l'article  13  de 

ladite  loi. 

Franchises  et  modérations, 

5.  Le  fermier  ne  pourra ,  dans  les  ras  prévus  par  le  présent  article  ,  exiger 
aucun  droit  de  passage  des  fonctionnaires,  einplo>és  ou  agents  ci-après  dé- 
signés ,  savoir  : 

1®  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arron- 
dissements ,  les  maires ,  les  ju^es  d'instruction  e<  procureurs  dt^  la  république, 
les  juges  de  paix  et  leurs  «refflcrs ,  les  commissaires  de  police  et  auties  agents 
de  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  u;:ents  des  ponts  et  chiiussées,  les  di- 
recteurs et  em^iioyés  des  administrations  de  i^enrceistioment  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  d«s  contributions  indi- 
rectes et  des  douanes;  les  agents  de  I'ad^lini^tr.4ton  fore»tii're ,  des  lignes 
télé^^aphiques,  les  ai^ents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vici- 
naux, les  receveurs  des  communes,  les  vérillrnit^urs  «les  poids  et  mesures, 
les  préposés  d'octroi  et  les  facteurs  ruraux ,  mais  pour  le  cas  seulement  oii  ces 
divers  fonct  onnaires  et  emploNcs  seront  obii^cs  ilc  p  sser  d'une  rive  à  l^autre 

(*)  Les  inscriptions  en  rentes  sur  l'état  seront  admises,  savoir  :  les  rentes  3  pour 
IW  au  cours  de  75  francs,  et  les  rentes  4  ei  4  1/2  pour  100  au  pair. 
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pour  caase  de  service,  et  dous  ta  condition  ()ne  teê  employés  seront  r^ 
Têtus  des  marques  distinclives  de  leurs  Tonctions,  ou  porteurs  de  leurs 
commissions  ; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  Tétat^  ninsi  que  leurs  assis- 
tants ; 

Les  préfets ,  sous-prérets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  para- 
graplie  auront  le  droit ,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  Tran 
chise  de  leurs  secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne,  et  de 
leurs  voitures  et  conducteurs  ; 
2*  Les  malles-postes ,  les  courriers  et  les  estafettes  du  gouvernement; 
S»  Les  trains  d'artillerie ,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  mi- 
litaires chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conduc- 
teurs qui  les  accompagnent;  les  bouviers ,  bœufs ,  chevaux  et  voitures  requis 
pour  le  transport  des  vivres  de  l'armée ,  des  équipages ,  des  troupes  et  des 
militaires  malades;  les  voitures  cellulaires  et  leurs  chevaux  et  conducteurs; 
4**  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  ave  leurs  corps,  les  sous-offl- 
ciers  et  les  soldats  voyageant  isolément ,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ainsi  que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie  et  les  voi- 
tures et  chevaux  servant  à  les  transporter,  à  la  charge  de  représenter  soit  une 
feuille  de  roule,  soit  un  ordre  de  service  ; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour  le  ser- 
Yice  public,  mais  à  la  même  condition. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des 
Individus  qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit 
de  franchise ,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Obliyationê  du  fermier. 

6.  Le  bail  sera  fait  pour  années  ,  qui  commenceront  le 

et  finiront  le 

7.  Le  prix  du  bétail  sera  payable,  entièrement  en  argent,  à  l'exception  de 
l'appoint  de  la  pièce  de  6  francs  (article  2  du  décret  du  18  août  1810),  de  trois 
mois  en  trois  mois  et  d'avance ,  à  la  caisse  du  receveur  des  conli  iIjuLions  in- 
directes dans  le  ressort  duquel  le  passeur  a  son  domicile  de  droit,  confor- 
mément à  l'article  32  de  la  loi  du  6  frimaire  un  VU. 

L'adjudicataire  ^eru  tenu  de  payer,  en  sus  du  prix  du  bail,  la  contribution 
foncière  et  les  autres  charges  publiques  auxquelles  le  bac  et  ses  dépendances 
sont  ou  pourront  être  imposés. 

8.  L'adjudicataire  p;)yera ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication,  les 
frais  d'expédition  du  bail,  d'impressions,  de  criées,  d'afllches,  de  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  et  l'acte  de  cautionnement  seront  soumis 
au, droit  proportionnel  d'enregistrement  fixé  par  la  loi  du  16  juin  1824. 
La  minute  et  les  expéditions  qui  en  seront  délivrées  seiont  sur  papier 
timbré. 

Les  frais  d'inscription  hypothécaire  seront  aussi  à  la  charge  du  fermier. 

A  défaut  d'approbation,  la  durée  du  bail  devant  être  restreinte  à  un  an , 
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conformément  à  l'article  20  ci-après,  le  fermier  évincé  obtiendra  la  restittill^n 
des  droits  d'enregistrement  applicables  aux  dernières  années,  en 

formant  à  cet  effet  une  demande  auprès  de  la  régie  de  l'enregistrement ,  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

9.  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir  le  cautionnement  prescrit  par  Tar- 
tlcle  t",  d'acquitter  les  frais  d'adjudication,  de  payer  le  prix  de  ferme  aux 
époques  prescrites ,  et  généralement  de  remplir  les  conditions  imposées  par 
le  présent  cahier  des  charges,  la  résiliation  du  bail  sera  prononcée  par  le 
préfet,  sur  le  vu  d'un  simple  commandement  resté  sans  effet  pendant  trois 
jours,  et  II  sera  procédé  à  la  réadjudication  de  la  perception,  à  la  folle  en- 
chère du  fermier  évincé. 

10.  Le  fermier  ne  pourra  demander  ni  la  résiliation  de  son  bail,  ni  indem- 
nité, ni  diminution  de  prix,  sous  prétexte  d'événements  imprévus,  tels  que 
grosses  eaux,  sécheresse,  Inondations,  glaces  et  autres  accidents  quelcon- 
ques, causés  par  l'intempérie  des  saisons ,  ni  môme  pour  réparations  faites 
au  bac ,  aux  routes  ou  cliemins  qui  y  conduisent.  Le  fermier  ne  pourra  non 
plus  réclamer  aucune  indemnité  dans  le  cas  où  le  gouvernement  autoriserait, 
dans  l'étendue  du  port  du  bac,  rétablissement  de  bateaux  particuliers  con- 
formément à  l'article  8  de  la  loi  du  6  frimaire  an  Vil. 

11.  Si ,  avant  l'expiration  du  bail ,  le  pansage  est  supprimé  pour  une  cause 
quelconque ,  le  fermier  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  de  eette  cir- 
constance, qui  n'aura  d'autre  effet  que  de  faire  résilier  le  bail  à  compter  du 
jour  où  l'exploitation  aura  cessé.  L'adjudicataire  sera  en  conséquence  tenu 
d'exécuter,  jusqu'à  ladite  époque,  toutes  le-s  clauses  et  conditions  de  son  ad- 
judication ,  et  notamment  de  payer,  conformément  à  l'article  suivant .  la 
moins-value  du  mobilier,  s'il  existe  une  moins-yalue. 

L'établissement  d'un  nouveau  bac  public  ou  d'un  pont  dans  une  étendue 
de  ,  à  partir  de  l'extrémité  de  la  limite  ou  port  do  bac  affermé , 

ne  pourra  aussi  donner  ouverture  qu'à  la  demande  en  résiliation  du  bail,  sans 
indemnité  ;  les  changements  apportés  dans  l'exploitation  des  bacs  existant 
au  moment  de  l'adjudication  ne  donneront  lieu ,  en  aucun  cas ,  à  résiliation 
ou  indemnité. 

12.  Le  fermier  sera  tenu  de  payer,  en  fin  de  bail,  la  différence qni  existera 
à  cette  époque  entre  la  valeur  des  bacs  et  bateaux  et  des  effets  mobiliers ,  et 
celle  qu'ils  avaient  au  moment  de  son  entrée  en  jouissance ,  augmentée  tant 
du  prix  des  objets  fournis  depuis  par  le  gouvernement,  que  de  celui  des 
réparations  qui  auront  été  faites  des  deniers  de  l'état ,  quelle  que  soit  la  cause 
de  cette  différence,  et  lors  même  qu'elle  proviendrait  uniquement  de  l'usage. 

Le  recouvrement  de  cette  moins-value  sera  opéré  par  le  receveur  des  coo- 
tributions  indirectes ,  et  pourra  être  poursuivi  par  la  voie  de  contrainte  par 
corps,  aux  termes  des  articles  8  et  lOde  la  loi  du  17  avril  183?. 

13.  Si ,  au  moment  de  la  mise  en  jouissance ,  le  bac  ou  les  bateaux  existent 
des  réparations ,  ou  s'il  est  nécessaire  de  remplacer  quelques  agrès  ou  usten- 
siles ,  le  gouvernement  mettra  le  tout  en  bon  état  de  service ,  conformément 
aux  devis  et  détails  estimatifs  qui  seront  dressés  par  l'ingénieur  en  chef. 

La  valeur  des  objets  nouvellement  fournis ,  ainsi  que  l'accroissement  de 
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valeor  de  ceux  qui  auront  été  réparés ,  seront  ajoutés  à  la  valeur  constatée  an 
moment  de  la  prise  de  possession  du  fermier,  et  dont  il  sera  devenu  compta- 
ble, aux  termes  de  l'article  précédent  :  la  livraison  desdits  objets  ou  leur  ré- 
paration sera  constatée  et  reconnue  dans  la  forme  qui  va  être  prescrite  par 
Tarticle  22,  relativement  à  la  mise  en  jouissance. 

14.  L'adjudicataire  sera  tenu  d*entretenir  en  bon  état  les  hacs,  passe-cbeval 
et  bateaux,  agrès,  cordes,  etc.,  et  de  se  fournir  de  tous  les  ustensiles  et 
outils  nécessaires;  de  faire  peindre  et  goudronner,  au  moment  de  l'entrée  en 
jouissance ,  et  ensuite  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  les  parties  des  bacs ,  bateaux 
et  batelets  qui  ne  plongent  pas  dans  l'eau  ;  le  remplacement  des  bacs,  bateaux, 
passe-cheval  uu  barques  aura  lieu  par  les  soins  du  gouvernement,  au  moyen 
d'adjudications  passées  sur  des  devis  et  détails  estimatifs  fournis  par  Tingé- 
oieur  en  chef.  Il  en  sera  de  même  des  réparations  jugées  trop  importantes 
pour  être  laissées  aux  soins  du  fermier,  et  de  celles  qu'il  néglii^erait,  et  dont 
le  retard  pourrait  compromettre  la  sûreté  publique.  Le  prix  de  ces  recon- 
structions ou  réparations  sera  avancé  par  le  gouvernement,  et  ajouté  à  la 
valeur  du  mobilier  constatée  au  moment  de  la  mise  en  jouissance,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après  ;  les  travaux  de  réparation  et  d'entretien  des  cales  d'abor- 
dage seront  à  la  charge  du  fermier  pour  tout  ce  qui  sera  étranger  aux  routes 
ou  chemins  vicinaux  servant  d'accès  au  passage. 

15.  Aussitôt  sa  mise  en  possession  ,  Tadjudicataire  sera  tenu  de  faire  placer 
è  ses  frais,  si  déjà  ils  n'existent,  les  tarifs  des  droits  de  passage  en  lieu  appa- 
rent, de  l'un  et  de  l'autre  côté  du  fleuve  ou  de  la  rivière ,  sur  un  poteau  où 
sera  tracé  le  niveau  d'eau  au-dessus  duquel  le  supplément  de  taxe  sera  exi- 
gible, ainsi  que  celui  des  hautes  eaux  au-dessus  duquel  tout  passage  est  in- 
terdit. Il  en  sera  de  même  chaque  fois  que  les  poteaux  ou  tarifs  devront  être 
renouvelés. 

16.  La  charge  que  les  bacs,  bateaux  et  batelets  pourront  contenir  est 
limitée,  savoir  : 

Pour  le  bac,  à  individus ,  y  compris  les  mariniers ,  ou 

à  chevaux ,  mulets ,  boeufs ,  vaches ,  etc. 

Pour  chaque  bateau ,  à  individus ,  y  compris  1q  passeur. 

Pour  chaque  batelet ,  à  individus ,  y  compris  également 

le  passeur. 

En  cas  de  chargement  mixte  dans  les  bacs  00  bateaux ,  ce  chargement  ne 
devra  jamais  produire  un  enfoncement  supérieur  à  la  ligne  de  flottaison.  Pour 
qu'elle  soit  fixée  invariablement  le  long  du  bac  ou  bateau ,  il  sera  posé  aux 
frais  du  fermier,  et  en  piésence  de  l'ingénieur  ou  d'un  agent  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  dûment  autorisé,  et  du  maire,  des  planches 
ou  linteaux  qui  indiqueront  la  hauteur  de  cette  ligne  de  flottaison  ;  la  charge 
sera  complète ,  lorsque  la  surface  de  l'eau  affleurera  Tarête  inférieure  desdites 
planches  ou  linteaux ,  et  on  ne  pourra  plus  admettre  une  nouvelle  charge, 
8008  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

17.  L'étendue  du  port  du  bac  sera  déterminée  par  l'ingénieur  en  chef  et  in- 
diquée par  des  bornes ,  que  l'adjudicataire  fera  placer  à  ses  frais.  11  fera  auss 
remplacer,  à  ses  frais,  oelles  qui  auraient  disparu  ou  qui  auraient  été  endom- 
magées pendant  la  durée  du  bail. 
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16.  Faute  par  l'adjudicataire d*fivoir  rempli,  dans  la  quinzaine  de  son  en- 
trée en  jou1si«Hnee  ou  de  la  sommation  qui  lui  en  aura  été  faite,  les  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  les  deuK  articieit  précédents,  ii  y  sera  pourvu  par  les 
soins  du  maire,  après  commandement  préalable.  L'état  de  la  dépense,  ainsi 
que  celui  de  la  sommation  ,  après  avoir  été  certifiés  par  le  maire  et  rendus 
exécutoires  par  le  préfet,  seront  remis  au  receveur  des  contribatlons  Indi- 
rectes, chargé  du  recouvrement  du  prix  de  ferme ,  qui  en  remboursera  le 
montant  au  maire ,  et  qui  en  poursuivra  le  recouvrement  en  même  temps  que 
celui  du  fermage. 

19.  Les  personnes  qui ,  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  du  6  frimaire  an  Vil, 
ont  obtenu  ou  obtiendront  l'autori^^ation  de  conserver  ou  d'établir  des  hateani 
particuliers,  ne  pourront  être  troublées  dans  cette  possession  par  l'adjudlca- 
tnho.  ni  tenues  A  aucun  dédommagement  envers  lui. 

30.  L'adjudication  ne  sera  définitive  qu'après  i'approbationde  M.  le  ministre 
des  flnan^'es;  néanmoins,  l'adjudicataire  devra  être  mis  provisoirement  en 
Jouissance  au  ,  lors  même  que  cette  approbation  ne  serait  polat 

encore  parvenue.  Il  devra,  en  conséquence,  remplir  toutes  les  obligations 
qui  lui  seront  imposées,  sans  attendre  cette  approbation. 

La  non-approbation  de  l'adjudication  ne  pourra  avoir  pour  effet  de  priver 
immédiatement  l'adjudicataire  du  bénéUcedu  bail;  la  jouissance  ne  pourra 
être  moindre  d'une  année. 

Mise  en  JouUsanee, 

21.  L'adjudicataire  ne  pourra ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  mis 
en  possession  du  bac  qu'après  avoir  justifié  de  l'accomplissement  des  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  les  articles  1,  7  et  8  ;  et  faute  par  lui  d'avoir 
fait  cette  justification  un  mois  avant  i^époque  fixée  pour  l'entrée  en  jouissance, 
et  après  un  simple  commandement  resté  sans  effet  pendant  trois  jours ,  il 
sera  procédé,  à  sa  folle  enchère,  à  une  nouvelle  adjudication ,  comme  il  est 
dit  à  l'article  9. 

22.  La  mise  en  jouissance  sera  constatée  par  un  procès-verbal  particnlicr, 
auqnel  sera  joint  un  inventaire  exact ,  descriptif  et  estimatif  des  objets  mo- 
biliers qui  seront  mis  à  la  disposition  du  fermier  entrant.  Ce  procès-verba] , 
ainsi  que  l'Inventaire  descriptif  et  estimatif  dont  il  vient  d'être  parlé,  seront 
drei^sés  par  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  ou  par  la  personne 
que  le  préfet  aura  désignée,  en  pré>ence  du  maire,  d'un  employé  des  contri- 
bntions  indirectes  désigné  par  le  directeur,  et  de  l'ancien  et  du  nouveau  ie^ 
mier,  ou  eux  dûment  appelés.  Ces  pièces  devront  être  en  quadruple  expédi- 
tion, et  signées  de  toutes  les  parties.  Une  expédition  du  procès-verbal  et  de 
l'inventaire  sera  remise  à  chacun  des  deux  fermiers  :  les  deux  autres  seront 
conservées,  Tune  par  l'ingénieur  ordinaire  ou  l'agent  qui  le  remplacera ,  et 
l'autre  par  l'employé  des  contributions  indirectes  ,  qui  la  remettra  aa  diree* 
teur  de  cette  administration. 

28.  Pareil  procès-vtert)al  sera  Pressé  à  l'expiration  du  bail  \  et  si  l'éTalaation 
du  mobilier  est  inférieure  à  celle  qui  a  été  établie  lors  de  l'entrée  en  jouissance, 
augmentée  du  prix  des  constructions  ou  réparations  fèites  par  le  gouverne' 
ment  et  payées  des  deniers  de  l'état  pendant  la  durée  du  bail ,  la  différence  oa 
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moîns-valoe  devra  être  acquittée  par  le  fermier  sortant  entre  les  mains  du  re- 
cevear  des  contributions  indirectes,  ainsi  que  le  porte  Tarticle  12. 

Dans  le  cas  où  la  valeur  du  mobilier  se  tntuverait  supérieure  à  celle  qui  f 
été  reconnue  lors  de  rentrée  en  jouissance,  augmentée  du  prix  des  constmc- 
tions  et  réparations  faites  par  le  gouvernement,  il  sera  tenu  compte  audit  fer- 
mier de  la  diflférence  ou  plus-value. 

Perception, 

24.  Le  fermier,  ainsi  que  les  passagers,  se  conformeront  au  tarif  arrêté  par 
le  gouvernement  le  ,  et  dont  une  copie  est  annexée  au  présent 
cahier  des  charges. 

25.  Le  reniiier  pourra  poursuivre,  conformément  aux  articles  50  ,  57,  58« 
59,  60  et  61  de  la  loi  du  6  frimaire  an  VII  ,,et  à  ses  risques  et  périls ,  toute 
personne  qui  se  soustrairait  au  payement  des  sommes  portées  aux  tarifs,  ou 
qui ,  sans  autorisation  préalable  et  dans  les  limiies  du  port  du  bac ,  établirait 
un  bateau  particulier,  ainsi  que  celle  qui,  après  avoir  obtenu  une  autorisation, 
se  servirait  de  son  bateau  pour  passer,  moyennant  rétribution ,  des  per- 
sonnes étrangères  à  sa  famille  ou  à  son  exploitation,  ou  enQn  qui  se  permet- 
trait des  injures ,  menaces  ou  voies  de  fait  envers  le  fermier,  ses  préposés  ou 
mariniers. 

26.  Tout  fermier  est  autorisé  à  requérir,  le  cas  échéant,  l'assistance  de  la 
force  armée. 

27.  Le  fermier,  ses  préposés  ou  mariniers,  ne  pourront,  sous  les  peines 
portées  par  les  articles  52,  53,  54  et  55  de  la  loi  du  6  frimaire  an  VII,  exiger 
autres  et  plus  fortes  sommes  que  celles  qui  sont  portées  aux  tarifs,  ni  se  per- 
mettre d'Injurier,  menacer  ou  maltraiter  les  passagers. 

28.  Les  contestations  qui  pounont  s'élever  sur  la  quotité  du  droit  exigé  par 
le  fermier  ou  ses  préposés  seront  portées  devant  le  maire  le  plus  voisin  00 
son  adjoint,  et  par  lui  décidées  sommairement  et  sans  frais. 

Police. 

29.  Le  passage  sera  desservi  par  grand  bac ,  ayant  de 
longueur                               de  largeur                        garni  de 

par  bateaux  ;  chaiiue  bateau  sera  garnii  de 

par  batelets  ;  chaque  batelet  sera  garni  de 

et  par  mariniers. 

30>  Le  fermier  entretiendra  constamment,  pour  le  service  de  son  exploita- 
tion, le  nombre  de  piéposés  ou  de  mariniers  indiqué  par  l'article  29  du  pré- 
sent cahier  de  charges  ;  leur  salaire  sera  à  sa  charge. 

31.  Le  fermier  ne  pourra  employer  au  service  de  son  exploitation  que  des 
gens  âgés  au  moins  de  vingt  et  un  ans ,  de  bonnes  vie  et  mœurs,  et  bien  au 
fait  de  la  navigation. 

Tout  individu,  soit  fermier,  soit  marinier,  faisant  le  service  du  passage  , 
devra  être  constamment  muni  :  1*  du  certiticat  d^aptitude  exigé  par  l'ar- 
ticle 47  de  la  loi  du  6  frimaire  an  VU;  2?  d'un  certificat  de  moralité  délivré 
par  le  maire  de  la  commune  qu'il  habite. 

Il  sera  tenu  de  représenter  ces  pièces  à  toute  réquisition  des  autorités  lo- 
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cales,  des  ingénienrs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  ainsi  que  des  employés 
de  l*administration  des  contributions  indirectes  et  de  la  gendarmerie. 

L'inexécution  de  ces  prescriptions  entraînera  la  résiliation  du  bail  et  la 
réadjudication  du  passage  d'eau  à  la  fol  te  enchère  du  fermier  évincé. 

32.  Le  fermier  fera  exactement  baiaver  les  ports  et  les  cales  lors  des  craes 
d'eau  y  et  tenir  propres  en  tout  temps  les  abords  et  pontons  des  bacs  et  bateaux. 

Il  garnira  les  bacs  et  bateaux  de  planches  pour  sièges,  de  manière  que 
les  passagers  y  soient  avec  propreté  et  gûreté,  et  tiendra  toujours  les  bateaux 
Tides  d'eau. 

33.  Les  bacs  et  bateaux ,  au  moment  de  l'embarquement  et  du  débarque- 
ment ,  seront  nmarréâ  de  manière  à  éviter  les  accidents  que  leur  recul  pour- 
rait occasionner. 

34.  Le  fermier  ne  pourra  passrr  ni  être  contraint  à  passer,  lorsque  les 
rivières'charricront  des  glaces,  ni  lorsque  le  vent  et  les  grandes  eaux  seront 
assez  considérables  pour  faire  craindre  des  accidents  ;  il  demeurera  person- 
nellement responsable  de  tout  dommage  et  accident  auquel  l'inexécution  de 
cet  article  donnerait  lieu. 

35.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule ,  sans  exieer  d'autre 
droit  que  le  droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  le  laps  de  temps 
qui  sera  d'une  heure  pour  les  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval 
et  pour  les  hatelels. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires ,  agents  et  autres  per- 
sciines  désignées  à  Tarlicie  5  du  pressent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps 
de  temps  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer,  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du 
soleil,  .*>ans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  préfets  et  souf-préfels ,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et 
procureurs  de  la  république,  les  ju.i;es  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commis- 
saires de  police  ctautres  agents  de  police  judiciaire,  lesemp'oycs  des  contri- 
butions indirectes  et  des  douanes,  la  gendarmerie,  amsi  (^ue  les  ministres  des 
ditrércnl s  cultes  reconnu^  par  Télnt,  et  leurs  assistante. 

36.  Le  fermier,  conformément  à  l'article 54  de  la  loi  du  6  frimaire  an  Vil, 
sera  responsable  des  délits  commis  par  les  préposés  et  mariniers,  et  des  acci- 
dents imputables  à  leur  négligence  ou  à  leur  impéritie ,  ainsi  que  des  restitu- 
tions, dommages,  amendes  ou  condamnations  pécuniaires  prononcés  contre 
lesdits  préposés  ou  mariniers. 

37.  Tout  fermier  sera  tenu  d'accompagner  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées dans  les  visites  semi-annuelles  que  prescrit  l'article  34  de  la  loi  du  6  fri- 
maire an  VII,  de  leur  donner  tous  les  renseignements  qu'ils  requerront,  et 
de  signer  avec  eux  le  procès-verbal  de  ces  visites,  dans  lequel  il  lui  sera  loi- 
sible de  faite  insérer  ses  observations. 

APPROUVÉ  : 

Paris,  le  28  août  1852. 

Le  minitire  de  la  justice  chargé  par  intérim  du  fonetione 
de  minittre  des  flnaneet, 

âBBATUCCL 

TARIF 

Deê  droite  à  percevoir  au  pastage  d'eau  d 
arrêté  par  le  gouvernement ,  le 


d 
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DEPARTEMENT  PROCÈS-VERBAL  D'ADJUDICATION 


De$  droiU  à  percevoir  pendant  les  années 
au  paseage  d'^eau  de  situé  sur  la  rivière  de 

commune  de  arrondissement  de 


Aujourd^ui  Joar  déterminé  par  les  publications 

et  affiches 

Nous  nous  sommes  rendu 

à  VeSét  de  procéder  à  l'adjudication,  au  plus  offk*ant  et  dernier 
enchérisseur,  du  produit  des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau 
de  en  vertu  du  tarif  arrêté  par  le 

^uvemement  le 

Après  avoir  fait  connaître  que  les  pièces  relatives  à  cette  adjudi- 
cation ,  notamment  le  cahier  des  charges  et  le  tarif  des  droits  à 
percevoir,  avaient  été  déposées  sur  le  bureau,  nous  avons  donné 
lecture  desdits  cahier  des  charges  et  tarif. 

Nous  avons  ensuite  invité  les  personnes  présentes  à  déclarer  si 
elles  avaient  Tintention  d'enchérir,  soit  pour  leur  compte,  soit  en 
vertu  de  pouvoirs  réguliers,  et  nous  avons  inscrit  sur  un  cahier 
les  noms,  demeure  et  profession  de  celles  qui  ont  annoncé  vouloir 
prendre  part  aux  enchères. 

Après  quoi  nous  avons  formé  la  liste  des  concurrents  qui  seuls 
doivent  être  admis  à  prendre  part  à  l'aci^udication,  et  avons  déclaré 
que  les  enchères  étaient  ouvertes  sur  une  mise  à  prix  de 

Sur  le  premier  feu  allumé ,  le  sieur  (*) 

La  dernière  enchère,  faite  par  le  sieur 
demeurant  à  et  portée  à  la  somme  de 

n'ayant  pas  été  couverte,  ledit  sieur  a  été  déclaré 

adjudicataire  des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  de 
pendant  les  années  moyennant  une  redevance 

annuelle  de 

Et  ledit  sieur  a  déclaré  qu'il  prenait  ladite  ferme 

pour         compte  aux  charges,  clauses  et  conditions 

ci-dessus  stipulées. 

Fait  à  le  i85 

(*)  Les  enchères  seront  ici  détailléeB. 
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ACTE  DE  CAUTIONNEMENT. 


Cejourd'hui  pour  l'exécution  des  articles  i  et  s 

du  cahier  des  charges,  le  sieur  adjudicataire  du 

bac  d  au  prix  annuel  de  suivant  le 

procès-verbal  ci-dessus  du  a  présenté  pour  sa  caution  (*) 

lequel ,  après  avoir  pris  connaissance  du  procès- verbal  d'ajudica- 
tion ,  du  cahier  des  charges  et  du  tarif  y  annexé ,  s'est  volontaire- 
ment rendu  caution  dudit  sieur  adjudicataire,  et 
s'est  soumis  et  obligé,  conjointement  et  solidairement  avec  lui, 
sans  division  ni  discussion  quelconque ,  à  l'entière  et  parfaite  exé- 
cution de  la  présente  adjudication. 

En  conséquence,  ledit  sieur  pour  sûreté  et  garantie 

de  son  cautionnement ,  a  affecté  et  hypothéqué  les  biens  immobi- 
liers qu'il  a  déclaré  lui  appartenir,  et  dont  le  détail  suit  : 


Nous  préfet,  après  avoir  examiné  les  titres  produits  par  ledit 
sieur  et  après  avoir  pris  l'avis  de  M.  l'ingénieur  en 

chef  des  ponts  et  chaussées  et  de  M.  le  directeur  des  contributions 
indirectes,  avons  accepté  les  biens  immobiliers  affectés  au  présent 
cautionnement ,  lesquels  nous  avons  reconnu  être  de  la  valeur  de 
en  revenu  n^  représentant,  à  raison  de  vingt  fois  cp 
revenu ,  un  capital  de  et  être  libres  de  toute  hypothèque 

jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  laquelle  est  (égale 

ou  supérieure)  au  chiffre  âxé  pour  le  montant  dudit  cautionnement 
par  l'article  ^  du  cahier  des  charges  qui  a  servi  de  base  à  Tadjudi- 
cation  ; 

Nous  réservant  de  faire  faire  toutes  inscriptions  nécessaires  aux 
hypothèques,  et  de  former  tous  actes  conservatoires  aux  frais  dudit 
sieur  adjudicataire ,  et  subsidiairement  aux  frais 

dudit  sieur  sa  caution ,  et  encore  de  faire  poursuivre 

ledit  sieur  sa  caution ,  pour  se  voir  condamner  aux 

peines  prononcées ,  en  cas  de  fausses  déclarations  de  sa  part. 

Fait  à  le  i8ô 

Enregistré  à  Reçu 

n  Noms,  prénoms,  qualités ,  demeure. 
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DÉPARTEMENT 


Du  pû99a§e  i'emt  dé 
commune  de 


ACTE  D'ABONNEMENT, 

PAR  VOIE  DE  SOUMISSION  DIRECTE, 

situé  sur  la  rivière  4ê 
arronàissement  de 


Gejourd'hui 
par-devant  nous 


mil  huit  cent  cinquante 


(agissant  en  vertu  de  la  délégation  de  M.  le  préfet), 

a  comparu  le  sieur  (noms,  prénoms,  qualité), 

demeurant  à  lequel  a  déclaré  prendre ,  à  titre  de  fermage, 

le  produit  des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  de 

conformément  au  tarif  arrêté  par  le  gouvernement  le 


Ce  fermage  aura  une  durée  de 
le  et  finiront  le 


années  qvA  commenceront 


Le  soumisaioaoajre  s'eng«g^  à  payer  A  Tétat  une  radevimice  aa- 
nueUe  de  qu'il  acquittera  de  la  manière  iadi^fuée  a« 

cahier  des  charges  dudit  passage  d'eau ,  cahier  des  charges  dont  il 
déclare  avoir  une  parfaite  connaissance ,  et  aux  clauses  et  condi* 
tioiu  duquel  il  se  aouoiet  «ans,  aucune  jreskûction. 

Après  lecture  du  préseoit.acte»  le  sieur 
avec  nou& 


Fait  à 


10 
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ACTE  DE  CAUTIONNEMENT. 


Gejoardliui  pour  Fezécution  des  articles  1  et  1 

du  cahier  des  charges ,  le  sieur  abonnataire  du  passage 

d'eau  de  au  prix  annuel  de 

suivant  Pacte  ci-dessus ,  en  date  du  a  présenté  pour 

sa  caution  le  sieur  (noms,  prénoms,  qualités,  demeure) , 
lequel,  après  avoir  pris  connaissance  dudit  acte,  du  cahier  des 
charges  et  du  tarif  y  annexé,  s'est  volontairement  rendu  caution 
dudit  sieur  abonnataire ,  et  s'est  soumis  et  obligé , 

conjointement  et  solidairement  avec  lui ,  sans  division  ni  discussion 
quelconque,  à  rentière  et  parfaite  exécution  du  présent  abonne- 
ment 

En  conséquence,  ledit  sieur  pour  sûreté  et  garantie 

de  son  cautionnement,  a  affecté  et  hypothéqué  les  biens  immobi- 
liers qu'il  a  déclaré  lui  appartenir,  et  dont  le  détail  suit  : 


Nous  préfet ,  après  avoir  examiné  les  titres  produits  par  ledit 
sieur  et  après  avoir  pris  l'avis  de  M.  l'ingénienr 

en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  de  M.  le  directeur  des  contribn- 
tions  indirectes,  avons  accepté  les  biens  immobiliers  affectés  an 
présent  cautionnement,  lesquels  nous  avons  reconnus  être  de  la 
valeur  de  en  revenu  net,  représentant ,  à  raison  de 

vingt  fois  ce  revenu ,  un  capital  de  et  être  libres 

de  toute  hypothèque  jusqu'à  concurrence  de  la  sonune  de 
laquelle  est  (égale  ou  supérieure)  au  chiffre  fixé  pour  le  montant 
dudit  cautionnement  par  l'article  a  du  cahier  des  charges  qui  a 
servi  de  base  à  l'abonnement  ; 

Nous  réservant  de  faire  faire  toutes  inscriptions  nécessaires  aox 
hypothèques,  et  de  former  tous  actes  conservatoires  aux  fhûs 
dudit  sieur  abonnataire ,  et  subsidiairement  aux  frais 

dudit  sieur  sa  caution ,  et  encore  de  faire  poursuivre 

ledit  sieur  sa  caution ,  pour  se  voir  condamner  aux 

peines  prononcées,  en  cas  de  fausses  déclarations  de  sa  part. 

Fait  à  le  i85 

Enregislré  à  Reçu 
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(r  264) 


[2  septembre  18&2.] 

Envoi  d*inêiruetian$  pour  la  rédœtion  des  earteê  géologiques 

agronomiques. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

Monsieur  le  préfet,  lorsque,  par  sa  circulaire  du  i4  avril  1863, 
mon  prédécesseur  a  appelé  Tattention  de  MM.  les  ingénieurs  des 
mines  sur  Tœuvre  importante  des  cartes  géologiques  agronomiques , 
il  avait ,  ainsi  quMl  le  dit  lui-même ,  évité  à  dessein  de  leur  tracer 
un  programme  complet  et  détaillé  des  recherches  auxquelles  ils 
auraient  à  se  livrer.  Il  voulait  leur  réserver  à  eux-mêmes  Tinitiative 
de  ce  programme ,  dans  la  pensée  qu'ils  se  pénétreraient  mieux  de 
Futilité  de  Topération,  et  qu'ils  pourraient,  d'ailleurs,  à  l'aide  de 
la  liberté  d'action  qui  leur  était  laissée,  mieux  coordonner  l'ordre  de 
leurs  travaux  avec  la  nature  et  le  degré  d'importance  des  faits  qu'ils 
auraient  à  étudier. 

Cette  latitude,  qui,  au  point  de  vue  que  je  viens  d'indiquer,  avait 
de  véritables  avantages,  a,  dans  l'application,  présenté  certains 
inconvénients.  A  côté  de  travaux  intéressants ,  j'ai  remarqué ,  dans 
la  plupart  des  programmes  proposés  par  MM.  les  ingénieurs ,  de 
Tincertitude  sur  les  mesures  les  plus  propres  à  réaliser  le  projet 
que  l'administration  a  conçu  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  ;  j'y  ai 
observé  aussi  des  divergences  d'opinion  qui  pourraient  nuire  à 
l'ensemble  de  l'opération.  Il  m'a  paru  dès  lors  que,  pour  assurer  le 
succès  de  cette  opération ,  l'administration  devait  non  )»lus  se  borner 
à  indiquer  la  voie ,  mais  en  tracer  la  direction  d'une  manière  géné- 
rale et  l'éclairer  au  moyen  de  quelques  jalons  qui  rendissent  plus 
dilBcile  de  s'égarer. 

Dans  cette  pensée ,  j'ai  demandé  aux  deux  éminents  ingénieurs 
auteurs  de  la  carte  géologique  de  la  France  de  vouloir  bien  rédiger 
^  programme  général  des  recherches  que  MM.  les  ingénieurs 
auraient  à  faire  pour  l'exécution  des  cartes  agronomiques.  Ces  Ingé- 
nieurs se  sont  acquittés  ,  avec  leur  sagacité  et  leur  dévouement 
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accoutumés,  de  la  t&che  difficile  qu'ils  avaient  à  remplir,  et  ils 
viennent  de  m*adresser,  non  pas  un  programme  exact  et  rigou- 
reux, ce  qui  eût  été ,  comme  ils  le  font  remarquer  très-justement 
eux-mêmes,  absolument  impossible  pour  un  travail  où  tout  est 
nouveau,  mais  une  série  d'observations  propres  à  établir  les  rela- 
tions générales  qui  existent  entre  la  nature  du  sol  et  les  produite 
de  Tagriculture.  Ces  observations ,  dont  j'ai  pris  connaissance  at- 
tentive ,  me  paraissent  devoir  former  un  excellent  guide  pour  MM.  \& 
ingénieurs  dans  la  carrière  nouvelle  qui  leur  est  ouverta  Gomme 
le  disent  MM.  Dufrénoy  et  Elle  de  Beaumont  dans  la  lettre  qu'ils 
m'ont  écrite  en  me  les  transmettant  3  «  Elles  sont  suffisantes  pour 
»  faire  ressortir  l'importance  du  nouveau  service  confié  aux  ingé- 
»  nieurs  des  mines;  elles  posent  en  outre  les  règles  communes  à 
»  toutes  les  cartes  agronomiques,  et  laissent  cependant  aux  ingé- 
»  nieurs  qui  seront  chargés  de  leur  exécution  Tinitiative  qui  esi 
»  indispensable;  l'intelligence  de  chacun  d'eux,  l'esprit  inventif  de 
»  quelques-uns,  les  études  qu'ils  seront  conduits  à  entreprendre, 
»  leur  indiqueront  mieux  que  ne  le  pourrait  faire  aucun  pro- 
»  gramme  arrêté  à  l'avance  les  divisions  qu'ils  devront  adopter  et 
»  les  moyens  graphiques  propres  à  les  représenter. 

n  Dans  quelques  années,  quand  plusieurs  des  cartes  iigrpnomiques 
»  présenteront  déjà  un  certain  degré  d'avancement ,  leur  compa- 
»  raison  fournira  des  règles  précises  que  l'on  pourrait  appliquer 
»  alors  à  une  carte  agronomique  de  la  France  ;  on  pourrait  peut- 
n  être  alors  y  tracer  des  lignes  de  culture  analogues .  comme  on  dé- 
»  termine  des  lignes  isothermes;  peut-être  pourrait -on  y  indiquer 
11  également  la  marche  progressive  des  amendements,  ainsi  que 
»  l'égalité  ou  les  différences  de  prix  de  revient,  en  ayant  égard  à  la 
»  main-d'œuvre ,  à  la  plus  ou  moins  grande  facilité  des  transports, 
B  et  aux  autres  conditions  qui  influent  sur  le  produit  d'un  hectare 
»  de  terre.  » 

Ces  considérations,  monsieur  le  préfet,  me  paraissent  résumer 
aussi  heureusement  que  possible  les  résultats  que  le  pays  est  en 
droit  d'attendre  de  l'exécution  des  cartes  agronomiques,  et  je  ne 
puis  que  les  recommander  aux  méditations  de  MM.  les  ingénieurs; 
il  importe  que  tous  soient  convaincus  de  la  haute  utilité  de  l'œuvre 
à  laquelle  le  gouvernement  les  convie  ;  il  faut  surtout  que  tous  s'y 
dévouent  avec  ardeur  et  persévérance  :  plusieurs  années  sans  doute 
leur  seront  nécessaires  pour  mener  à  fin  la  carte  agronomique  d'un 
seul  département;  souvent  même  beaucoup  de  soins,  beaucoup  de 
fatigues  seront  employés  par  eux  pour  obtenir  des  résultats  qui 
pourront  quelquefois,  surtout  pour  des  esprits  superficiels,  n'avoir 
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qu^ane  faible  valeur  ;  mais  ils  auront  toujours ,  quant  à  eux ,  la 
conscience  d'un  cervlce  rendu  au  pays ,  et  tôt  ou  tard  ils  en  seront 
récompensés  par  la  reconnaissance  de  leurs  concitoyens. 

Vous  trouverez  ci-joint,  monsieur  le  préfet,  quelques  exem- 
plaires de  la  notice  rédigée  par  MM.  Dufrénoy  et  Élie  de  Beaumont , 
et  que  j'ai  approuvée  pour  servir  de  base  aux  études  de  MM.  les 
ingénieurs.  Je  vous  prie  de  prie  de  faire  parvenir  à  chacun  d^eux 
Pexemplaire  qui  lui  est  destiné.  Je  vous  prie  en  même  temps  de 
m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  des  documents  qui 
l'accompagnent. 

L$  ministre  des  travaux  publics  ^ 
P.  MAGNE. 


NOTE  RELATIVE  AUX  CARTES  AGRONOMIQUES. 

Une  carte  agronomique  a  pour  objet  d'exprimer  les  relations 
qui  existent  entre  les  opérations  agronomiques  et  la  disposition 
géographique  du  sol. 

Ces  relations  sont  de  plusieurs  natures. 

Les  unes  sont  la  conséquence  des  facilités  qu'une  contrée  peut 
posséder  pour  le  transport  des  matières  premières  de  l'agriculture, 
et  notamment  des  amendements,  et  pour  l'écoulement  de  ses  pro- 
duits, en  raison  de  la  disposition  des  voies  de  communication  par 
terre ,  par  chemins  de  fer  ou  par  eau ,  et  en  raison  aussi  de  la 
distribution  de  la  population  et  de  la  position  des  centres  de  popu- 
lation agglomérée. 

D'autres  tiennent  à  l'influence  que  la  forme  géographique  du  sol 
exerce  sur  l'action  des  agents  extérieurs ,  en  raison  du  climat  gé  - 
néral  de  la  contrée,  de  la  hauteur  et  de  l'exposition  de  chaque 
localité ,  de  la  quantité  de  pluie  qui  tombe  en  chaque  lieu,  etc. 

Enfin ,  d'autres  relations  qui  sont  indépendantes  des  premières, 
mais  qui  concourent  essentiellement  avec  elles  dans  la  production 
du  résultat  final  de  la  culture,  dérivent  de  la  composition  et  de  la 
structure  du  sol ,  de  sa  géographie  intérieure  ou  de  sa  constitution 
géologique. 

Les  opérations  agronomiques  s'exercent  directement  sur  la  terre 
arable  ou  la  terre  végétale,  qui  est  ce  qu'on  appelle  proprement  le 
sol  d'une  contrée  ;  mais ,  lorsqu'on  veut  en  venir  à  des  désignations 
précises ,  on  distingue  le  sol  du  sous-sol  qui  est  la  masse  du  terrain 
recouvert  par  la  terre  végétale. 
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Le  sous-sol  est  ordinairement  Tobjet  exclusif  de  la  géologie ,  qui 
fait  abstraction  de  la  terre  végétale. 

La  terre  végétale  est  généralement  Tobjet  direct  et  souvent  uni- 
que des  études  des  agronomes,  surtout  de  ceux  qui  sont  étrangers 
à  la  géologie. 

Mais  le  sol  et  le  sous-sol  ont  entre  eux  de  nombreux  rapports , 
et  le  sous -sol  influe  puissamment  sur  la  nature  de  la  terre  végétale 
et  sur  tout  ce  qui  s'y  passe.  Les  végétaux  croissent  sous  Tinfluence 
combinée  du  sol  et  du  sous-sol ,  et  une  carte  agronomique  est  par 
suite  une  sorte  de  corollaire  de  la  carte  géologique  de  la  contrée  i 
laquelle  elle  se  rapporte. 

Si  la  végétation  dépend  de  la  nature  du  sol ,  c'est  en  partie  parce 
qu'elle  dépend  essentiellement  de  la  nature  dès  eaux  qui  baignent 
les  racines  des  végétaux;  or,  l'abondance,  la  teneur  chimique 
et  le  mode  de  filtration  des  eaux  dont  la  terre  végétale  est  plus 
ou  moins  pénétrée,  dépendent  presque  nécessairement  de  la  na- 
ture et  de  la  structure  du  sous-sol  en  même  temps  que  de  celle 
du  sol. 

La  terre  végétale ,  quoiqu'elle  ait  souvent  une  origine  indépen- 
dante du  sous-soL  et  qu'elle  ait  été  quelquefois  modifiée  par  les  tra- 
vaux des  hommes,  a  cependant  presque  toujours  de  nombreux 
rapports  avec  le  sous- sol  ;  elle  reste  la  même  tant  que  le  sous-sol 
ne  varie  pas,  et  elle  varie  lorsque  le  sous-sol  change.  Sans  être 
absolument  exempte  d'exceptions,  cette  relation  est  tellement 
constante  qu'un  géologue  exercé  peut  très-fréquemment  se  passer 
de  fouilles  pour  colorier  une  carte  géologique  ;  il  lui  suffit  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  les  sillons  pour  y  lire  la  nature  du  sous-sol  qu'ils 
recouvrent.  La  terre  végétale  n'est  pour  ses  yeux  qu'un  voile  trans- 
parent: quelquefois  même  il  n'a  pas  besoin  de  voir  la  terre;  les 
productions  qui  la  couvrent  sont  un  indice  suffisant  pour  fixer  ses 
idées.  En  analysant  l'opération  qu'il  exécute  sur  le  terrain ,  on  voit 
que  pour  faire  une  carte  géologique  il  trace  réellement  une  partie 
des  éléments  d'une  carte  agronomique. 

Beaucoup  de  contrées  ont  reçu  des  populations  des  dénomina- 
tions indépendantes  des  divisions  politiques.  Elles  forment  des  divi- 
sions naturelles  par  l'ensemble  de  leurs  rapports  physiques  ainsi 
que  par  l'analogie  de  leurs  productions  ;  leurs  dénominations  sont 
avant  tout  des  dénominations  agronomiques,  et  ce  sont  en  même 
temps  d'excellentes  dénominations  géologiques  à  cause  de  la 
relation  constante  qui  existe  entre  la  production  agricole ,  le  sol 
et  le  sous-sol.  La  Beauce ,  la  Bric ,  le  G&tinais ,  la  Sologne ,  le  Perche, 
le  pays  àe  Gaux ,  la  Picardie ,  la  Champagne  pouilleuse,  la Bres«, 
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les  Gausses  de  rAveyron ,  les  Landes  de  Gascogne ,  la  Gamargue  des 
Boaches-da-Rh()ne,  sont  des  exemples  frappants  de  ces  vérités. 

Il  est  facile  d'y  en  joindre  un  grand  nombre  d'autres  qui,  sans 
se  rattacher  à  de»  dénominations  locales  aussi  bien  circonscrites  ^ 
ont  cependant  un  sens  aussi  précis.  On  pourrait  facilement  classer 
dans  ces  divisions  naturelles  plus  des  trois  quarts  de  la  France. 

Ainsi  la  terre  végétale  qui  couvre  le  sous-sol  granitique  de  tout 
le  massif  central  de  la  France  est  constamment  propre  à  la  crois- 
sance des  châtaigniers. 

La  terre  végétale  qui  couvre  le  sous-sol  schisteux  et  granitique 
de  la  presqu'île  de  Bretagne  est  éminemment  propre,  tant  qu'elle 
n^a  pas  été  amendée  par  la  chaux ,  à  la  production  des  bruyères , 
des  genêts  et  du  sarrazin. 

La  grande  bande  de  calcaire  oolitique  inférieure,  qui  forme  sur 
la  carte  géologique  de  la  France  une  sorte  de  8 ,  est  couverte  dans 
toute  son  étendue  d'une  terre  végétale  rougeàtre  douée,  suivant 
son  épaisseur,  d'une  aptitude  particulière  pour  la  production  des 
céréales  et  pour  celle  des  forêts. 

Le  calcaire  à  gryphées  arq[uées  est  couvert  aussi,  dans  toute  la 
France,  d'une  terre  grise  dont  les  propriétés  sont  différentes. 

Les  terres  sablonneuses  et  les  sables  qui  couvrent  les  grès  rouges 
des  Vosges ,  et  le  grès  des  Vosges  proprement  dit ,  ne  produisent 
avec  facilité  que  des  forêts ,  des  pommes  de  terre  et  un  peu  de  seigle. 

La  terre  argileuse  peu  épaisse  qui ,  sous  le  nom  de  glaise,  couyre 
les  schistes  des  Ardennes ,  est  un  des  sols  les  plus  infertiles. 

Les  alluvions  qui  occupent  les  parties  basses  de  la  Flandre  pré- 
sentent ,  au  contraire,  une  terre  végétale  épaisse  où  presque  toutes 
les  cultures  prospèrent  à  Tenvi  l'une  de  l'autre. 

Ges  remarques  générales  pourraient  paraître  un  peu  vagues  aux 
personnes  qui  n'auraient  pas  l'habitude  d'en  faire  l'application  sur 
le  terrain  en  tenant  compte  à  la  fois  des  moissons  que  portent  le 
sol,  de  la  nature  de  la  terre  qui  le  compose  et  de  celle  des  carrières 
qui  y  sont  ouvertes.  Elles  prendront  à  leurs  yeux  une  précision  de 
plus  en  plus  grande,  à  mesure  qu'elles  en  feront  des  applications 
locales,  et  ces  applications  sont  un  des  objets  les  plus  essentiels 
des  cartes  agronomiques. 

On  conçoit  d'après  ces  remarques  qu'une  carte  agronomique, 
corollaire,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  de  la  carte  géologique 
d'une  contrée,  se  divisera  en  un  certain  nombre  de  compartiments 
dont  chacun  sera  homogène  au  point  de  vue  agronomique ,  en  ce 
qp'il  présentera  le  même  sol  et  le  même  sous-sol.  Cette  division  du 
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•ol  ne  sera  pas  un  cadastre  dans  le  sens  ordinaire  du  mot  LaTataur 
du  sol  ne  sera  pas  la  même  dans  toute  retendue  du  oompartiment  i 
parce  que  la  fertilité  y  sera  inégale;  mais,  quoique  inégale,  la  fer- 
tilité y  sera  partout  de  môme  nature  «  susceptible  des  mômes  pro- 
ductions et  des  mêmes  amendements. 

Le  nombre  des  compartiments  homogènes  dans  lesquels  U 
carte  agronomique  divisera  le  sol  d'un  département  ne  sera  pas  le 
même  que  celui  des  compartiments  de  la  carte  géologique  :  i**  parce 
qu'il  arrive  quelquefois,  quoique  rarement,  que  la  terre  végétale 
varie  sur  un  même  sous-sol ,  ce  qui  peut  conduire  à  diviser  un 
même  compartiment  géologique  en  un,  deux,  ou  plusieurs  com- 
partiments agronomiques  ; 

2*  Parce  que  la  seule  différence  de  hauteur,  le  sol  et  le  sous-col 
restant  les  mêmes  ;  peut  rendre  très-différents  pour  Tagriculture 
des  terrains  semblables  du  reste ,  ce  qui  introduit  un  nouveau  prin- 
cipe de  division  ; 

y  Parce  que  la  géologie  considère  quelquefois  dans  le  sol  des 
compartiments  très-petits  correspondant,  par  exemple»  à  des 
masses  éruptives  dont  Tinfluence  n'est  pas  assez  étendue  pour 
donner  lieu  à  une  terre  végétale  particulière,  et  se  confond  avec 
celle  des  compartiments  voisins  dans  une  sorte  de  moyenne  générale. 

Ce  sera  à  Fauteur  de  chaque  carte  agronoiiaique  à  tenir  compte 
de  toutes  ces  circonstances  de  détail  et  à  les  combiner,  le  plus  heu- 
reusement possible ,  avec  l'étude  des  faits  agronomiques. 

En  principe,  une  carte  agronomique  pourrait  être  dressée  et 
divisée  en  compartiments  homogènes  d'après  la  seule  étude  des  faits 
agronomiques  et  sans  tenir  compte  de  la  constitution  géologique 
du  sol;  mais  la  géologie,  aidée  de  la  chimie,  fournira  des  points 
de  départ  et  des  moyens  de  contrôle  qui  rendront  le  travail  à  la 
fois  beaucoup  plus  rapide  dans  son  exécution  et  plus  certain  dans 
ses  résultats. 

L'indication  des  moyens  de  procurer  à  chaque  sol  les  emendo- 
ments  les  plus  propres  à  l'améliorer  est  un  des  olyets  les  plus  utiles 
que  les  cartes  agronomiques  aient  pour  but  d'indiquer. 

La  terre  végétale  ne  change  pas  en  général  aussi  brusquement 
que  la  composition  du  sous-sol  qui  la  supporte.  y^*s  la  ligne  de 
contact,  il  y  a  souvent  mélange  entre  les  éléments  des  terres  su- 
perficielles qui  couvrent  généralement  deux  60Us-«ols  contigus  de 
nature  différente.  Ces  terres  mélangées  sont  généralement  plw 
fertiles  que  les  terres  plus  homogènes  qu'elles  raccordent  eplte 
elles.  C'est  là  «pour  ainsi  dire,  une  expérience  natureUe  qui  indifie 
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Cette  utilité  ressort  encore  de  Tinfertillté  habituelle  des  terres  qui 
ne  renferment  qu'une  seule  substance  minérale,  telle  que  le  sable 
quartzeux  ou  la  craie.  Dans  un  pareil  sol,  les  racines  des  végétaux 
ne  peuvent  trouver  les  éléments  variés  qui  doivent  entrer  dans  leur 
composition. 

Les  amendements  ont  pour  objet  de  remédier  à  ces  vices  natu- 
rels du  sol.  Les  Gaulois,  du  temps  de  Pline,  marnaient  déjà  les 
terres  du  pays  deCaux,  et,  depuis  deux  mille  ans,  l'emploi  des 
amendements  de  natures  diverses  s'est  de  plus  en  plus  répandu. 
La  facilité  croissante  des  transports,  qui  est  un  des  privilèges  de 
notre  époque,  et  l'application  des  connaissances  chimiques,  qui 
sont  aussi  une  de  ses  plus  utiles  conquêtes ,  doivent  donner  à  la 
pratique  des  amendements  une  extension  inconnue  jusqu'ici. 

Les  cartes  agronomiques  doivent  présenter  les  éléments  d'après 
lesquels  ce  grand  mouvement  doit  s'établir.  Elles  doivent  indiquer, 
pour  chaque  compartiment  agronomique ,  la  composition  essentielle 
de  la  terre  végétale  et  la  nature  des  amendements  qu^elle  réclame. 
Elles  doivent  faire  connaître  aussi  les  gisements  des  substances 
qui  sont  susceptibles  d'être  employées  comme  amendements;  cir- 
conscrire l'étendue  dans  laquelle  chacun  de  ces  gisements  peut 
être  effectivement  exploité,  et  tracer  à  l'entour  une  série  de  lignes 
d^égal  prix  de  revient,  en  tenant  compte  dans  leur  tracé  des  dé- 
penses de  l'exploitation  et  des  frais  du  transport  dans  chaque  di- 
rection, eu  égard  à  la  facilité  plus  ou  moins  grande  des  communi- 
cations. On  verra  ainsi  d'un  coup  d'œil  de  quels  amendements 
chaque  champ  peut  avoir  besoin  et  à  quel  prix  on  peut  les  lui 
fournir.  Ainsi  se  trouvera  posée ,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi,  la  formule  de  chaque  champ. 

L'étude  de  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  irrigations  entre  aussi  dans 
l'objet  des  cartes  agronomiques  ;  un  des  points  les  plus  essentiels  à 
constater  à  ce  sujet  est  la  nature  des  eaux  ;  en  effet ,  les  matières 
tenues  en  dissolution  dans  les  eaux  qui  filtrent  dans  le  sol  sont  un 
amendement  naturel  qui  s'y  introduit  inaperçu,  mais  dans  les 
meilleures  conditions  d'efficacité.  La  connaissance  de  la  teneur 
chimique  des  eaux  est  donc  appelée  à  rendre  de  grands  services  à 
l'agriculture. 

VJnnuaire  des  eaux^  publié  en  i85i ,  par  le  ministère  de  l*agri- 
culture  et  du  commerce,  contient  déjà  de  précieuses  données  à  ce 
sujet;  mais  des  études  locales  et  spéciales  pourraient  les  multiplier 
beaucoup  et  éclairer  singulièrement  cette  importante  question. 
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Sous  ce  point  de  vue ,  on  ne  saurait  assez  recommander  aux  auteurs 
des  cartes  agronomiques  de  méditer  le  rapport  lumineux  que 
M.  Dumas  a  lu  au  sénat  à  Toccasion  du  vote  de  la  loi  sur  Taméliora- 
tion  de  la  Sologne. 

n  est  hors  de  doute  qu'il  sera  fort  difficile  de  faire  tenir  sur  une 
carte  des  indications  aussi  variées.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  n'est 
pas  moins  certain  que  les  indications  graphiques  auront ,  pour  les 
applications,  des  avantages  immenses.  Ce  sera  à  l'adresse  de  chaque 
auteur  à  conquérir  ces  avantages  et  à  vaincre  ces  difficultés  par 
d'heureuses  combinaisons  de  couleurs  et  de  signes.  Il  serait  diffi- 
cile ,  il  serait  même  gênant  pour  l'initiative  des  auteurs  de  donner 
d'avance  des  préceptes  généraux  à  cet  égard.  L'ingénieuse  néces- 
sité fournira  à  chacun  d'eux  des  procédés  dont  l'ensemble  des  tra- 
vaux de  ce  genre  ne  tardera  pas  à  profiter  et  qui  seront,  on  peut 
en  être  assuré  d'avance ,  de  la  plus  grande  utilité  pratique  pour 
l'agronomie. 

Approuvé,  le  26  août  1853. 

Le  miniitrt  dei  travaux  publia , 
P.  MAGNE. 
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PERSONNEL. 

Décoratiom.  —  Fromotions»  —  Listé  des  élèves,  —  Décisions 

diverses,  —  Betraites.  —  Décès. 

1*  DÉCORATIONS. 

Décrets  du  prlDee-président  de  la  république. 

Ont  été  nommés  ou  promus  dans  l'ordre  national  de  la  Légion 
d'honneur: 
Au  grade  d'officier: 

M.  nichai ,  ingénieur  en  chef  des  pontft  et  chaussées  de  1^*  classe  ;  trente 
et  QD  ans  de  service  ;  chevalier  depuis  le  i''  mai  1838.  (Décret  du  14  août  1863.) 

M.  de  Montricher,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chanssées  de  V  classe  » 
chargé  du  service  du  département  des  Boacbes-du-RbAne  ;  vingt-quatre 
années  de  service.  (  Décret  du  l**  octobre  18&2.  ) 
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Au  grade  d6  cheyalier  : 

MM.  OllTler,  ingénlear  en  chef  de  2*  classe  ;  Tingt-trois  ans  de  service.  (  Décret 

du  14  août  1862.) 
Gayot,  ingéoieur  eo  chef  de  2*  classe;  Tingt-trols  ans  desefiriee.  (Décret 

du  U  août  1852.) 
Sallebert,  ingénieur  ordinaire  de  1**  classe  ;  vingt  et  un  ans  de  seryice 

(Décret  du  14  ao^l  1852.) 
Joiy,  ingénieur  ordinaire  ;  à  raison  de  sa  helie  et  courageuse  conduite 

lors  des  événements  de  décembre  1851.  (Décret  du  14  août  18&2.) 
Alphand,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  ordinaire  et  aux  tra- 
vaux maritimes  du  département  de  la  Gironde  (Décret  du  7  octobre 

1852.) 
Bourdaloue,  conductenr  principal  des  ponts  et  chaussées;  trente-trois 

ans  de  service.  (Décret  du  15  septembre  1852.) 

fl*  PROMOTIONS. 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  20  décembre  1852. 

Est  porté  de  5  ooo  fhincs  à  6ooo  le  traitement  des  ingénieurs  en 
chef  des  ponts  et  chaussées  de  i'*  classe,  dont  les  noms  suivent  : 

M.  Marinet,  chargé  de  la  2*  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg. 

M.  Morice-Larue,  chargé  du  service  des  ports  de  commerce  et 
du  service  hydraulique  du  département  de  la  Manche. 

M.  Petot ,  chargé  du  service  ordinaire  et  du  service  des  ports  du 
département  de  la  Vendée. 

M.  Jordan  (Alexandre) ,  chargé  du  service  ordinaire  du  départe- 
ment du  Rhône. 

M.  Doyat,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  la  direction  du  service  spécial  de  la  basse 
Seine. 

Arrêté  dn  ministre  des  travaux  publics  du  14  août  1852. 

Sont  élevés  de  la  3*  classe  à  la  i**  classe  de  leur  grade,  les  ingé- 
nieurs en  chef  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Le  Père. 
Dugué. 
Berthot. 


MM.Borrel. 
Boulangé. 


Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  13  novembre  1852. 

M.  Reynaud,  ingénieur  en  chef  de  1**  classe,  chargé  de  la  direc- 
tion du  service  des  phares,  prendra  le  titre  d'ingénieur  en  chef 
directeur. 


4o6 
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Décret  du  prince-président  de  la  répabliqae  da  23  novembre  1852. 

M.  Fournier  (  Émiland) ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  i^  classe ,  eat  élevé  au  grade  d'ingénieur  en  chef  de  9*  classe. 

Décret  impérial  du  2  décembre  1852. 

MM.  Chevallier  et  Michel-Beaulieu ,  ingénieurs  ordinaires  des 
ponts  et  chaussées  de  i**  classe,  sont  élevés  au  grade  d'ingénieur 
en  chef  de  a*  classe. 

Arrêté  da  ministre  des  travaui  poblies  da  5  décembre  18&2. 

Sont  élevés  de  la  3*  à  la  3*  classe  les  Ingénieurs  ordinaires  des 
ponts  et  chaussées  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Varroy. 
Ruinet. 
Raison. 
De  Sappel. 
Garet. 
Rirot. 

Renoast-Des-Orgeries. 
Bntereaa. 

Radoull  de  Lafosae. 
Léonard. 
Moquet. 
Thouvenot* 
Barrai. 
Salnjon. 
Montaut 


MM.  Jacqnet. 

Cierc  (Emile). 

Da  Boys. 

Daailé. 

De  Lagréné. 

Viennot. 

Philbert. 

Menche. 

Paamier. 

Dinet. 

Renaudeau. 

De  Vétian. 

BizalioD. 

Du  val. 

Saleta, 


Arrêté  du  ministre  des  travaax  publics  da  80  novembre  1852. 

M.  Danse  de  Froissy ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  3*  classe ,  est  élevé  à  la  a*  classe  de  son  grade. 

Décret  du  4  novesobre  185S. 

Sont  nommés  ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe  des  ponts  et 
chaussées  les  vingt-six  élèves  de  i**  classe  hors  de  concours  dont 
les  noms  suivent  : 


MM.  Malibran. 

Lancelin  (Jean-Baptiste). 

Moreau. 

Goiiin. 

Perreau. 

Delocre. 

Boura. 

De)  ion. 

Jundt. 

Reboal. 

Cadot. 

Foulard. 

Bellom  (Armand). 


MM.  Dusauioy. 
Dormoy. 
Drouets. 
Regnauld. 
Fargue. 
Vial. 
Geller. 
Potel. 

Olry  de  Labry. 
Bouvier. 
Hart. 

Gros  de  Perrodil. 
Savin. 


3*  LISTE  9  PAR    OaBRB    DE    MisiTE,  DBS   ÉLÈVES    DE   L^iCOLE   POLT- 
TEGHiriQUE  ADMIS  A  L^iCOLE  DES  PONTS  ET  CHAUSSAS, 

Par  décret  da  prlnce-prMdent  de  la  république  du  18  octobre  1S52« 


MM.  Bloukerbnlet  (Jean-Jo9fiph-Àng.)* 
Durand  (  Charles-LéoD). 
Allard  (Saint-Ange). 
Petsche  (Edouard-Achille). 
Boarbon  (  Edme-Charlea). 


MM.Galland  (Jules). 

M.iréchal  (  Jacques-Franc.-Hlpp.). 
Moris  (  Oaudp-Ferdinaod}. 
Picquenot  (  Paul  ), 
Lefranc  (Henri-Laurent). 


te  DÉCISIONS  DIVERSES. 

I>éerel  da  prinee -président  de  la  république  du  7  septembre  I8&3* 

Lft  démission  de  M.  Jomand,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  «t 
ehaBflsées  de  5*  classe ,  est  et  demeure  acceptée. 

Arrêtés  du  ministre  des  travaux  publics. 

\o  ao^  i859.— M.  Leferme,  Ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  a*  classe,  actuellement  attaché  au  service  de  la  Mayenae 
et  de  la  Sarthe,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité,  et 
aatorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  des 
travaux  de  canalisation  de  FËbre  en  Espagne. 

Idem.  —  M.  Lacroix  (  Jules  ) ,  ingénieur  ordinaire ,  désigné 
par  arrêté  du  s8  juillet  pour  être  attaché  au  service  du  canal 
de  la  Marne  au  Rhin  et  au  service  hydraulique  dans  le  départe- 
aient  de  la  Meurthe,  sera  exclusivement  attaché  à  ce  dernier 
service. 

M.  Lyautey,  ingénieur  ordinaire,  attaché  au  service  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  sera  attaché  aux  travaux  du  canal  de 
la  Marne  au  Rhin ,  en  remplacement  de  M.  Duhoux. 

n  conservera  d'ailleurs  son  service  actuel  auquel  il  réunira  la 
partie  du  service  du  chemin  de  fer  présentement  confiée  à 
M.  Duhoux. 

19  ao4l  i85d.  -^M.  Legros,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  ae^ 
tuellement  attaché  au  service  des  ports  maritimes  dans  le  départe^ 
ment  de  la  Charente-Inférieure,  sera  attaché  aux  travaux  de  la 
pointe  de  Grave,  en  remplacement  de  M.  Sert,  appelé  à  une  autre 
destination. 

9o  ao<U  ift5s.  —  Bi  Meoddet»  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
actuellement  en  eesgé  pour  raisons  de  santé,  est  mis  en  die- 
pénibilité. 

/iem.  —  Le  service  de  la  navigation  de  la  Seine ,  entre  Negent  et 
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rembouchure  du  canal  de  Troyes,  à  Marcilly,  cessera  de  faire 
partie  du  service  ordinaire  du  département  de  TAube  et  sera  réuni 
à  la  i'*  section  du  service  spécial  de  la  Seine. 

M.  Doré,  ingénieur  ordinaire  à  Nogent,  réunira  à  son  service 
ordinaire  d'arrondissement  la  partie  du  service  spécial  de  la  Seine 
comprise  dans  le  département  de  TAube.  Il  sera  placé,  pour  ce  ser- 
vice ,  sous  les  ordres  de  M.  Tii^nieur  en  chef  Chanoine. 

3o  août  iSSs.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  concédé  de  Gray  à  Saint-Dizier  s'étendra  à  la  section  de 
Saînt-Dizier  à  Blesmes. 

a5  août  i85a.  — M.  Batereau,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
actuellement  attaché  au  service  du  département  de  laCorrèze, 
sera  attaché  au  service  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe,  à  la 
résidence  d'Angers,  en  remplacement  de  M.  Leferme,  mis  sur  sa 
demande  en  congé  illimité.  M.  Batereau  résidera  &  Angers. 

3o  (loût  i852.  —  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  concédé  de  Strasbourg  à  Wissembourg ,  sera  confié  à  M.  Boulangé, 
ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire  du  département  du  Bas- 
Rhin  ,  chargé  en  outre  de  la/i*  section  du  chemin  fer  de  Strasbourg. 

M.  Michel,  ingénieur  ordinaire  attaché  à  la  k*  section  du  chemlD 
de  fer  de  Strasbourg ,  sera  attaché  en  outre  au  service  de  contrôle 
des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Wissembourg. 

Idem.  —  M.  Bert,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  actuelle- 
ment attaché  aux  travaux  de  la  pointe  de  Grave ,  sera  chargé 
du  service  de  Tarrondissement  de  Villefranche  (Aveyron) ,  en 
remplacement  de  M.  Yiennot,  précédemment  appelé  à  une  autre 
destination. 

Idem,  —  M.  Wolff,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe ,  actuellement 
chargé  du  service  de  Farrondissement  de  Grasse  (Var),  sera  chargé 
de  Tarrondissement  de  Verdun  (Meuse),  en  remplacement  de 
M.  Lacroix,  appelé  à  une  autre  destination. 

Si  août  i853.  —M.  Moquet,  ingénieur  ordinaire,  chargé 'du 
service  de  Tarrondissement  de  Romorantin  (Loir-et-Cher),  sera,  en 
outre,  attaché  au  service  spécial  de  la  Sologne. 

Idem,  —  Le  service  hydraulique  de  la  partie  du  département  de 
Loir-et-Cher,  située  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  sera  réuni  au 
service  ordinaire  de  ce  département. 

.  Idem.  —M.  Schérer,  ingénieur  ordinaire,  actueUement  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Rhône,  sera  attaché  au 
service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  concédé  de  Lyon 
à  Avignon 
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A  ê$pi0mhre  i853.  ^  M.  Michel ,  iDgénieur  ordinaire  de  i*^  classe, 
attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  et  au 
service  du  contrôle  des  travaux  concédés  du  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à  Wissembourg,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  passer  temporairement  au  service  du  gouver- 
nement pontifical ,  pour  des  études  de  chemins  de  fer  à  exécuter 
dans  les  États-Romains. 
iZseptembre  iSôs.— M.  Legros,  ingénieur  ordinaire  de  1^  classe, 
,  attaché  aux  travaux  de  la  pointe  de  Grave,  restera  en  même  temps 
chargé,  sous  les  ordres  de  M.  Tingénleur  en  chef  du  département 
de  la  Charente-Inférieure ,  des  travaux  de  Tile  de  Ré  et  spéciale- 
ment du  phare  des  Baleines  jusqu'à  leur  achèvement 

i4  Mpiembre  i85a.  -^  M.  Mantion,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
actuellement  attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg, est  mis  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de 
la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  pour  les 
études  et  travaux  de  Tembranchement  de  Tergnier  à  Reims. 

5  octobre  1863.  -^M.  Gompaing,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe, 
actuellement  attaché  aux  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tours  à 
Bordeaux  dans  le  département  de  la  Vienne,  sera  attaché  à  la 
5*  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  et  au  service  de 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Wissem- 
bourg ,  en  remplacement  de  M.  BilcheL 

M.  Compaiag  ne  sera  pas  remplacé  dans  son  poste  actuel. 

5  octobre  iSôa.  — M.  Ducrot,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe, 
actuellement  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Gh&teau- 
Thierry  (Aisne),  sera  attaché  au  service  de  la  i**  section  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  en  remplacement  de 
M.  Mantion. 

M.  Ducrot  sera  en  outre  chargé ,  sous  les  ordres  de  M.  Tingénieur 
en  chef  Duparc ,  des  travaux  des  gares  et  stations  de  Tembranche- 
ment  de  Reims. 

Idem.  —  M.  Clerc,  ii^nieur  ordinaire  de  3*  classe,  actuellement 
chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Grest  (Drôme),  sera 
attaché  au  service  hydraulique  du  département  de  la  Manche,  en 
remplacement  de  M.  Duboscq ,  démissionnaire. 

16  octobre  i853.  —  M  Bertrand,  ingénieur  ordinaire  de  s*  classe, 
actuellement  chargé  du  service  de  Farrondissement  de  Ghàteau- 
Gontier  (Mayenne)  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et 
autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg. 
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18  octobre  i859.  —  M.  Faraguet ,  Ingénieur  ordinaire ,  aetoelle- 
ment en  disponibilité,  est  mis,  snr  sa  demande,  en  oongé  il}i]iiit& 
et  autorisé  à  passer  au  service  du  gouyemement  du  Pérou* 

49  octobre  i859.  — M.  des  Orgeries,  ingénieur  ordinaire  de  9* 
classe,  actuellement  chargé  du  seryive  ordinaire  de  l'arrondisse 
ment  d'Agen  (Lot-et-Garonne),  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le 
ministre  de  marine  pour  être  attaché  au  senriee  du  port  militaire 
de  Cherbourg,  en  remplacement  de  M.  Gaudin,  précédemment 
appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  —  M.  Prompt,  ingénieur  ordinaire  de  5*  classe,  présente- 
ment chargé  du  service  de  Farrondissement  de  Nérac  (LotrCt- 
Garonne) ,  remplacera  M.  des  Orgeries  dans  le  service  de  l'arron- 
dissement d'Agen. 

5  novembre  i659.  —  M.  Saint-Denis,  ingénieur  ordinaire  de 
a*  classe ,  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Marne  et  à  la 
4*  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  sera  ^1  outre 
chargé ,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Guibal ,  du  service 
des  hangars,  remises  et  ateliers,  précédemment  confié  à  M.  Man- 
tlon,  dans  la  3*  section  du  même  chemin  de  fer. 

10  novembre  1869.  — M.  Asselin ,  ingénieur  ordinaire  de  9*  classe, 
actuellement  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Manche  et  au  service  des  baies ,  sera  chargé  du  service  de  Tarron- 
dissement  de  Ghftteau-Gontier  (Mayenne),  en  remplacement  de 
M.  Bertrand ,  mis ,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

11  novembre  i859.  •-  M.  de  Sappel,  ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  actuellement  chargé  du  service  de  Farrondissement  de 
Moulins  (Allier),  sera  chargé  de  Tarrondlssement  de  Château- 
niierry  (Aisne),  en  remplacement  de  M.  Ducrot,  appelé  préo^ 
demment  à  une  autre  destination. 

Idem.  --  M.  Badoult  de  Lafosse,  ingénieur  ordinaire  de  S'  elaaae, 
aetuelleraent  chargé  du  service  de  l'arrondiasanent  de  la  Paliase, 
sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Moulins ,  en  rempla- 
cement de  M.  de  Sappel. 

i5  novembre  i859.  —  M.  Bert,  ingénieur  ordinaire  de  9*  ûiasse, 
actuellement  chargé  du  service  de  rarrondissement  de  YillefiraBche 
(Aveyron),  sera  attaché  au  service  ordinaire  du  départemant  do 
Rhône,  en  remplacement  de  M.  Schérer,  appelé  k  un  autre 
service. 

Idem.  —  M.  Jacquet,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  aetoefle- 
meat  ehargé  du  service  de  l'arrondissemmit  de  Roanne  (Loire)* 
sera  attaché  au  service  ominalre  eu  dépariement  dv  RftSM, 
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M  remplacement  de  M.  Perrey,  décédé.  M.  Jacquet  résidera  à 
Lyon. 

i5  nnvemhre  i85a. — M.  Laprade,  Ingénieur  ordinaire  de  a*  clasjie, 
actuellement  attaché  au  service  hydraulique  dans  le  département 
de  la  Drôme,  sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Roanne 
(Loire) ,  en  remplacement  de  M.  Jacquet 

Idêtn. — M.  Lamalresse,  ingénieur  ordinaire  de  9*  classe,  ac- 
taellement  attaché  au  service  hydraulique  dans  le  département  d# 
TAin  9  sera  chargé  spécialement  des  travaux  de  la  Dombe. 

Il  sera  remplacé  dans  son  service  actuel  par  M.  Kopp ,  ingénleor 
ordinaire  de  S*  classe,  présentement  attaché  au  service  hydraulique 
dans  le  département  de  Tlsère.  M«  Kopp  résidera  i  Bourg. 

Idem,  —M.  Ganit,  Ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  actuellement 
attaché  au  aervice  hydraulique  dans  le  département  de  la  Marna  « 
sera  attaché  au  service  hydraulique  dans  le  département  de  ristev, 
m  remplacement  de  M.  Kopp. 

li  résidera  à  Grenoble  ainsi  qne  M.  Lionnet,  ingénieur  ordinaire* 
attaché  au  môme  service. 

a  sera  fait  entre  ces  deux  ingénieurs  nne  nouvelle  répartitioa  du 
service  hydraulique  du  département  de  Tlsère. 

liem.  — •  M.  Bancelio,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe*  actuel- 
lement chargé  du  service  de  rarrondissement  de  Langrefi(  Hanta- 
Marne),  sera  attaché  au  service  hydraulique  du  département  de 
la  Marne»  en  remplacement  de  M.  Gunit. 

aA  novembre  i85a.  •—  M*  Fournier,  ingénieur  en  chef  do  a*  classe, 
sera  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  Saône-et-Loire, 
en  rempbicement  de  M.  Laval ,  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  }a 
retraite. 

Idem.  -—M.  Bénard,  ingénieur  ordinaire  de  r*  classe»  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  GharoHes  (Saône- 
et-Loire) ,  sera  chargé  de  rarrondissement  de  Màcon  et  attaché  en 
outre  au  service  de  la  navigation  de  la  Saône,  en  remplacement  de 
M.  Fournier. 

3o  novembre  1863.— M.  Glerc ,  ingénieur  ordinaire,  actuellement 
attaché  au  service  hydraulique  dans  le  département  de  la  Manche, 
passera  au  service  des  baies  dans  le  même  département,  en  rem- 
placement de  M.  Dureteste,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem.  M.  Baude,  ingénieur  ordinaire  de  3«  classe,  actuellement 
chargé  du  service  de  rarrondissement  de  Saint-LÔ  (Manche),  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au 
service  de  1&  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 

roQest 
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3o  novembre  i853.  —  M.  Saige,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe, 
actuellement  attaché  au  service  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Bor- 
deaux ,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  i 
passer  au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

1*'  décembre  i852.  —  M.  de  Sazilly,  ingénieur  ordinaire,  faisant 
fonctions  d'ingénieur  en  chef,  pour  la  i'*  section  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg,  est  mis,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité 
et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  des 
chemins  de  fer  du  Midi. 

4  décembre  i85a.  — M.  Petit,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées  de  i**  classe,  actuellement  attaché  au  service  du  chemin 
de  fer  de  ceinture  autour  de  Paris,  est  mis,  sur  sa  demande,  en 
congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette. 

Idem.  —  M.  Méray,  ingénieur  ordinaire  de  s«  classe,  actuellement 
attaché  au  service  du  canal  de  Berri,  à  la  résidence  de  Bourges, 
sera  attaché  service  hydraulique  dans  le  département  de  la  Drôme, 
en  remplacement  de  M.  Laprade ,  appelé  à  une  autre  destination. 
M.  Méray  résidera  &  Valence. 

M.  Ghabas,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe ,  attaché  au  canal  de 
Berri ,  à  la  résidence  de  Sancoins ,  passera  à  la  résidence  de  Bourges, 
en  remplacement  de  M.  Méray. 

Idem.  M.  Garvallo,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  actuellement 
en  disponibilité,  est  mis ,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  ao- 
torisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  des  che- 
mins de  fer  du  Midi. 

6  décembre  iSôs.  —  M.  Ducos,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe, 
chargé  de  la  section  du  chemin  de  Rennes ,  comprise  entre  la  Loupe 
et  le  Mans ,  sera  chargé  en  outre  du  service  de  contrôle  des  travaux 
du  chemin  de  fer  concédé  du  Mans  à  Mézidon ,  sur  la  ligne  de  Paris 
àCaen. 

Idem.  —  M.  Méry,  ingénieur  en  chef  du  département  de  l^ure, 
sera  chargé  du  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
concédé  de  Gaen,  entre  cette  ville  et  le  point  d*embranchement  du 
chemin  de  fer  sur  la  ligne  de  Rouen. 

n  sera ,  en  outre ,  chargé  des  études  de  Tembranchement  de 
Serquigny  à  Rouen. 

11  décembre.  i85a.  -»  M.  Vanéechout,  ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  actuellement  chargé  de  Tarrondissement  de  Mauriac 
(Cantal),  sera  chargé  de  rarrondissement  de  Tulle  (Corrèie),  en 
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remplacement  de  M.  Batereau,  précédemment  appelé  à  une  autre 
destination. 

11  décembre  i853.  —  Le  service  des  ponts  et  chaussées  dans  le 
département  du  Gantai ,  actuellement  partagé  en  quatre  arrondis- 
sements dMngénieur  ordinaire ,  ne  formera  plus  que  trois  arron- 
dissements ayant  pour  chefs-lieux,  les  deux  premiers  Aurillac,  le 
troisième  Saint-Flour. 

Idem,  —  M.  Dumont ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées 
de  a*  classe,  actuellement  attaché  au  service  hydraulique  du 
département  de  Tlndre,  est  mis  en  disponibilité  pour  raisons  de 
santé. 

M.  Sicot,  ingénieur  ordinaire  de  s*  classe,  actuellement  chargé 
de  l'arrondissement  de  Gh&teauroux,  sera  attaché  au  service 
hydraulique  du  département  de  Tlndre,  en  remplacement  de 
M.  Dumont 

Idem. —M,  Bonnet  (Edmond),  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe, 
actuellement  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Provins 
(Seine-et-Marne),  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et 
autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne. 

Idem.  —  M.  d'Asbonne ,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe ,  présen- 
tement chargé  du  service  de  Farrondissement  de  Sens  (Yonne),  sera 
chargé  de  Tarrondissement  de  Provins  (Seine-et-Marne) ,  en  rem- 
placement de  M.  Bonnet 

Idem.  —  M.  Alby,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe ,  actuellement 
chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Gastres  (Tarn) ,  est  mis , 
sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service 
de  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à 
Cette. 

Idem.  —  Sont  mis ,  sur  leur  demande ,  en  congé  illimité  et  auto- 
risés à  passer  au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  des  che- 
mins de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne ,  les  ingénieurs 
dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

M.  Simon ,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe ,  présentement  chargé 
de  Tarrondissement  de  Port-Vendres  ; 

M.  Grimmer,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  présentement 
chargé  d'un  service  d'arrondissement  à  la  résidence  de  Toulouse  ; 

M.  Lemasson,  ingénieur  ordinaire  de  2"  classe,  présentement 
chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Dunkerque  ; 

M.  Gérardin,  ingénieur  ordinaire  de  s*  classe,  présentement 
chargé  du  service  hydraulique  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure; 
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M.  Ghauv)«(,  ingéol^ur  ordinaire  de  9*  cUsae,  pr^8iOtem»pt 
chargé  d*un  service  d'arrondissement  à  la  résidence  d'Amiens; 

M.  Regnauldf  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  actuellement  en 
mission  dans  le  département  du  Calvados, 

Il  décembre  i853.*— M.  Rougier,  ingénieur  ordinaire  de  s*  clasM, 
actuellement  attaché  au  service  ordinaire  et  au  service  hydraor 
lique  du  département  des  Basses-Alpes ,  sera  attaché  au  sernoe 
ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne,  à  la  résidence  de 
Toulouse,  eu  remplacement  de  M.  Grimmer, 

i3  décembre  i859.  —  M.  Lemercier  (Marie) ,  ingénieur  ordinaire 
dp  *j*  classe ,  présentement  chargé  du  service  de  Tarrondissement 
d'Étampes  (Seine-et  Oise  ) ,  est  mis ,  sur  sa  demande ,  en  congé 
illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  concession- 
naire des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

Idem.  — M.  Maitrot  de  Varennes ,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classa, 
présentement  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Fontenay 
(Vendée),  sera  chargé  du  service  hydraulique  dans  le  département 
de  la  Charente-inférieure ,  en  remplacement  de  M.  Gérardin. 

Idem.  —  M.  Decomble  ,  ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service 
de  Tarrondissement  de  Joinville  (Haute-Marne),  sera  attaché  en 
outre  au  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  deBlesme 
&  Gray. 

L'ingénieur  ordinaire,  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de 
Langres,  sera  en  outre  attaché  au  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  de  Blesme  à  Gray,  dans  la  partie  comprise  entre  Chaumont 
et  Gray. 

M.  l'ingénieur  ordinaire  Nicolas  conservera  le  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  avec  ses  embranche- 
ments de  Dôle  à  Salins  et  d'Auxonne  à  Gray. 

i4  décembre  i859.  —  M.  Beaulieu,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe, 
sera  chargé,  sous  la  direction  de  M.  Doyat,  de  la  4*  section  do 
service  de  U  Seine. 

M.  Doyat  prendra ,  en  conséquence ,  le  titre  d'ingénieur  en  chef 
directeur. 

M.  Harlé,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  actuellement  attaché 
au  service  de  la  navigation  de  la  Garonne  et  du  canal  latéral ,  sera 
attaché  à  la  4*  section  du  service  de  la  Seine.  U  résidera  à  Rouen. 

ib décembre  i85a.  —M.  Dureteste,  ingénieur  ordinaire  de  i" 
classe ,  actuellement  attaché  au  service  des  baies  dans  le  départe- 
ment de  la  Manche,  sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de 
Saint-Lô ,  en  remplacement  de  M«  Baude,  mis ,  snr  sa  demande,  eo 
congé  illimité. 


ib  décemkre  \9S^.  -^M.  de  Quartery,  ingénieur  ordinaire  de 
a*  classe,  actuellement  chargé  du  service  de  Tarrondissement  d*Au- 
busson  (Creuse),  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et 
autorisé  à  passer  au  service  du  gouvernement  du  Valais  (Suisse). 

30  décembre  i859.  —  M.  Couturier,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  de  a*  classe ,  actuellement  chargé  du  service  de  la 
navigation  de  la  Garonne  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  de- 
meurera chargé  du  service  de  la  Garonne  et  des  travaux  du  canal 
latéral. 

U  aura,  en  outre,  le  contrôle  de  Texploitation  du  canal. 

Idem,  »  Le  service  de  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  à  Cette  et  embranchements  formera  deux  sections» 
lavoir  : 

1**  section.  Ligne  principale,  partie  comprise  entre  Bordeaux  et 
Toulouse  et  embranchement  de  Bordeaux  à  Bayonne. 

«*  section.  Ligne  principale,  partie  comprise  entre  Toulouse  et 
Cette  et  embranchement  de  Narbonne  à  Perpignan. 

M.  Duvignaud ,  ingénieur  en  chef  de  la  s*  section  du  chemin  de 
fer  de  Tours  à  Bordeaux ,  sera  chargé  de  la  1'*  section  du  service 
de  contrôle.  U  restera  en  outre  chargé  de  la  liquidation  de  son 
service  actuel 

La  a*  section  sera  confiée  à  M.  Don ,  ingénieur  en  chef  du  dépai^ 
tement  de  TAude,  qui  conservera  d*ailleurs  son  service  actueL  ^ 

21  décembre  i85a.  —  M.  Zelller,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  s*  classe ,  actuellement  chargé  de  la  2*  section  du 
service  de  la  Loire  et  du  canal  latéral,  sera  chargé  de  la  i**  section 
un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  et  du  service  de  contrôle 
des  travaux  des  embranchements  à  exécuter  sur  les  lignes  concé* 
dées  du  Nord,  en  remplacement  de  M.  de  Sasilly,  décédé. 

5*  RETRAITES. 

Un  décret  en  date  du  3o  septembre  i853  a  admis  M.  Laval 
(  Jacques-Raymond) ,  ingénieur  en  chef  de  i**  classe ,  k  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite,  par  application  de  la  règle  de  la  limite 
d^ftge  établie  par  Tartlde  5  du  règlement  d'administration  publique 
du  i5  octobre  i85i. 

M.  Laval  a  été  nommé  inspecteur  divisionnaire  honoraire  par  un 
autre  décret  du  33  novembre  i85s. 

6*  DÉCÈS. 

Datée  dêt  déeèt, 

M*  Perrej,  logénltiir  ordinaire  de  t»  «lane.  •  .  •  .    6  septembre  18&2. 
M.  de  SasUly  ^  id.  U  décembie  lIM. 
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Clanementê  de  routes  départementaleê.  —  Dates  et  extraits 

des  décrets  y  relatifs. 

33  mars  iSSa.  —  Le  chemin  de  grande  communication  n*  19,  de 
Bourbonne-les-Bains,  à  Monthureux  (Vosges),  est  et  demeure  classé 
parmi  les  routes  départementales  de  la  Haute-Marne,  comme  pro- 
longement de  la  route  n*  9,  qui  prendra  la  dénomination  de  route 
de  Dijon  à  Nancy,  par  Bourbonne-les-Bains. 

16  avril  i852.  —  La  partie  de  la  route  nationale  n*  7,  de  Paris  à 
Antibes,  délaissée  par  suite  de  rectification  entre  la  Palisse  et  la 
route  départementale  de  r Allier  n«  A,  de  Gannat  à  Digoin,  est  et 
demeure  incorporée  à  cette  dernière  communication. 

5  mat  i859.  —  Les  chemins  vicinaux  n*  5,  des  Ponts-de-Gé  à  Sau- 
mur,  et  n*  18 ,  de  la  Varenne  à  Ghalonnes ,  sont  et  demeurent  classés 
parmi  les  routes  départementales  de  Maine-et-Loire,  comme  pro- 
longement de  la  route  n*  1/1,  qui  prendra  désormais  la  dénomina- 
tion de  route  de  Saumur  à  la  Varenne,  par  la  rive  gauche  de  la 
Loire. 

Le  chemin  vicinal  n""  3i ,  de  Saint-Georges  à  Saint-Augustin-de&- 
Bois,  est  incorporé  à  la  route  départementale  n*  i5,  qui  recevra  le 
nom  de  route  de  Ghemillé  à  Saint-Augustin-des-Bois ,  par  Ghalonnes 
et  Saint-Geoi^ges. 

1 9  juin  1 853.  —  Le  chemin  vicinal  n"  Ss ,  de  Bitche  à  Wissembourg 
(Bas-Rhin) ,  est  classé  au  rang  des  routes  départementales  de  la 
Moselle ,  sous  le  n*  i/i,  et  avec  la  dénomination  de  route  de  Bitche 
à  Wissembourg. 

5  août  1863.  —  La  partie  de  la  route  nationale  n"  88 ,  de  Lyon  à 
Toulouse,  délaissée  par  suite  de  rectification  entre  le  pont  de 
TAne  et  la  place  aux  Bœufs  dans  Tintérieur  de  Saint-Étienne , 
point  de  départ  de  la  route  départementale  de  la  Loire  n*  11 ,  de 
Salnt-Ëtienne  à  Saint-Syrophorien-le-Ghàteau,  est  et  demeure  in- 
corporée à  cette  dernière  communication. 

31  août  1 853.  — Les  rues  de  Saint-Ghamas,  qui  donnent  accès, 
au  port  du  même  nom,  à  la  route  départementale  des  Bouches-du- 
Rhône  n**  7,  d*Aix  à  Istres,  sont  et  demeurent  classées  comme 
embranchement  de  cette  route. 
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[24  décembre  1851.] 

Exproj^ation  ;  jury.  —  Serment. — Délibération.  —  Convocation. 

—  /=^i«7tf  d«#  lieux.  —  (Molaix  c.  la  ville  de  Paris.  )  —  Jugé^  par 
interpré lotion  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury,  que  le 
serment  avait  été  prêté  par  les  jurés  individuellement  et  non 
collectivement,  —  Le  jury  ne  peut  être  constitué  que  lorsque 
les  douze  jurés  sont  présents ,  ses  délibérations  peuvent  être 
prises  par  neuf  membres  seulement  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
y  ait  continuité  entre  la  constitution  du  jury  et  la  délibération. 

—  L'article  Zi  de  la  loi  du  5  mat  i8/ii  n'est  relative  qu''à  la 
première  convocation  des  jurés  et  des  parties;  quand  le  jury  est 
constitué f  chaque  juré  est  averti,  par  le  fait  seul  de  cette  consti- 
tution ,  d'être  présent  à  toutes  les  séances  auxquelles  les  affaires 
dont  il  doit  connaître  pourront  être  appelées.  —  Cest  au  jury 
qu'il  appartient  d^  décider  lui-même  son  transport  sur  les  lieux  ; 
jugé  que  la  décision  prise  à  cet  égard  par  le  jury  se  trouvait 
suffisamment  constatée  par  les  énonciations  du  procès-verbal. 

(ABfttT  DE  LA  COUR  DE  CASSAT ro:« ;  chambrc  civile.) 

La  cour; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  Tarticle  56  de  la  loi  du  3  mai  i8/ii  exige  que ,  lorsque 
le  jury  est  constitué,  chaque  Juré  prête  serment  de  remplir  ses 
fonctions  avec  impartialité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  quMmmédiatement  après 
la  constitution  du  jury  de  jugement  dans  chacune  des  dix  catégo- 
ries entre  lesquelles  les  affaires  de  la  session  ont  été  réparties,  le 
magistrat  directeur  a  reçu  le  serment  des  jurés  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  aucunement  du  procès-verbal  que  le 
serment  du  jury  de  la  cinquième  catégorie  à  laquelle  appartenait 
Taffaire  des  demandeurs,  ait  été  prêté  collectivement  et  en  masse  ; 
quHl  est  constaté,  au  contraire ,  que  le  serment  a  été  prêté  non  par 
le  Jury,  mais  par  les  Jurés;  ce  qui  doit  s'entendre,  conformément  k 
la  loi,  des  Jui^  considérés  individuellement  ; 
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Attendu  que  cette  interprétation  qui  n'est  contredite  par  aucune 
énoncfstton  du  procès- rerba! ,  sort  d'autant  plus  BSturetleiBest  te 
circonstances  de  la  cause  que  la  mention  expresse  du  serment  in- 
dividuel de  chacun  des  jurés  existe ,  en  termes  explicites ,  pour  s^t 
des  dix  catégories  qui  toutes  les  dix  ont  été  constituées ,  le  m^ne 
jour,  sans  interruption  ni  intervalle  et  d'une  même  suite; 

Qu'ainsi ,  le  moyen  manque  en  fait  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  qu'à  l'ouverture  de  la 
session,  et  dans  la  séance  du  i4  octobre  i85i ,  le  magistrat  direc- 
teur, prenant  en  considérantion  le  grand  nombre  des  affaires  à 
juger,  les  a ,  sans  réclamation  d'aucune  des  parties ,  divisées  en  dix 
catégories ,  pour  chacune  desquelles  il  a  formé  un  jury  spécial  de 
jugement;  que,  dans  la  même  séance,  chacun  de  ces  jurys  a  été 
régulièrement  constitué  par  douze  jurés  présents,  qui  ont  prêté 
serment;  qu'il  s'ost  ainsi  trouvé  acquis  à  celle  des  catégories  poor 
laquelle  il  avait  été  constitué;  que,  dans  ces  circonstances,  l'exé- 
cution simultanée  de  toutes  les  opérations  des  dix  jurys ,  composés 
en  grande  partie  des  mêmes  membres,  était  impossible;  qu^ul 
intervalle  de  temps  quelconque  était  inévitable  entre  la  constlto- 
tion  des  jurys  et  le  commencement  de  l'instruction  orale  et  publi- 
que pour  chacune  des  catégories  autres  que  la  première;  que  si,  le 
27  octobre,  jour  auquel  la  cinquième  catégorie  a  été  appelée, 
trois  jurés  ont  été  absents ,  cette  circonstance  n'a  point  altéré  le 
pouvoir  que  le  jury  de  cette  catégorie  tenait  de  sa  constitution 
régulièrement  opérée  ;  que  ce  jury ,  définitivement  acquis  à  toutes 
les  parties,  a  pu  et  dû ,  en  l'absence  de  plusieurs  de  ses  membres , 
délibérer  au  nombre  de  moins  de  douze ,  sous  la  condition  «  qui  a 
été  remplie,  de  ne  pas  descendre  au-dessous  du  minimum  de  neuf 
membres,  déterminé  par  le  deuxième  alinéa  de  l'article  56 ;  que 
oet  article,  ni  dans  son  texte,  ni  dans  son  esprit,  n'exige  de  conti- 
nuité entre  les  deux  opérations  qu'il  a  eu  en  vue  »  la  constilution  du 
jury  et  la  délibération  ; 

Sur  le  troieiéme  moyen  : 

Attendu  que  l'article  3i  de  la  loi  du  3  mai  lêkts  que  les  deman- 
deurs en  cassation  prétendent  avoir  été  violé ,  n'est  relatif  qu'à  U 
première  convocation  des  jurés  et  des  parties  ; 

Attendu  que ,  quand  le  jury  est  constitué ,  chaque  juré  est  averti, 
par  le  fait  seul  de  cette  constitution ,  d'être  présent  k  toutes  les 
séances  auxquelles  les  affaires  dont  il  doit  connaître  pourront 
être  appelées; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  du  procès-verM  qu'à  la  fin  de 


las^CQ  du  a6  octobre»  le  magistrat  directeur  a  annoncé  que  la 
discussion  des  affaires  de  la  cinquième  catégorie  commencerait  le 
surlendemain ,  lundi  97  «  jour  auquel  elle  a ,  en  effet ,  commencé  ; 

Qu'ainsi ,  Tarticle  5i  n'a  pas  été  violé  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que  Tarticle  5;  de  la  loi  du  3  mai  18/11  autorise  le  jury  à 
se  transporter  sur  les  lie^x  ;  que  c'est  au  jury  qu'A  appartient  de 
décider  lui-même  son  transport  ;  mais  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  n'assujettit  à  des  formes  spéciales  et  sacramentelles  la  constata- 
tion de  la  décision  qu'il  prend  à  cet  égard  ; 

Attendu  que,  de  la  mention  faite  par  le  procès-verbal  qu'il  a 
été  annoncé  par  le  magistrat  directeur  que  les  jurés  se  transporte- 
ront sur  les  lieux ,  il  n'y  a  nullement  à  induire  que  le  transport  n'ait 
pas  été  voulu  et  résolu  par  le  jury  lui-môme;  et  qu'à  aucune 
époque  des  débats,  aucune  réclamation  ni  observation  contre  la 
régularité  du  transport  n'a  été  faite  soit  par  un  seul  des  jurés ,  soit 
par  une  seule  des  parties  ;  ^ 

Qu'ainsi ,  l'article  $7  n'a  pas  été  violé  ; 

Rejette  «  etc. 


BiBaHBHHaiMBasaïasMtaHHwaaBiaMBaBBBssqnaBaaBi 


(r  268) 

[7  février  1852.] 

AHgnemenU;  contravention  reprochée;  quegfion  de  propriété; 
compétence.  —  (Pic  et  Châtefet  )  —  Lee  quesiions  de  propriété  et 
de  posse»eion  que  fait  naitre  l'application  des  ordonnances  pat-- 
'tant  homologation  des  plans  généraux  d^alignement  sont  dans 
Us  attributions  de  Vautorité  Judiciaire.  —  Le  refus  par  un  parti-- 
entier  de  se  dessaisir,  sans  indemnité  préalable,  de  la  possession 
d*un  terrain  attribué  à  une  voie  publique  communale  par  un  plan 
d'alignement,  ne  constituerait  une  contravention  de  police 
qu*autant  que  le  prévenu  succomberait  sur  Vexception  de  pro- 
priété  soulevée  par  lui  devant  les  tribunaux  civils. 

{kVBtt  0B  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  eriminelle.) 

La  cour; 

Attendu  que  Phomologation  des  plans  généraux  d'alignement  qui 
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ont  été  faits  en  exécution  de  l'article  Sa  de  la  loi  da  16  septembi^ 
1807,  a  principalement  pour  objet  de  reconnaître  et  de  spécifier 
les  rues  et  les  places  dont  le  domaine  de  la  petite  voirie  se  compo- 
sait au  moment  de  leur  confection  dans  les  villes  qu'ils  concernent; 
de  fixer  leur  largeur,  d'assurer  leur  régularité,  et  de  pourvoir  à 
ces  deux  derniers  points ,  en  imposant  aux  riverains  les  obligations 
d'ordre  pubUc  qui  en  dérivent  ; 

Que  ces  plans,  ainsi  rendus  exécutoires  de  plein  droit  sous  ces 
divers  rapports,  ne  peuvent  être  modifiés  que  par  le  conseil  d'état, 
d'après  le  même  article  Sa ,  sur  la  réclamation  des  tiers  intéressés; 

Mais  qu'ils  n'empêchent  point  ceux-ci  de  faire  juger  par  les  tri- 
bunaux civils  si  des  terrains ,  dont  ils  s'étaient  trouvés  en  posses- 
sion publique  lors  de  leur  rédaction,  ont  été  légalement  confondus 
dans  la  superficie  actuelle  desdites  rues  et  places,  et  si ,  par  suite, 
l'administration  communale  avait  ou  non  le  droit  de  prendre 
possession  de  ces  terrains  avant  expertise  et  payement  de  l'indem- 
nité préalable  ; 

Et  attendu ,  dans  l'espèce ,  que  Jean  Picq  et  François  Ghatelet 
sont  poursuivis  pour  avoir  contrevenu  h  l'ordonnance  royale  da 
93  juillet  1837,  qui  a  homologué  le  plan  général  d'alignement  de  la 
ville  de  Varzy,  en  refusant  d'obtempérer  à  la  sommation  qui  leur 
fut  faite ,  le  2S  janvier  18S1 ,  de  cesser  de  disposer  et  de  jouir  d'en- 
viron 1  are  13  centiares  de  terrain  que  ce  plan  attribuait  à  la  place 
Sainto-Eugénie; 

Que  Jean-Baptiste-Alexandre  Sivry  père,  intervenant  dans  l'in- 
stance afin  de  prendre  fait  et  cause  pour  eux,  a  soutenu  que  ce 
terrain,  qu'il  leur  a  loué,  fut  vendu  par  l'état,  le  iS  Juin  1791  ii 
Rollin,  dont  il  est  cessionnaire,  avec  l'ancien  chftteau  de  Varqr, 
enclos,  colombier,  aisance  et  dépendances;  qu'il  n'a  pas  cessé 
depuis  cinquante  ans  d'être  clos  de  haies  et  cultivé  en  jardin,  et 
que,  dès  lors,  le  plan  précité  l'a  mal  à  propos  considéré  conune 
dépendant  de  la  place  susnommée  ; 

Que  le  jugement  dénoncé  (du  tribunal  de  police  de  Varzy)  recon- 
naît formellement  que  le  public  n'en  était  point  en  jouissance  lors- 
que le  projet  de  ce  plan  fut  dressé  ; 

Qu'en  admettant,  dans  cet  état  des  faits ,  l'exception  préjudicielle 
de  propriété  opposée  à  l'action  du  ministère  public,  ce  jugement, 
régulier  en  sa  forme ,  n'a  pas  méconnu  l'efTet  l'égal  de  l'ordonnance 
du  roi  susdatée,  et  n'a  fait  &  la  cause  qu'une  juste  application  da 
principe  consacré  par  l'article  183  du  Gode  forestier; 

En  conséquence ,  rejette  le  pourvoi  du  demandeur  en  cKasa- 
tlon ,  etc. 


fÊTRUB    iSSs.  ^%l 


(r  269) 

[19  fëTTler  1852.] 

Cheminé  de  fer;  traim  miœies;  iampotu  à  resforU  —  (Ghamisso 
et  compagnie  du  chemin  de  fer  d^Orléans  à  Bordeaux.  )  —  Les 
voitureê  de  marchandisei  doivent  être  pourvueê  de  tampons  à 
ressort  aussi  bien  que  les  voitures  de  voyageurs ,  lorsqu'elles 
font  partie  d'un  train  mixte  marchant  à  la  vitesse  des  voyageurs. 

En  fait,  il  résnltAlt  de  l'instruction  et  des  débats  qoe.  le  6  atrit  1851 ,  le 
train  mixte  de  voyagean  et  de  marchandises,  parti  de  Tonrs  à  quatre  henres 
trente  minutes  du  soir,  et  marchant  à  la  vitesse  ordinaire  des  voyageurs, 
dialt  composé  de  quatoize  voitures  »  dont  huit  étaient  à  tampons  secs ,  sans 
ressort  de  traction. 

Par  arrêt  de  la  cour  d'Orléans ,  du  24  Juin  1851  »  le  sieur  dé  Ghamlsso, 
chef  de  service  à  la  gare  de  Tours,  chargé  de  surveiller  la  composition  «  a  été 
condamnera  raison  de  cette  contravention ,  à  in  francs  d'amende  et  aux 
frais  du  procès ,  et  la  compagnie  do  chemin  de  fer  a  été  déclarée  civilement 
responsable  desdits  frais 

Snr  le  pourvoi  des  parties  condamnées  est  intervenu  l'arrêt  solvant  de  la 
eoar  de  cassation. 

(Aaatr  de  la  coua  de  cassation;  chambre  criminelle.} 

La  cour; 

Vu  les  articles  ai  delà  loi  du  i5  Juillet  i8&5  et  93  de  rordonnanoe 
régl^nentaire  du  i5  novembre  i846  ; 

Attendu  qu^aux  termes  de  Tarticle  31  précité ,  toute  contraven- 
tion aux  ordonnances  royales  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  la  police ,  la  sûreté  et  Texploitation  des  chemins  de 
fer,  est  punie  d'une  amende  de  16  à  5  000  francs  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  cet  article ,  Tordonnance  réglemen- 
taire a  prescrit  les  tampons  à  ressort  pour  les  voitures  entrant  dans 
la  composition  des  trains  de  voyageurs; que  cette  prescription, 
résultant  du  texte  de  l'article  aa  de  ladite  ordonnance,  constitue  à 
la  charge  de  tout  contrevenant  une  infhiction  prévue  et  punie  par 
l'article  ai  ci-dessus  visé  ; 

Attendu  que  la  combinaison  du  texte  dudit  article  39 ,  qui  parle 
des  voitures  entrant  dans  la  Composition  des  trains  de  voyageurs 
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avec  Tarticle  18  de  la  même  ordonnance,  qui  assimile ,  par  ma 
sixième  paragraphe,  ces  trains  avec  les  trains  mixtes  des  voyageurs 
et  de  marchandises  marchant  à  la  vitesse  des  voyageurs ,  il  résulte 
que  la  prescription  relative  aux  tampons  à  ressort  est  virtaellonent 
applicable  à  Tun  comme  à  l'autre  de  ces  trains; 

Qu*une  telle  interprétation  des'dispositions  spéciales  de  Tordon- 
nance  réglementaire  est  d'autant  plus  rationnelle  que  la  vitesse 
des  trains  étant  la  même,  et  la  sûreté  des  voyageurs  étant,  par 
suite,  exposée  aux  mêmes  chances  et  aux  mêmes  dangers,  il  est 
impossible  de  supposer  que  Tordonnance  n'ait  pas  exigé ,  dans  la 
composition  des  deux  trains,  les  mêmes  mesures  de  prudence  et 
les  mêmes  précautions; 

Attendu ,  dès  lors ,  (ju'en  déclarant  applicable  à  un  train  mitte 
de  voyageurs  et  de  marchandises  marchant  à  la  vitesse  des  voya- 
geurs la  prescription  de  l'article  ta  de  l'ordonnance»  et  en  pro- 
nonçant, par  «uite,  pour  la  répression  de  l'infiractioD  coDstatée« 
la  peine  d'ameade  prononcée  par  l'artioe  ti  de  la  loi,  rarrètat^ 
taqué ,  loin  de  violer  ces  deux  articles,  en  a  fait ,  ifa  oontrairoi 
une  saine  application  ; 

Rejette ,  etc. 


(r  270) 


[10  mars  1852.] 

Expropriation;  nature  de  Vindemnité.  —  (Bouzln.  )  —  LHniem- 
nilé  allouée  par  le  jury  d'expropriation  doit  consister  exeîushe- 
ment  en  une  somme  d^argent  mise  à  la  disposition  immédiate 
du  propriétaire  ;  la  loi  n* autorise  pas  le  jury  à  contraindre  h 
propriétaire  à  prendre  à  son  compte ,  en  déduction  de  Vindemnité, 
tout  ou  partie  des  matériaux  provenant  de  la  démolition  de  ses 
héUiments  expropriés  (•). 

(arrêt  de  là  cour  m  CAteAttON;  chambre  civile.) 

lia  cour; 

Vu  les  articles  38,  $  3,  et  43  de  la  loi  du  3  mai  i84^i  ; 

n  P^oir  les  arrêU  des  3  et  19  juiliet,  21  août  1843.  2  janvier  1844  il 
5  juin  1845,  2*  sérté ,  III ,  356 ,  35é  ;  IV,  5 , iOâ  ;  V,  475. 


Attendu  que  rindemnité  préalable  assurée  par  les  dispositions 
articlesSiliâ  du  Code  civil,  38,  S  5,  et  53  de  la  loi  du  5  maii&fti 
au  propriétaire  exproprié,  doit  s'entendre  exclusivement  d^une 
somme  d*argent  mise  à  la  disposition  immédiate  de  ce  propriétaire, 
sMl  n^a  consenti  à  être  piiyéen  d'autres  valeurs  ;  que,  dès  lors,  la 
'  loi  n^autorise  pas  le  jury  à  contraindre  le  propriétaire  à  prendre  à 
son  compte,  en  déduction  de  Tindemnité,  tout  ou  partie  des  maté- 
riaux provenant  de  la  démolition  de  ses  bâtiments  expropriés  ; 

D^où  il  suit  que  le  jury  spécial  de  Tarrondissement  d'Auch ,  eiii 
décidant  dans  Tespèce ,  sans  constatation  du  consentement  du  ie~ 
mandeur,  que  rindemnité  se  composera  d'une  somme  de  3ooo  fr., 
Qt  en  outre,  des  matériaux  de  toute  nature  provenant  de  la  démo- 
Ution  des»  b&timents  expropriés,  et  le  magistrat  directeur,  en  or- 
donnant Texécution  de  cette  décision  du  jury,  ont  expressément 
violé  les  dispositions  ci-dessus  visées; 

Casse*  etc. 


w 


(r  271) 


Emf^^frioHfim;  fûwnci  m  eOêiaUon  ;  amaulé.  -^  (DéHdstneii  )-« 
En  matière  d'expropriation ,  le  pourtoi  en  easiaiion  n'éêi  pâi 
diepensé  de  la  consignation  d'amendé* 

(aurêt  de  là  cour  de  cassation;  chambre  civile.) 

La  cour; 

Attends  qtt^auouae  disposition  de  loi  ne  dispense  les  demandeurs 
en  eaeaRlioii,  e»  matière  d'expropriati<>n  pour  cause  d'utilité  pat' 
blique ,  de  Tobligation  imposée  aux  demandeurs  en  toute  autre 
matière  de  consigner  une  amende  ; 

Qae,dans  Fespèce,  nulle  consignatiôu  d'ametide  n*a  été  fait^ 
IM»  Delaiiire; 

MekM  le  pottrvol  non  revevible,  el9. 
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(r  272) 

[27  mare  1853.] 

Petite  toirie  ;  eontrapention  permanente  ;  prescription»  -^ 
{Bastxcd,),^ En  matière  de  petite  voirie^  les  eontraveniions 
permanentes  sont  susceptibles  d^étre  couvertes  par  la  prescrip' 
tion  annale ,  si  elles  ne  sont  pas  successives  (*).  —  Mais  la  pres' 
cription  des  contraventions  est  indépendante  de  TimprescripH' 
hilité  du  sol  et  des  droits,  soit  civils,  soit  administratifs ^  atfa- 
chés  à  celte  imprescriptibilité  (**).  —  La  destruction  des  travaux 
indûment  exécutés  ne  doit  être  prononcée  par  le  tribunal  de 
police  qu'autant  qtie  Vinculpé  est  déclaré  coupable  de  eantror 
ventUm;  elle  ne  peut  être  demandée  par  le  ministère  publie  par 
voie  d'action  principale. 

(AKRÉT  DK  LA  COUR  DB  CAI6ATI01I  ;  chanibre  criminelle.  ) 

La  cour; 

Joint  les  quatre  pourvois  formés  par  le  ministère  public  près  le 
tribunal  de  simple  police  de  Beauvoir  contre  les  quatre  Jugements 
rendus  par  ce  tribunal ,  les  deux  premiers  le  6  septembre  iSSi»  les 
deux  derniers  le  sa  novembre  suivant; 

En  statuant  par  un  seul  et  même  arrêt  ; 

En  ce  qui  tonche  les  deux  Jugements  du  6  septembre; 

Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  la  fausse  application  de  Tar- 
ticle  6/io  du  Gode  d'instruction  criminelle  : 

Vu  ledit  article  6/iio; 

Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est  générale  et  absolue; 
qu^elle  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  contraventions  tempo- 


O  17  février  1844,  Mari^ton;  12  décembre  1845 ,  Noël,  2* série,  IV,  310) 
VI,  118.  Cette  règle  n'est  point  soi  vie  en  matière  de  grande  voirie  où  lei 
eontra?entlonR  permanentes  réraltant  de  trtvanx  Illicites  peuvent  être  pom^ 
suivies  devant  le  conseil  de  préfeeture  en  ce  qui  touche  la  démcAition ,  malgré 
la  prescription  qui  a  pn  être  acqnlse  à  l*égard  de  l'amende. 

(**)  L'antorité  municipale  pent  en  tout  temps  ordonner  la  sappression  des 
travaux  formant  empiétement  sur  le  domaine  de  la  petite  voirie.  Arrêts  de  la 
cour  de  cassation  des  3  et  17  [février  1844,  2*  série ,  IV,  807,  3i0,  _ 
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raires  et  les  contrayentions  permanentes ,  et  doit ,  par  suite ,  s'ap- 
pliquer aux  unes  comme  aux  autres ,  si  elles  ne  sont  pas  succes- 
sives;  que,  d'ailleurs,  la  prescription  édictée  par  Tarticle précité , 
étant  restreinte  à  la  poursuite  delà  contravention ,  est  entièrement 
indépendante  de  la  question  relative  à  Timprescriptibilité  du  sol  et 
des  droits ,  soit  civils ,  soit  administratifs,  qui  peuvent  résulter  de 
cette  imprescriptibilité  ; 

Et  attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  les  Jugements  attaqués, 
que  les  contraventions  imputées  à  Bastard  remontent  à  dix  années  ; 
qu'elles  sont  permanentes  et  non  successives  ;  que ,  dans  cet  état  des 
faits,  les  jugements  attaqués,  loin  de  violer  l'article  ci-dessus  visé, 
en  ont  fait,  au  contraire ,  une  juste  application  ; 

Sur  le  second  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'article  161  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  lesdits  jugements  n'avaient 
pas  ordonné  la  destruction  des  travaux  faits  par  Bastard  en  contra- 
vention à  la  loi  ; 

Attendu  que  l'article  161  n'oblige  le  tribunal  à  statuer  sur  les  de-* 
mandes  accessoires  à  la  contravention ,  qu'autant  que  le  prévenu  est 
eomtaineu  de  cette  contravention  ;  que  Bastard  ayant  été  renvoyé 
des  poursuites  dirigées  contre  lui ,  les  décisions  attaquées  n'auraient 
pu ,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  la  destruction  des  travaux  faits 
par  lui ,  alors  surtout  que  cette  destruction  n'avait  pas  même  été 
requise  par  le  ministère  public  ;  ' 

En  ce  qui  touche  les  deux  jugements  du  as  novembre  : 

Attendu  que  le  Juge  de  police  ne  peut  jamais  être  saisi  d'une  de- 
mande en  destruction  de  travaux  que  comme  demande  accessoire  à 
une  poursuite  en  contravention  ;  que ,  lorsqu'il  a  déjà  statué  sur 
cette  poursuite,  il  n'a  plus  compétence  pour  connaître  de  la  de- 
mande accessoire  dont ,  après  le  Jugement  sur  la  contravention  pré- 
tendue ,  le  ministère  public  chercherait  à  le  saisir  par  une  citation 
postérieure; 

D'où  suit  qu'en  déclarant ,  dans  cet  état  des  faits ,  le  ministère 
public  non  recevable  dans  ses  nouvelles  demandes  contre  Bastard , 
les  jugements  des  93  novembre ,  loin  de  méconnaître  les  règles  de 
la  compétence,  s'y  sont  exactement  conformés , 
Rejette,  etc. 
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(  r  273  ) 


[29  marg  1852.] 

Sxpropriation  :  pourvoi  en  cassation.  —  (De  Labédoyère  c  la 
commune  de  Bragny.)  —  En  matière  d'expropriation ,  le  de- 
mandeur, en  notifiant  à  la  partie  adverse  la  déclaration  de  son 
pourvoi  en  cassation  n'est  pas  tenu,  comme  en  matière  ordinaire, 
de  l'assigner  devant  la  cour  et  dHndiquer  le  nom  de  ravocat  qm 

doit  le  représenter, 

« 

{àKBÉr  DE  ul  Gom  Ml  p^sATiON;  chambre  mile.) 

Laeoor; 

Attendu  que  ta  loi  da  5  Md  ii6i ,  qui  règle  ta  matière  tpMsi» 
de  rexpropffation  pour  mam  d\itîllt6  fnibUqve,  nteigo  ««te 
ehose ,  dafifl  son  arttole  ae  »  fao  ta  lignification  à  la  partie*  eq  Jip 
préfet,  ou  au  maire,  de  ta  déotaratton  do  poorrot  en  «aiPatlDft  jiti 
aura  été  faite  au  greffe  du  tribunal,  et  renvoi  dos  pièoM  k  ^ 
chambre  elvlle  de  ta  cour  ;  q«[*ao<niao  eontition  d'tMignation  devant 
cette  oour  et  d'Indication  du  nom  de  IVocnt  qpi  doit  mpféieeter 
le  demandeur  n'est  Impoeéo  par  ce  môme  artieta  qni,  dene  eell0 
matière  toute  particulière,  déroge  ainsi  à  ta  diapo«itlMi  0Mnie 
de  Particle  9 ,  titre  I ,  du  règlement  du  «8  Juin  1738  (a*  part. } •  qai  » 
reproduisant  la  dl^ositiOA  de  Tartiele  i*%  titre  I,  dn  règienaeetda 
17  Juin  1687,  prononee  la  nullité  de  raasignatiea  et  poaAt  de 
90  livres  d'amende  Thuîssier,  si  Texploit  ne  fait  pas  coaneltMl  IV 
voeat  du  demandeur  9 

Rejette,  etc. 
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(r  274) 


[17  i«al  |85t0 

iVa«tfaliofif  jr«r4etf-por(«;fart/)v.— (Colin-Naveaux  c  Hieimebert) 
—  Zi^  tarif  des  droiU  à  percevoir  par  les  gardes-porU  ^  inslitués 
m  vertu  de  Védit  d'avril  1704  et  des  actes  subséquents  y  n*est  ap- 
plicable qu'aux  rivières  de  Seine ,  Oise,  Marne,  Yonne  et  autres 
affluents  de  Paris,  et  ne  s'étend  pas  aux  cours  d'eau  ncUurels  ou 
artificiels  rattachés  par  une  communication  plus  ou  moins 
directe  avec  la  Seine ,  mais  coulant  dans  un  autre  bassin, 

(auiAt  db  la  oour  m  càSMàituM  ;  ehanbre  des  requêtes.  ) 

La  cour; 

Attendu  que  des  termes  mômes  de  Tédit  d'avril  1 70A,  de  TarrAt  do 
conseil  du  3  juin  et  des  lettres  patentes  du  17  du  même  mois,  ayant 
pour  objet  d'aMmrer  les  approvisiômwineDti  de  la  capitale  #1  de 
ftifler  la  pollee  des  coure  d^eau  serrant  k  ees  approvisionnements, 
il  fésuhe  que  le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  gardes-ports  1n« 
stltoés  en  vertu  desdits  actes,  n*est  applicable  qu^aux  rivières  de 
Seine,  Oise ,  Marne ,  Tonne  et  autres  afiDuents  à  Paris;  que  si  la  ju- 
risprudence a  compris  dans  cette  application  divers  cours  d'eau  ar- 
tificiels nouvellement  établis  dans  retendue  du  bassin  de  la  Seine, 
et  affluant  directement ,  soit  à  cette  rivière  elle-même,  soit  à  Tune  des 
antres  rivières  dénommées  dans  Tédit,  il  n'existe  aucun  motif  légal 
d'outrepasser  les  limites  dans  lesquelles  se  trouve  naturellement 
eiroonserite  cette  applieation ,  à  raison  de  la  nature  même  du  ser- 
tlce  auquel  le  législateur  a  voulu  pourvoir,  et  de  l'étendre  sans  dis- 
tinction à  tous  les  cours  d'eau  naturels  ou  artificiels  nouvellement 
rattachés  par  une  communication  plus  ou  moins  directe  avec  la 
Seine  ; 

Qu'ainsi^  en  refusant  d'appliquer  lesdits  tarifs  au  port  de  Landre^ 
des ,  situé  sur  la  rivière  de  la  Sambre ,  oonlant  en  di^ors  du  basaia 
natarel  de  la  Seine,  et  affluant  non  à  cette  rivière ,  nais  à  la  lieuse, 
le  Jugement  attaqué ,  loin  de  violer  les  actes  législatif^  précités ,  en 
a  fait ,  au  contraire ,  une  juste  application  ; 
Bêjettc,  etc. 
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( r  275  ) 


[38  mailSSÎ.] 

Boutes  ;  divagation  de  bestiaux  ;  dégradations.  —  (  Austry ,  Dravèl  et 
autres.  )  —  Le  fait  de  laisser  paître  et  vaguer  des  bestiaux  sur 
des  routes  non  plantées ,  et  les  dégradations  qui  en  résultent , 
ne  tombent  sous  VappHeatUm  ni  de  Varrét  du  conseil  du  i6  dé» 
cembre  1769 ,  ni  de  Vordonnance  du  U  août  1731. 

L'arrêt  da  conseil  d'état  do  16  décembre  1759  Interdit  à  tons  pàtrei  et 
eondueteurs  de  beetlaox  de  les  condaire  en  pâturage  on  de  les  laisser  ré- 
pandre sor  les  bords  des  grands  chemins  plantés,  soit  d'arbres  «  soit  de  haies 
d'épine,  ou  autres. 

D'un  autre  côté,  Pordonnance  dn  roi  du  4  août  1731  pnnit  d'nne  amende 
de  500  francs  les  particuliers  qni  commettent  certaines  dégradations  anr  les 
routes. 

Application  de  ces  dispositions  a  été  requise  par  l'administration  bontre  les 
sieurs  Austry,  Dravel  et  Tingt-six  antres  particuliers,  prérenoa  d'a?oir  laissé 
paître  et  vagner  leurs  bestiaux  sur  plosleors  routes  nationales  et  d^iarle- 
mentales  du  Finistère ,  et  d'avoir  par  ce  fait  causé  des  dégradations  anxdites 
routes. 

Mais  le  conseil  de  préfecture ,  saisi  de  cette  affaire,  a  renvoyé  purement  et 
simplement  les  prévenus  de  la  plainte ,  par  le  motif,  d'une  part,  que  l'ar- 
rêt de  1759  n'est  applicable  qu'aux  routes  plafatées»  circonstance  qol  neie 
rencontrait  pas  dans  l'espèce,  et  d'autre  part,  sur  ce  que  l'ordonnance  de 
1781  s'applique  A  des  dommages  plus  considérables  que  ceux  auxquels  les 
routes  sont  exposées  par  la  divagation  des  ]>estiaox. 

Le  minlirtre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  contre  cette  décision,  qui  lui 
a  paru  basée  sur  une  fausse  interprétation,  tant  de  l'arrêt  du  16  décembie 
1759  que  de  l'ordonnance  du  4  août  1731.  Le  premier  de  ces  règlements, 
suivant  le  ministre ,  a  eu  pour  but  de  protéger  contre  les  dég&ts  des  bestiaux, 
non-seulemont  les  routes  plantées  qu'il  a  particulièrement  détignées ,  parce 
que  ce  sont  elles  qui  courent  le  plus  de  risques ,  mais  encore  les  routes  non 
plantées.  Le  second  a  voulu  réprimer  les  dégradations  de  toute  nature  causées 
sor  les  routes  ;  ne  peuvent  donner  la  nomenclature  de  tous  les  caa  de  dom- 
mage qui  pouvaient  se  présenter,  il  a  dû  se  borner  à  énumérer  les  cas  les 
plus  graves ,  mais  on  ne  peut  tirer  argument  de  là  pour  restreindre  la  portée 
de  l'ordonnance  de  1781.  Le  ministre  rappelait  d'ailleurs  que  l'article  I7  de 
la  loi  du  39  floréal  an  X  place  dans  les  attributions  de  la  Juridiction  adml- 
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lliitritive  touiêt  ê$pieet  âê  dégradations  eommiiet  sut  tot  grandes  roulM. 
Il  concluait  en  demandant  ranoaladoD  de  l'arrêté  da  conseil  de  prétocture, 
et  la  condamnation  de  chacun  des  préYcnos  à  2b  francs  d'amende  et  ani 
dépens,  par  application  de  Tarrét  du  16  septembre  1169 et  de  Tordonnance 
du  4  août  1731. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a  estimé  au  contraire  que  la  seule  dispo- 
tftion  applicable  à  Tespèce  était  l'article  479  du  €k>de  pénal  qui  punit  d'une 
amende  de  il  à  lô  francs  ceux  qui  ont  dégradé  ou  détérioré  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  les  chemins  publics;  or  l'application  de  cet  article  ne  pou • 
Tant  être  faite  que  par  le  tribunal  de  police,  le  conseil  de  préfecture  avait 
donc  bien  Jugfî  en  renvoyant  les  prévenus  de  l'instance  administrative. 

Le  conseil  d'état  a  rejeté  le  pourvoi  du  ministre  en  ces  termes  : 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Va  rordonnance  du  roi  du  à  août  1731  «  Tarrêt  du  conseO  du 
16  décembre  1769  et  la  loi  du  39  floréal  an  X  ; 

En  ce  qui  touche  Vapplication  de  Vordonnanee  du  roi  du  U  août 
1751  : 

Considérant  que  les  faits  à  raison  desquels  des  procès-verbaux 
de  contravention  ont  été  dressés  contre  les  sieurs  Austruy,  Dravel 
et  consorts  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  dégradations 
prévues  et  punies  par  ladite  ordonnance; 

Jffn  ee  qui  touche  Tapplieation  de  Varrét  du  conseil  du  16  dé- 
cembre 1769: 

Considérant  que  les  prescriptions  dudit  arrêt  ne  sont  relatives 
qu^aux  routes  et  chemins  plantés  ;  et  que,  dans  Tespèce ,  Tabandon 
de  bestiaux  a  eu  lieu  sur  des  routes  non  plantés;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  Tarrété  attaqué  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'appliquer  les  ordonnance  et  arrêt  susvisés  aux  faits  constatés 
par  les  procès-verbaux  dressés  contre  les  sieurs  Austruy,  Dravel  et 
consorts; 

Art  1*'.  Le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 


(r  276) 

'••'»'  [4  juin  1862.] 

Entrepreneur;  prix  consenti;  erreur  ou  omission.  —  (Chovelon.) 
—  Un  entrepreneur  n*est  pas  fondé  à  revenir  sur  les  prix  par 
lui  consentis  sous  prétexte  d*erreur  ou  d'^omission  dans  les 
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«MH'Maîfi.  «*  Mn  conséquence  Verr$ur  eommiiê  fur  l#  4t>l— >f 
4t*ime  carrière  9  dan$  la  compoiUion  de  Vun  des  ^x  de  VenÈre- 
prise ,  ne  saurait  donner  ouverture  à  indemnité  en  sa  fatœnr. 

Ainsi  jugé  par  le  décret  dont  sait  un  extrait,  sur  les  réclamatlont  éleviiB 
ptr  le  tlear  Cliof  eloa  eoDtre  le  décompte  des  traTaui  de  eoDSlracUoD  de  la 
rente  départementale  n*  %  par  lai  eiéoatés,  et  eontre  nn  arrêté  dn  eooaeil  d  > 
préfectqre  du  32  décembre  1S47  qui  avait  rejeté  une  partie  de  cet  léela* 
malions* 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'indemnité  motivée  sur  V erreur 
qui  aurait  été  commise  dans  la  composition  du  prix  n*  lo,  otk  Von 
aurait  supposé  que  la  carrière  de  Ferpel  était  située  à  as  kilo- 
métrée  de  la  route  t  tandis  que  ^  suivant  le  sieur  Chovelon^ells 
serait ,  en  réalité ,  à  99  kilomètres  de  cette  route  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  1 1  des  clauses  et  conditions 
générales,  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ne  peuveÂt  être 
admis,  sous  prétexte  d^erreur  ou  d*omission  dans  la  oomposition 
d€s  prix  par  eux  oonsentis ,  à  revenir  sur  lesdits  prix  ; 

hsU  i".  La  requête  du  sieur  GboTelon  est  rejetée. 


(r  277) 

[4  juin  1852.] 

Canaux;  digues;  dégradations,  —Amende;  amn  t<lte.— (Rousseau.) 
Ceux  qui  dégradent  sur  un  canal  des  portions  de  digues  non 
livrées  à  la  circulation ,  en  y  passant  avec  des  chevaux ,  sont 
passibles  d^une  amende  en  vertu  de  Carrff  du  conseil  du  au  juin 
lyjy,  —  Ils  ne  sont  pas  recevables  à  exciper  du  bénéfice  de  rar- 
ticle  kl ,  titre  II,  de  la  loi  du  a8  septembres  octobre  1791,  diaprés 
lequel  le  voyageur  qui  dédot  un  champ  pour  se  faire  un  passage 
dans  sa  route  est  dispensé  de  l*amende  et  des  dommages  envers 
le  propriétaire ,  s'il  est  décidé  que  le  chemin  public  était  impra- 
ticable. —Décidé,  par  application  du  décret  d'amnistie  du  6  jan- 
vier i852,  que  le  contrevenant  ne  devait  être  condamné  qu'au 
payement  des  frais  avancés  par  Vétat. 

Un  procès-Yerbal.âe  contravention  a  été  dressé  contre  le  sieur  Rousseau , 


Unakt  da  Bwullo  ds  VesTres,  commune  de  Tannay  (NlèTrt),  pour  aTolr 
«ircalé  mym  un  cheval  lur  la  digue  do  canal  du  Nivernais, 

Le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre,  par  un  arrêté  du  8  Janvier  1851  ,  a 
renvoyé  le  délinquant  des  flûa  de  ce  procèa-verbal ,  par  application  de  l'ar'- 
tlele  41 ,  titre  II ,  de  ia  loi  do  •  octobre  il^t ,  en  se  fondant  anrce  que  le  ehemhl 
de  daaêerte  du  moulin  de  Teavres  était  devenu  impraticable  et  que  le  alenr 
Rousseau  n'avait  pu  passer  ailleurs  que  sur  la  digue  du  canal  pour  arriver  à 
la  partie  de  eetie  digue  qui  est  livrée  à  la  cireuiatlon  publique. 

Lo  ministre  des  tra  vauK  publics  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté  et  a  soutenu , 
à  l'appui  de  son  pourvoi ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  dans  l'espèce  k  l'application  de 
l'article  41  de  la  loi  de  1791 ,  d'une  part ,  parce  que  la  nécessité  d^euiprunter  la 
digue  du  canal  n'était  pas  justifiée,  le  sieur  Rousseau  pouvant  arriver  à  la 
partie  de  la  dtgne  tlvrén  à  la  circulation  par  d'autres  chemins  indiqués  sur  lo 
plan ,  et  d'autre  part ,  parce  que  l'ancien  chemin  de  Vesvres  à  Aixy  était  devenu 
Impraticalde,  non  par  suite  des  flltrationa  du  canal,  comme  l'alléguait  le 
sieur  Rousseau ,  mais  bien  par  suite  de  la  négligence  des  riverains  et  du 
propriétaire  du  moulin  de  Vesvres  lui-même ,  à  la  charge  desquels  incombe 
l'entretien  de  ce  chemin.  Par  ces  motifs,  le  ministre  concluait  à  l'annula- 
tion de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  à  l'application  au  contrevenant  de 
l'article  1 1  de  l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777. 

Le  décret  suivant  a  été  rendu  sur  le  rapport  de  la  seetlon  do  contentleut. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Vu  Tarticle  1 1  de  Tarrét  du  conseil  du  a/i  juin  1777  ; 

Vu  Tarticle  /ii  du  titre  n  de  la  loi  du  a6  septembre^^  octobre 

Vu  le  décret  du  6  Janvier  i852  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Rousseau  a 
eeusé  des  dégradations  aux  digues  du  canal  du  Nivernais,  en  pae- 
flaat  avec  un  oheval,  le  11  février  i8ôo,  sur  une  portion  de  ces 
digues  non  livrée  à  la  circulation;  qu'aux  termes  de  Tarticle  1 1  de 
Tarrét  du  conseil  du  a4  juin  1777,  ceux  qui  dégradent  des  digues 
sont  passibles  d'une  amende;  que  cette  disjposition  ne  comporte 
aucune  exception,  et  que  l'article  /ii  •  titre  II  de  la  loi  du  a8  sep- 
tembre-6  octobre  1791  qui  dispense  de  l'amende  et  des  dommages 
envers  le  propriétaire  le  voyageur  qui  déclot  un  obamp  pour  se 
faire  un  passage  dans  sa  route,  s'il  est  décidé  que  le  ehemia  public 
était  impraticable,  n'est  pas  applicable  au  cas  de  l'espèce;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  a 
renvoyé  le  sieur  Rousseau  des  fins  du  procès-verbal  qui  avait  été 
dressé  contre  lui  ; 

Considérant  néanmoins  qu'aux  termes  du  décret  du  6  janvier 
1 85a ,  il  a  été  accordé  amnistie  pour  tous  délits  et  oontraventioiis 
éommis  antérieurement  audit  décret  en  matière  de  grande  voirie , 
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mais  qae  le  S  a  de  rarticle  i"  excepte  expressément  des  effets  de 
ramnistie  les  frais  avancés  par  Tétat;  qae,  dès  lors,  s*il  ne  peut 
être  prononcé  d'amende  dans  Tespëce,  le  sieur  Rousseau  doit  être 
condamné  à  payer  les  /irais  avancés  par  Tétat  ; 

Art  i**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Mièvre  du  8  jan*» 
vier  i85i  est  annulé. 

9.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  le  sieur  Rousseau  à  l'amende. 

3.  Le  sieur  Rousseau  est  condamné  a  payer  les  fhds  faits  devant 
le  conseil  de  préfecture  qui  auraient  été  avancés  par  l'état 


(r  278) 

[4  Jaln  1852.] 

Décret  relatif  auœ  agents  assermentés  requis'pour  être  employés 
comme  auxiliaires  de  la  force  publique  pour  le  maintien  de 
Vordre. 

Vu  l'ordonnance  du  3i  mai  i83i  (*)  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Décrète: 

Art  1*'.  Tout  douanier,  garde  forestier,  garde-péché^  garde 
champêtre ,  cantonnier,  enfin  tout  agent  assermenté ,  salarié  par 
l'état  ou  par  les  communes,  requis  par  l'autorité  militaire  pour 
être  employé ,  à  Tintérieur,  comme  auxiliaire  de  la  force  publique 
pour  le  maintien  de  l'ordre ,  aura  droit  au  bénéfice  des  dispositions 
stipulées  au  troisième  paragraphe  de  l'article  8  de  l'ordonnance  da 
3i  mai  i83i. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre ,  de  l'intérieur,  des  finances  et  des 
travaux  publics  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  chargés  de 
Texécutlon  du  présent  décret. 


(*)  Cette  ordonDBDce  concerne  l'organisaUoa  des  employée  des  douanes  en 
brigades  armées  et  lear  aflTectation  au  service  militaire  en  cas  de  guerre. 

L'article  8 ,  $  3 ,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  prestations  en  nature,  le  logement,  les  indemnités  poor  pertes  de 
chevaux  et  d'effets ,  la  solde  pour  les  joarnées  d'hôpitaux ,  leur  seront  alloués 
par  le  département  de  la  guerre;  et  leur  solde  actuelle  ieor  sera  conservée 
par  le  département  des  flnanoes.  » 
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(4  Juin  1862.] 

Cours  d^eau  non  navigabUi;  frais  d^entretisn  ;  s^dicat.  —  Règle- 
ment d'administration  publique  ;  formalités.  —  Contribution 
des  riverains  supérieurs  et  inférieurs, ^{Gilles 9  de  Blanchetty 
et  aatres.  )  —  C/n  règlement  d'administration  publique  portant 
constitution  d^une  association  de  propriétaires  intéressés  à  l'en- 
tretien d'un  cours  d^eau  ou  de  fossés  d'écotUement  ne  peut  être 
attaqué  au  contentieux  sur  le  motif  quHl  n'aurait  pas  été  pré- 
cédé d^enquétes  (*)•  —  Peuvent  être  compris  dans  une  même 
association  tous  les  riverains  d'un  même  cours  d'eau^  lors  même 
que  ce  cours  d*eau  changerait  de  nom  dans  les  diverses  parties  de 
son  trajet.  —  Décidé ,  par  interprétation  des  faits  de  la  cause , 
que  les  riverains  supérieurs  devaient  contribuer  aux  frais  de 
curage  de  la  partie  inférieure  du  cours  d*eau ,  malgré  d'an- 
ciens usages  abrogés  par  une  ordonnance  royale.  —  On  ne  peut 
assujettir  à  la  taxe  d'entretien  d'un  cours  d'eau,  des  terres  dont 
la  culture  est  indépendante  de  Vécoulement  des  eaux^  et  qui  ne 
doivent  retirer  de  l'opération  du  curage  d'autre  avantage  que 
d'être  soustraites  aux  influences  pernicieuses  causées  dans  Val* 
mosphire  par  la  stagnation  des  eaux, 

Coe  ordonnance  da  22  Janyier  1844  a  organisé  à  Avignon  un  syndical 
général  chargé  de  pourvoir  à  l'entretien  des  robines  ou  fossés  d'écoulement 
de  ce  territoire.  En  outre,  une  commission  spéciale ,  instituée  en  vertu  de 
cette  ordonnance  et  conformément  au  titre  X  de  la  loi  du  16  septembre  180T, 
a ,  par  une  décision  du  16  Janvier  1847 ,  fixé  le  périmètre  et  le  classement  des 
terrains  devant  faire  partie  de  l'association. 

Les  sieurs  Gilles ,  de  Blanchetty  et  six  autres  propriétaires  compris  dans 
ladite  association  ont  demandé  au  conseil  d'état  l'annulation  de  cette  ordon- 
nance et  de  cette  délibération.  Pour  le  cas  où  l'ordonnance  attaquée  serait 
maintenue  9  ils  demandaient  à  être  constitués  en  association  particuilère, 
pour  n'être  tenus  que  des  frais  afférents  à  leur  robine^  chacun  au  prorata  de 
«on  intérêt. 

D  Arrêt  du  30  décembre  1842,  Ruineau  de  Vitvèe,  et  10  mai  1851,  d'/n- 
nuimbwt,  V  série,  111 , 42; 3<  série,  I,  203. 

âwmMs  des  P.  et  CHm  Lois,  Décrets.  —  tome  11.  28 
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Selon  les  requérants,  Tordonnance  da  22  janyier  1844  serait  nulle  en  U 
forme  parée  qn^elle  serait  intenrenue  sans  enquêtes  préalables ,  et  par  consé- 
quent sans  que  les  intéressés  aient  pu  se  défendre. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  dans  les  observations  qu'il  a  été  appelé  à 
présenter  sur  cette  aifaire ,  a  soutenu  que  ce  ebef  du  pourvoi  devait  être  rejeté: 

1*^  Parce  que  l'ordonnance  de  18U  était  un  règlement  de  police  qui  n'était 
pas  susceptible  de  recours  par  la  voie  contentieuse  ;  qu'en  effet  la  formation 
des  associations  syndicales  n'est  qn*un  mode  d'action  de  l'administration  pu- 
blique tendant  à  assurer  l'exercice  de  la  mission  qui  lui  est  dévolue  parla  loi 
des  12»20  août  1790,  pour  la  surYeilIance  et  la  police  dea  eaux  s 

2«  Parce  qu'aucune  loi  ni  aucun  règlement  n'avait  prescrit  à  peine  de 
nullité  l'ouTerture  d'enquêtes  générales  avant  rémission  d'ordonnances  du 
genre  de  celle  qui  était  attaquée; 

3*  Parce  qu'en  fait ,  les  délibérations  du  conseil  municipal  d*ÀY]gnon  et 
des  syndicats  anciens  existants  sur  cette  commune  équivalaient  anx  enquêtes 
locales  qui  auraient  pu  être  ouyertes  sur  le  projet  d'organisation  d'nn  syn- 
dicat unique  chargé  d'administrer  l'ensemble  des  foss^  d'éooolemeot  et  des 
eonrs  d'ean  du  territoire  d'Avignon. 

U  ministre  a  également  combatta  les  moyens  présentés  par  les  requérants 
eontre  la  délibération  de  la  commission  spéciale  «  moyens  que  le  décret  fait 
suffisamment  connaître ,  et  il  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  dans  tontes  ses 
parties. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république. 

Vu  la  loi  du  i6  septembre  1807,  celle  du  i4  floréal  an  XI  et  le 
règlement  du  2a  juillet  1806; 

En  ce  qui  touche  la  demande  tendant  à  Vannulation  de  VordoU" 
nance  royale  du  sa  janvier  i8/(/i>  qui  a  consulta  le  syndicat  dee 
robinei  du  territoire  d'Avignon  : 

Considérant  que  l'ordonnance  royale  du  aa  janvier  i8/t4  est  un 
règlement  d'administration  publique  rendu  dans  les  formes  pre&- 
orites  par  la  loi  et  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  appartiennent 
à  Tadminlstration  ;  que  dès  lors  ladite  ordonnance  ne  peut  ôtrs 
déférée  au  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse  ; 

En  ce  qui  touche  le  chef  de  demande  tendant  à  Vannulation  iê 
la  décision  de  la  commission  spéciale,  en  date  du  16  Janvier  iSà?-' 

i"*  i^tir  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  riverains  de  la  robine  de 
Morières  et  ceux  de  la  robine  de  Cassagne  ne  devaient  pas  être 
réunis  dans  la  même  association  : 

Considérant  que  si  la  robine  de  Morières  prend  successivement  io 
nom  de  robine  de  Coupin,  de  Morières,  de  Cassagne  et  du  Poulet, 
suivant  les  parties  qu'elle  traverse,  elle  ne  forme,  néanmoins,  qu*ttn 
seul  oûuni  d'eau  à  reotretlen  duquel ,  aux  termes  de  l'onlonnaQoe 
du  aa  janvier  iSM ,  il  doit  être  pourvu  par  U  mèoie  associalUMi  ; 


t*  fur  U  «lOf «n  Uré  de  oê  quê  le  refurpement  de  la  partie  eupé" 
Heure  de  la  rohine  n'intéresse  que  les  réclamante,  et  a  touj&urs  été 
fait  par  emo ,  emiformément  aum  aneiene  ueagee ,  eane  donner  Ueu 
àmueuneplainie: 

Considérant  que  les  eaux  des  terres  supériearev  ne  peuvent  e^éh 
couler  qu'autant  que  le  cours  inférieur  de  la  robine  est  complète- 
ment libre  ;  que  les  propriétés  supérieures  aggravent  les  charges 
naturelles  des  propriétés  inférieures  en  versant  dans  la  robine  les 
eaux  dMrrigation  ;  qu'ainsi  elles  doiyeDt  contribuer,  proportion- 
nellement à  leur  intérêt ,  au  curage  et  à  Tentretien,  non-seulement 
de  la  partie  supérieure  de  la  robine ,  mais  aussi  de  la  partie  infé- 
rieure ;  qu'elles  ont  été ,  par  conséquent ,  comprises  avec  raison 
dans  Tassociation  chargée  d'entretenir  tout  le  cours  de  la  robine  ; 

Consîdénoit  que  rordoAnaooe  du  9a  Janvier  184/i ,  en  établissant 
un  syndicat  chargé  d'administrer  les  associations  établies  pour  en- 
tretenir les  cours  d'eau  d'un  intérêt  général ,  a  abrogé  tous  les 
anciens  usages,  en  veri;u  desquels  s'effectuaient  des  curages  par- 
tiels; 

3**  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  çgmmiêâiQn  spéciale  aurait 
compris^  dans  le  périmètre  des  terrains  imposables^  des  propriétés 
qui  n*ont  aucun  intérêt  aux  tram%u[i  que  le  syndicat  a  exécutée  t 

Cksnsîdérapt  que  les  terres  imposées  ont  été  divisées  en  six  classes  ; 
que  les  cinq  premières  classes  comprennent  les  t^rres  intéressées, 
à  différents  degrés ,  à  l'entretien  et  au  repurgement  de  la  robine , 
parce  qu'elles  y  écoulent  leurs  eaux  pluviales  ou  d'arrosage ,  soit  di- 
rectement, soit  au  moyen  de  fossés  principaux  ou  secondaires  ; 

Que  la  sixième  classe  se  compose  de  terres  dont  la  culture,  à 
cause  de  leur  élévation ,  est  indépendante  de  l'éooulanent  des  eaux 
par  la  robine,  mais  qui,  par  suite  de  l'assainissement  des  terrains 
inférieurs ,  cesseraient  d'être  exposés  aux  fièvres  causées  périodi- 
quement par  les  vents  de  la  plaine  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  terres  comprises  dans 
la  nxième  classe  aient  été  souiçises  à  l'influence  pernicieuse  causée 
par  la  stagnation  des  eaux  dans  la  pa^^tie  inférieure  de  la  robine  ; 
que  ce  dommage,  s'il  a  existé,  ne  pourrait  être  imputé  aux  proprié- 
taires eompris  dans  la  sixième  classe  1  qu'il  ne  serait  pas  Juste  parce 
quHls  auraient  eu  à  en  souffirlr,  de  les  faire  contribuer  à  le  réparer  ; 
qui  c'est  à  tort,  par  conséquent,  que  la  commission  spéciale  a 
établi  une  sixième  classe  de  propriétés  imposables  pour  Teutretien 
et  kl  reporgement  de  la  robine  de  Merières  et  de  Cassagne ,  et  a 
compris  dans  cette  stvfèine  classe  le  sieur  Félix  pour  9  hectares 
7  MW  le eentiaves,  elle  sieur ielvader pour  s  hectares  ae  centiares. 
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Art  t*'.  La  requête  des  sieurs  Gilles,  de  Blanchetty,  Lajahi, 
Urbe,  Bernard  etSa]m  est  rejetée. 

s.  Les  sieurs  Félix  et  de  Salvador  ne  seront  pas  imposés  pour 
leurs  terres  comprises  dans  la  sixième  classe  ;  le  surplus  de  leurs 
conclusions  est  rejeté. 


(r  280) 

[14  Juin  1853.] 

DesiéchemenU  ;  prorogation  du  délai  d^exécutian.  —  (Commune  de 
Labenne  c  Lefebvre-Beziers.) — Il  appartient  àVadminùtration 
supérieure  â^  apprécier  les  circonstances  qui  peuvent  faire  pro- 
roger les  délais  impartis  aux  entrepreneurs  de  dessèchement 
pour  Vexécution  de  leurs  travaux ,  à  la  charge  par  elle  de  suivre 
los  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements^  et  notamment 
d^ appeler  les  parties  intéressées  à  produire  leurs  observations.  — 
Décidé  que  la  demande  en  annulation  du  décret  de  prorogation 
Wétait  pas  recevable  dans  V espèce  par  le  motif  que  le  réclamant 
avait  été  entendu  préalablement  à  la  promulgation  de  ce  décret. 
'^Décidé  d'ailleurs  que  ledit  décret  n^était  pas  contraire  aux 
clauses  d'une  vente  consentie  par  le  réclamant  en  faveur  du  con- 
cessionnaire du  dessèchement ,  en  exécution  de  VoréU>nnance  de 
concession»  —  Befet ,  en  conséquence ,  de  conclusions  tendant  à 
réserver  à  Vappréciation  des  tribunaux  les  réclamations  fondées 
sur  Vinexécution  de  ladite  vente. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  commune  de  Labenne ,  pour- 
suites et  diligences  de  son  maire,  à  ce  dûment  autorisé  par  délibé- 
ration du  conseil  municipal ,  en  date  du  1 1  septembre  i85o,  et  ten- 
dant à  Tannulation  d'un  décret  du  président  de  la  république ,  en 
date  du  i3  mai  précédent ,  lequel ,  en  accordant  au  sieur  Lefebrre- 
Beziers ,  adjudicataire  de  la  concession  des  marais  d*Orx ,  un  nou- 
Teau  délai  de  deux  ans  pour  terminer  le  dessèchement  desdits  ma- 
rais, aurait  porté  atteinte  aux  droits  résultant  pour  ladite  commune 
de  Pacte  de  vente  passé ,  le  39  décembre  i8û3,  entre  elle  et  le  sieur 
Francfort,  auteur  dudit  sieur  Lefebvre-Beziers  ;  subsidiairement , 
à  ce  qu'il  soit  déclaré ,  si  le  décret  attaqué  est  maintenu ,  que  ledit 
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décret  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  droits  de  la  commune  soient 
appréciés  par  les  tribunaux  conformément  aux  principes  du  droit 
commun; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  le  sieur  Lefebvre-Beziers 
et  concluant  au  maintien  du  décret  susvisé  et  à  la  condamnation  de 
la  commune  de  Labenne  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

En  ee  qui  touche  la  demande  en  anm^aMon  du  décret  du  i5  fiMrt 
i85o: 

Considérant  que  la  commune  de  Labenne  fonde  sa  demande  en 
annulation  sur  ce  que  le  décret  dont  il  s'agît  aurait  excédé  les  pou- 
voirs appartenant  à  Tadministration,  en  prorogeant,  en  ce  qui  con- 
cerne les  terrains  vendus  par  elle,  contrairement  aux  conventions 
intervenues  avec  les  entrepreneurs  du  dessèchement,  les  délais 
accordés  à  ces  entrepreneurs  par  rordonnance  du  3i  août  i8/i3 
pour  Texécution  des  travaux  ; 

Considérant  que  Tabandon  fait  par  la  commune  de  Labenne  au 
sienr  Francfort,  auteur  du  sieur  Lefebvre-Beziers,  de  ttyj  hectares 
75  ares  60  centiares.  Ta  été  en  exécution  de  Tune  des  clauses  de 
rordonnance  de  concession  du  dessèchement,  et  que  la  commune 
n*a  pas  subordonné  cet  abandon  à  Taccomplissement  des  travaux 
dans  le  délai  prescrit  par  ladite  ordonnance  ; 

Considérant  que,  d'après  les  lois  sur  la  matière,  il  appartient  à 
Tadministration  supérieure  d'apprécier  les  circonstances  qui  peu- 
vent faire  proroger  les  délais  impartis  aux  entrepreneurs  de  dessè- 
chement pour  Texécution  de  leurs  travaux ,  à  la  charge  par  elle  de 
suivre  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements,  et  no- 
tamment d'appeler  les  parties  intéressées  à  produire  leurs  observa- 
tions; que,  dans  l'espèce,  le  décret  du  i5  mai  i85o  a  été  rendu 
après  l'accomplissement  des  formalités  légales ,  et  notanunent 
après  que  la  commune  de  Labenne  avait  été  entendue  ;  que ,  dès 
lors,  ladite  commune  n'est  pas  recevable  à  demander  l'annulation 
de  ce  décret  ; 

En  ee  qui  touche  les  coneluHone  tendant  à  ee  quHl  soit  déclaré 
que  le  décret  attaqué  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  droits  de  la 
commune  de  Labenne  soient  appréciés  par  les  tribunaux  confor- 
mément aux  principes  du  droit  commun  : 

Considérant  que ,  d'après  la  disposition  qui  précède ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  faire  la  déclaration  demandée  par  ladite  commune  ; 
Art  1*'.  La  requête  de  la  commune  de  Labenne  est  rejetée. 
a.  Ladite  commune  est  condamnée  aux  dépens. 
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(r  281) 


Couri  â^eaU;  eonteiiatiùns  ptivées;  arrêté  préfeâtoral ;  excès  iê 
pouvoir,  —  (Dûchesnâ  c.  Lenormand,  Palluel  et  autres.)  —il 
appartient  au  préfet  dé  prendre  par  vote  de  police  et  eh  vue  de 
Viiitérit  général  les  mesures  nécessaires  pour  procurer  le  libre 
àùurs  âei  eaux  et  empêcher  les  inondations.  —  Mais  le  préfet 
eâ^ôéde  ses  pouvoirs  en  prononçant  sur  dei  contestations  privées 
et  spécialement  en  soumettant  au  consentement  des  propriétaires 
inférieurs  Vusage  que  fait  le  propriétaire  du  fonds  supérieur^ 
des  eaux  dérivées  d^un  cours  d^eau  navigable  ou  non  sur  sa 
propriété.  —Annulation  d'un  arrêté  pré fectorat  qui  renfermait 
un  excès  de  pouvoir  de  cette  nature.  — Les  propriétaires ^  sur  la 
demande  desquels  Varrêté  annulé  a  été  rendu  sont  condamnés  à 
rembourser  à  leur  adversaire  les  frais  faits  en  exécution  dudit 
arrêté.  —  Renvoi  de  ce  dernier  devant  le  préfet^  pour  se  faire 
autoriser^  sHl  y  a  lieu,  à  pratiquer  une  prise  d^eau  dans  uns 
rivière  navigable. 

• 

Le  Biear  Dachesne  a  dériyé,  sur  les  propriétés  qu'il  possède  sar  la  rlYS 
droite  de  lisère ,  les  eaux  de  cette  rivière ,  au  moyen  d'ouyertures  pratiqoéss 
au  travers  des  digues  de  la  Buissière  et  de  Sainte-Marie  d'Atloix,  et  les  eaux 
dé  différents  affluents,  au  moyen  dô  vannes  établies  par  lui.  Ces  dérivations, 
destinées  à  atterrir  et  à  colmater  les  terres  du  sléur  Ddcbestte,  ont  protoqaé 
das  plaintes  de  la  part  de  quelques  propriétaires  des  fonds  Inférieurs,  qtti 
ont  allégué  que  ces  travaux  amenaient  sur  leurs  terrains ,  en  temps  de  ettti« 
un  volume  d'eau  d'autant  plus  dommageable  que  le  sieur  Dnchesoa  n'avait 
pris  aucune  disposition  pour  rendre  à  l'Isère  »  è  l'aval  de  ses  proprléléa ,  les 
eaux  dérivées. 

A  la  suite  de  ces  réclamations  est  intervenu  un  arrêté  du  préfet  de  l'Isère , 
en  date  du  26  février  1851,  qui  a  interdit  au  sieur  Duchesne  de  transmettre 
aux  terrains  situés  &  l'aval  de  ses  propriétés ,  k  moins  de  consentemeni 
formel  des  Intéressés,  les  eaux  dérivées  de  l*lsère  et  de  ses  affluents,  et  loi  a 
ordonné  de  rendre  o«s  eaux  à  l'Isère,  à  la  limite  inférieure  de  ses  propriétés , 
en  lui  imposant  en  même  temps  l'exécution  de  certains  travaux  propres  à 
rpaliser  cette  double  prescription. 


U  HMir  DiÉliMM  ■  d#M  cet  arrêté  M  coiftièll  d*étal  comme  étAlit  eo^ 
teiM  4'«scèi  de  pooTClr  et  d'Incompétence  t 

D*eicte  de  pouvoir,  parce  qu'il  trtnchalt  ud  débat  dont  le  tffllNinnl  de 
Greooble  était  déjà  saisi  par  les  parties  intéressées,  qui  toutea  avaient  m- 
Gonnu  la  juridiction  du  tribunal ,  en  suivant  l'exécution  d'un  Jugeaent  pté- 
aratoire  ordonnant  une  expertise; 

D'Incompétence,  parce  qu*il  ne  s'agissait  dans  l'espèce  que  d'un  débat  entre 
particuliers  sur  l'usage  des  eaux  concédé  par  la  loi. 

Le  ministre  des  travaux  publics  ^  consulté  sur  te  mérite  du  pourvoi  «  a  fait 
observer  que  l'administration  puisait  dans  la  loi  du  12*20  août  1790  le  droit  de 
faire  cesser  la  cause  de  tout  dommage  résultant  pour  les  tiers  de  travaux 
exécutés  par  des  partiouHers  sur  des  cours  d'eau  navigables  ou  non  naviga- 
bles, ou  Eur  leurs  bords  ;  que  l'arrêté  préfectoral  attaqué,  intervenu  sur  les 
plaintes  des  intéressés,  avait  fait  dans  l'espèce  un  usage  légitime  de  ce 
droit,  puisque,  d'une  part,  les  travaux  du  sieur  Duchesne  consistaient  en 
des  prises  d'eau  faites  sans  autorisation  dans  la  rivière  navigable  de  l'Isère , 
et  qui,  dès  lors,  auraient  pu,  quoique  anciennes,  être  poursuivies  comme 
des  contraventions  de  grande  voirie  (10  mai  1843,  Sébêrt),  et,  d'autre 
part,  en  ce  qui  concerne  les  ruisseaux  affluents  de  l'Isère,  que  le  sieur  Du- 
chesne ne  s'était  pas  borné  à  user  des  droits  que  lui  conférait  comme  rive- 
rain l'article  044  du  Gode  civil ,  maia  qu'il  avait  modifié  d'une  manière  pré- 
Jadiciabie  à  ees  voisins  les  cours  et  les  embouchures  desdlts  affluents  ;  que 
l'acte  administratif  destiné  à  faire  cesser  pour  l'avenir  les  dommages  prov^ 
nant  de  ces  travaux  illicites  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  l'autorité  Judl* 
eiaire  statuât  sur  les  dommages  intérêts  réclamés  à  raiaon  des  faits  con- 
sommés. Le  ministre  a  conclu  de  ces  motifs  que  l'arrêté  du  préfet  de  l'Isère 
n'éUit entaché  ni  d'excès  de  pouvoir  ni  d'incompétence,  et  que,  dès  lors, 
lé  pourvoi  du  siéur  Duchesne  devait  être  rejeté. 

Ces  conclusions  n'ont  pas  été  admises  par  le  conseil  d'état. 

LouiB-Napoléon,  président  de  la  république , 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Duchesne,  propriétaire  de- 
meurant à  Grenoble ,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler,  pour  excès 
de  pouvoir  et  incompétence,  un  arrêté  du  préfet  de  Tisère  en  date 
du  20  février  i85i  qui  lui  interdit,  à  moins  de  consentement  formel 
des  propriétaires  intéressés,  de  transmettre  aux  terrains  situés  en 
aval  de  ses  propriétés  particulières  sur  les  territoires  des  communes 
de  la  Buissiëre  et  de  Sainte-Marie  d'AIloix,  les  eaux  dérivées  de 
risère  dans  Tintérêt  de  ses  atterrissements  et  celles  détournées  du 
coiu*s  des  ruisseaux  de  la  Madeleine ,  de  la  Ville  et  des  Granges  ;  à  cet 
effet  lui  a  enjoint  d'établir  sur  la  limite  de  ses  propriétés  une  levée 
insubmersible  d'une  solidité  suffisante  pour  maintenir  toutes  les 
eaux  dérivées  en  amont  et  les  empêcher  d'envahir  les  propriétés 
adjacentes  et  de  rendre  ces  eaux  dans  Tlsère,  à  la  limite  Inférieure 
des  terrains  qu'il  possède,  sauf  le  cas  où  quelques  arrangements 
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particuliers  avec  les  intéressés  loi  permettraient  ses  canaax  en  aval 
de  la  limite  précitée  ;  et,  faute  de  ce  faire,  dispose  que  Tantorisatian 
de  se  senrir  des  vannes  de  prise  d*eau  établies  au  travers  des  vignes 
lui  sera  retirée  et  les  vannes  seront  fermées; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  par  le  sieur  Duchesne  qui 
persiste  dans  ses  conclusions  et  conclut  en  outre  à  être  autorisée 
faire  rétablir  ses  vannes  telles  qu^elles  étaient  avant  le  a6  février 
i85i,  aux  frais  des  sieurs  Palluel,  Lenormand  et  autres;  con- 
damner ces  derniers  à  rembourser  à  Texposant  tous  les  firais  s^^e- 
vant  h  356'.  74  et  en  outre  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  aa  décembre  178^8  janvier  1790,  celles  des  la-^o 
août  1790  et  6  octobre  1791  ; 

Vu  l'arrêté  du  directoire  du  19  ventôse  an  VI; 

Considérant  que  Tarrêté  du  préfet  de  Tlsère,  en  date  du  a6  février 
i85i ,  n'a  pas  eu  pour  objet  de  prendre  par  voie  de  police  et  en  vue 
de  rintérêt  général  les  mesures  qu'il  lui  appartenait  de  prescrire  en 
vertu  des  lois  et  arrêté  ci-dessus  visés  pour  procurer  le  libre  cours 
des  eaux  et  empêcher  les  inondations;  qu'en  statuant  sur  les 
réclamations  de  quelques  propriétaires  qui  se  prétendaient  lésés 
par  l'usage  que  faisait  le  sieur  Duchesne  des  eaux  dérivées  soit  de 
l'Isère ,  soit  de  ses  affluents,  et  en  soumettant  cet  usage  au  consen- 
tement de  ces  propriétaires ,  le  préfet  a  prononcé  sur  des  con- 
testations privées;  que,  dès  lors,  son  arrêté  a  été  pris  en  dehors 
des  pouvoirs  qui  lui  étaient  attribués  par  les  lois  susvisées  ; 

Art  1".  L'arrêté  du  préfet  de  l'Isère,  en  date  du  a6  février  i85i , 
est  annulé. 

a.  Le  sieur  Duchesne  est  renvoyé  devant  le  préfet  de  l'Isère  pour 
se  faire  autoriser,  s'il  y  a  lieu ,  à  faire  ouvrir  les  vannes  de  prise  d'eau 
dans  l'Isère  qui  peuvent  lui  être  nécessaires  pour  continuer  ses 
atterrissements. 

3.  Les  sieurs  Lenormand,  Palluel  et  autres  ci-dessus  dénommés 
sont  condamnés  à  rembourser  au  sieur  Duchesne  les  frais  qui  ont 
été  faits  en  exécution  de  l'arrêté  du  préfet  du  a6  février  i85i.  Ils 
sont  en  outre  condamnés  aux  dépens. 
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Indemnités  ;  domnuigeê  ;  inondaiionê  par  9uit$  du  rétréeiit$ment 
du  lit  d'une  rivière,  —  (Delbert  )  ^  Jugé  que  le  dommage  causé 
à  une  propriété  par  les  inondations  d'un  fleuve  avait  été  direc^ 
tement  aggravé  par  les  travaux  de  V administration  dans  le  lit 
du  fleuve,  —  Fixation  en  conséquence  de  Vindemnité  due  au 
propriétaire  par  Vétat,  —  Allocation  des  intérêts  de  ladite  in- 
demnité à  partir  du  jour  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  devant 
le  conseil  de  préfecture,  —  Pas  de  dépens  à  la  charge  ou  au 
profit  des  administrations  procédant  devant  le  conseil  d'état. 

Le  tieor  Delbert  est  propriétaire,  dans  la  plaioe  de  Saint^Nicolas-de-Grave, 
d*Dn  domaine  formé  en  grande  partie  de  terrains  d'ailuTions.  Pour  mettre 
eette  propriété  à  Tabrl  des  inondations  de  la  Garonne ,  le  sieur  Delbert  a  fait 
établir  autour  de  sou  enceinte  des  dignes  d'une  hauteur  variable.  Il  a  obtenu 
poor  la  construction  de  l'une  de  ces  digues  située  le  long  de  la  route  dépar- 
tementale de  Malauie  à  Saint-Nicolas,  une  subvention  du  département  de 
Tarn-et-Garonne. 

Malgré  ces  travaux,  les  propriétés  du  sieur  Delbert  ont  été  envahies  par 
les  eaux  de  la  Garonne  à  la  suite  des  crues  des  6  et  7  mars  1841  et  du  5  mal 
1842. 

Le  sieur  Delbert,  attribuant  ces  inondations  au  rétrécissement  du  lit  du 
ileave,  par  suite  des  travaux  detunage  exécutés  en  1840  par  l'administration 
sur  la  rive  opposée ,  a  saisi  le  conseil  de  préfecture  d'une  demande  d'in- 
demnité. 

Cette  demande  a  été  rejetée  par  un  arrêté  du  10  février  1845,  rendu  con- 
trairement aux  conclusions  du  rapport  de  l'expert  nommé  par  un  arrêté  pré- 
paratoire du  27  février  184:^,  et  motivé  principalement  sur  ce  que  le  sieur 
Delbert  ne  prouvait  pas  que  le  rétrécissement  du  lit  de  la  Garonne  et  les  tra- 
▼aox  effectués  fussent  la  seule  cause  des  dégâts. 

Le  sieur  Delbert  s'est  pourvu  contre  cet  anété.  Suivant  lui ,  les  travaux 
exécutés  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne ,  dans  le  but  de  corroder  la  rive 
gauche  et  de  rendre  au  fleuve  sa  largeur  normale  en  le  reetiflant ,  ont  di- 
rigé le  courant  sur  ses  digues ,  et  en  ont  seuls  occasionné  la  rupture.  Celte 
rupture  n'a  pas  été  déterminée ,  comme  le  prétendent  les  ingénieurs ,  par  la 
hauteur  extraordinaire  des  eaux  et  par  l'insufDsance  de  hauteur  d'une  partie 
des  digues,  car  ces  digues  n'ont  pas  été  surmontées,  mais  rompues  par  les 
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eaux,  et  cette  rupture  doit  être  attribuée  uniquement  à  la  forée  du  eounut  ; 
ee  iiiii  Jtiêtifle  cette  etpllcation ,  c'est  que  depuis  que  le  Heure  a  reeoQtréii 
largeur  par  l'effet  des  corrosions,  des  crues  plus  considérablea  que  celles  et 
1841  et  1842  n'ont  fait  éprouver  aucun  dommage  aux  digues  du  aieur  Del- 
bert.  Le  propriétaire  concluait  de  eeè  faits  que  le  dommage  dont  il  se  plai- 
gnait était  un  dommage  direct  donnant  en  sa  faveur  ouverture  à  une  indem- 
nité. 

Le  ministre,  consulté ,  a  fait  observer  que  des  digues  convenablement 
construites,  comme  paraissent  être  celles  qui  entourent  la  propriété  du  sieur 
Dèlbert,  ne  sont  rompues  que  lorsqu'elles  sont  surmontées  par  les  ea«xi  qii 
eetle  observation  générale  se  trouvait  eonflirmée  par  les  faits  ménses  de  la 
cause  actuelle j  qu'ainsi,  dans  les  crues  de  1841  et  18424  la  digue  insubmer- 
sible établie  par  le  sieur  Delbert  le  long  de  la  route  nationale  de  Saint4fi- 
colas  à  Malauze  avait  été  respectée  par  les  eaux ,  tandis  que  les  digues  sub- 
mersibles avaient  été  détruites  ou  du  moins  gravement  atteintes;  que  si 
ces  dernières  digues  eussent  été  élevées  au  même  niveau  que  les  premières , 
nul  doute  qu'elles  auraient  résisté  comme  elles  à  l'action  des  eaux. 

Le  ministre  a  reconnu,  d'ailleurs,  que  le  rétrécissement  du  lit  de  la  Ga- 
ronne avait  pu  produire  un  surcroît  d'élévation  de  12  à  15  centimètres  dans 
les  eaux  d'inondation;  mais  les  digues  ayant  été  surmontées  de  O'^.SO,  d'après 
les  observations  des  Ingénieurs,  il  a  soutenu  que  leur  submersion  ne  poo- 
vnlt  être  attribuée  à  ce  faible  exhaussement  du  niveau  des  eaux.  L'influence 
qu*ont  pu  exercer  les  travaux  de  l'administration  sur  le  r^lme  des  crues  de 
la  Garonne,  a-t*ii  ejouté,  est  un  fait  purement  hypothétique,  et  qui ,  dans 
tdus  les  cas,  rentrerait  essentiellement  dans  la  catégorie  des  dommages  Indi- 
rects ,  qui ,  d'après  la  Jurisprudence  du  conseil  d'état ,  ne  donnent  lien  1 
aucune  réparation  de  la  part  de  l'état  (ordonnances  du  5  décembre  I88f, 
Coulon;  27  août  1839,  Danjou  ;  26  avril  1842,  RouganB;  30  mars  1846, 
Chaneigneux).  Le  ministre  a  conclu  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  et  ii 
rejet  du  pourvoi  du  sieur  Delbert. 

Le  conseil  d'état  a  statué  comme  II  suit  : 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  au  nom  du  Biettf 
Delbert  fils  aîné,  propriétaire  à  Saint-Nicolas-de-la-Grave ,  iesdites 
requêtes  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  Tarn-et-Garonne ,  en  date  du  lo  février  i8/ii5,  lequd 
a  rejeté  la  demande  en  indemnité  formée  par  ledit  sieur  Delbert 
contre  Tétat  et  motivée  sur  le  dommage  qui  aurait  été  causé  «  en 
\%ki  eti8/is,  à  la  propriété  du  requérant  par  les  travaux  que 
Tadministration  a  fait  exécuter  dans  le  lit  de  la  Garonne  ;  ce  faisanti 
condamner  Tétat  à  lui  rembourser  le  montant  intégral  dudit  dom- 
mage, tel  quMl  est  indiqué  dans  le  rapport  du  sieur  Lezat,  expert 
commis  par  un  précédent  arrêté  du  conseil  de  préfecture .  en  date 
du  97  février  i8/i3,  et  condamner,  en  outre,  Tétat  aux  dépens;  sub- 


ddlairement,  ordonner  que,  par  un  ou  troii  nouveaux  experts,  il 
sera  procédé  à  une  nouvelle  vérification  des  points  indiqués  dans 
ledit  arrêté  du  37  février  i8/i3; 
Vu  les  lois  des  38  pluviôse  an  Vin  et  16  septembre  1807  ; 
En  ce  ^i  touche  les  CùntluHons  due  sieur  Delbert  tendant  à  un 
mpplément  d*in$truciion  : 

Considérant  que  Taffaire  est  en  état  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu 
d*ordonner  un  supplément  d'instruction  ; 
Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruotton  que  si  les  dégradations 
qw  les  propriétés  du  sieur  Delbert  ont  subies  en  i84i  et  t8/ia 
peuvent ,  en  grande  partie ,  être  attribuées  à  reifet  naturel  et  ordi- 
naire des  inondations  de  la  Garonne ,  les  travaux  en  cours  d'exéou- 
tioa  dans  le  lit  du  fleuve  ont  directement  contribué  à  augmenter  le 
dommage ,  et  que  Tindemnité ,  a  la  charge  de  radinlnistration  4  doit 
^tre  fixée  à  6  000  francs; 
En  ee  qui  touche  la  intérêts  t 

Considérant  que  les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  jour  où  la 
demande  en  est  régulièrement  faite  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  Heu  d'al- 
louer au  sieur  Delbert  des  intérêts  du  Jour  de  la  demande  qu'il  en 
a  faite  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 
En  ee  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  3o  mars  18A9,  ^^^^  l'article  Aa  rendait 
applicable  à  la  section  du  contentieux  du  conseil  d'état  l'article  i3o 
du  Code  de  procédure  civile  relatif  aux  dépens,  a  été  abrogée  par 
le  décret  du  «5  janvier  i85d ,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi 
ou  de  règlement  n'autorise  &  prononcer  de  dépens  &  la  charge  ou 
au  profit  des  administrations  publiques  dans  les  afflilres  portées 
devant  le  conseil  d'état  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne, 
•a  date  du  10  février  i8â5 ,  est  annulé. 
«.  U  est  accordé  au  sieur  Delbert  une  indemnité  de  5  000  francs. 
S.  Les  intérêts  dé  ladite  somme  courront  à  partir  de  la  demande 
4tti  in  a  été  faite  par  le  sieur  Delbert  devant  le  conseil  dé  pré- 
fecture. 
i  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Delbert  est  r^eté. 
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Cours  d'eau  non  naci(,ahU$:€xiitence  légale  des  uHnes;  preuve. 
—  Indemnité  de  chômage  ;  déchéance  prétendue.  —  Eaux  affec- 
tées à  r alimentation  d*un  canal.  —  (  Roussille.  )  —  L*acte  qui 
attribue  au  concessionnaire  d'^un  canal  la  faculté  de  prendre 
dans  un  cours  d^eau  navigable  les  eaux  nécessaires  à  la  naviga- 
tion^ ne  constitue  pas ,  à  regard  des  propriétaires  d'usines ,  une 
mise  en  demeure  de  réclamer  des  indemnités  à  raison  du  préju- 
dice éventuel  que  peut  entrainer  pour  eux  Vexercice  ultérieur 
de  cette  faculté.  Dés  lors  aucune  déchéance  ne  peut  être  opposée 
à  une  demande  dHndemnité  quHls  fondent  sur  la  construction  d'un 
ouvrage  nouveau  qui  aurait  aggravé  leur  situation  (*).  —  Rejeta 
comme  mal  fondé  en  fait ,  d'un  moyen  tiré  de  ce  que  les  ouvrages 
qui  motivaient  la  demande  d'indemnité  remonteraient  à  plus  de 
trente  ans ,  et  sur  ce  que ,  dès  lors ,  le  droit  à  indemnité  se  trouve- 
rait prescrit.  — Vétat ,  enr entrant  dans  la  possession  d^un  canal 
concédé ,  peut  légaltment  autoriser  de  nouvelles  usines  sur  les 
cours  d'eau  alimentaires  dont  le  concessionnaire  avait  précédem- 
ment la  jouissance  exclusive.  ^Varticle  /i8  de  la  loi  du  i6  sep- 
tembre 1807,  en  statuant  qu^au  cas  de  demande  en  indemnité 
pour  chômage  dune  usine ,  il  serait  d'abord  examiné  si  Véta^ 
blissement  de  cette  usine  était  légal  •  n*a  pas  décidé  que  la  preuve 
de  cette  légalité  ne  pourrait  résulter  que  de  la  production  d*un 
titre  administratif.  —  La  preuve  de  la  légalité  de  rétablissement 
d'une  usine  sur  un  cours  deau  non  navigable  ^  peut,  à  défaut 
d^ actes  écrits  émanés  de  V administration ,  résulter  de*  circon- 
stances ,  et  notamment  de  Vépoque  de  la  construction  de  Vunus, 
de  la  qualité  de  ses  constructeurs  »  du  caractère  de  la  transmis- 
sion qui  en  aurait  été  faite ,  et  mêtne ,  selon  les  cas  ,  de  la  pres- 
cription acquise  avant  la  promulgation  des  lois  abolitives  de  la 
féodalité  {**).  ~  Doit  être  considérée  comme  légale  V existence  d^uns 

(*)  Arrêt  da  14  janvier  I84l ,  dEstouiUy,  2*  série,  1, 97. 
(**)  Arrêt  dii  28  août  \%kK,  Fieulaine^  2*  série,  IV,  550. 
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usine  i  lorsque  cetie  usine  a  été  vendue  natianalemeni,  ou  lorsque 
son  établisiement  a  été  approuvé  par  Pautorité  féodale ,  ou  lors- 
que son  existence  remontait  d  plus  de  trente  ans  avant  les  lois 
abolitives  de  la  féodalité.  —  Les  changements  apportés  à  une 
usine  antérieurement  à  Vabolition  du  régime  féodal  ou  à  la 
vente  nationale  ont  un  caractère  aussi  légal  que  rétablissement 
de  rusine  eUe-méme. 

Le  canal  Groiat  a  été  concédé  an  sieur  de  Marcy  |Mur  un  édil  da  mois  de 
septembre  1724  et  a  fait  letour  à  l'état  en  1766« 

Jasqo*en  1819,  ce  canal  a  été  confondu  avec  la  Somme  depuis  l'écluse  de 
Sérancoort  jusqu'au  moulin  d'Artems.  A  cette  époque ,  il  a  été  séparé  de  la 
TlTière  ;  mais  une  prise  d'eau ,  terminée  seulement  en  1826 ,  et  prenant  son 
(Hrigine  à  quelque  distance  au-dessus  du  moulin  d'Artems ,  permit  de  prendre 
dans  cette  rivière  Teau  nécessaire  pour  l'alimentation  do  canal. 

Le  sieur  Honnorez,  déclaré  par  la  loi  du  29  mai  1827  adjudicataire  du  canal 
de  Saint-Quentin,  dans  la  concession  duquel  fat  compris  celui  de  Grozat,  a 
construit  un  barrage  mobile  au-dessous  de  cette  prise  d'eau ,  mais  au-dessus 
des  moulins  de  Tugny,  de  Sommette  et  de  Pithon ,  pour  satisfaire  à  Puue  des 
conditions  de  son  marcbé. 

Les  manœuvres  de  ce  barrage ,  opérées  de  1835  à  1847,  ont  donné  lieu 
entre  le  concessionnaire  et  les  usiniers  A  de  longues  contestations  qui  ont  été 
terminées  par  une  transaction  intervenue  entre  les  parties  les  28  novembre 
1847  et  &  août  1848. 

Les  sieurs  Fieuiaine,  propriétaire  du  moulin  de  Tngny  ;  Dodeuil,  proprié- 
taire du  moulin  de  Sommette,  et  Maréchal,  propriétaire  du  moulin  de  Pithon, 
ont  réclamé  de  nouvelles  Indemnités  pour  les  chômages  subis  par  leurs  usines 
postérieurement  à  1847. 

Statuant  sur  ces  réclamations ,  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Aisne  a  reconnu ,  par  arrêté  du  5  janvier  1849  : 

Que  l'existence  légale  des  moulins  de  Tugny  et  de  Pithon  remontait  an 
11  thermidor  et  i*'  prairial  an  IV,  époques  où  ces  usines  ont  été  vendues 
comme  biens  nationaux; 

Que  le  moulin  de  Sommette  existait  avant  1724,  c'est-à-dire  avant  la  date 
âei'édit  portant  concession  au  sieur  de  Marcy; 

Et|  en  conséquence,  a  ordonné  une  expeitise  ayant  pour  but  de  déterminer 
si  la  fermeture  du  barrage  a  privé  les  usines  d'une  certaine  quantité  d'eau 
qui ,  dans  l'état  des  lieux  antérieur  à  la  séparation  de  la  rivière  et  du  canal , 
eût  alimenté  lesdites  usines  ;  si  cette  privation  leur  a  causé  un  dommage  ; 
enfin ,  quel  est  le  chiffre  de  l'indemnité  due  pour  ces  dommages,  en  ne  tenant 
d'ailleurs  aucun  compte  des  travaux  extérieurs  qui  auraient  pu  être  exécutés 
sans  autorisation  ,  postérieurement  à  la  vente  nationale  de  l'an  IV,  pour  les 
moulins  de  Tugny  et  de  Pithon ,  et  postérieurement  à  Tédit  de  \'l%k ,  quant 
au  moulin  de  Sommette. 

Lesieur  Roussiile,  agissant  comme  représentant  des  héritiers  du  sieur  Honno- 
.  Ttt  et  de  la  compagnie  coneeaiionnaire  do  canal,  s^st  pourvu  contre  cet  arrêté* 
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Lemlnlitre»  coofiilié aor  le  vériU  4t  09  pourvoit  a 4lti«iiB«dlNiiier 
répoqae  de  r^tabliaeeineiit  4e9  UoU  usine»  dont  il  eyt  quetUon ,  )e  M$  ft^ 
remarquer  que ,  depuis  1738 ,  époque  de  TouYerture  de  U  naTignUon  sa?  le 
eanal  Crosat,  Jusqu'en  1819,  époque  de  la  séparation  de  la  Somme  etda 
canal  en  amont  d'Artems ,  il  eat  constant  qu*il  y  a  eu  Jouissance ,  de  la  part 
de  la  navigation ,  des  eaux  de  la  Somme  qui  lui  étaient  nécessaires ,  et  ce 
sans  Indemnité;  qne,  par  snlte ,  11  s'est  établi ,  en  farenr  de  la  narlgatlon , 
un  Yéritable  droit;  que  Tusage  de  ce  droit ,  an  lien  de  s'eiereer  en  ameot 
d'Artems ,  s'exerce  en  aval  du  moulin  de  ce  nom ,  mais  que  Ton  ne  fait  ja- 
mais qne  prendre  l'eaa  nécessaire  à  la  navigation.  Admettre  l'arrêté  éa  eonseil 
de  préfecture  «  ce  serait  reconnaîtra  qn'll  y  a  Heu  à  indemnité  dans  des  air- 
aonstaneas  données ,  et  abandonner  des  droits  établis  en  ftiveor  delà  aavISB- 
tlon  par  qne  Jouissance  sans  indemnité  de  pins  de  80  ans.  » 

Le  ministre  a  fsit  observer,  d'ailleurs,  que  si  les  arréu  du  eonsell  d'étal 
des  14  janvier  1841  et  98  août  1844,  intervenus  dans  des  eireonslanoea  sem- 
blables ,  ne  paraissaient  pas  avoir  tenu  compte  des  droits  établis  en  faveer 
du  eanal  par  nue  longue  Jouissance ,  ce  fSiit ,  qui  avait  pu  éehapper  aien , 
avait  trop  d'importance  pour  ne  pas  être  Invoqué  aujourd'hui.  Il  a  coneln  à 
ce  que  la  conseil  d'état  annulât  l'arrêté  du  5  janvier  1849  et  déeidAt  qa'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  indemnité* 

Malgré  ces  observstions,  le  décret  suivant  a  été  rendu. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  amplîative  présentées  au  nom  du 
sieur  RoussiÛe,  agissant  comme  représentant  les  héritiers  du  sieur 
Honnorez  et  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  de  Sainte- 
Quentin,  lesdite^  requêtes  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  TAisne ,  en  date  du  6  janvier 
18A9,  loquel  a  décidé  que  les  usines  de  Tugny,  de  Pitlion  et  de  Som- 
mette,  établies  sur  la  rivière  de  Somme,  ont  une  existence  légale 
antérieure  à  Tédit  de  1724,  et  a  ordonné  une  expertise  pour  éva- 
luer les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  aux  propriétaires  desdites 
usines  pour  le  préjudice  que  leur  aurait  fait  éprouver  rétablisse- 
ment d'un  barrage  sur  la  Somme;  déclarer  lesdits  propriétaires 
d'usines  mal  fondés  dans  leurs  demandes  en  indemnités  et  les 
condamner  aux  dépens  ; 

Vu  redit  du  19  septembre  i7«4  ; 

Vu  rarrété  du  directoire  exécutif  du  ig  ventôse  an  VI  ;  la  loi  du 
38  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Sur  le  moyen  tiré  par  le  sieur  RoussiUe  é«-fiom  de  ce  que  Védit 
de  173^  ayant  attribué  au  concessionnaire  primitif  du  canal  ta 
faculté  de  prendre  à  la  Somme  toutes  les  eauûç  nécessaires  au  ser^ 
vice  de  la  navigation ,  les  indemnités  qui  ont  pu  être  4u$ê  aux 
proftriéMreM  d'usines  à  rms^^  dus  dommage  rémUUml  jHnir  esiss 
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iê  rêocêreUe  4$  ^tU  faculté^  ie  ieraUni  ûmtvêriiêê  «•  êrémM^ 
contré  Véiai  à  partir  de  1766 ,  époque  oà  la  propriété  iu  omnal  a 
fkit  retour  d  Vétat,  et  de  ee  que^  dé$  lors^  leedites  ifidemnitée  te 
trouvaient  frappéee  par  le$  loie  de  déchéance: 

Considérant  que  les  indemnités  qui  seraient  aujeurd^ui  atteiatM 
par  les  lois  sur  la  déchéance  des  créances  contre  Tétat  sont  celles 
qui  auraient  pu  être  exigées  du  concessionnaire  primitif  et  qu^aurait 
pu  motiver  rétablissement  des  prises  d^eau  antérieures  i  17661 
mais  que  les  sieurs  Fieulaine  et  consorts  fondent  leur  demande  en 
indemnité  sur  la  construction  d'un  ouvra^pe  nouveau,  qui  aurait 
aggravé  leur  situation,  et  que,  dès  lors,  la  déchéance  résultant 
de  ce  que  leur  créance  remonterait  à  une  époque  antérieure  k 
1766,  ne  saurait  leur  être  opposée  ; 

Sur  la  prescription  trentenaire  opposée  par  leeieur  EoussiUe  à 
la  demande  des  sieurs  Fieulaine  et  consorts  : 

Considérant  que  Touvrage  nouveau  qui  aurait  donné  naissance 
à  Taction  des  sieurs  Fieulaine  et  consorts  est  postérieur  à  la  loi  du 
19  mai  1897,  portant  concession  au  sieur  Honnorez  du  canal  de 
Saint-Quentin,  et  que  la  demande  desdits  sieurs  Fieulaine  et  con- 
sorts a  été  présentée  au  conseil  de  préfecture  le  16  juillet  iB48t 
que,  dès  lors ,  le  sieur  Roussille  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  contre 
leadits  sieurs  Fieulaine  et  consorts  de  la  prescription  trentenaire  1 
Sur  le  moyen  tiré  par  le  sieur  Roussille  de  ee  que  les  réclamante 
iM  justifient  pas  que  leurs  usines  existaient  at)ant  Védit  de  1734: 

Considérant  qu'il  résulte  de  Finstruction  que  le  canal  concédé  en 
l^^k  a  fait  retour  à  Tétat  en  1766;  que,  depuis  cette  époque,  de 
nouvelles  usines  sur  la  Somme  ont  pu  légalement  être  autorisées, 
•tque,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  rechercher  si  les  usines  dont  il 
s'agit  existaient  avant  173^  ; 

Sur  la  question  de  savoir  si  les  mouline  des  sieure  FieuMne 
et  consorts  ont  une  existence  légale  : 

Considérant  qu'en  statuant  par  son  article  &8,  qu'en  cas  de  de^ 
mande  en  indemnité  pour  chômage  d'une  usine,  il  serait  d'abord 
ttaminé  si  l'établissement  de  cette  usine  était  légal ,  la  loi  du 
16  septembre  1807  n'a  pas  décidé  que  la  preuve  de  cette  légalité  ne 
pourrait  résulter  que  de  la  production  d'un  titre  administratif  qui 
Ma*ait  autorisé  ou  validé  la  construction  de  cette  usine; 

Considérant  que  la  preuve  de  la  légalité  de  l'établissement 
d'une  usine  sur  un  cours  d'eau  non  navigable ,  peut ,  à  défaut  d'actes 
éorits  émanés  de  l'administration ,  résulter  des  eiroonstancas , 
^  notaunent  de  Tépoque  de  la  eonstraotioa  de  4*usioai  de  la 
qualité  da  ses  constructeurs,  du  earactèra  de  la  tfiasmiiriott  «ni 
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en  aurait  été  faite,  et  même,  selon  les  cas,  de  la  preecriptioa 
acquise  avant  la  promulgation  des  lois  abolltives  de  la  féodalité  ; 

Considérant ,  à  regard  des  moulins  de  Tugny  et  de  Pithon,  qu^ik 
ont  été  vendus  par  Tétat  en  Tan  lY  ;  et ,  à  Tégard  du  moulin  de  Som* 
mette,  qu'il  résulte  de  rinstruction,  et  notamment  «Tun  acte  no- 
tarié, en  date  du  16  juillet  1789,  contenant  vente  dudit  moulin,! 
la  charge,  entre  autres  conditions,  de  payer  une  redevance  aa 
seigneur  de  Dury,  que  son  établissement  avait  été  approuvé  par 
Tautorité  féodale,  et  que ,  d'ailleurs ,  son  existence  remontait  à  plus 
de  trente  ans,  avant  les  lois  abolutives  de  la  féodalité;  que,  dès 
lors,  Texistence  des  trois  usines  dont  il  s'agit  doit  être  considérée 
conmie  légale; 

Sur  la  question  de  savoir  «t,  pour  VappréciaUon  du  dommage 
dont  se  plaignent  les  sieurs  Fieulaine  et  consorts^  les  experts  doi- 
vent rechercher  si  la  force  motrice  de  leurs  ttsines  n''aurait  pas  été 
augmentée  depuis  1724,  et  «t ,  en  cas  d'affirmative,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  défaire  subir  à  Vindemnitéune  réduction  proportionndle  : 

Considérant  que  si  la  force  motrice  du  moulin  de  Sommette  a  été 
augmentée  antérieurement  à  l'abolition  du  régime  féodal  et  si  c^e 
des  moulins  de  Tugny  et  de  Pithon  l'a  été  antérieurement  aux 
ventes  nationales  de  l'an  IV,  ces  changements  ont  un  caractère 
aussi  légal  que  l'établissement  des  usines  elles-mêmes;  que,  dès 
lors ,  il  n'y  aurait  lieu  de  déduire  sur  les  indemnités  dues  qu'une 
part  proportionnelle  à  l'augmentation  de  force  motrice  que  des 
travaux  extérieurs  non  autorisés  auraient  donnée  auxdites  usines; 
savoir,  aux  moulins  de  Tugny  et  de  Pithon  depuis  les  ventes  de  l'an  lY 
et  au  moulin  de  Sommette  depuis  les  lois  abolltives  de  la  féodalité; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Fieulaine  et  consorts  tenéUnU  à  ce 
que  la  mission  des  experts  soit  précisée  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  exprimé  en  termes 
non  équivoques  la  mission  qu'il  entendait  confier  aux  experts  ;  que, 
dès  lors ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  sur  ce  point  l'arrêté  attaqué  ; 

Art  I*'.  La  requête  du  sieur  Roussille  ès-nom  est  rejetée. 

a.  Dans  l'appréciation  du  dommage  éprouvé  par  les  usiniers  de 
la  Somme,  il  sera  fait  seulement  déduction  des  augmentations  de 
force  motrice  résultant  de  travaux  extérieurs,  qui  auraient  été 
exécutés  sans  autorisation,  postérieurement  à  l'an  IV,  pour  les 
moulins  de  Tugny  et  de  Pithon,  et  aux  lois  abolltives  du  r^jme 
féodal ,  pour  le  moulin  de  Sommette. 

3.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne ,  en  date  du  5  jan- 
vier 18A9,  ^t  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  con- 
traires an  présent  décret. 


JUIN  i852.  449 

&.  Le  sieur  RousidUe  te  nom  est  condamné  mix  dépens. 

5.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Fieulalne  et  consorts  est 

rejeté. 
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[18  Jain  1852.] 

Entrepreneur  ;  dégradations  extraordinaires  aux  chemins  vici^ 
naux;  subventions  spéciales,  —  (Hébert.) — Les  entrepreneurs 
de  travaux  publics  peuvent  être  assujettis  à  payer  des  subventions 
spéciales  à  raison  des  dégradations  extraordinaires  quHls  eau-- 
sent  aux  chemins  vicinaux  par  suite  du  transport  des  matériaux 
nécessaires  à  leurs  travaux.  —  Ces  subventions  doivent  être  fixées 
par  année  diaprés  les  dégradations  commises  du  i**  janvier  au 
3i  décembre  ;  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  les  règle 
à  raison  des  dégradations  commises  pendant  une  partie  d''une 
année  et  pendant  une  partie  de  Vannée  suivante.  —  Pas  de  dé^ 
pens  »  les  recours  en  matière  de  subventions  spéciales  étant  jugés 
sans  frais ,  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république. 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Hébert,  entrepreneur 
de  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  avec  dépens 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  F  Aisne  en  date  du  23  fé^ 
vrieriSôo,  lequel  Ta  condamné  au  payement  de  deux  subven- 
tions spéciales  pour  dégradations  extraordinaires  causées  à  deux 
chemins  vicinaux,  Tun  sur  la  commune  de  Charly ,  et  Tautre  sur 
celle  de  Domplin  ; 

Vu  la  loi  du  31  mai  i836  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Hébert  pouvait 
être  déclaré  passible  de  subventions  spéciales  comme  entrepreneur 
de  travaux  publics  : 

Considérant  que  Tarticle  iZi  de  la  loi  du  ai  mai  i83&,  en  permet- 
tant d'imposer  des  subventions  spéciales  aux  propriétaires  exploi- 
tants de  toute  entreprise  industrielle  appartenant  à  des  particuliers, 
à  des  établissements  publics  ouà  Fétat,  n'établit  aucune  distinction 
entre  les  diverses  entreprises  qui  peuvent  occasionner  des  dégra- 

AfMaUs  des  P.  et  CK  Lois ,  Décreti.  —  tomk  11.  39 
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dations  extmofdlnafres  aux  ehemlns  rieinaux  et  ne  fhit  aneone 
exeeptiOB  pour  les  entrepreneurti  de  travaux  publies  ;  qu^en  ftdt ,  il 
résulte  de  Pinstruction  que  le  sieur  Hébert,  entrepreneur  des  pa- 
vages à  faire  sur  les  routes  départementales  n**  17, 17  frù  et  3&,  et 
sur  la  route  nationale  n*  56 ,  a  causé  des  dégnulations  extraordinaires 
à  deux  chemins  vicinaux,  Tun  de  la  commune  de  Charly  et  Tautre 
de  celle  de  Domplin ,  par  suite  du  transport  des  pavés  nécessaires 
àTexécution  de  ses  travaux;  que,  dès  lors,  c*est  avec  raison  que 
le  sieur  Hébert  a  été  déclaré  passible  de  subventions  spéciales  à 
cause  desdites  dégradations  ; 

En  ee  qui  touche  la  fixation  dei  subventions  spéciales  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1 A  de  la  loi  du  ai  mai  i836, 
les  subventions  que  ledit  article  permet  d'imposer  doivent  être  ré- 
glées annuellement;  que,  dans  Fespèce,  le  conseil  de  préfecture, 
au  lieu  de  fixer  d'une  manière  distincte  et  par  année  les  subventions 
à  la  charge  du  sieur  Hébert,  d'après  les  dégradations  qu'il  aurait 
commises  en  18A8  et  18/^9,  du  1*'  janvier  au  3i  décembre,  lésa 
réglées  à  raison  des  dégradations  qui  auraient  été  commises  pen- 
dant une  partie  de  l'année  i8Zi8  et  pendant  une  partie  de  Tannée 
18A9  «  QU6  ce  mode  de  procéder  n*est  pas  conforme  à  la  loi ,  et  que , 
dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler,  sous  ce  rapport ,  l'arrêté  attaqué; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  lAsusvisé,  les  subventions 
prévues  par  ledit  article  doivent  être  recouvrées  comme  en  matière 
de  contributions  directes,  et  qu'aux  termes  de  l'article  3o  de  la  loi 
du  31  avril  i833 ,  le  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
faetnre  en  naUère  de  contributions  directes  est  sans  fhds  1 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne,  eo  date  du 
39  février  i85o,  est  annulé  en  tant  quil  a  fixé  les  subventions  assi- 
gnées au  sieur  Hébert ,  d'après  les  dégradations  extraordinaires 
causées  par  ledit  sieur  Hébert  en  partie  pendant  l'année  iSilg ,  au 
lieu  de  fixer  lesdites  subventions  d'une  manière  distincte  pour  cha- 
cune desdites  années  i8/ii8  et  18/^9. 

3.  Le  sieur  Hébert  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué  oe  qu^l  appartiendra  après  qu'il  aura  été  pro- 
cédé à  une  nouvelle  expertise  à  l'effet  d'évaluer  les  subventions 
spéciales  qui  sont  dues  par  ledit  sieur  Hébert  pour  les  dégradations 
extraordinaires  causées  aux  chemins  vicinaux  ci-dessus  désignés , 
soit  pendant  l'année  18Â8 ,  soit  pendant  Tannée  18&9. 

9.  Le  suriras  des  conclusions  tant  du  sieur  Hébert  que  des  emn- 
mânes  de  Ôuurly  et  de  Domplin  est  rejeté. 


nu»  18&9.  4&1 
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Expropriation  ;  litige  tur  1$  fond  du  droit;  indemnité  alternative. 
—  (lYaire.  )  -^Lorsque  U  fond  du  droit  est  litigieux ,  le  jury 
doit  régler  Vindemnité  en  vue  des  diverses  positions  qui  résul- 
terofU  pour  ^exproprié  de  la  solution  du  litige.  —  Ainsi  dans 
le  cas  oîi  l'administration  soutient  ne  devoir  payer  que  la  surface 
tandis  que  l'exproprié  réclame  en  outre  le  prix  du  tréfonds^  le 
jury  ne  peut  se  récuser  :  il  doit  fixer  une  indemnité  alternative 
pour  Vune  et  Vautre  hypothèse, 

(abeAt  db  Lk  COUR  DE  CASSATION,  ebambre  ciTile.) 

La  cour; 

Vu  les  articles  38,  $  3 ,  et  39,  $  â  9  de  la  loi  du  5  mal  18/iii  ;! 

Attendu,  en  droit,  que  Tarticle  38,  S  3 ,  impose  au  jury  le  de- 
voir absolu  de  régler  Tindemnité  ; 

QueTartlcle  39,  $  4,  maintient  la  plénitude  de  ce  devoir  pour 
le  cas  même  où  le  fond  du  droit  est  litigieux,  et  en  général  pour 
tous  les  cas  où  s^élèvent  des  difficultés  étrangères  à  la  fixation  de 
la  quotité  de  Tindemnité  ; 

Qu'ainsi,  en  vue  de  toutes  les  positions  qui  peuvent  résulter  pour 
Texproprié ,  de  la  décision  des  tribunaux  sur  le  fond,  le  jury  doit 
régler  une  indemnité  applicable  à  chacune  de  ces  positions,  de 
manière  que  la  nécessité  ne  se  rencontre  jamais  dâ  revenir  devant 
le  jury; 

Attendu  que,  dans  l'espèce ,  soit  qu'il  ne  s'agit  que  de  fixer  une 
indemnité  pour  Texpropriation  de  la  surface ,  comme  le  prétendait 
radministration,  soit  que  ce  fût  le  cas  de  régler  administrativement 
cette  indemnité  et  une  autre  pour  le  tréfonds  à  raison  de  la  pré- 
tention élevée  devant  le  jury  par  les  expropriés ,  de  faire  prendre 
par  rétat  la  propriété  tout  entière,  cette  question,  parce  qu'elle 
était  en  dehors  de  la  compétence  du  jury,  n'autorisait  ni  le  jury  à 
refuser  de  s'occuper  de  la  liquidation  de  l'indemnité ,  ni  le  magistrat 
directeur  à  renvoyer  les  parties  devant  qui  de  droit  ; 

Que  le  jury,  en  se  récusant,  et  le  magistrat  directeur  en  ren- 
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voyant  les  parties  à  se  pourvoir,  ainsi  qu^elles  aviseront,  ont  vioM 
les  deux  textes  de  lois  susvisés  ; 
Casse,  etc. 


(N*»  286) 

[26  jQin  1851] 

Domaine  public  ;  rivière  natigable,-  délimitation;  action  poiiet- 
soire;  conflit,  —  (David  c.  Blachières.  )  —  Ze«  contestations  qui 
s*élèvent  devant  les  tribunaux  entre  deux  particuliers  relative^ 
meni  à  la  possession  d*un  terrain  d'alluvion  formé  dans  une 
rivière  navigable ,  ne  préjudicient  pas  aux  droits  qui  peuvent 
appartenir  à  Vélat  sur  ce  terrain  comme  dépendant  du  do- 
maine  public ,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  être  attribué  au  lit 
de  la  rivière  par  Veffet  d^une  délimitation  administrative.  —  Ces 
contestations  ne  peuvent  en  eonséquence  donner  lieu  au  confit , 
alors  surtout  que  les  droits  du  domaine  public  ont  été  formelle- 
ment réservés  par  V  autorité  judiciaire  (*). 

Le  siear  David ,  propriétaire  dans  la  commane  de  Lamotte  (Vauclnse) ,  a 
été  condamné  à  l'amende  par  le  conaetl  de  préfecture  pour  avoir  commis  nne 
contravention  de  grande  voirie ,  en  exécutant  des  travaux  sur  des  terrains 
faisant  partie  du  lit  du  Rliône. 


(*)  Lorsqu'un  particulier  réclame  contre  l'état  ia  possession  d'un  immeuble 
que  celui-ci  prétend  ôtre  un»  dépendance  du  domaine  public,  la  recevnbilité 
de  Taclion  possessoire  est  subordonnée  à  la  dé  imitation  du  domaine  publie 
au  point  liligieux  (8  août  1844  ,  Remy;  3  avril  1S50,  Deherrypon;  30  mai 
1850,  Desmarquet;  30  juillet  1860,  Magnin  et  Trwkchon  ;  5  novembre 
1850,  du  Béthune;  31  mai  1851,  Duhamel  ;  2*  série,  IV,  505  ;  X,  584,  722, 
858, 9)8  ;  3*  série,  1,  356).  Mais  lorsqu'une  question  de  possession  de  cette  na- 
ture s'agite  entre  deux  particuliers ,  l'état  n'est  pas  admis  à  intervenir  dans 
le  débat  pour  revendiquer  le  droit  de  délimitation  qui  ne  lui  est  pas ,  d'ail- 
leurs, coiiicslé,  et  auquel  la  décision  Juiilclaire  à  rendre  ne  saurait  préjudi- 
cier  (11  avril  1818,  Richard  e.  la  commune  de  Frontignan^  2'  série,  VIII ^ 
271).  L'espèce  actuelle  rentre  dans  le  dernier  cis ,  encore  que  l'état  eût  été 
uppelé  en  garantis  par  l'une  des  parties ,  car  il  n'avait  pas  répondu  à  cet 
,  appel  et  n'avait  pris  aucune  conclusion  comme  partie  au  procès.  Il  ne  pou- 
Tail,  en  clTel,  approuver  comme  garant,  dans  l'intérêt  de  son  domaine 
aliénable,  les  actes  du  sieur  Blachière.  qu'il  considérait  comme  des  em- 
piétements sur  le  domaine  public. 
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Le  ilear  Da?id  a  intenté  alors  une  action  possesMlre  contre  Tétat  en  raison 
do  trouble  que  les  agents  des  iwnts  et  chaussées  auraient  apporté  à  sa  pos» 
session  desdits  terrains.  Le  préfet  de  Vauclose  a  soutenu  ,  au  nom  de  l*état , 
l'incompétence  des  tribunani,  et  par  un  Jugement  du  21  janvier  1851,  le  Juge 
de  paix  de  Bollène,  faisant  droit  à  ces  conclusions,  a  renvoyé  les  parties  par- 
devant  rautorité  administrative ,  seule  compétente  pour  faire  reconnaître  et 
constater  les  limites  et  la  direction  du  lit  du  Rhône ,  en  face  du  domaine  du 
sieur  David. 

Les  terrains^  objet  de  ce  litige,  ont  donné  lieu  à  d'autres  contestations 
entre  l'hospice  du  pont  Saint-Esprit  et  le  sieur  David,  qoi  ont  prétendu  l'un 
et  l'autre  à  la  possession  de  ces  terrains»  à  titre  d'alluvlon  dépendante  de  leurs 
domaines  respectifs. 

Par  exploit  du  5  octobre  1850 ,  le  sieur  David  avait  assigné  lé  sieur  Bla* 
chières,  fermier  de  l'hospice,  devant  la  Justice  de  paix  de  Botlène,  par  voie  de 
complainte  possessolre  et  de  réintégrande  ,  pour  voir  dire  qu'il  serait  main- 
tenu dans  la  possession  et  jouissance  de  terrains  accrus  le  long  de  son  do« 
maine  riverain  du  Kb6ne.  Ses  conclusions  tendaient,  en  outre,  à  ce  que  le 
Bleor  Blachlères  fût  condamné  à  lui  payer  3  000  fr.  de  dommages  et  intérêts 
pour  réparations  des  dégâts  et  usurpations  qu*il  avait  commis  sur  sa  pro- 
priété. 

Par  sentence  du  2i  octobre  1850,  le  juge  de  paix  maintint  le  slenr  David 
dans  la  jouissance  et  possession  des  terrains  dont  il  s'agit,  et  condamna  le 
sieur  Blachière  à  payer  au  réclamant  la  somme  de  400  francs  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts. 

Appel  de  cette  sentence  ayant  été  interjeté  par  le  sieur  Blachiéres  devant  le 
tribunal  civil  d'Orange,  l'hospice  du  pont  Saint-Esprit  est  intervenu  dans  l'in- 
stance à  l'effet  de  prendre  fait  et  cause  pour  le  sieur  Blachiéres ,  son  fermier, 
et  a  appelé  lui-même  l'état,  représenté  par  le  préfet  du  Gard,  en  garantie 
comme  bailieur  à  emphytéose  des  lies  possédées  par  rhospice  dans  le  lit  du 
Rhône. 

Le  préfet  de  Vaucluse ,  auquel  le  préfet  du  Gard  a  transmis  l'assignation  en 
garantie,  n'a  pas  pris  de  conclusions  en  qualité  de  représentant  du  domaine 
de  l'état,  mais  comme  représentant  de  l'autorité  publique,  il  a  proposé  un 
déclinatoire.  11  a  fait  remarquer  que  les  terrains  dont  on  réclamait  la  posses- 
sion de  part  et  d'autre  croissaient  dans  le  lit  du  Rhône;  que  ces  terrains  n'é- 
taient pas  encore  sortis  du  lit  du  fleuve ,  et  que^  dépendant  du  domaine  pu- 
blic ,  lis  n'étaient  pas  susceptibles  de  propriété  privée ,  et  ne  pouvaient ,  dés 
lors ,  faire  l'objet  d'une  question  de  possession  ;  il  a  demandé  en  conséquence 
que  le  tribunal  sursit  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'une  délimitation  administrative 
eût  résolu  la  question  préjudicielle  de  savoir  quelle  était  la  nature  du  ter- 
rain. 

Le  tribunal  d'Orange  a  rejeté  ce  déclinatoire  par  un  jugement  en  date  du 
U  janvier  1852,  motivé  en  ces  termes  : 

«  Considérant  1*  que  quelle  que  puisse  être  la  solution  de  l'instance  actuel- 
lement pendante  par  vole  d'appel  devant  le  tribunal,  cette  solution  ne  saurait 
Hiire  obstacle  ni  préjudlcier  en  rien  au  droit  qu'a  l'état  de  faire  déterminer  par 
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l'autorité  admlnlstratiTe  en  quoi  cooaiste  le  lit  do  Rhône ,  d'en  laine  fiier  Ici 
limites  Yis-à-vis  des  propriétaires  riTerains ,  dans  l'intérêt  de  la  narigation ,  et 
d'exercer  sur  les  eaux  do  fleave  les  droits  Incontestables  de  police  qoi  loi  ap- 
partiennent(  2*  qu'il  est  de  principe  qo'il  ne  saurait  y  avoir  lieo  au  conflit 
d'attribotion  qoand  les  décisions  émanées  de  l'aotorité  Judiciaire  ne  font  qoe 
statoer  sor  de  simples  actions  possessoires  sans  préjuger  ni  la  compétence  ni 
le  fond  du  droit.  » 

Sur  la  communication  qui  lui  a  été  donnée  de  ce  Jugement ,  le  préfet  de 
Yaueluse  a  élevé  le  conflit  en  ces  termes  : 

■  Considérant  qu'en  principe  une  emphjftéose  peot,  sans  doute,  devenir 
l'objet  d'actes  de  possession  légale,  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  aux  droits 
de  propriétaire;  mais  que  ce  principe,  applicable  à  tous  les  terrains  placés 
dans  les  conditions  ordinaires  du  droit  commun,  ne  l'est  plus  lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce,  du  Ht  d*une  rivière  navigable  qoi  n'est  susceptible 
d'aucune  possession  privée  et  pour  lequel  la  possession ,  si  elle  existait  réelle- 
ment, ne  constituerait  qu'une  contravention  permanente  toujours  passible 
des  peines  prononcées  par  les  règlements  de  grande  voirie  ; 

»  Considérant  qu'il  s'agit  ici  de  terrains  que  l'administration  croît  être  si- 
tués dans  le  lit  du  Rhône  ; 

»  Qu'en  statuant  dès  à  présent,  le  tribunal  d'Orange  s'exposerait  à  attri- 
buer, soit  au  sieur  David ,  soit  à  l'bospioe  du  pont  Saint-Esprit ,  des  droits  de 
possession  privée  sur  des  terrains  qui  n'en  seraient  pas  susceptibles  ; 

a  Que  le  résultat  d'une  pareille  décision  serait  de  soustraire  temporairement 
À  l'action  des  agents  des  ponts  et  chaussées ,  en  attendant  que  l'administra- 
tion  eût  fait  remplir  les  nombreuses  formalités  qui  doivent  précéder  la  délimi- 
tation légale  du  Rhône,  des  terrains  sur  lesquels  ils  pourraient  avoir  besoin 
d'opérer  pour  la  défense  des  intérêts  publics  confiés  à  leur  garde; 

•  Qu'en  limitant  ainsi  indirectement  la  sphère  d'action  des  agents  des  ponts 
et  chaussées,  l'autorité  Judiciaire  excéderait  ses  pouvoirs,  puisque  c'est  i 
l'administration  seule  qu'il  appartient  de  fixer  les  limites  du  lit  du  Rhône , 
qui  sont  naturellement  celles  de  l'action  des  agents  dont  II  s'agit; 

»  Qoe,  d'ailleurs,  un  pareil  état  de  choses  pourrait,  dans  une  circonstance 
donnée,  compromettre  très-sérieusement,  sinon  les  intérêts  deHa  navigation, 
du  moins  la  sûreté  des  digues  Insubmersibles  qui  protègent  le  territoire  de  la 
commune  de  la  Motte  ; 

»  Que  ,  par  conséquent,  la  question  de  délimitation  du  Rhône  est  éminem- 
ment préjudicielle ,  et  que  le  tribunal  d'Orange  aurait  dû,  comme  M.  le  juge 
de  paix  de  Bollène,  la  renvoyer  à  l'administration  avant  de  statuer  sur  la 
question  de  possession  soulevée  par  le  sieur  David; 

»  Arrêtons  :  Le  conflit  est  élevé.  * 

Le  ministre  des  travaux  publics,  consulté,  a  présenté  des  observations 
tendant  à  la  confirmation  de  l'arrêté  de  conflit.  11  a  fait  remarquer  que  la  pos- 
session étant  un  moyen  d'arriver  à  la  propriété  par  la  prescription,  ne  pouvait 
avoir  pour  objet  des  biens  dépendant  du  domaine  public,  et  qui,  dès  lors,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée  ;  qu'en  conséquence ,  l'action  poases* 
soire  n'était  pas  recevable  k  l'égard  des  biens  de  cette  nature.  Il  a  conclu  de 


ce  principe  qae  ]a  délimitation  administrative  du  lit  ^n  Rhône  pooTait  seule , 
dans  l'espèce,  déterminer  le  cariuDtéredea  terrains  litigieux,  et  que  cette  dé* 
limilation  formait  une  question  préjndicielle  que  le  préfet  aTait  revendiquée 
avec  raison  pour  l'autorité  administrative.  Il  a  invoqué ,  à  l'appui  de  cette 
doctrine ,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  novembre  1849  et  une  déci- 
sion du  tribunal  des  conflits  du  30  juillet  1850 (2«  série,  X,  318,  858). 

Malgré  ces  observations ,  Tarrété  de  conflit  a  été  annulé  par  le  décret  sui- 
vant : 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république, 

Vu  Tarrété  de  conflit  pris  le  g  février  1865,  par  le  préfet  dti 
département  de  Vaucluse,  dans  une  instance  pendante  devant 
le  tribunal  civil  de  Tarrondissement  d'Orange,  d*une  part,  entre 
le  aieur  David,  propriétaire,  et  de  Tautre,  le  sieur  Blachières  et 
en  même  temps  Thospice  de  la  commune  de  Pont-Saint-Esprit  et 
rétat  appelés  en  garantie  ; 

Vu  les  lois  des  93  décembre  1789-8  Janvier  1790  et  ag  floréal  an  X  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1*'  Juin  1828  et  19  mars  i85i  ; 

Va  le  décret  du  95  Janvier  i8d9  ; 

Considérant  que  Tactlon  intentée  par  le  sieur  David  a  pour  objet: 
1*  de  faire  déclarer  que  le  sieur  Blachières  a  troublé  ledit  sieur 
Dftvid  dans  la  possession  annale  d'un  terralii  situé  en  avant  â*une 
tle  du  Rhône  (commune  de  la  Motte)  ;  a"*  de  le  faire  condamner, 
ea  conséquence,  à  lui  payer  des  dOititnâgés-lntérèts; 

Considérant  que  la  juridiction  civile  est  compétente  poui*  con- 
naître des  étions  possesèolrès ,  et  qde,  sur  le  décllnatoire  proposé 
par  le  préfet  à  Teffet  d*obtenir  qu'il  fût  sursis  &  statner  jusqu^à  ce 
qu^il  eût  été  procédé  à  la  dilimitatioti  du  lit  du  Rhône  au  lieu  con- 
testé, le  tribunal  a  réservé  tous  les  droits  de  Tétat  et  du  domaine 
public  à  regard  de  David,  pour  les  contestations  qui  pourraieht 
s'élever  entre  eux  concernant  le  terrain  dont  il  s'agit  ;  que ,  d'ail- 
leurs, ces  droits  se  trouvent  garantis  pai'  un  jugement  du  Juge  de 
paix  du  canton  deBollène,  eii  date  du  91  Janvier  i85i ,  qui,  sur 
une  action  possessoire  dirigée  par  tiatld  contre  Tétat,  a  déclaré 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  délimitation  du  lit  du  fleuve  ;  que ,  dans 
ces  circonstances,  il  n'y  avait  pas  lieu  d*élever  le  conflit; 

Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  pris  le  9  février  iSM,  pat'  le  préfet 
du  département  de  Vaucluse ,  est  annulé. 
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(r  287) 


[36  juin  1852.] 

Indenmiiéi;  dommagei;  canaux, -^  Prêieriptian.  —  Intérêts,— 
JRécusation  d*un  membre  du  conseil  de  préfecture,  — (Compagnie 
du  canal  de  Beaucaire  c  Jallaguier).  —  Les  rapports  réguliers 
qu'un  préfet ,  ou  en  son  absence  un  conseiller  de  préfecture  dé^ 
léguera  entretenus  avec  ses  supérieurs  hiérarchiques  au  sujet 
d'une  affaire  sur  laq^selle  il  est  appelé  plus  tard  à  statuer  par  la 
voie  contentieuse ,  ne  peuvent  donner  Heu  à  une  récusation,  — 
B^et^  comme  mal  fondée^  d'une  exception  de  prescription  opposée 
à  une  demas^de  d'indemnité  formée  à  raison  de  dommages  pro- 
venant de  travaux  dont  Vexistence  remonterait  d  plus  de  trente 
ans,  —  La  citation  en  justice  donnée  même  devant  un  juge  in- 
compétent interrompt  la  prescription;  mais  elle  ne  fait  pas 
courir  les  intérêts,  —  Les  intérêts  d*une  indemnité  ne  peuvent 
être  alloués  qu'd  partir  de  la  demande  qui  en  a  été  régulièrement 
faite  devant  le  tribunal  compétent,  —  L'obstacle  causé  par 
l'établissement  des  digues  d*un  canal  à  Vécoulement  des  eaux 
d'une  propriété  constitue  un  dommage  permathcnt  donnant  ou- 
verture à  indemnité,  —  Uindemnité  due  à  raison  de  ce  chef  peut 
être  réglée  tant  pour  le  passé  que  pour  la  dépréciation  future  de 
la  propriété  qui  sera  le  résultat  du  nowoel  état  des  lieux,  — 
Mais  il  n'est  pas  dû  d'indemnité  pour  le  dommage  que  le  creu- 
sement d'un  fossé  ou  contre-canal  causerait  à  une  propriété 
voisine  en  coupant  les  filets  d'eau  qui  sillonnaierU  le  sous-sol  et 
fertilisaient  les  terres  (solution  implicite). 

Des  débats  exislent  depuis  1836  entre  la  compagnie  du  canal  de  Beaocatre 
et  le  sieur  Jallagaler,  propriétaire  de  terrains  situés  sur  la  rive  droite  de  ce 
canal ,  au  sujet  de  TappréclaHon  des  dommages  causés  à  ce  propriétaire  de- 
puis l'exécution  de  cette  voie  navigable.  Le  sieur  Jailaguler  se  plaint  de  ce 
que ,  dans  la  saison  des  pluies,  les  digues  retiennent,  plus  longtemps  et  à 
une  plus  grande  hauteur,  sur  ses  terres ,  les  eaux  qui,  dans  Tancien  état  de 
choses,  se  déversaient  naturellement  sur  les  marais  Inférieurs  et  s*écoulaient 
ensuite  par  Tancienne  robine  royale  ou  canal  d'évacuation  remplacé  aojoor- 
d'hui  par  le  canal  navigable.  11  expoae,  d*nn  autre  o&té,  que,  pendant  les 
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lécherettefl ,  les  terrains  sont  rendus  stériles  par  un  trop  grand  assèchement 
résultant  de  ce  que  le  contre- canal  de  la  rive  droite ,  creusé  plus  profondé- 
ment que  Tancienne  robine,  a  coupé  les  filets  d'eau  qui  sillonnaient  le 
soos-sol  et  fertilisaient  les  terres. 

LHnstance  résultant  des  réclamations  du  sieur  Jallaguier,  d'abord  mal  en- 
gagée par  lui,  fut  l'objet  d'un  arrêt  du  conseil  d'état ,  en  date  du  9  JauTler 
1846,  qui  le  renvoya  devant  le  conseil  de  préfecture  du  Gard  (2*  série,  VI, 
130). 

Pendant  que  cette  affaire  s'Instruisait  devant  le  conseil  de  préfecture ,  la 
compagnie  concessionnaire  du  canal  de  Beaucaire,  défenderesse  dans  l'in- 
stance ,  signifia  une  requête  en  récusation  de  Juge,  fondée  sur  ce  que  l'un  des 
membres  du  conseil  de  préfecture,  appelé  à  statuer  sur  le  litige ,  avait  déjà 
donné  à  l'administration  son  avis  sur  le  fond  du  procès,  en  qualité  de 
préfet  Intérimaire. 

Par  un  arrêté  du  20  avril  1849,  le  conseil  de  préfecture  rejeta,  comme  mal 
fondée ,  la  requête  de  la  compagnie  concessionnaire. 

Par  un  second  arrêté  du  même  jour,  rendu  après  une  longue  instruction 
et  sur  un  rapport  d'experts  qui  concluaient  à  l'allocation  d'une  somme  de 
100000  francs  au  sieur  Jallaguier,  le  conseil  de  préfecture,  statuant  au 
fond ,  accorda  à  ce  propriétaire  : 

r  A  raison  du  dommage  causé  par  les  submersions,  une  somme  de 
10 OOO  francs; 

T  A  raison  du  second  dommage  causé  par  le  trop  grand  assèchement  des 
terres  pendant  les  saisons  d'été,  une  autre  somme  de  24  000  francs, 

Lesdites  sommes  productives  d'Intérêts ,  depuis  le  9  mai  183a,  date  de  la 
première  demande  du  sieur  Jallaguier. 

Le  conseil  de  préfecture  a ,  d'ailleurs ,  réservé  à  ce  propriétaire  les  droits 
qui  pourraient  résulter  pour  lui  dans  l'avenir,  soit  de  nouvelles  inondations , 
loit  du  refus  que  lui  ferait  la  compagnie  de  l'eau  nécessaire  aux  arrosages 
de  sa  propriété. 

Ces  décisions  ont  été  attaquées  devant  le  conseil  d'état  tant  par  la  compa* 
gnie  du  canal  que  par  le  sieur  Jallaguier. 

Par  un  arrêt  du  23  février  1850  (2*  série,  X,  531),  le  conseil  d'état  a  accordé 
on  sursis  à  l'exécution  du  second  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  à  la  charge 
par  la  compagnie  de  remettre  au  sieur  Jallaguier,  à  titre  de  provision ,  une 
somme  de  15  000  francs,  et  de  verser  le  surplus  des  condamnations  résultant 
dudit  arrêté  à  la  caisse  des  consignations. 

La  compagnie  soutenait,  à  l'appui  de  son  pourvoi  contre  le  premier  arrêté 
da  conseil  de  préfecture,  que  l'article  378  du  Gode  de  procédure,  qui  dis- 
pose que  le  Juge  peut  être  récusé  s'il  a  écrit  sur  le  différend ,  aurait  dû  être 
appliqué  à  l'espèce  actuelle. 

A  l'égard  du  second  arrêté,  la  compagnie  prétendait  que  l'exception  de 
preseription  opposée  par  elle  à  la  demande  d'indemnité  aurait  dû  être  ac- 
cueillie par  le  conseil  de  préfecture.  En  effet,  c'est  à  titre  de  servitude  qu'elle 
était  tenue  de  recevoir  les  eaux  du  fonds  supérieur  appartenant  au  sieur  Jalla- 
guier (art.  640  do  Code  Napoléon).  M^is ,  em  termes  de  l'article  700  du 
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même  Code,  toute  servitude  est  éteinte  par  le  non-uBage  pendant  trente  mi, 
et  pour  les  servitudes  continues ,  comme  celle  dont  ii  s'agit ,  les  trente  tni 
commencent  à  courir  du  Jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  serriUidi 
(art.  707).  Or  les  digues  du  canal  ayant  été  construites  dès  1S03  au  droit  du 
propriétés  du  sieur  Jallagnier,  et  les  réclamations  de  ce  propriétaire  n'ayiat 
été  produites  pour  la  première  fois  qu'en  1836 ,  ces  réclamations  étaient  né- 
cessni  rement  frappées  de  déchéance  «  au  moins  en  ce  qui  touche  le  grief  tiié 
de  la  submersion  de  ses  terrains. 

Le  sieur  Jallaguier,  de  son  côté,  attaquait  le  second  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  en  tant  qu'il  refusait  de  lui  allouer  le  montant  de  ses  demandes 
primitives,  et  concluait  à  ce  que  le  capital  de  son  indemnité  fût  porté  à  290000 
francs,  sans  préjudice  des  intérêts  Jusqu'au  payement  définitif. 

Le  ministre  des  travaux  publics,  consulté,  a  présenté  les  observations sni- 
vantes  sur  le  fond  de  la  contestation  :  «  Je  pense,  a-t-il  dit,  qu*il  y  a  lies 
de  maintenir  l'indemnité  de  10000  fr.,  allouée  par  le  conseil  de  préfectore 
pour  le  dommage  résultant  du  défaut  d'écoulement  des  eaux.  Mais,  en  se  bor- 
nant à  statuer  pour  le  passé  et  en  faisant  réserve ,  pour  l'avenir,  des  droits  et 
actions  des  parties  intéressées,  le  conseil  de  préfecture  a  laissé  subsister  une 
source  de  procès  qui  se  reproduiraient  indéfiniment.  Or  l'appréciation  (aiti 
pour  le  passé  ayant  porté  sur  un  nombre  d'années  assez  grand  pour  que  l'on 
puisse,  en  se  servant  des  mêmes  bases  de  calculs  qui  ont  servi  k  déterminer 
l'indemnité  de  10  000  francs ,  déterminer  également  le  chiffre  de  rindemnlté 
à  allouer  pour  l'avenir,  Je  pense  qu'il  convient  de  fixer  à  la  somme  dé 
5  000  francs,  payable  sans  Intérêts  au  moment  dil  dernier  jugement  à  inter- 
venir, rindemnlté  snpplémentaire  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au  slear  JiHs- 
guier  ponr  les  dommages  futurs. 

•  En  ce  qui  regarde  l'assèchement ,  fe  pense  qne  la  compagnie  dn  canal 
de  Beaucaire  n'est  tenue,  à  l'égard  des  fonds  supérieurs ,  qu'à  recevoir  sar 
son  terrain  les  eaux  qui  y  coulent  naturellement  ;  qu'elle  a  toujours  reça  eéi 
eaux,  et  qu'en  creusant,  ponr  se  débarrasser  de  celles  qui  lui  nuisent,  m 
fossé  ou  contre-canal  sur  son  terrain ,  elle  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  incon- 
testable et  qui  appartient  à  tout  propriétaire  ;  qu'enfin ,  il  ne  saurait  exMer 
aucune  raison  pour  que  Tétat,  ou  la  compagnie  qui  le  représente  temporaliS- 
ment,  soient  placés,  à  eet  égatâ ,  en  dehors  du  droit  commun.  Je  sois  â'sTJs, 
en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  à  cet  égard  la  décision  du  coohH 
de  préfecture  et  de  n'allouer  aucune  Indemnité  de  ee  chef  au  slear  iallft* 
guier.  » 

Louis-Napoléoa,  président  de  la  république , 

Vu  les  lois  des  5  janvier  1791,  aS  pluviôse  an  VIII  et  16  sep* 
tembre  1807; 

Vu  rarticle  378  du  Gode  de  procédure  civile  et  Fartiole  §9^6  da 
Gode  Napoléon  ; 

Considérant  que  les  pourvois  sont  connexes,  qu*il  y  a  dès  lors 
lieu  de  les  joindre  pour  y  statuer  par  un  seul  décret; 

^n  ee  qui  touche  le  premier  arrêté  du  ao  avril  18/191  9^^^^ 
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Jeté  la  réeuiatian  ^oposée  par  la  compagnie  du  canal  de  BcaU'- 
Caire  contre  un  des  membres  du  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  qu'un  préfet  ou,  en  son  absence,  un  conseiller  de  pré* 
facture  délégué ,  qui ,  au  cours  d'une  instruction  administrative , 
transmet  à  un  ministre  des  renseignements  sur  une  affaire  de  son 
département ,  ne  fait  qu'un  acte  ordinaire  de  ses  fonctions ,  et  que 
s^il  est  appelé  ultérieurement  à  se  prononcer  sur  la  même  affaire 
par  la  voie  contentieuse,  les  rapports  réguliers  qu'il  a  entretenus 
avec  ses  supérieurs  biérarcblques  ne  peuvent  donner  lieu  à  une 
récusation  ; 

An  ce  qui  touche  le  second  arrêté  du  ao  avril  1849,  9^^  ^  statué 
au  fond ,  et  les  deux  pourvois  dirigés  contre  cet  arrêté^  l'un  par  (a 
compagnie ,  Vautre  par  le  sieur  Jallaguier  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Paction  du  sieur  Jallaguier  serait 
éteinte  par  la  prescription  trenienaire  : 

Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  2246  du  Code 
Napoléon,  la  citation  en  Justice  donnée  môme  devant  un  juge  in- 
compétent, interrompt  la  prescription  ; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'instruction  d'une  part, 
que  c'est  à  partir  de  1810  seulement  que  les  travaux  exécutés 
par  la  compagnie  ont  causé  un  préjudice  au  sieur  Jallaguier;  que 
l'ensemble  de  ces  travaux  a  subi  d'importantes  modifications 
depuis  cette  époque,  et  que  leur  réception  définitive  n'a  eu  lieu 
qu'en  1828  ;  et  d'autre  part,  que  le  sieur  Jallaguier  a  présenté  sa 
demande  à  la  commission  spéciale  dès  le  9  mai  i836  ;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  l'exception  de 
prescription  opposée  par  la  compagnie  à  l'action  du  sieur  Jallaguier  ; 

Sur  la  quotité  du  dommage  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  exé- 
cutés par  la  compagnie ,  en  opposant  un  obstacle  à  l'écoulement 
des  eaux  de  la  prairie  de  Byons,  ont  causé  un  dommage  permanent 
à  ladite  prairie;  que  ce  dommage  remonte  à  l'année  181 1 ,  et  que 
l'ensemble  du  préjudice  éprouvé  par  le  sieur  Jallaguier,  tant  pour 
le  passé,  &  cause  de  la  diminution  de  ses  revenus,  que  pour  l'avenir, 
à  raison  de  la  dépréciation  de  sa  propriété,  s'élève  à  56  000  francs  ; 

Sur  lesiuiérêts: 

Considérant  que  les  intérêts  ne  peuvent  être  alloués  qu'à  partir  de 
la  demande  qui  en  a  été  régulièrement  faite  ;  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  les  intérêts  de  l'indemnité 
due  au  sieur  Jallaguier,  à  partir  du  9  mai  i836,  date  de  la  demande 
par  lui  portée  fncompétemment  devant  la  commission  spéciale , 
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au  lieu  de  les  faire  courir  du  93  août  i846,  date  de  la  demande 
régulière  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Art  1*'.  Le  recours  de  la  compagnie  du  canal  deBeaucaire  contre 
le  premier  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Gard,  en  date  da 
30  avril  i849,  ^^  rejeté. 

3.  Il  est  accordé  au  sieur  Jallaguier  une  indemnité  de  56  000  fr. 

3.  Les  intérêts  de  ladite  somme  de  56  000  francs  courent  à  partir 
du  33  août  18/16. 

4.  Le  second  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Gard,  en  date  da 
30  avril  1869,  ^^  réformé  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont 
contraires  au  présent  décret 

5.  Le  surplus  des  conclusions  tant  de  la  compagnie  que  du  sieur 
Jallaguier  est  rejeté. 

6.  Il  sera  fait  masse  des  dépens  dont  trois  quarts  seront  supportés 
par  la  compagnie ,  et  le  dernier  quart  par  le  sieur  Jallaguier. 


(r  288) 


[S6  ioin  18&2.] 

Domaine  public  maritime;  étang  voisin  de  la  mer;  queitionù 
propriété;  conflit.  —  (Commune  de  Frontignan.  )  —  VwrriX  Ai 
préfet  qyÀ  déclare  affecté  au  service  public  de  la  navigation  w 
étang  voisin  de  la  mer  y  n'a  ptu  pour  effet  de  dépouiller  un  par- 
ticulier ou  une  commune  de  ses  droits  antérieurs  de  propriété 
sur  cet  étang  (*).  —  En  conséquence,  ce  particulier  ou  cette 
commune  peut ,  après  cette  déclaration^  actionner  Vétat  detaiU 
les  tribunaux  civils  d  Viffet,  non  de  réclamer  la  possession  àM 
étang,  mais  de  s* en  faire  reconnaître  propriétaire  par  appUce- 
tion  soit  de  titres  privés  ou  de  jugements ,  soit  d'actes  adminii' 
tratifs  non  sujets  à  interprétation. 

La  commune  de  Frontignan ,  depuis  un  temps  immémorial ,  se  prétend 
propriétaire  de  Tétaog  d'Algues ,  limitrophe  du  grand  étang  deTliau,  arec 


(*)  Arrêts  du  tribunal  des  conflits  des  20  mai  1850,  Fixu:  22  mai  JS50, 
eommune  de  Lattes  ;  21  juin  1850,  Dihinx^  2*  série,  X,  728,  780,  779. 


JUIN  1869.  46  i 

lequel  11  ne  forme  qu^ane  leole  nappe  d'eau.  Lea  Ulres  lar  leiqueli  elle 
fonde  celle  prétention  sont  : 

Une  transaction  de  idOl ,  intervenue  entre  elle  et  l'évoque  do  MaguelonO) 
qui  constate  que  ladite  commune  avait  acheté  cet  étang,  en  1261»  de  Pierre 
et  de  Raymond  Lepignau,  et  qui  investit  lea  consuls  de  Frontignan  de  la 
pleine  propriété  de  Tétang  moyennant  une  redevance  de  16  sous  par  année  , 
à  la  charge  de  ne  pouvoir  emprunter  ou  changer  lea  pêcheries  qui  sont  sur 
ledit  étang  ; 

Un  jugement  du  17  mars  1728,  par  lequel  les  commissaires  du  roi,  diai^éa 
de  Juger  lea  différends  qui  8*étalent  élevés  entre  les  communes  de  Fronti- 
gnan et  de  Balarue,  au  sujet  de  Tétang  d*Aigues,  maintiennent  la  première 
dans  la  propriété  et  Jouissance  d<;  cet  étang ,  ainsi  qu*il  est  désigné  dans  la 
transaction  de  1301.  sans  préjudice  des  droits  de  pèche  qui  peuvent  appar- 
tenir à  la  seconde ,  suivant  ses  titres  et  son  ancienne  possession  ; 

Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  1*'  septembre  1742,  qui  condamne 
le  fermier  de  lu  pèche  de  Tétang  d'Algues  à  payer  à  la  commune  de  Fronti* 
gnan  le  prix  de  son  bail,  qu'il  prétendait  retenir,  parce  que  d'autres  pécheurs 
soutenaient  avoir  le  droit  de  pécher  librement  dans  ledit  étang;  cet  arrêt 
condamne  la  prétention  des  pécheurs  étrangers  et  maintient  le  fermier  dans 
le  droit  que  la  commune  loi  a  cédé  ; 

Un  jugement  des  commissaires  généraux  nomniés  par  le  roi  pour  la  véri- 
fication des  droits  maritimes,  lequel  maintient  la  commune  dans  la  posses- 
sion de  rétanff  pour  en  jouir  conformément  à  la  transaction  de  1301  et  au 
jugement  de  1723; 

Enfin,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  rHérauU  du  4  juillet  1808, 
et  un  décret  impérial  du  1"  juillet  1809 ,  qui  auraient  reconnu  les  droits  de 
propriété  de  la  commune  contrairement  aux  prétentions  de  l'administration 
des  domaines. 

Cette  prétention  de  la  commune  de  Frontignan  à  la  propriété  de  Tétang 
d'Aiguea  fut  contestée  dans  tous  les  temps  par  les  pécheurs. 

Le  préfet  de  THérault ,  saisi  de  leurs  plaintes ,  a  pris ,  le  3  décembre  1847, 
un  arrêté  portant  : 

>  La  portion  de  mer  ou  étendue  d'eau  désignée  sous  le  nom  d'étang  de 
Thau,  telle  qu'elle  est  indiquée  et  confrontée  ci-dessus,  quelles  que  soient  les 
dénominations  particulières  qui  lui  sont  données  ,  entre  autres  celles  d'étang 
des  Eaux-Blanches,  des  Algues,  de  l'Angle,  etc....,  est  déclarée  navigable  et 
afTectée  au  service  public  de  la  navigation  dans  tontes  ses  parties.» 

Le  8  mars  18&1 ,  le  maire  de  la  commune  de  Frontignan ,  dûment  autorisé 
par  arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  a  assigné  le  préfet  de  l'Hérault  comme 
représentant  l'état ,  devant  le  tribunal  civil  de  Montpellier,  pour  voir  dé- 
clarer la  commune  de  Frontignan  propriciaire  de  l'étang  d'Aiguës ,  sous  la 
réserve  de  toutes  demandes  en  dommages  et  restitutions  de  fruits ,  et  s'en- 
tendre condamner  aux  dépens. 

Le  préfet  a  adressé,  le  17  juillet  1861,  au  tribunal  un  mémoire  en  déclina- 
tolre,  par  lequel  il  revendiquait  pour  l'autorité  administrative  io  droit  de 
statuer  définitivement  sur  les  questions  de  savoir  :  l^  si  l'étang  d'Algues  est 
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00  B*Mt  pBÈ  eompris  dans  la  limite  do  domaloe  publie  maritime  t  2*  ri  k 
décret  du  1**  Juillet  1809  a  attribué  ou  reconnu  à  la  commune  de  Fronti^mn 
un  droit  de  propriété  sur  cet  Immeuble. 

JLe  préret  HiotiTalt  son  déelinatolre  sur  les  raisons  anivaDtes  t  L'étang  tfAi- 
guea  n'est  gu*une  portion  de  Tétang  de  Thau ,  qui  a  toujoars  été  eooaidéfé 
comme  faisant  partie  du  domaine  publie  maritime.  Si  la  eommune  de  F^ 
tigoan  y  exerçait  un  droit  exclusif  de  pèche  reconnu  par  le  Jagemeot  k 
1753  et  le  décret  de  1809,  ces  droits  ont  été  supprimés  par  les  déereute 
•  et  M  Juillet  179»,  8  frioMlre  an  XI ,  11  avril  1810,  et  par  l'artide  1  de 
la  loi  do  r*  mai  1822;  ce  n'est  que  par  Uriéranee  que  la  eonmioDea 
pn  en  conserrer  la  Jooissanee.  Sans  doute ,  des  particuliers  peuvent  smir 
quelquefois  intérêt  à  faire  constater  leurs  droits  antérieurs  de  propriété  ta 
des  immeubles  actueUement  affectés  au  domaine  public  ;  maie  cette  facoHé 
est  restreinte  aux  immeubles  qui  étaient  suscepUbies  de  propriété  privée 
et  dont  ia  destination  a  été  ehangée  par  l'autorité  publique  ;  elle  ne  s'éteoâ 
pas  à  ceux  qui ,  par  leur  nature ,  ont  toujours  fait  partie  du  domaine  pobOe, 
eemme  l'étang  de  Thau  et  ses  dépendances;  car  l'affectation  des  Ueas  et 
eette  catégorie  aux  usages  publies  de  la  navigation  est  l'œuvre  de  l'adlon  n- 
torelle  des  eaux  et  non  celle  de  l'état ,  qui  ne  fait  que  consacrer  par  la  loi  ci- 
vile une  aifectalion  faîte  par  le  droit  naturel. 

Ce  déelinatolre  a  été  rejeté  par  un  Jugement  du  20  novembre  1851,  oooço 
en  ces  termes: 

«  Attendu  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents  pour  statuer  sor  ia 
questions  de  propriété  entre  toutes  les  parties  ;  qu'aucune  exception  n'existe  à 
cet  égard  en  faveur  de  l'état,  qui  est  assigné  et  ptaide  oomme  on  simple pr- 
tictilier;  que  c'est  d'une  question  de  propriété  qae  le  tribuDol  est  sBiri|iar 
rassîgnatiofi  de  la  commune  de  Frontignan ,  qui  demande  à  être  reeouBse 
propriétaire  de  Tétang  d'Aiguës  ; 

»  Attendu  que  sur  le  déelinatolre  proposé,  le  tribunal  ayant  d'abord  i  eia- 
miner  la  compétence ,  il  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  nature  des  titres  ^m 
pourra  invoquer  la  commune  et  qui  n'ont  pas  été  discutés  ;  que  s'il  y  a  lien 
de  plaider  au  fond  et  d'apprécier  l'influence  de  titres  admkilatratife  qoi  »- 
raient  produits,  ce  ne  sera  qu'alors  que  le  tribunal  aura  à  décider  sll  y  a  iieo 
à  l'application  par  lui-même  de  ces  titres  oo  à  leur  interprétation  par  l'inKi- 
rite  administrative;  mais  qu'en  l'état,  le  fiait  que  la  commone  entend  iDW 
quer  des  actes  admlnistralifiB  est  sans  influence  sur  le  déoMnatoirectfloTia 
question  de  compétence  ;      • 

»  Attendu  que  l'arrêté  de  M.  le  préfet  du  3  décembre  1847,  quelle  qae  loit 
sa  valeur,  n'a  évidemment  pour  objet  que  d'affecter  l'étang  d'Algues  ao  urrM 
de  ia  navigation  ;  que  cet  acte  est  fort  clair,  et  qu'en  l'appliquant,  il  7  * 
Heu  de  reconnaître  qu'il  ne  préjuge  nullement  la  question  de  propriéléi  et 
qu'il  ne  saurait,  dans  aucun  cas ,  faire  obstacle  à  laeompélanee  do  tri- 
bunal ; 

»  Par  ces  motife ,  le  tribunal  se  déclare  compétent.  » 
Sor  la  communieation  qui  lui  a  été  donnée  de  ce  Jugement ,  le  préfet  a  |>riit 
le  10  décembre ,  un  arrêté  de  conflit  dont  voici  les  motife  et  le  dispositif  : 


«  Oomldéreit  qoc  l^lang  d'Algues  n^est  qu'âne  portion  de  i^ltang  saM  de 
Tlwu  \  qu'il  lait  perlle  da  donaine  publie  maritlneptr  la  seule  action  natu- 
relle des  eaux ,  et  que  ralTectatioa  de  cet  étang  aux  usages  publies  de  la  nih 
^Igatlon  et  de  la  pécbe  n*est  pas  rodUYre  de  l'état ,  mais  l'œuvre  de  la  ua« 
lore; 

9  Considérant  que  l'arrêté  préfectoral  du  3  décembre  1847  n'a  fait  que  con- 
sacrer un  fait  préexistant ,  une  affectation  qui  est  du  droit  naturel  \ 

»  Considérant  que, -dès  lors,  11  ne  saurait  y  aToir  lieu»  sous  aucun  point  de 
^iie  >  à  une  question  quelconque  de  propriété  entre  l'état  et  la  commune  an 
••jel  de  cet  étang  ; 

•  Attendu  que  rteteq^tatton  des  actea  admlnlslratlb  appartient  à  Tao* 
UrUé  administrative  senle  ;  que  Vanto? Ité  judlolalre  doit  tenvoyer  les  parties 
devant  cette  autorité  dès  l'instant  qu'elles  donnent  à  ces  actes  un  sens  diffé- 
rent; 

»  Arrêtons  :  Il  y  a  conflit  entre  l'autorité  administrative  et  le  tribunal  civil 
de  Montpellier  au  sujet  de  Tlnstance  engagée  entre  l'état  et  la  commune  de 
Fronlignan  ,  relativement  à  la  propriété  de  l'étang  d'AIgne/.  » 

Cet  arrêté  de  conflit  a  été  annulé  par  le  décret  suivant  : 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Vu  Tordonnance  de  la  marine  d'août  i68i  ; 

Vu  les  lois  des  aa  décembre  1789 ,  6-7  septembre  1790, 16-aA  août 
1790,  ^a  novembre- 1"  décembre  1790; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  181 1  ; 

Vu  le  décret  du  10  avril  1812  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1*'  juin  1838  et  12  mars  i83i  ; 

Vu  les  décrets  des  s5  et  5o  janvier  i85a  ; 

Considérant  que  Faction  intentée  par  la  commune  de  Froatignan 
contre  Tétat  a  pour  but  de  faire  reconnaître  ladite  commune 
propriétaire  de  l'étang  d'Aiguës»  et  non  de  réclamer  la  posses- 
sion et  la  jouissance  immédiate  dudlt  étang,  sans  avoir  égard 
h  Farrèté  du  préfet  de  l'Hérault  du  S  décembre  18^7,  qui  a  dé- 
claré cet  étang  navigable  et  affecté  au  service  public  de  la  na- 
vigation ; 

Considérant  que  la  ctHnmune  de  Frootigaan,  à  )*a{q>oi  de  sa 
prétention  d'être  propriétaire  de  l'étang  d'Aiguës,  pro<iiiit  une 
transaction  de  i3oi  ;  deux  jugements  rendus  par  les  oomnaistairQs 
généraux  du  roi  en  1725  et  1746;  un  arrêt  du  p&rlement  de  Tou- 
louse de  17/12  et  un  décret  impérial  du  1"  juillet  1809; 

Considérant  que  la  transaction  de  i3oi ,  les  deux  jugements  de 
i7«5  et  de  1746  »  et  l'arrêt  du  pariement  de  Touloose  de  17AS  sont 
des  actes  qui ,  par  leur  nature,  peuvent  être  invoqués  devant  l'au- 
torité judiciaire  et  appréciés  par  elle  ; 

Considérant  que  le  décret  impérial  du  s**  julUel  i8o|^  déclare 


464  ,  tX>IS,   DÉCHETS,   AR&tTÉS,   ETC. 

formellement  la  commune  de  Frontignan  propriétaire  de  Pétug 
d^Aigues;  que  le  sens  et  la  portée  de  ce  décret  ne  sont  sujets  à 
aucune  interprétation  ;  qu'il  constitue,  au  profit  de  la  commune, 
un  titre  de  propriété  qui  peut  être  invoqué  devant  Tautorité  Judi- 
ciaire ; 

Considérant  que  sUl  appartenait  à  Tautorité  administrative  de  dé* 
clarer  Tétang  d'Aiguës  affecté  au  service  public  de  la  navigation, 
cette  déclaration  ne  peut  avoir  pour  effet  de  dépouiller  la  commone 
de  Frontignan  de  ses  droits  à  une  propriété  qu'elle  justifierait  aTOir 
légitimement  acquise  et  possédée  antérieurement  à  ladite  déclara- 
tion et  de  la  priver  de  la  juridiction  des  tribunaux  civils,  seob 
compétents  pour  juger  les  questions  de  propriété  ; 

Art.  l*^  L'arrêté  de  conflit  susvisé  du. préfet  de  THéraultest 
annulé. 


(N"  289) 


[28  Juin  1853.] 


Beclificaiion  de  la  route  départementale  du  Doubi^n*  8,  d'OmoHS 
à  Salins,  entre  Nanê-sous-Sainte-Anne  et  la  limite  du  Jura. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république  française , 

Art  i".  La  route  départementale  du  Doubs  n*  8 ,  d'Omans  à  Sa- 
lins, sera  rectifiée  entre  Nans-sous-^inte-Anne  et  la  limite  du  Jara, 
conformément  aux  dispositions  du  projet  approuvé,  le  38  avril  18^, 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

s.  Le  département  est  autorisé  &  percevoir,  sur  la  route  rectifiée, 
un  péage*dont  les  produits  serviront  au  recouvrement  des  sommes 
qu*il  aura  employées  &  Texécution  des  travaux,  déduction  faite, 
toutefois,  de  8 00^  francs,  qui  demeurent  définitivement  acquis i 
Topération. 

I^a  perception  du  péage  cessera  de  plein  droit,  le  jour  où  le 
département  se  trouvera  remboursé  des  dépenses  de  Tentreprise, 
telles  qu'elles  auront  été  réglées  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
ainsi  que  de  tous  les  frais  de  cette  perception. 

3.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  ainsi  quMi  suit  : 
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Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  Taches,  Mit. 

attelés  à  une  voiture  chargée • 25 

Pour  chaque  cheval  ou  nmlet^  pour  chaque  paire  de  bœufs  ou  vaches, 

attelés  à  une  voiture  vide 15 

Pour  chaque  bœof  ou  vache  attelé  isolément  à  une  voiture  chargée.  •  15 
Pour  chaque  bœuf  ou  vache  attelé  isolément  à  une  voiture  vide.  ...  10 
Pour  chaque  àne  ou  ànesse  attelé  à  une  voiture  chargée  ou  vide.  .  •  .  05 
Pour  chacun  des  colliers  de  cette  nomenclature  qui  seront  attelés  à  une 

voiture  chargée  d'engrais  ou  de  récoltes  appartenant  à  quelqu'un  des  habitants 

de  la  commune  de  Nans-sous-Salnte-Anne,  on  ne  payera  qu'une  seule  taxe 

pour  l'aller  et  le  retour. 
Suivent  le$  exemptioM, 

à»  Le  dépairtement  du  Doubs  est  autorisé  à  faire  Pacquisition  des 
terrains  et  b&timeDts  nécessaires  pour  Texécution  de  l'entreprise , 
en  se  conformant  aux  prescriptions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi 
du  5  mai  i8/iii ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

5.  L^ordonnance  du  19  avril  iSUà  est  maintenue  dans  toutes  celles 
de  ses  dispositions  qui  ne  sont  point  contraires  au  présent  décret. 


(N°  290) 

[28  juin  1852.] 

Expropriation;  terrains  désignés. —  CRîBXït  c.  chemin  de  fer  de 
rouest  )  ^  Les  tribunaux  ne  sont  pas  juges  de  la  contenance  et 
de  Vutilité  de  l'expropriation  réclamée  par  Vautorité  adminis^ 
tratite,  —  Ils  étoivent^  en  conséquence^  prononcer  V expropria- 
tion de  tous  les  terrains  désignés  comme  cessibles  dans  V arrêté 
du  préfet  et  ne  pourraient  en  distraire  une  portion  sur  le  fon- 
dement que  la  commission  d'enquête  aurait  émis  un  avis  favo- 
ràble  à  cette  distraction. 

(ABRÉT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambrC  civilC.) 

La  cour; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  3  mai  i8ûi ,  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative seule  qu'il  appartient  de  déterminer  les  propriétés  par- 
ticulières sur  lesquelles  les  travaux  doivent  s'exécuter  et  auxquelles 
l'expropriation  est  applicable; 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  DiIcrbts.— toee  11.  30 
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Attendu  que  la  loi  du  i3  mai  i8ôi  a  autorisé  la  coucessiop  à  upe 
compagnie ,  du  chemin  de  fer  de  TOuest  ; 

Que ,  suivant  un  cahier  des  charges  dont  les  clauses  ont  été  ho- 
mologuées par  un  décret  du  1 5  juillet  suivant,  il  a  été  décidé  qu'une 
nouvelle  gare  pour  les  voyageurs  serait  construite  dans  les  terrains 
situés  à  gauche  de  la  gare  actuelle  ; 

Attendu  que  le  plan  parcellaire  des  terrains  dont  la  cession  était 
nécessaire  pour  la  consti*uction  de  cette  nouvelle  gare,  a  été  dressé 
par  les  ingénieurs  de  la  compagnie  ; 

Que,  devant  la  commission  d'enquête,  les  époux  Riant  ont  de- 
mandé qu'un  portion  de  terrain  de  6  mètres  de  largeur  fût  distraite 
des  terrains  à  exproprier  ; 

Que  la  commission  d'enquête  ayant  donné  un  avis  favorable  à 
cette  demande,  cet  avis  a  dû ,  suivant  la  loi ,  être  soumis  à  Tadmi- 
nistration  supérieure  ; 

Que,  le  19  janvier,  le  ministre  des  travaux  publics  a  pris  une  dé- 
oision  par  laquelle  il  a  approuvé  le  projet  présenté  par  la  compa- 
gnie, et  par  conséquent  ordonné  que  le  terrain  contesté  serait 
compris  au  nombre  de  ceux  auxquels  l'expropriation  était  appli- 
cable; 

Que  par  là,  et  quelle  que  fût  l'obligation  impoi^e  à  la  compagnie 
d'abandonner  gratuitement  à  la  ville  de  Paris,  dans  un  cas  donné, 
une  partie  des  terrains  expropriés ,  ces  terrains  ne  s'en  trouvaient 
pas  moins,  au  moment  et  par  la  force  de  la  décision  du  ministre, 
compris  au  nombre  de  ceux  auxquels  l'expropriation  devait  s'ap- 
pliquer pour  l'exécution  des  travaux  autorisés  par  la  loi  ; 

Que,  pftr  arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  96  mars  suivant,  taufl 
les  terrains  désignés  au  plan  des  ingénieurs,  y  compris  le  terrain 
contesté,  ont  été  déclarés  immédiatement  cessibles  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  tant  pour  l'établissement  d'une  nouvelle  gare  que 
pour  le  raccordement  des  voies  de  cette  gare  avec  les  voies  prin- 
cipales du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  ; 

Que  ces  décisions,  tant  qu'elles  n'étaient  pas  attaquées  par  les 
voies  légales,  formaient  la  loi  des  parties  ; 

Qu'il  ne  pouvait  appartenir  au  tribunal  de  les  annuler  ou  de  les 
modifier; 

Qu'en  prononçant  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
des  portions  de  propriété  désignées  dans  l'arrêté  du  préfet,  le  juge- 
ment attaqué,  loin  de  violer  les  articles  3  et  i/i  de  la  loi  du  3  mai 
i8ài ,  s'y  est  exactement  conformé  et  n'a  commis  aucun  excès  de 
pouvoir; 

Rejette ,  etc. 
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(  N"  291 ) 


[29  jQln  1852.] 
Traiûaux  d'amélioration  de  la  Sologne.  ^  Crédit. 

LOI. 

Art  i**.  D  est  ouyerl  an  ministre  des  traVaox  publics ,  silr  l*exef- 
cice  i85d ,  en  augmentation  du  cliapitre  xvii  de  la  première  sectloà 
du  budget ,  un  crédit  de  trois  cent  soixante  mille  francs  (56ô  000  fr.)* 
applicable  aux  travaux  d'amélioration  de  la  portion  des  départe- 
meute  du  Loiret,  de  Loir^t-Cher  et  du  Cher,  désignée  sous  le  nom 
de  Sologne^  savoir  : 

(i")  Trois  cent  mille  francs  (Sooooo  fr.  )  pour  la  continuation  du 
canal  de  la  Sauldre,  entre  Blancafort  et  Lamotte-Beuvron ,  canal 
entrepris  en  vertu  du  décret  du  10  Juin  18A8; 

(fi*)  Quarante  mille  francs  (60  ooofr.)  P<>u^  concourir  aux  travaux 
d*araélioration  et  de  redressement  qui  devront  être  exécutés  sur 
divers  cours  d^eau  de  la  Sologne ,  et  qui  se  rattachent  au  projet 
général  d'assainissement  de  cette  contrée  ; 

(3°)  Vingt  mille  francs  (soooofr.))  applicables  à  la  continuation 
de  sondages  ou  au  forage  de  puits  à  marne,  entrepris  à  titre  d'essai. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ci-dessus  autorisées ,  au  moyen  des 
ressources  de  Texercice  i8ds. 


(r  292) 


[29  Juin  18S2.] 

Expropriation;  contenance;  indemnité, —  (Jourdan.)  —  X^/urif 
peut  régler  Viniemnité  d^un  terrain  dont  la  cofUenance  est 
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incertaine,  en  se  bornant  à  fixer  la  valeur  de  Vunité  de  meture 
et  en  renvoyant  devant  qui  de  droit  le  litige  sur  la  contenance  n* 

ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION;  Chambre  civile 

La  cour; 

Attendu  que  Tétat,  qui  avait  d^abord  offert  à  Pierre-Joseph  Rival 
une  indemnité  de  i  ooo  Arancs,  lui  contesta,  devant  le  Jury,  tout 
droit  à  une  indemnité,  et  demanda  le  renvoi  de  la  contestation 
devant  qui  de  droit,  ajoutant  que ,  dans  le  cas  où  une  indenmitê 
serait  due,  elle  devait  être  fixée  à  loo  francs; 

Attendu  que  Pierre-Joseph  Rival  demanda,  de  son  côté,  une 
indemnité  de  9  35o  francs  ; 

Attendu  que  la  nature  du  litigt ,  les  conclusions  des  parties  et 
les  autres  circonstances  de  la  cause  indiquent  suffisamment  qu'il 
y  avait  incertitude  sur  la  contenance  de  la  parcelle  expropriée  ; 

Attendu  que  le  jury,  en  renvoyant  le  litige  devant  qui  de  droit, 
aux  termes  de  la  loi  du  3  mai  iS4i ,  devait  régler  rindemnité  indé- 
pendamment de  ce  litige  ;  quMl  ne  pouvait  néanmoins  la  fixer  ac- 
tuellement d'une  manière  absolue  et  en  bloc,  puisque,  d'après  le 
préfet,  demandeur  lui-même,  on  n'était  pas  d'accord  sur  la  con- 
tenance; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  estimant  le  terrain  litigieux  à  57'.5o  le 
mètre,  la  décision  attaquée  n'a  point  violé  les  articles  lA  et  3S  de 
la  loi  du  3  mai  18/ii ,  et  qu'il  a  fait  à  la  cause  une  juste  application 
de  l'article  39  de  la  même  loi  ; 

Rejette,  etc. 


(r  293) 

[30  Juin  1852.] 

Construction  d'un  embranchement  destiné  à  relier  la  route  dépar- 
tementale du  Doubs  n""  i^  de  Besançon  à  Nancy  ^  d  la  route 
nationale  n"  57. 

Loui»-Napoléon ,  président  de  la  république  française , 

Art  1*'.  Il  sera  procédé  &  la  construction  d'un  embranchement 

(*)  Arrêt  en  sens  contraire ,  29  floût  1843 ,  JFi^nfoiSy  2«  série,  III ,  494. 
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destiné  à  relier  la  nouvelle  direction  de  la  roate  départementale 
du  Doubs  n**  1 ,  de  Besançon  à  Nancy ,  à  la  route  nationale  n"*  57, 
en  deçà  deVoray,  conformément  aux  dispositions  du  projet  ap- 
prouvé, le  lit  avril  i853 ,  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

9.  Le  département  est  autorisé  à  percevoir,  sur  cet  embranche- 
ment, le  péage  déterminé  par  le  décret  du  16  novembre  18/119  »  P^^^ 
la  rectification  des  rampes  des  Trois-Groix  et  des  Monts-d*Âuxon, 
même  route  départementale  n**  1  (*). 

Les  deux  entreprises  faisant  exactement  corps  entre  elles,  toutes 
les  conditions,  exemptions  et  autorisations  stipulées  par  les  arti- 
cles 3 ,  5  et  4  du  décret  précité ,  s'appliqueront  à  Tembranchement 
projeté. 


(N-  294) 

[8  Juillet  1852.] 

EMères  navigables;  délimitation;  question  de  propriété;  eon/UU 
—  (Yeye  et  Villedieu).  — //  appartient  à  V autorité  administra- 
tive non-seulemtnt  de  délimiter  le  lit  des  fleuves  dans  leur  état 
eictuel,  mais  aussi  de  reconnaître  leur  état  ancien.  —  Dés  lors 
un  tribunal  saisi ,  à  Vœcasion  d!*une  demande  en  indemnité  de  dé- 
possession formée  par  un  particulier  contre  Vétat ,  de  la  question 
de  savoir  si  un  terrain  compris  dans  le  lit  d'un  fleuve  par 
Veffet  d'un  arrêté  préfectoral  de  délimitation,  appartenait  pré- 
cédemment au  demandeur  en  indemnité,  doit  renvoyer  devant 
Vautorité  administrative  pour  être  statué  sur  la  consistance  du 
lit  du  fleuve  antérieurement  audit  arrêté ,  sauf  aux  parties  à 
revenir  devant  le  tribunal  pour  Vappréciation  des  titres  et  des 
moyens  de  droit  commun  qu^elles  entendraient  faire  valoir  à 
V appui  de  leurs  prétentions  à  la  propriété  du  terrain  litigieux  (**). 

Les  sleon  Yeye  et  Villedieu  se  sont  rendus  adjudicataires ,  à  la  barre  du 
tribunal  de  MoQtéllikiar,  d'un  domaine  dépendant  de  la  sncceaaion  bénéfl- 

^)  2*  série,  X,  300. 

(**)  Arrêt  sur  cooflit  du  3  Jain  1850 ,  Figfiat ,  V  série ,  X ,  751 .  Jugé ,  dans 
le  même  sens ,  qu'à  rautorlté  administrative  seule  appartient  le  droit  de 
reeoDDaltre  la  navlgabilllé  ancienne  d'une  rivière,  23  Joln  1841 ,  Lemenuet, 
r  sérle«I,261. 
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claire  du  lieor  PoyméjeaD ,  moyennant  le  prix  de  21 550  franea.  Dans  le  p6* 
rimètre  de  ce  domaine  m  trouve  un  bras  du  RhAne,  dit  16ne  du  MeyroU  aup* 
primé,  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  au  moyen  d'un  barrage  établi  m 
amont  de  leur  propriété,  et  qu'ils  ont  acquis  au  même  titre  que  le  avrplw 
du  domaine. 

L'état  ayant  manifesté  des  prétentions  à  la  propriété  de  cette  lône,  lea 
sieurs  Yeye  et  Villedieu  ont  refusé  de  payer  le  solde  de  leur  prii  d'adjudica* 
tion.  Les  héritiers  Puyméjean  leur  ont  fait  un  commandement,  afin  d'obtenir 
le  payement  de  ce  solde.  Par  exploit  du  1?  janvier  1851 ,  les  sieurs  Veye  et 
Villedieu  ont  formé  opposition  k  ce  commandement,  et  par  un  autre  exploit 
éo  sa  mai  suivant ,  Ils  ont  assigné  le  préfet  de  la  Drdme  à  comparaître  de- 
vant le  tribunal  oivll  de  MoBtéllmar  pour  aseister  à  l'instance  pendante  entre 
les  demandeurs  et  les  héritiers  Puyméjean ,  et ,  par  jugement  eomnaa 
entre  eux ,  «  entendre  dire  et  prononc«r  que  l'état  n'a  aucan  droit  sur  le 
»  terrain  adjugé  aux  requérants  par  jugement  du  20  juin  1849 ,  et,  pour  le 
y  cas  otl  l'état  pourrait  être  reconnu  propriétaire  de  partie  dudit  sol ,  pour  en- 

•  tendre  condamner  les  héritiers  Puyméjean  à  subir,  sur  le  prix  de  leur  ad- 

•  judication,  une  diminution  propertloniiée  au  préjudice  qui  serait  occa- 

•  sionné  par  suite  de  l'éviction  du  sol  en  litige.  » 

Avant  de  répondre  à  cette  assignation,  le  préfet  a  pris,  le  12  août  1851 , 
stft  le  rapport  des  ingénieurs  de  la  navigation ,  un  arrêté  de  délimitation , 
duquel  il  résultait  que  le  terrain  litigieux  était  encore  couvert  par  les  eaux 
dans  leur  plus  grande  hauteur,  sans  débordement,  et  faisait,  dès  lors»  partie 
du  lit  du  fleuve.  Le  lendemain  ,  le  préfet  a  adressé  au  tribunal  un  déclioa- 
tolre  qui  a  été  rejeté  par  un  jugement ,  en  date  du  5  décembre  suivant,  ainsi 

•  Attendit  que  l'hoirie  Poym^ean  déclare,  sauf  réserve  de  reconrs  devant 
l'ântorité  administrative  sopérlenre ,  n'avoir  point  devant  le  tribunal  à  con- 
tredire l'acte  de  délimitatien  du  préfst  de  la  Dvême ,  snr  lequel  est  fondé  le 
déclinatoire;  qu'elle  se  borne  à  soutenir  devant  fevterité  judiciaire  que  l'acte 
de  délimitation  ayant  compris  et  embrassé  une  partie  de  sa  propriété  particu- 
lière ,  elle  est  fondée  à  faire  reconnaître  son  droit  de  propriété  fwu  ne  pas  en 
être  expropriée  sans  indemnili'  ; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  incontestable  que  les  questious  de  propriété 
entre  les  particuliers  et  Pétat  sont  exclusivement  de  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire;  que  sa  décision  devant  laii^ser  à  l'acte  de dclinii talion  toute  son 
autorité  comme  acte  administratif,  le  tribunal  doit  rester  juge  de  la  question 
rie  propriété (Cormenin,  Droit  administratif ,  t.  I,p.  584,  n«  19;  Tribunal 
de  conflits ,  20  mal  1850  ;  Cour  de  cassation ,  Combalot,  23  mai  1849)  ; 

»  Par  ces  motifs ,  te  tribunal  déboute  le  préfet  de  son  déclinatoLce,  retient  la 
cause  sur  la  question  de  propriété  pour  y  être  statué  suivant  le  droit  des 
parties.  » 

Le  préfet  a  pris,  le  27  décembre  1891,  un  arrêté  de  conflit  ainsi  motivé  i 

«  Considérant  que  le  terrain  litigieux  fait  partie  du  lit  do  fleuve  du  RhêM, 
ainsi  qu'il  résulte  de  notre  arrêté  de  délimitation  du  l2  août  1851  ;  ^mert 
arrcié  i)s\  un  acte  purement  administratif  pris  dans  la  limite  de  notre  eom- 
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pétenee,  et  qui  doit  sortir  à  effet  jasqa'à  ce  qu'il  en  ait  été  décidé  autrement 
par  l'autorité  compétente  ; 

»  Gondidérant  que  si  ledit  arrêté  cause  un  préjudice  aui  parties  intéresBéee, 
elles  pentent  se  pourvoir  auprès  de  H.  le  ministre  des  travanx  publies  pour 
le  faire  réformer,  s'il  y  a  lien  ;  mais  que ,  jusqu'à  ce  que  cette  question  préja- 
'  dtcielle  fût  vidée  «  le  tribunal  civil  de  Montélimar  ne  pouvait,  sans  empiéter 
ear  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  se  déclarer  compétent  pour 
connaître  de  la  question  de  propriété  soulevée  par  lesdits  sieurs  Veye  et  Vil- 
ledieu; 

n  Considérant  que  ces  principes  sont  essentiellement  d'ordre  et  d*intéréi 
public;  qu^ils  découlent  de  la  législation  sur  la  matière,  de  la  jurisprudence 
constante  du  conseil  d'état,  du  tribunal  des  conflits  et  de  la  doctrine  des  ad* 
tearSf  et  qu'en  repoussant  ces  principes  Invoqués  dans  le  déelinatolK  tfu 
13  août  1861,  le  tribunal  a  méconnu  les  règles  de  la  compétence  et  formelle* 
ment  violé  l'article  2  de  la  loi  du  22  décembre  1789,  l'article  18,  titre  II  de  II 
loi  des  16-24  août  1790  ,  le  décret  du  16  fructidor  an  III  et  l'article  3  de  la  loi 
du  28  pluviOse  an  VIII.  » 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république  française , 

Vu  rarrôté  de  conflit  pris  le  27  décembre  i85i ,  par  le  préfet  de 
la  Drôme ,  dans  une  instance  engagée  devant  le  tribunal  civil  de 
Tarrondissement  de  Montélimar  entre  les  sieurs  Veye  et  Villedieu, 
d^une  part,  et  les  époux  Paume,  héritiers  du  sieur  Puyméjean, 
d'autre  part,  en  présence  de  l'état; 

Considérant  que,  dans  Tinstance  par  eux  engagée  contre  le^ 
héritiers  Puyméjean,  les  sieurs  Veye  et  Villedieu  ont  appelé  l'état, 
pour  déclarer  s'il  entendait  revendiquer  des  droits  de  propriété 
sur  le  terrain  dit  la  lône  du  MeyroU  qui  ferait  partie  de  l'adjudica- 
tion prononcée  à  leur  profit,  le  30  juin  18^9,  à  la  barre  du  tribunal 
de  Montélimar  ;  que,  sur  cette  mise  en  cause ,  le  préfet  de  la  Drôme , 
après  avoir  produit  un  arrêté  de  délimitation ,  pris  par  lui ,  le  1  a  août 
i85i ,  et  duquel  il  résulterait  que  le  terrain  dont  il  s'agit  est  com- 
pris dans  le  lit  du  Rhône ,  a  demandé  le  renvoi  de  la  cause  devant 
l'autorité  administrative  ;  que  les  parties  ont  alors  déclaré  ne  pas 
contredire,  devant  l'autorité  judiciaire,  l'arrêté  de  délimitation 
en  tant  qu'il  comprend  pour  l'avenir  le  terrain  en  litige  dans  le  lit 
du  fleuve,  pour  se  borner  à  débattre  la  question  de  propriété  a^n 
d'obtenir  une  indemnité,  et  que  le  tribunal ,  par  son  jugement  en 
date  du  5  décembre ,  a  rejeté  le  déclinatoire  et  retenu  la  cause  sur 
la  question  de  propriété ,  pour  y  être  statué  suivant  le  droit  é&à 
parties; 

Considérant  qu'il  appartient  à  l'autorité  administrative  non-seu- 
lement de  délimiter  le  lit  des  fleuves  dans  leur  état  actuel,  mais 
aussi  de  reconnaître  leur  état  ancien  ;  que ,  dans  l'espèce ,  les  sieurs 
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Veye  et  Yllledieu  et  les  héritiers  Puyméjean  n'ayant  accepté  l'arrêté 
du  préfet  de  la  Dr^^me  qu'en  tant  qu'il  déclare  le  terrain  en  litige 
compris  à  l'avenir  dans  le  lit  du  fleuve ,  il  y  avait  lieu  par  le  tri- 
bunal de  renvoyer  devant  l'autorité  administrative  pour  être  statué 
sur  la  consistance  du  lit  du  fleuve  antérieurement  audit  arrêté, 
sauf  aux  parties ,  après  décision  de  cette  question ,  à  revenir  devant 
le  tribunal  pour  l'appréciation  des  titres  et  des  moyens  de  droit 
commun  qu'elles  entendraient  faire  valoir  à  l'appui  de  leurs  pré- 
tentions à  la  propriété  du  terrain  la  lône  du  Meyrol  ; 

Art.  1*'.  L'arrêté  de  conflit  pris,  le  97  décembre  i85i,  parle 
préfet  de  la  Drôme  est  confirmé ,  en  tant  qu'il  revendique  pour 
l'autorité  administrative  le  droit  de  reconnaître  l'état  actuel  et 
ancien  du  lit  du  Rhône  au  lieu  contesté  par  les  sieurs  Veye  et 
YiUedieu  et  par  les  héritiers  Puyméjean. 


( r  295  ) 

[3  juillet  1852.] 

Chemins  vicinaux;  dégradations  extraordinaires;  subtentions 
spéciales;  expertise.  —  (De  Grimaldi.).  —  Les  subventions  spé- 
dates  prévues  par  Vartiele  \k  delà  loi  du  ai  mai  i836  peuvent 
être  exigées  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion aussi  bien  que  pour  les  autres,  — L'expertise  est  irrégulière 
lorsqu'au  V expert  nommé  d'office  par  le  préfet  pour  Vimposable , 
il  a  été  substitué  un  nouvel  expert  désigné  par  le  conseil  de 
préfecture ,  sans  que  ledit  imposable  ait  eu  connaissance  de  cette 
désignation  ni  du  jour  où  il  devait  être  procédé  à  Vexpertise, 
—  Pas  de  dépens ,  les  recours  étant  jugés  sans  frais  comme  en 
matière  de  contributions  directes. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république, 

Vu  la  loi  du  a  i  mai  1 856  et  les  articles  Soa  et  suivants  du  Gode  de 
procédure  civile  ; 

Vu  la  loi  du  ai  avril  i83a  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  Us  tubvenHons  spéciales  prévues  par 
Vartiele  lU  de  la  loi  du  ai  mai  i836  ne  pourraient  être  exigées  pour 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communicaUan  ; 
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Considérant  que  cet  article  fait  partie  du  titre  3  de  la  loi  précitée, 
lequel  comprend  des  dispositions  générales,  applicables  à  tous  les 
chemins  vicinaux  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  Virrégulariié  de  VexpertUe  : 

Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstructios  et  qu'il  n^est  pas  con- 
testé par  Tadministration  que  l'expert  nommé  par  un  arrêté  du 
préfet  de  la  Meurthe,  en  date  du  3i  mars  18/19,  ^  ^^  remplacé  par 
un  autre  expert  nommé  par  le  conseil  de  préfecture  le  a6  octobre 
suivant ,  sans  quïl  ait  été  donné  à  la  compagnie  connaissance  de  la 
désignation  de  ce  nouvel  expert,  et  que  ladite  compagnie  n'a  pas 
été  prévenue  du  Jour  où  il  devait  être  procédé  à  l'expertise  ;  que , 
dans  ces  circonstances ,  l'instruction  doit  être  considérée  comme 
irrégulière; 

Sur  le$  eonelusions  à  fin  de  dépent  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  lU  de  la  loi  du  ai  mai  i836 , 
les  subventions  spéciales  doivent  être  recouvrées  comme  en  paa- 
tière  de  contributions  directes,  et  qu*aux  termes  de  l'article  3o  de 
la  loi  du  ai  avril  i83a ,  le  recours  contre  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  en  matière  de  contributions  directes  est  sans  frais  ; 

Art  1*'.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe,  en  date 
du  19  mars  i85o,  est  annulé  en  tant  qu'il  a  condamné  le  sieur  de 
Grimaldi ,  sur  une  expertise  irrégulière,  à  payer  des  subventions 
spéciales  montant  ensemble  à  63o  francs  pour  les  dégradations 
causées  en  18/18  aux  chemins  de  grande  communication  n***  i3  et  27 
par  Texploitation  de  la  saline  de  Dieuze. 

a.  Le  sieur  de  Grimaldi  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  y  être  procédé  à  une  nouvelle  expertise ,  conformément 
aux  articles  i/i  et  17  de  la  loi  du  ai  mai  i836,  et  au  règlement  des 
subventions  spéciales  auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  dégra- 
dations extraordinaires  que  ladite  expertise  constaterait  avoir  été 
causées  aux  chemins  dont  il  s'agit 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  de  Grimaldi  est  rejeté. 


(r296) 

[  9  Juillet  1862.  ] 

Entrepreneur.  —  Diminution  dans  les  travaux.  —  Intérête.  — 
(Héritiers  Delalande.  )---•  L'entrepreneur  ayant  renoncé  au  droit 
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qui  pouvait  lui  appartenir^  en  vertu  des  articles  Sg  et  ko  eu 
clauses  générales ,  de  demander  la  résiliation  de  son  marché  d 
par  suite  une  indemnité  à  raison  de  la  diminution  apportée  par 
Vadministration  dans  la  masse  des  travaux ,  jugé  que  ses  héri- 
tiers n'hélaient  plus  recevables  à  reclamer  sur  ce  chef.  —  Les 
sommes  qui  restetit  dues  à  un  entrepreneur  après  la  réception 
définitive  de  ses  travaux  ne  sont  pas  de  plein  droit  productives 
d'intérêU 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république, 

Vu  la  requête  présentée  par  {suivent  les  noms  des  héritiers  im 
sieur  Guillaume  Delalande  au  nombre  de  quatre  ) ,  tendant  à  ce 
quMl  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  Blaine-et-Loire  qui  a  rejeté  la  réclamation  formée  par  les  expo- 
sants à  reflet  d'obtenir  :  i"*  une  somme  de  ao  681  francs  représentant 
le  dixième  des  travaux  restant  à  exécuter  sur  Tadjudication  con* 
sentie  au  profit  du  sieur  Guillaume  Delalande  ;  a**  une  autre  somme 
de  &  1^6  francs  pour  les  intérêts  courus  du  1*'  janvier  iS45  aa 
1*'  avril  iS48,  du  solde  du  décompte  des  travaux  exécutés  parle 
sieur  Delalande  ; 

En  ce  qui  touche  IHndêmnité  réclamée  à  raison  de  la  diminutûm 
dans  les  travaux  : 

Considérant  que  si ,  en  vertu  des  articles  ^9  et  ko  du  cahier  d» 
clauses  et  conditions  générales ,  lorsque  l'administration  a  apporté 
des  modificatlûos  au  prc^t  primitif  et  prescrit  la  diminution  de  la 
masse  des  travaux ,  le  sieur  Delalande  pouvait  demander  U  résilia- 
tion de  son  marché  et  par  suite  une  indemnité,  il  résulte  de  Tin- 
struction  qu'il  a  renoncé  au  droit  qui  pouvait  lui  appartenir,  et 
que ,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  plus  recevables  &  présenter  es 
chef  de  réclamation  (*)  : 

En  oe  qui  tauehe  les  intérêts  du  solde  du  décompte  : 

Considérant  que  si ,  aux  termes  de  l'article  3/i  dudit  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales,  l'entrepreneur  dont  les  travaux 
ont  été  définitivement  reçus  et  n'ont  pas  été  entièrement  soldés 
peut  prétendre  aux  intérêts  des  sommes  qui  lui  restent  dues,  ces 


(*)  L.es  travaux  de  restauration  de  la  route  nationale  n*  152,  de  Brinre  i 
Angers,  avaient  été  adjugés  en  1899  au  sieur  Delalande  ;  le  décompte  déQnitif 
des  travaux  fnt  arrêté  en  1845 ,  et  ce  n'est  que  le  7  mars  1849,  c'est-à-dire 
deux  auii  après  la  réception  dé&attive  des  travaux  et  un  an  aprèa  le  sMs  de 
l'entreprise  que  les  héritiers  du  slfur  Delalande  avaient  présenté  peur  la 
(iremièrè  fols  ce  chef  de  réclamation, 
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Intâràtfl  4  «tui  termes  de  Tarticle  1 1 53  du  Gode  Napoléon ,  ne  peuvent 
remonter  au  delà  du  Jour  de  la  demande  qui  en  a  été  faite  ; 

Considérant  quMl  résulte  de  Tinstruction  que  le  solde  du  décompté 
de  Tentreprise  du  sieur  Guillaume  Delalande  a  été  Intégralement 
payé  le  a»  avril  18/Ï8  au  sieur  Richard  Delalande  muni  de  la  pro- 
euration  des  héritiers  dudit  sieur  Delalande;  que  ce  n^est  que  po^ 
térieforement  à  ce  payement  que  ces  héritiers  ont  demandé  les 
intérêts  de  ce  solde  ;  que ,  dès  lors ,  leur  demande  n*est  pas  fondée  t 

Art.  1*'.  La  requête  de  la  veuve  dame  Delalande,  des  sieurs  Dela- 
lande et  des  sieur  et  dame  Richard  est  rejetée. 


(r  297) 

[7  Joillet  i862.  ] 

CkêmitM  de  fer»  *-  Tarifé  ;  réduciivn  /  dammaffeê-intéNle  ;  eom^ 
pétenee.  —  Jugement  ^  disposition  générale  et  réglementaire f 
eœeès  de  pemDoir,  —  (Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bftle  d.  Vttùg 
et  compagnie.  )  —  Lee  tribunoMee  saieie  d*une  demande  en  don^ 
magee-4niérêls  formée  eontre  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
par  un  entrepreneur  de  transports^  à  raison  du  préjndiee  que 
ùsi  oeeaeionneraient  dee  réduciioms  illégales  de  tarifs  i  stmt  eom- 
pétents  pour  constater  ei  les  tarifs  satisfont  aua^  conditions 
eœigées  pour  leur  légalité  et,  notamment  i  ei  lee  madifioations 
reprochées  à  la  compagnie  ont  été  annoncées  à  Vavanee  par  âee 
affiches.  — Maie  il  ne  leur  appartient  pas  de  statuer  par  90ie 
réglementaire  et  y  dès  lors,  de  faire  défense  à  une  compagnie  ^ 
sous  peine  de  dommages  intérêts ,  de  transporter  à  Vavenir  des 
marchandises  en  dehors  de  la  ligne  du  chemin  de  fer^  sur  les 
routes  collatérales  et  incidentes. 

(  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  cbambre  civile.  ) 

La  cour  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  Tarrôté  attaqué  constate,  en  fait,  que  «  les  tarifs  ne 
B  satisfont  pas  à  toutes  les  conditions  exigées  pour  leur  légalité  ; 
B  qu'ainsi  il  est  loin  d'être  établi  que  la  modification  qu'ils  ont  subie 
»  ait  été  annoncée  au  moins  un  mois  à  l'avance  par  des  affiches  ; 
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»  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  n'a  justifié  ni  du  fait  ni  de  U 
»  date  de  Taffichage ,  et  que  la  concurrence  déclarée  à  Xavier  Pflog 
»  et  compagnie  était  ainsi  beaucoup  plus  dangereuse,  puisqu'dte 
»  était  occulte  ;  » 

Attendu  que  la  demande  en  dommages-intérêts  était ,  entre  autres 
motifs,  particulièrement  fondée  sur  le  préjudice  causé  à  la  com- 
pagnie Xavier  Pflug  par  Tapplication  d'un  tarif  dont  la  publicatioD 
prescrite  par  la  loi  n'aurait  pas  eu  lieu ,  et  que  Farrèt ,  reconnaissant 
le  dommage,  accueille  la  demande,  sur  le  motif  que  la  preuve  de 
la  publication  n'est  pas  produite  ; 

En  quoi  il  n'a  pas  violé  l'article  iSSa  du  Gode  Napoléon,  Tar- 
ticle  i3  de  la  loi  du  16  août  1790 ,  ni  la  loi  du  16  fructidor  an  m  ; 

Rejette  ce  moyen  ; 

Sur  le  troiêième  et  dernier  moyen  : 

Vu  l'article  5  du  Gode  Napoléon; 

Attendu  que  la  compagnie  Xavier  Pflug,  qui  n'avait  jamais  con- 
testé à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  le  droit  d'exploiter  une  en- 
treprise de  transports  par  la  voie  ordinaire,  ni  pris  aucunes  concla- 
sions  quelconques  contre  elle  à  ce  sujet,  lui  a  dénié  ce  droit  comme 
lui  étant  interdit  absolument  par  la  législation  relative  aux  chemios 
de  fer,  et  que  l'arrêt  «  fait  défense  de  transporter,  à  l'avenir,  des 
»  marchandises  en  dehors  de  la  ligne  et  des  stations  du  chemin 
»  de  fer,  sur  les  routes  collatérales  et  incidentes  qui  se  trouvent 
»  en  dehors  du  chemin  de  fer,  et  ce,  sous  peine  de  dommages^ 
»  intérêts;  » 

Qu'âne  telle  défense  générale ,  qui  constitue  une  prohibition 
réglementaire  avec  clause  pénale,  n'entrait  pas  dans  le  domaine 
de  l'autorité  judiciaire,  qui  ne  peut  prononcer  que  sur  des  faits 
accomplis; 

En  quoi  l'arrêt  a  violé  l'article  5  du  Gode  Napoléon  ; 

Casse,  etc. 
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Budget  de  iS6a.^ Extrait  de  la  loi  qui  fixe  les  dépensée 

de  cet  exercice. 
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DÉPBRSES 

formant 

lescbargef 

do  reiat. 


I^  SECTION.  —  Service  ordinaire. 

Traitemont  da  ministro  ot  pononool  de 
radminisiration  centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux de  l'administration  centrale.  .  . 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées  

Personnel  dos  conducteurs  embrigadés. 

Personnel  du  corps  des  mines,  ensei- 
gnement, écoles 

Personnel  des  gardes-mines 

Personnel  des  offlciers  et  maîtres  de 
port  du  service  maritime 

Contrôle  ot  surveillance  des  chemins  de 
fer. 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites.  .  • 

Routes  et  ponts,  travaux  ordinaires.  .  . 

Routes  et  ponts, achèvement  de  lacunes. 

Routes  et  ponts,  rectifications. 

Part  contributive  de  l'état  pour  l'ouver- 
ture de  la  rue  de  Strasbourg 

Navigation  intérieure.  (Rivières.) Tra- 
vaux ordinaires 

Navigation  intérieure  (Canaux).  Travaux 
ordinaires 

Ports  maritimes»  phares  et  fanaux.  Tra- 
vaux ordinaires 

Dunes  et  semis ,  éludes  d'irrigations  et 
de  dessèchements 

Matériel  des  mines 

Frais  généraux,  secours,  etc 

Subventions  aux  compagnies  pour  tra- 
vaux à  exécuter  par  voie  de  concession 
de  péage 

Dépenses  des  exercices  clos 


ToUl  de  la  r*  section. 


fr. 

518  000 
110  000 

S  402  500 

3  568  500 

545  000 
90000 

140000 

100  000 

500000 

29  000000 

1000  000 

3000000 

250  000 

5  675000 

4  550000 

4500000 

1200000 
50  000 
38  442 


350  000 
Mémoire. 


DÉPENSES 

d'ordre. 


f^. 

m 
» 


400000 

n 

» 


MONTANT 

descrédiu 
accordés. 


• 

I» 


I» 
M 


58  582  442 


400000 


fr. 

513000 

110000 

3402  500 
3568500 

545000 
90000 

140000 

500000 

500000 

29000000 

1000000 

3000000 

250000 

5675000 

4550000 

4600000 

1900000 
50000 
38442 

350000 
Mémoire. 

58983  442 
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Mininérê  du  travaux  fmblics  (suite). 
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Il*  SBCTION. — Tiwmux  exk-aordinmres. 

Nouvelles  routes  de  la  Corsa. 

Construction  de  ponts 

Amélioration  de  rÎYières 

Eublissement  de  canaux  de  navigation. 

Travaux  d'amélioraiioQ  et  d'achèvement 
des  ports  maritimes 

Réparation  de  dommages  causés  par  les 
inondations 

Travaux  du  port  de  Marseille.  .,.'... 

Etablissement  de  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer 


ToUl  de  la  II*  section. 


atfCAPITCLATIOM. 

I**  section.  —  Service  ordinaire.   .  .  . 
Il*  section.  —Travaux extraordinaires. 

Total  pour  le  ministère  des  travaux 
publics 


DÉPENSES 

formant 

lesaharges 

de  l'état. 


fr. 

300000 

500000 

3590000 

4  950000 

5800000 

300000 

» 

ST  393  884 


&9  883  334 


58  582  442 
52833334 


lll4liT76 


DÉPENSES 

d'ordre. 


îr. 


» 

m 


500000 
11000000 


11800060 


400  000 
Il  500000 
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MOXTAET 

des  crédits 
accordés 


fr. 

900001 

500  000 
3  580  000 
4950000 

5800  000 

SOOOOO 
500000 

48393334 


84  333334 


58983442 
64  3333)4 


123315776 
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[8  juillet  1852.] 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée.  -^  jieqniêiiion  ^  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Jvignon^  de$  ckemiM 
de  fer  concédés  de  Marseille  à  jévignon^  d'Alaie  à  Beawmre^ 
d'Jlais  aux  mines  de  la  Grand'' Combe,  de  Montpellier  à  Cette, 
et  du  bail  de  fermage  du  ek$min  de  fer  de  Montpellier  à  AïitMf. 
—  Concernons  à  la  même  compagnie^  du  ckemifi  de  fer  ie 
Montpellier  à  Nimee^  de  Vembranehement  de  Rognae  à  Jix, 
#1  de  Vembranehement  de  Marseille  à  Toulon. 


LOI. 


Art.  I*'.  La  convention  passée ,  le  19  juin  1869 ,  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  la  compa^ie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  h 
Avignon,  est  et  demeure  approuvée. 
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En  conséquence  »  Tentreprise  concédée  à  cette  compagnie  com- 
prendra, à  Tavenir,  les  chemins  de  fer: 

(t*)  De  Lyon  à  Avignon  ; 

(a*)  De  Marseille  à  Avignon  ; 

(5*)  D'Alais  à  Beaucaire  ; 

(W)  D^Alals  aux  mines  de  la  Grand*Gombe; 

(5**)  De  Montpellier  à  Cette  ; 

{6*)  De  Montpellier  à  Nîmes  ; 

(7")  De  RognacàAix; 

(8**)  De  Marseille  à  Toulon. 

Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  ladite  convention, 
soit  à  la  charge  de  Tétat,  soit  à  la  charge  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon ,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution, 

La  compagnie  ne  pourra  contracter  aucun  traité  de  fusion  ou 
d^alliance  avec  la  compagnie  du  chemin  de  1er  de  Paris  à  Orléans 
et  de  ses  prolongements. 

9.,  Toutes  les  dispositions  des  lois ,  ordonnances ,  décrets  et  ca- 
hiers des  charges ,  relatives  tant  à  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  Avignon  qu'à  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Mar- 
seille à  Avignon ,  d'Alais  à  Beaucaire ,  d'Alais  aux  mines  de  la 
Grand'Gombe,  de  Montpellier  à  Cette,  et  au  fermage  du  chemin  de 
fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  qui  sont  contraires  aux  dispositions 
contenues  dans  la  présente  loi ,  et  dans  la  convention  et  le  cahier 
des  charges  y  annexé,  sont  et  demeurent  abrogées. 

3.  La  subvention  d'un  million  de  francs,  offerte  par  la  ville  d^Alx 
pour  la  construction  de  Tembranchement  de  Rognac  à  Aix ,  est  ac- 
ceptée au  nom  de  Tétat,  et  demeure  acquise  au  trésor  public. 

A. 

Convention  passée^  le  19  juin  1852,  enire  le  ministre  de»  travaux  publie» 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon. 

Art.  1*'.  Sont  approuvées  les  cessions  faites  à  la  çompu^pi^  du  chemio  de 
fer  de  L>on  à  Avignon,  de  leurs  concessions  respectives  el  bau](  ^'explomUofi, 
par  les  compagnies  concessionnaires  ou  fermières, 

(i<>)  Du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  ; 

[2')  Du  chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire; 

(3°)  Du  chemin  de  fer  d'Alais  aux  mines  de  la  Graod'Combe  ; 

(4**)  Du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette  ; 

(5°)  Du  bail  de  fermage  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  construit 
par  l'état; 

Telles  que  lesdites  cessions  résultent  de  quatre  convantlona  aépi^réea  en 
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date  de  ce  jour,  de  chacune  desquelles  conTentions  copie  certifiée  est  an- 
nexée aux  présentes. 

En  conséquence ,  les  cinq  lignes  susmentionnées  sont  réunies  an  chenlB 
de  fer  de  Lyon  à  ÀTignon ,  en  une  seule  concession ,  sons  le  titre  de  Okénén 
de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée ,  au  profit  de  la  compagnie  da  chemîB 
de  fer  de  Lyon  à  Avignon ,  et  ce,  sous  les  conditions  déterminées  par  la  pré- 
sente convention. 

2.  n  est  fait,  en  outre,  concession  à  la  même  compagnie, 
(1*)  Do  cliemin  de  fer  de  Montpellier  à  Mmes; 

(2*)  De  rembrancbement  de  Rognac  à  Aix  ; 
(3«]  De  l'embranchement  de  Marieiiie  à  Toulon. 

3.  Le  bail  d'affermage  du  chemin  de  Montpellier  à  Ntmes ,  cédé  par  la 
compagnie  fermière  i  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  A  Avignon ,  est 
résilié  à  partir  du  1*'  Juillet  1852. 

Le  solde  des  comptes  de  loyers  dus  à  ladite  époque  par  la  compagnie  est 
fixée  128 600  francs. 

Après  le  payement  de  ce  solde ,  et  lorsque  la  compagnie  aura  justifié  de 
la  remise  du  chemin  de  fer,  de  son  matériel  et  de  ses  approvisionnonents 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon ,  il  lui  sera  rem- 
boursé 500  000  francs ,  montant  du  cautionnement  qu'elle  a  déposé  au  trésor 
public. 

4.  Le  cahier  des  charges  annexé  &  la  loi  du  1"  décembre  1851,  concernant 
le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon ,  est  déclaré  applicable ,  à  dater  da 
1*'  octobre  1852 ,  à  l'ensemble  des  lignes  ainsi  réunies  ou  concédées ,  sauf  les 
modifications  stipulées  dans  les  articles  ci-après. 

5.  La  compagnie  s'engage  à  employer  une  somme  de  5  millions  à  rexéai- 
tion  de  tous  les  travaux  nécessaires  pour  compléter  les  chemins  de  fer  de 
la  rive  droite  du  Rhône,  confonnément  aux  dispositions  do  cahier  des  charges 
ci-annezé. 

6.  La  compagnie  s'engage  à  construire  à  ses  frais,  risques  et  périla,  daus 
un  délai  de  trois  ans ,  et  moyennant  une  subvention  d'un  million  fournie  par 
la  ville  d'Aix ,  l'embranchement  de  Rognac  à  Aix ,  confonnément  aux  dispo- 
sitions du  cahier  des  charges  ci-annexê.  La  subvention  sera  payée  par  tiers ao 
fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux. 

7.  Pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Toulon ,  le  ministre  d« 
travaux  publics ,  au  nom  de  l'état ,  s'engage  à  livrer  à  la  compagnie  les  ter- 
rains ,  ouvragée  d'art ,  stations ,  ateliers  et  maisons  de  gardes.  Le  gonveroe- 
ment  se  réserve  la  faculté ,  s'il  le  préfère ,  de  payer  à  la  compagnie ,  à  titre 
de  subvention ,  la  somme  nécesstiire  pour  couvrir  les  dépenses  ci-desaua  éoo- 
mérées,  que  la  loi  du  11  juin  i842  met  à  la  charge  de  l'état.  La  subvention, 
s'il  y  a  lieu ,  sera  réglée  d'avance  de  gré  à  gré  et  à  forfait,  d'après  les  prqlets 
et  devis  qui  seront  dressés  par  les  ingénieurs  de  l'état ,  et  approuvés  par  l'ad- 
ministration supérieure,  la  compagnie  entendue. 

Un  décret  du  président  de  la  république  fixera  le  montant,  le  mode  et  les 
conditions  du  payement  de  la  subvention. 
La  compagnie  sera ,  dans  tous  les  cas ,  chargée  de  la  pose  de  la  voie  de  fer, 
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y  compris  la  foarniture  da  satle  et  les  clôtures ,  et  de  rétablissement  do  ma- 
tériel mobilier  et  immobilier,  dépenses  que  la  loi  du  11  Juin  1842  met  à  la 
charge  des  compagnies,  le  tout  aux  conditions  du  cahier  des  charges  ci- 
annexé. 

8.  La  compagnie  s'engage  à  verser  au  trésor  public,  en  six  payements  égaux 
et  par  semestre  >  la  somme  de  9  700000  francs ,  qui  sera  employée  à  l'exécu- 
tion du  chemin  de  Marseille  à  Toulon. 

Moyennant  ce  concours ,  l'état  s'engage ,  de  son  côté,  à  terminer  les  tra- 
vaux A  sa  charge  dans  un  délai  de  six  ans,  et  y  affecte ,  dès  à  présent,  le 
solde  qui  lui  reste  dû  sur  le  montant  do  prêt  de  6  millions  fait  à  la  société  des 
mines  de  la  Grand'Combe  et  des  chemins  de  fer  du  Gard,  en  exécution  de  la 
loidn  24  juillet  1837. 

0.  Le  délai  accordé  à  la  compagnie  pour  l*exécotion  de  la  ligne  entière  de 
Lyon  à  Avignon ,  par  Tarticle  !•'  de  son  cahier  des  charges ,  est  réduit  à  trois 
ans  et  trois  mois,  à  partir  du  3  janvier  18&2 ,  en  sorte  que  la  ligne  entière 
deirra  être  ouverte  à  la  circulation  le  3  avril  1855 ,  au  plus  tard. 

Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  !•'  décembre  1851  est  modifié 
conformément  aux  dispositions  do  cahier  des  charges  ci-annexé ,  notamment 
en  ce  qui  concerne  rabaissement  des  tarifs  applicables  aux  houilles ,  sels , 
fontes  brutes  et  minerais  de  fer. 

10.  La  concession  du  chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire ,  qui ,  aux  termes 
de  la  loi  du  29  juin  1833,  était  perpétuelle ,  prendra  fin  en  même  temps  que 
celle  des  autres  lignes  comprises  dans  la  présente  concession. 

U.  En  retour  des  engagements  consentis  ci-dessus ,  et  sons  la  condition 
expresse  de  leur  entière  exécoUon  par  la  compagnie ,  la  durée  de  la  conces- 
sion des  chemins  de  fer  de  Marseille  à  Avignon ,  de  Montpellier  à  Cette ,  et 
d'Alais  aux  mines  de  la  Grand'Combe,  est  prorogée  jusqu'au  terme  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon ,  tel  qu'il  est  fixé  par  l'article  41 
du  cahier  des  charges  de  ce  dernier  chemin. 

La  durée  de  la  concession  des  chemins  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes ,  de 
Marseille  à  Toulon  et  de  Rognac  à  Aix,  sera  la  même  que  celle  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  de  Lyon  k  Avignon. 

12.  Le  ministre  des  travaux  publics ,  au  nom  de  l'état,  s^ngage  à  garantir 
à  la  compagnie ,  pendant  cinquante  ans,  conformément  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges  ci-annexé ,  et  indépendamment  de  l'emprunt  de  30  mil- 
lions autorisé  par  l'article  5  du  cahier  des  charges  de  la  concession  do  che- 
min de  fer  de  Lyon  à  Avignon , 

(1*)  Les  sommes  à  payer  annuellement ,  en  représentation  du  prix  des 
lignes  rachetées  en  vertu  des  traités  de  cession  ci-annexés  ; 

(2«)  L'intérêt  à  4  pour  100  sur  les  sommes  dépensées  par  la  compagnie 
pour  l'exécution  des  travaux  rois  à  sa  charge  sur  les  lignes  réunies ,  en 
vertu  de  la  présente  convention ,  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Avignon. 

13.  La  compagnie  est  autorisée  à  convertir  l'emprunt  de  30  millions  à 
&  pour  100  garanti  par  l'état  pour  trente-trois  ans ,  en  vertu  de  la  loi  du 
10  novembre  1849 ,  en  un  emprunt  de  pareille  somme  dont  l'intérêt  à 
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5  poar  100  et  l'amonUsemeDt  calculé  aa  même  tao%  seront  garantis  par  l'état 
pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

14.  La  faculté  de  rachat,  stipnlëe  par  l'article  64  dti  cahier  des  charges  do 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  ne  pourra  être  exercée  que  pouf  Ten- 
semble  des  lignes  comprises  dans  la  présente  concession. 

15.  En  cas  d'inexécution  totale  ou  partielle  par  la  compagnie  de  Tune  quel- 
conque des  stipulations  contenues  dans  la  présente  convention ,  la  disposition 
de  Tarticie  11  ci-dessus ,  relative  à  Taugmentation  de  Jouissance  pour  les  che- 
mins de  fer  de  Marseille  à  Avignon,  d'Alals  à  la  Grand'Comt)e,  et  de  Monl- 
poiiier  à  Cette,  sera  nulle  de  plein  droit,  et,  dans  ee  cas,  les  eoncessioDS 
de  ces  diverses  lignes  expireront  aux  époques  fixées  par  les  lois ,  ordonnances 
et  déorets  qui  les  ont  instituées. 

16.  Sont  annulées  les  dispositions  des  conventions  et  cahiers  des  chargea 
antérieurs  qui  seraient  contraires  aux  disposiUons  qui  précèdent. 

17.  La  présente  convention,  et  les  actes  qui  s'y  rapportent,  ne  seront  pas- 
sibles que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

CHEMIN  DE  FER  DE  LYON  A  LA  HEDITERRAK^K. 

Cahier  des  charges  annexé  à  la  contention  du  19  juin  i85a. 

Titre  I*'.  -*  Clause  eoneernant  les  chemins  ds  fer  de  la  rive  droite 

du  Hhône, 

Art.  r'.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  les  travaux  de  toute  nature  né- 
cessaires, 

1*  Pour  compléter  les  clôtures  des  chemins  de  fer  d'AIaîs  à  Beaucairr , 
d'Alais  aux  mines  de  la  Grand'Combe ,  de  Montpellier  à  Nîmes  et  de  Mont- 
pellier à  Cette  ; 

(2o)  Ponr  compléter  et  agrandir  sur  toutes  ces  lignes  !cs  stations  cl  maisou» 
de  gardes ,  et  pour  en  construire  de  nouvelles ,  s'il  y  a  lieu  ; 

(3o)  Pour  poser  la  seconde  vole  sur  la  section  de  Nîmes  à  Beaucaire  ; 

(4**)  Pour  compléter  le  renouvellement  de  la  vole  du  chemin  de  fer  l'e 
Montpellier  à  Cette  en  rails  du  poids  de  33  kilogrammes  au  mètre  courant , 
et  pour  y  i^jouter  les  parties  de  seconde  voie  nécessaires  i  une  bonne  exploi- 
tation. 

Elle  s'engage,  en  outre,  à  compléter  le  matériel  de  ces  lignes,  et  à  le  trans- 
former conformément  aux  conditions  prescrites  par  le  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  1*'  décembre  1851. 

Tous  les  travaux  qui  viennent  d'être  prescrits  devront  être  exécutés,  poor  ce 
qui  concerne  le  matériel,  dans  un  délai  de  trois  ans,  et,  ponr  le  surplus,  dans 
un  délai  de  dix-huit  mois. 

Ces  délais  courront  à  dater  de  la  loi  qui  approuvera  la  convention. 

Titre  IL  —  Clauses  concernant  V embranchement  de  Rognac  à  Aix. 

2.  Le  chemtai  de  fer  de  Rognac  à  A)x  s'embranchera  sur  le  ohemin  de  fer  de 
Maneille  à  Avignon,  en  en  point  voisin  de  la  statlos  de  RognaCi  et  aboutira 
à  Ail. 
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3.  La  eoflipagnie  s'engage  à  etécuteri  à  ses  fhLia^  flaques  et  périlB,  Umi  le 
travaux  du  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Rognao  à  Aix,  et  à  lei  ter- 
odiner  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  dater  de  la  loi  qnl  aipprouTera  la  conyen- 
tion,  de  manière  qu'à  l'expiration  de  ce  délai,  le  chemin  de  fer  soitprati*' 
cable  et  exploité  dans  toutes  ses  parties. 

4.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  conformer,  quant  aux  conditions  de  eott* 
airactioD ,  aux  dispositions  des  arUeles  7  à  40  du  cahier  des  charges  annex 
à  la  loi  du  i*' décembre  1851,  sauf  les  exceptions  suiTantess 

(1*)  Le  poids  des  rails  est  fixé  à  33  kilogrammes  par  mètre  courant  ; 

(2*)  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  exécutés  pour  deux 
Yoies  ;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être  posés 
pour  une  vole  seulement ,  sauf  rétablissement  des  gares  d'évitement ,  dont 
radministratlon  déterminera  le  nombre  et  l'étendue; 

(3"*}  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  poser  la  seconde  voie  dès 
que  l'insuffisance  d'une  seule  voie ,  par  suite  de  l'accroissement  de  la  circu- 
lation, sera  constatée  par  radministratlon; 

(4«]  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée ,  pour  une  seule 
voie ,  à  4*.50.  L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  ne  pourra  être 
employé  qu'à  l'établissement  de  la  seconde  voie. 

TiTRB  111.  ^Ciau«M  ipieiaîet  au  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Toulon, 

5.  Le  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Toulon  se  détachera  da  chemin  de  fer 
de  Marseille  à  Avignon ,  dans  la  station  principale  de  Marseille ,  et  se  dirl« 
géra  sur  Toulon  par  Aubagne  et  la  Glotaté 

G.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de  l'état,  à  livrer  à  la 
compagnie  concessionnaire,  dans  un  délai  de  six  annéeas,  les  terrains,  terraS" 
sementSy  ouvrages  d'art,  stations,  ateliers  et  maisons  de  gardes  du  chemin 
de  fer  de  Marseille  à  Toulon.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté ,  s'il  le 
préfère ,  de  payer  à  la  compagnie ,  à  titre  de  subvention ,  la  somme  nécee- 
nnire  pour  couvrir  les  dépenses  ci-dessus  énumérées,  que  la  loi  du  11  Juin 
18  i  2  met  à  la  charge  de  l'état. 

7.  Dans  le  cas  où  les  terrassements  et  ouvrages  d'art  seraient  exécutés  par 
IVtat,  la  compagnie  sera  tenue  d'en  prendre  livraison  par  sections  contiguës 
(le  20  kilomètres  au  moins  en  partant  de  Marseille ,  à  mesure  qu'ils  seront 
achevés ,  et  sur  la  noliflcation  qui  lui  sera  faite  de  leur  achèvement.  Il  sera 
dressé  procès-verbal  de  cette  livraison,  et  la  compagnie  devra  commencer  Im- 
ifiédiatement  les  travaux  à  sa  charge. 

Un  an  après  la  date  du  procès-verbal ,  il  sera  procédé  à  une  reconnaissance 
déOnltive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragraphe  précédent, 
et  cette  reconnaissance  sera  constatée  par  un  nouveau  procès-verbal  contra- 
dictoire, qui  aura  pour  effet  d'affranchir  l'état  de  toute  garantie  pour  les  ter- 
rassements. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art,  les  stations  et  les  malsons  de  gardes, 
ne  cessera  qu'un  an  après  le  procès-verbal  de  reconnaissance  définitive. 

En  aucun  cas ,  la  responsabilité  de  l'état ,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  pré- 
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sent  article  et  poar  les  diverses  natures  d'ouvrages ,  ne  poam  a'étendie  au 
delà  de  la  garantie  matérielle  des  travaax. 

8.  A  dater  de  l'entrée  eo  possession  définie  au  paragraphe  1*'  de  l'article 
précédent ,  la  compagnie  restera  seule  chargée  de  Tentretien  des  parties  do 
chemin  dont  elle  aura  pris  livraison,  sans  préjudice  de  la  garantie  stipulée  sa 
même  article. 

9.  Immédiatement  après  la  prise  de  possession  définitive  par  la  compagoie 
de  tout  ou  partie  des  travaax  à  la  charge  de  Tétat ,  il  sera  dressé ,  contradic- 
toirement  entre  Tadministration  et  ladite  compagnie ,  un  état  des  lleax. 

Cet  état  comprendra  : 

(1*)  La  description  de  tous  les  terrains  qui  serviront  d'emplacement  aa 
chemin  de  fer  et  à  ses  dépendances  ; 

(2«)  L'état  des  travaux  d'art  et  de  terrassement,  comprenant  les  ponts, 
ponceaux,  aqueducs,  stations,  malsons  de  gardes  et  tous  autres  ouvrages  con- 
struits en  vertu  des  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

10.  Les  plans  et  profils  de  toute  sorte  seront  communiqués  à  la  compagnie 
sur  sa  demande ,  et  elle  sera  admise  à  présenter  ses  observations. 

Elle  sera  autorisée  à  faire ,  à  ses  frais ,  des  copies  desdits  plans  et  profils. 

11.  La  compagnie  s'engage , 

(1**)  A  fournir  et  à  poser,  à  ses  frais,  la  voie  de  fer  et  tous  ses  accessoires,  y 
compris  les  croisements  et  changements  de  vole,  les  gares  d'évltement,  les 
plates-formes  tournantes  et  le  sable  des  fondations  ; 

(2*)  A  fournir  les  machines  locomotives,  les  voitures  des  voyageurs,  les 
wagons  de  marchandises ,  les  grues  et  engins  nécessaires  pour  le  mouve- 
ment des  marchandises,  les  pompes  et  réservoirs  d'eau  pour  l'alimentatioo 
des  machines,  l'outillage  des  ateliers  de  réparation,  et,  en  général,  tout  le 
nuitériel  de  transport ,  de  chargement  et  de  déchargement ,  nécessaire  à  l'ei- 
ploitatiou  ; 

(3*)  A  établir  à  ses  frais  les  clôtures  nécessaires  pour  séparer  le  chemin  de 
fer  des  propriétés  riveraines,  et  pour  assurer  la  sûreté  de  la  circulation. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  clôtures  mises  à  la  charge  de  la  compagnie 
les  barrières  des  passages  à  niveau ,  lesquelles  seront  exécutées  par  l'état  et  à 
ses  f^ais. 

A  l'égard  du  ballast ,  il  pourra ,  du  consentement  mutuel  du  gouvernement 
et  de  la  compagnie ,  être  fourni  et  posé  par  les  soins  de  l'administration ,  et , 
en  ce  cas,  la  compagnie  tiendra  compte  à  l'état  de  la  différence  entre  la  dé- 
pense réelle  faite  par  lui  et  celle  que  lui  aurait  imposée  le  simple  établisse- 
ment des  terrassements  sans  le  ballast 

12.  La  voie  sera  double  sur  toute  la  ligne  de  Marseille  à  Toulon.  Le  nombre 
des  voles  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lien  ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de  cet 
gares  ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  la  compagnie  préalablement  entendue. 

13.  Les  rails  et  autres  éléments  constitutifs  de  la  voie  en  fer,  ainsi  que  le 
sable  ou  ballast  destiné  à  en  former  les  fondations,  devront  être  de  bonoe 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Le  poids  des  rails  sera  de  38  kilogrammes  par  mètre  courant. 
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La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être 
de  l«.45. 

La  distance  entre  les  denx  voies  sera  an  moins  de  1"*.80,  et  au  plus  de 

2  mdtres ,  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 

14.  La  compagnie  devra  terminer  les  travaux  à  sa  charge,  sur  chacune 
des  sections  dont  elle  aura  pris  possession ,  de  manière  que  le  chemin  de  fer 
soit  ouvert  et  livré  à  la  circulation  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  la 
livraison. 

Elle  s'engage  également  à  fournir  et  à  mettre  sur  les  rails  dans  le  même 
délai ,  soit  en  machines  locomotives ,  soit  en  voitures  de  toute  classe ,  soit 
en  wagons  de^marehandises  et  de  bestiaux,  soit  en  plates-formes  pour  le 
transport  des  voitures,  un  matériel  suffisant  pour  Texploitation  de  la  ligne. 

Elle  s'engage  à  augmenter  successivement  le  nombre  des  machines ,  voi- 
tures ,  wagons  et  plates-formes,  en  raison  de  l'accroissement  de  la  circu- 
lation, sur  les  réquisitions  qui  lui  seraient  adressées  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Titre  IV.  -^  ModifiecUians  au  cahier  des  charge*  du  chemin  de  fer 

de  Lyon  à  Avignon. 

15.  Le  délai  accordé  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  L^on  à  Avignon 
pour  l'exécatlon  de  la  ligne  entière  de  Lyon  à  Avignon  par  l'article  r*  de  son 
cahier  des  charges ,  est  réduit  à  trois  ans  et  trois  mois ,  à  partir  du  3  Janvier 
1853,  en  sorte  que  la  ligne  entière  devra  être  ouverte  à  la  circulation  le 

3  avril  1855,  au  plus  tard. 

En  conséquence ,  la  compagnie  pourra  être  autorisée  à  émettre  le  complé- 
ment de  l'emprunt  énoncé  dans  son  titre  de  concession ,  aux  époques  et  aux 
eondilions  qui  seront  arrêtées  d'accord  avec  les  ministres  des  finances  et  des 
travaux  publics. 

îO»  La  station  de  la  Guillotière  sera  établie ,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  6  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  !•'  décembre  1851 ,  et 
du  décret  portant  modification  dndit  article,  sur  la  ligne  principale,  et  ne 
pourra ,  dans  aucun  cas,  être  desservie  par  embranchement. 

17.  Le  poids  des  rails,  fixé  à  37  kilogrammes  par  l'article  33  dudit  cahier 
des  charges,  pourra  être  réduit  à  36  Idiogrammes  par  mètre  courant. 

Titre  Y.  —  Dispositions  générales. 

18.  Le  tarif  des  marchandises  autorisé  par  les  articles  41  et  42  du  cahier 
des  charges  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  pera ,  sauf  l'observation  des 
lois  et  règlements  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  et  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers ,  modifié  ,  à  partir  du  I*'  Janvier  1853,  comme  il  suit  : 

(!•)  Les  sels ,  la  fonte  brute  ,  les  houilles  et  les  minerais  de  fer  formeront 
une  classe  exceptionnelle  tarifée  à  8  centimes  pour  les  parcours  inférieurs  à 
100  kilomètres ,  et  à  5  centimes  ponr  les  parconrs  excédant  100  kilomètres. 

(2*)  Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  ré- 
gulateur de  Gray,  ù  25  francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra  exiger 
de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés ,  péage  compris,  soit  réduit 
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(l«  moitié  et  M  puisse  s'élever  aa  maximom  qu'à  bnlt  eentimes  (0^08)  pa? 
tonne  et  par  kilomètre. 

19.  Le  ministre  des  tra?aui  publies  s'engage  à  garantir,  au  nom  de  l'état, 
à  la  compagnie,  pendant  cinquante  ans ,  et  indépendamment  de  l'emprant 
de  80  millions  autorisé  par  Tartiele  5  du  cahier  des  charges  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  »  les  sonunes  à  payer  annuellement  eo 
représentation  du  prix  des  lignes  rachetées ,  en  vertu  des  conventions  préei» 
tées,  savoir  : 

(t^)  Pour  le  chemin  de  fer  da  Marseille  à  Avignon  :  six  cent  mille  fraDca 
(600  000  fr.)  pendant  les  cinq  premières  années  ;  huit  cent  mille  francs 
(fiOOOOO  fr.)  pendant  les  sept  années  suivantes;  un  million  (1 000000  fr.) à 
partir  de  l'expiration  de  cette  dernière  période,  soit  au  maximum  un  million 
(lOOOOOOfr.),  ci 1000000': 

(9«)  Pour  le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette,  deux  cent 
soixante  mille  francs  (260000  fr.],  ci 260000 

(3**)  Pour  les  chemins  d'AIais  à  Beaucaire  et  d'Alais  aux  mines 
de  la  Grand'Combe,  douze  cent  mille  francs  (1  200000  fr.)  pour 
la  première  année ,  croissant  successivement  de  cinquante  mille 
francs  (50000  fr.)  d'année  en  année  Jusqu'à  un  million  quatre 
cent  cinquante  mille  francs  (l  460000  fr.]>  ci 1 450000 

(4"*)  Pour  le  bail  de  fermage  du  chemin  de  fer  de  Montpellier 
à  Nîmes,  yingt-clpq  mille  francs  (25  000fr.),  ci 25000 

Total :  .  .  .     37S5000 

■  I 


En  conséquence ,  la  somme  ainsi  garantie  annuellement  par  l'état  ne 
pourra  excéder  deux  millions  sept  cent  trente-cinq  mille  francs  (3  735  000  fr.]. 

La  compagnie  sera  autorisée  à  délivrer  aux  ayants  droit  des  obligations 
dont  l'intérêt  garanti  par  l'état  ne  pourra  excéder  4  p.  100. 

La  forme  et  les  conditions  d'émission  de  ces  obligations  seront  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  des  finances. 

30.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  en  outre,  à  garantir,  sa 
nom  de  l'état ,  à  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  premières  années  de 
la  concession ,  de  la  manière  qu'il  Jugera  la  plus  propre  à  concilier  les  inté- 
rêts de  l'état  et  ceux  de  la  compagnie ,  on  intérêt  de  4  p.  100  sur  les  sommes 
dépensées  par  la  corap9gnie  pour  l'exécution  des  travaux  mis  à  sa  charge  sor 
les  lignes  réunies  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon ,  en 
vertu  de  la  présente  convention ,  sans  toutefois  que  ce  capital  puisse  excéder 
dans  aucun  cas  la  somme  de  trente  et  un  millions  (31  000  000  fr,}^ 

La  compsgnia  est  autorisée  à  émettre ,  pour  la  réalisation  des  deux  do* 
quièmes  de  ce  capital,  des  obligations  dont  l'intérêt  ne  pourra  excéder 
4  p.  100.  la  forme ,  les  époques  et  les  conditions  d'émission  de  ces  obliga- 
tions seront  soumises  à  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

Pendant  la  durée  des  travaux  et  en  cas  d'insuffisance  des  produits  nets  de 
l'entreprise ,  le  complément  nécessaire  pour  le  service  des  obligations  émises 
eu  yerto  du  présent  article  sera  prélevé  sur  le  capital  de  la  société, 
(;fil.  Les  pioduits  nets  de  tout  le  réseau  des  ^embis  de  fer  compria  dans  Is 


JunxBT  i86s»  487 

eoDMMJon  feront  appliqués  par  prlyiléga  aa  ferrioe  de  Plntérit  et  de  ramor- 
tiasement  des  obligations  émises  par  la  compagnie. 

Un  règlement  d'administration  publiqne  déterminera  les  formes  suivant 
leaquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  Yls-à-vis  de  l'état  «  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration  supérieure,  i*>  des  frais  de  construction  du  chemin 
de  fer;  2*  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation;  8«  de  ses  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  TaviorUssement 
des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter  pour 
rachëvement  des  travaux ,  en  cas  d'InsuiBsance  du  capital  déterminé  par 
radnSnistration. 

Lorsque  l'état  aura ,  à  titre  de  garant ,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
d'intérêts  et  d'amortissement ,  il  sera  remboursé  de  ses  avances,  avec  inté- 
rêts à  4  p.  100  par  an ,  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise  excédant  les 
sommes  garanties,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent,  et  avant  tout 
prélèvement  de  dividende  au  profit  de  la  compagnie. 

Si ,  à  Pexplration  de  la  concession  ,  l'état  est  créancier  de  la  compagnie  , 
le  montant  de  sa  créance  sera  compenièé  jusqu'à  due  concurrence  avec  la 
somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  s^il  y  a  lieu ,  aux 
termes  de  l'article  55  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  }*'  décembre 
1851. 

22.  SI  le  produit  de  l'exploitation  excède  8  p.  100  du  capital  dépensé  par 
la  compagnie  ;  la  moitié  en  sera  attribuée  &  l'état ,  conformément  au  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  du  1*'  décembre  1851. 

Les  sommes  provenant  des  emprunts  déjà  émis  et  celles  qui  seront  em- 
pruntées par  la  compagnie  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  20  ci-dessua, 
et  dont  l'amortissement  et  les  intérêts  sont  garantis  par  l'état ,  ne  figureront 
dans  le  capital  dépensé  par  la  compagnie  que  jusqu'à  leur  amortissement. 

23.  Une  somme  de  1  million ,  prise  sur  le  montant  du  cautionnement  de 
3  millions  déjà  versé  par  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon ,  sera  alTectée  à 
la  garantie  de  l'exécution  des  travaux  que  la  compagnie  s'engage  à  exécuter, 
soit  pour  l'embranchement  de  Rognac  à  Aix ,  soit  pour  le  chemin  de  fer  de 
Marseille  à  Toulon. 

24.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administra- 
tion au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  dq  présent  ca- 
hier des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Rhône,  saur  recours  au  conseil  d'état. 

25.  Les  conventions  à  passer  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en  exé- 
cution du  présent  acte,  devront  être  réglées  par  des  décrets  du  président  de 
la  république. 

26.  Lesdites  conventions  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  1  franc 

B. 

Convention  posiée^  le  idjuin  1852,  entre  le  ministre  des  travaux  pubHcs 

et  la  société  de  la  GrawP  Combe f 

Art.  1^.  La  iodété  des  minai  de  la  Grand'Gonabe  ,  en  eonaldératlon  de  la 
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c  onventlon  passée  ee  Jour  entre  cette  société  et  la  oompagole  da  chemin  de 
fer  de  Lyon  ^à  Avignon ,  8*engage , 

(1«)  A  rédnire  de  5  francs  par  tonne ,  à  dater  da  1**  Janvier  1853,  le  prit 
auquel  la  compagnie  est  tenue  de  livrer,  aux  termes  de  la  loi  du  17  Jaillet 
1837,  les  houilles  destinées  à  la  consommation  de  l'état; 

(3*)  A  proroger  jusqu'au  24  juillet  186i  la  période  pendant  laquelle ,  aux 
termes  de  ladite  loi,  cette  condition  est  obligatoire  pour  la  compagnie  de  la 
Grand'Combe. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'état,  accepte  la  rédaction 
de  prix  et  la  prolongation  de  délai  ci-dessus  stipulées. 

c. 

CowfenUon  entre  les  compagnie*  des  chemine  de  fer  de  Lyon  à  Avignon 

et  de  AiareeiUe  à  Avignon» 

Art.  l*'.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille  cède  et 
abandonne  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon ,  qui  l'ac- 
cepte ,  la  concession  de  la  ligne  d'Avignon  à  Marseille  et  le  bail  d'exploitation 
qui  en  résulte  avec  tous  les  droits  et  avantages ,  les  obligations  et  les  charges 
y  attachés ,  et  plus  spécialement  ceux  qui  résultent  :  1»  de  la  loi  da  24  juillet 
1843  et  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi;  29  de  la  loi  du  19  novembre 
1849,  du  décret  du  10  mai  1850  et  de  la  convention  du  13  mai  1850  (ap- 
prouvée par  décret  à  la  même  date)  entre  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
et  la  compagnie  de  Marseille,  relatifs  à  l'emprunt  de  30  millions  de  francs 
émis  par  la  compagnie  sous  la  garantie  de  l'état. 

2.  Pour  prix  de  la  cession  et  de  l'abandon  qui  font  l'objet  de  l'article  pré- 
cédent ,  la  compagnie  d'Avignon  à  Marseille  recevra  de  la  compagnie  de 
Lyon  à  Avignon  quarante  mille  obligations  de  625  francs  chacune ,  rappor- 
tant, savoir: 

15  francs  d'intérêt,  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  1"  octobre  1852; 

20  francs  d'intérêt,  pendant  sept  ans ,  à  partir  du  1*'  octobre  1857  ; 

25  francs  d'intérêt ,  à  partir  du  !•'  octobre  1864  ,  jusqu'à  rembourse- 
ment 

Les  intérêts  seront  payables  en  deux  termes  égaux,  les  1"  avril  et  1**  oc- 
tobre de  chaque  année. 

Ces  quarante  mille  obligations  seront  remboursables  dans  une  période  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  comptés  à  partir  du  3  avril  1855.  Le  service  des 
intérêts  de  ces  obligations  sera  garanti  par  l'état  pendant  cinquante  ans. 

3.  Les  ayants  droit  aux  obligations  créées  en  vertu  de  l'article  précédent 
auront  la  faculté ,  au  moment  de  la  création  de  ces  obligations,  de  leur  sub- 
stituer des  titres  portant  25  francs  d'intérêts ,  remboursables  par  625  francs 
par  voie  de  tirage  au  sort  dans  une  période  de  qnatre-vingt4ix-neaf  ans ,  et 
jouissant  également  de  la  garantie  de  l'état  pendant  cinquante  ans. 

Ces  nouvelles  obligations  seront  délivrées  aux  actionnaires  de  Marseille , 
qui  en  feront  la  demande,  dans  la  proportion  d'une  obligation  de  625  francs 
pour  une  action  de  la  compagnie  de  Marseille,  et  contre  le  payement  de  la 
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ioiiiiiie  néc668aire  poar  escompter  la  dlflérenoe  d'intérêt ,  ? aleor  de  ce  jour, 
pour  chaque  obligation  de  G25  francâ  délivrée. 

4.  Les  actionnaires  d'Avignon  à  Marseille  auront  la  faculté  de  souscrire 
dans  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon ,  devenue  compagnie  de  Lyon  à  la  Mé- 
diterranée ,  Jusqu'à  concurrence  de  vingt  mille  actions  de  600  francs  chacune , 
sur  les  actions  formant  le  capital  social  de  ladite  compagnie  de.  Lyon  à  la 
Méditerranée. 

Ce  droit  sera  ouvert,  au  profit  des  actionnaires  d'Avignon  à  MaiieUle ,  pen- 
dant vingt  jours,  à  partir  de  la  mise  en  demeure  qui  en  sera  faite  par  un  avis 
inséré  dans  un  on  plusieurs  journaux  de  chacune  des  villes  de  Paris ,  Mar- 
seille et  Lyon. 

Lee  vingt  mille  actions  souscrites  en  vertu  du  présent  article  seront  répara 
ties  entre  les  actionnaires  de  Marseille  dans  la  proportion  de  leur  demande  et 
du  nombre  d'actions  de  Marseille  présentées  en  vue  de  ladite  demande.  Si 
le  chiifre  des  actions  souBcrites  excède  celui  des  actions  mises  en  réserve,  le 
chiffre  des  demandes  sera  réduit  proportionnellement ,  sans  que  cette  ré- 
duction puisse  excéder  la  proportion  d'une  action  de  la  compagnie  nouvelle 
pour  deux  actions  de  la  compagnie  de  Marseille. 

La  souscription  réservée  aux  actionnaires  de  la  compagnie  de  Marseille  aura 
lieu ,  d'ailleurs ,  aux  oonditlons  générales  adoptées  par  la  compagnie  de  Lyon 
à  la  Méditerranée  pour  l'émission  de  son  capital. 

b,  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  sera  mise  au  Heu  et 
place  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Avignon  à  Marseille,  activement  et 
passivement.  En  conséquence,  elle  fera  son  ftiit  propre  et  personnel  de  tous  les 
engagements  contractés  par  cette  dernière  compagnie ,  soit  envers  l'état,  soit 
envers  les  tiers. 

Spécialement ,  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon  prendra  à  sa  charge  le  ser- 
vice des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'emprunt  de  80  millions  de  francs 
émis  par  la  compagnie  de  Marseille,  lequel  emprunt  est  réglementé  par  les 
lois ,  décrets  et  conventions  rappelés  dans  l'article  premier  ci-dessus. 

La  compagnie  de  Lyon  à  Avignon  se  chargera  également  de  l'acquittement 
de  la  dette  de  la  compagnie  de  Marseille  envers  l'état,  résultant  des  avances 
faites  par  le  trésor,  dette  dont  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon  déclare  con- 
naître la  nature  et  l'importance. 

Elle  suivra  activement  et  passivement  les  instances  que  soutient  la  compa- 
gnie de  Marseille. 

Enfin ,  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon  sera  substituée  à  la  compagnie 
de  Marseille,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  marchés,  traités,  baux,  enga- 
gements et  couTentions  généralement  quelconques,  contractés  par  ladite 
compagnie  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  construction,  la  réparation,  l'entre- 
tien et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet  du  présent  traité.  La 
compagnie  de  Lyon  à  Avignon  suivra  l'exécution  de  toutes  ces  conventions  aux 
mêmes  droits  et  dans  les  mêmes  conditions  que  la  compagnie  de  Marseille. 

6.  Les  comptes  et  le  bilan  de  la  compagnie  de  Marseille  seront  arrêtés , 
au  30  juin  courant,  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  ladite  com- 
pagnie. 
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La  situttlion  qui  rêfta)tera  da  vota  de  l'assamblëa  générale  aerrira  de 
à  la  priM  de  possession  de  la  compagnie  da  Lyon  à  A?igooa. 

K  partir  de  ladite  époque  da  30  Juin  courant,  la  gestion  de  la  eonpagnie 
de  Marseille  aura  lieu  pour  compte  et  aux  risques,  périls  et  fortone  de  li 
compagnie  de  Lyon  à  Avignon. 

7.  La  prise  de  possession  de  la  ligne  de  Marseille  par  la  compagnie  de 
Lyon  à  Avignon  s'eflèctnera, 

(i*)  Par  la  remlae,  entre  les  mains  de  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon ,  de 
tons  les  services; 

(2*)  Par  la  délivrance  qui  lui  sera  feite  de  rencaisse  métalliqne ,  des  titres» 
papiers,  pièces  comptables,  livres,  mobilier  de  bureaux,  gares  et  stations; 
matériel  de  transports  de  toute  espèce  et  de  tonte  nature  afifecté  k  l'exploila- 
tion  de  la  ligne  et  de  ses  correspondances,  ateliers,  outillage,  approvlaionne» 
meuts  et,  en  un  mot,  de  toutes  valeurs  mobilières  et  immobilières  composant 
l'actif  de  la  compagnie  d'Avignon  à  Marseille. 

Lesdltes  remise  et  déil franco  auront  lieu  sans  autres  délais  que  ceux  né- 
cessaires pour  rétablissement  de  Tinventaire ,  l'apurement  et  la  liquidation 
de  tous  les  comptes ,  qui  seront  clos  et  balancés  à  ladite  date  du  30  juin  cou- 
rant. 

La  prise  de  possession  des  valeurs  composant  l'actif  de  la  compagnie  de 
Marseille  s'effectuera  en  bloc,  à  forfait  et  sans  discussion  ,  tel  que  ledit  actif 
se  trouvera  exister  au  moment  de  la  délivrance,  laquelle  tiendra  lien ,  au 
conseil  d'administration  de  la  compagnie  de  Marseille ,  de  décharge  déflai- 
tive  sans  recours  ni  recherche  pour  quelque  cause  que  ce  pnisae  être. 

8.  La  gestion  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  de  Marseille 
continuera  Jusqu'à  l'époque  de  la  prise  de  possession  ;  mais  cette  gestion  aura 
lieu ,  pour  le  compte  de  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon ,  à  partir  do 

1*' Juillet  1852,  ainsi  qu'il  est  dit  au  dernier  paragraphe  de  l'article  10. 

Par  l'effet  de  la  prise  de  possession ,  la  compagnie  d'Avignon  à  Harsdile 
entrera  de  fait  en  liquidation  ;  mais  les  effets  de  la  mise  en  liquidation  renson- 
teront  au  30  juin  courant. 

Les  frais  que  pourra  entraîner  la  liquidation  de  la  oompagnie  de  Marseille 
seront  considérés  comme  une  charge  de  son  paasif ,  et  supports ,  A  ce  titre , 
par  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon. 

0.  La  compagnie  d'Avignon  k  Marseille  devra  convoquer  l'assemblée  géné- 
rale de  ses  actionnaires  dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  l'approbation 
des  présents  accords  par  le  gouvernement. 

Les  comptes  et  le  bilan  da  la  compagnie,  arrêtés  an  1"  juillet  prochain, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-dessus ,  seront  sonmis  à  ladite  assemblée  générale. 

L'assemblée  générale  sera  également  saisie  de  la  ratification  dn  pressât 
traité  et  des  propositions  qui  en  sont  la  conséquence ,  et  spécialement  de  la 
mise  en  liquidation  de  la  compagnie. 

Les  approbations  données  par  l'aasemblée  générale  vaudront  déoharge 
pleine  fit  entière  pour  le  conseil  d'administration. 

La  compagnie  de  Lyon  k  Avignon  devra  convoquer,  de  aoa  eAté,  l'assem- 
blée générale  de  ses  actionnaires  dans  le  plus  bref  délai  possible,  aprèi  l'ap- 
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probatiop  dn  présent  traité  par  le  goaTernement ,  afin  de  soumeltre  à  son 
approbation  ledit  traité  et  les  propositions  qui  en  sont  la  conséquence. 

10.  Dans  le  cas  01^  le  prient  traité  ne  recevrait  pas  l'approbation  de  Tad- 
ministration  snpérlenrf ,  on  ne  serait  pas  ratifié  par  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  l'une  et  de  l'autre  compagnie,  dans  un  délai  de  six  mois  à 
partir  de  oe  Jour,  la  présente  eonyepUon  provisoire  serait  considérée  comme 
nnlle  et  dt  nul  efTet. 

D. 

Convention  mire  let  eompagniee  des  chemine  de  fer  de  tyon 

à  Avignon  et  d^  Gard» 

Art.  I'*^.  lia  société  des  mines  de  la  Grand'Combe  et  chemins  de  fer  du 
Gard  cède  et  abandonne  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  Â  Avi- 
gnon ,  qui  l'accepte ,  la  concession  des  lignes  d'AIais  à  Beaucalre  et  d'Alais 
aux  mines  de  la  Grand'Combe  et  les  baux  d'exploitation  qui  en  résultent . 
avec  tous  les  droits  et  les  avantages ,  les  obligations  et  les  charges  y  atta- 
chés, et  plus  spécialement  ceux  qui  résultent ,  l*'  de  la  loi  de  concession  du 
39  Juin  1833  et  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi  ;  2«  de  l'ordonnance 
de  concession  du  12  mai  1836  et  du  cahier  des  charges  annexé  à  celte  ordon- 
nance. 

2.  Ponr  prix  de  la  concession  et  de  l'abandon  qui  font  l'objet  de  l'article 
précédent ,  la  société  des  mines  de  la  Grand'Combe  et  chemins  de  fer  du 
Gard  recevra  de  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon  nne  annuité  de  1  200  000 
francs,  représentée  par  trente  mille  obligations  portant  40  francs  d'Intérêt 
garanti  par  l'état  pendant  cinquante  ans  ,  et  remboursables  à  1 000  francs , 
dans  une  période  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  partir  du  3  avril  1855. 

Cette  annuité  pourra  être  successivement  augmentée  d'une  somme  de 
50  000  francs  chaque  année  jusqu'au  maximum  de  1 450  000  francs ,  mais 
seulement  k  la  condition  que  les  produits  du  réseau  des  chemins  de  fer  du 
Gard,  de  Nimes  à  Montpellier  et  de  Montpellier  à  Cette  auront  donné ,  dans 
l'année  précédente ,  comparativement  à  l'année  antérieure ,  nne  augmenta- 
tion de  produit  net  égale  au  double  de  ladite  somme  de  50  000  francs. 

Le  produit  net  sera  calculé  en  retranchant  du  produit  brut  :  1<>  45  p.  100 
pour  dépenses  d'exploitation  ;  29  le  montant  des  charges  résultant  des  indem- 
nités payées  pour  l'acquisition  des  lignes  composant  le  réseau ,  aux  compa- 
gnies actuellement  concessionnaires  ou  fermières  de  ces  lignes. 

Il  ne  pourra  y  avoir  lieu  à  cet  accroissement  de  50  000  francs  par  année 
qu'après  l'expiration  de  la  seconde  année  d'exercice.  Les  obligations  à  re- 
mettre à  la  compagnie  de  la  Grand'Combe ,  pour  représenter  ces  annuités 
supplémentaires,  seront  de  la  même  forme  que  celles  indiquées  au  para* 
graphe  premier  du  présent  article;  elles  porteront  intérêt  à  partir  !•'  juillet 
de  l'année  où  elles  seront  délivrées. 

3.  La  société  de  la  Grand'Combe  et  des  chemins  da  Gard  conservera  à  sa 
charge  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  deux  emprunts  con- 
tractés par  elle  en  1840  et  1844 ,  et  dont  les  conditions  sont  oonsignéf^ 
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peettvement  dans  deux  actes  passés  devant  M*  Cahauet,  noUfre  à  Paiia,  tes 
10  mars  1840  et  0  Juillet  1844. 

Elle  restera  également  chargée  du  remboarsemeot,  en  principal  et  IntMte, 
du  prêt  fait  par  Tétat  en  yerto  de  la  loi  du  17  Jaillet  1837,  aox  aaaoeléB,  eo 
nom  collectif ,  sous  la  caution  de  la  société. 

4.  Sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  l'article  précédent,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  sera  mise  au  lieu  et  place  de  la  soeiélé 
des  mines  de  la  Grand'Combe  et  chemins  de  fer  du  Gard,  activement  et  pas- 
sivement  pour  tout  ce  qui  concerne  les  marchés,  traités,  baux,  engagements 
et  conventions  généralement  quelconques  contractés  par  ladite  société  relati- 
vement à  la  construction ,  la  réparation ,  l'entretien  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  qui  font  l'objet  du  présent  traité. 

5.  La  société  de  la  Grand'Combe  devra  immédiatement  convoquer  l'assem- 
blée générale  de  ses  actionnaires,  afin  de  soumettre  A  sa  ratification  le  pré- 
sent traité,  qui  ne  sera,  dans  tous  les  cas,  définitif  qu'après  racoesaion  des 
autres  compagnies  qui  sont  comprises  dans  le  réseau. 

6.  L'entrée  en  Jouissance  datera  du  1*'  juillet  1852.  En  conséquence,  les 
comptes  de  la  société  seront  arrêtés  au  30  juin  et  soumis  A  l'assemblée  géné- 
rale ;  les  approbations  données  par  cette  assemblée  vaudront  décharge  pleine 
et  entière  pour  le  conseil  de  gérance. 

7.  Dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  la  sanction  par  le  gouvernement  des 
présentes  conventions,  il  sera  procédé  A  un  inventaire  détaillé  de  tons  les  ob- 
jets mobiliers  et  immobiliers  composant  l'actif  de  la  société  de  la  Grand'- 
Combe, et  ces  objets  seront  classés  en  deux  catégories  :  1*  actif  des  chemins 
de  fer;  2*  actif  des  mines.  Cet  inventaire  et  ce  classement  seront  faits  contra- 
dictoi rement  et  par  arbitres. 

8.  La  prise  de  possession  aura  lieu  immédiatement  après  les  ratifications 
mentionnées  dans  l'article  5  ;  elle  s'eflTectuera  paria  remise  des  services  et  de 
Tactif  de  la  société  dépendant  des  chemins  de  fer.  La  prise  de  possession  de 
cet  actif  aura  lieu  dans  l'état  où  il  se  trouvera  lors  de  la  délivrance ,  laquelle 
tiendra  lieu  au  conseil  de  gérance,  de  décharge  définitive. 

9.  Pendant  tout  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  l'entrée  en  jouissance, 
fixée  au  1*'  juillet  1862,  et  la  prise  de  possession  effective,  les  chemins  de 
fer  continueront  à  être  exploités  par  la  société  de  la  Grand'Combe ,  mais  pour 
compte  de  la  société  de  Lyon  A  Avignon. 

10.  Dans  le  cas  où  les  ratifications  indiquées  A  l'article  5  ci-dessus  n'au- 
raient pu  être  obtenues  dans  le  délai  de  six  mois,  A  partir  de  ce  jour,  la  pré- 
sente convention  sera  considérée  comme  nulle. 

E. 

Convention  entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  uévignon 
et  la  compagnie  fermière  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes. 

Art.  1".  La  compagnie  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Nîmes  cède  et  abandonne  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  A  Avi- 
gnon ,  qui  l'accepte ,  le  bail  d'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
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Nîmes  ,  airec  tons  les  droits  et  les  avantages,  les  obligatioas  et  les  charges  y 
attachés ,  et  pi  as  spécialement  ceoijul  résaltent  de  la  loi  de  concession  du 
7  juillet  1844  et  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi. 

2.  Pour  prix  de  la  cession  qui  fait  l'objet  de  l'article  précédent,  et  pour 
la  représentation  du  matériel  et  des  approvisionnements  dont  elle  fait  Ta- 
bandon  ,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nimes,  indépen- 
dammeDt  de  son  cautionnement  de  500000  francs  qui  doit  lui  élre  remboursé 
par  l'état ,  recevra  de  ladite  compagnie  de  Lyon  à  Avignon  une  sonmie  de 
600  000  francs  en  six  cent  vingt-cinq  obligations  portant  chacune  40  francs 
d'intérêt  à  partir  du  f  juillet  1852,  et  remboursables  chacune  par  1 000  fr., 
dans  ane  période  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  «  comptée  à  partir  du  3  avril 
18&&.  Le  service  des  intérêts  de  ces  obligations  sera  garanti  par  l'état  pendant 
cinquante  ans. 

La  délivrance  de  ces  obligatioas  n'aura  lieu,  dans  tous  les  cas,  qu'après 
l'aporement  des  inventaires  mentionnés  dans  les  articles  suivants. 

3.  La  somme  de  500000  francs ,  montant  de  Tindemnité  de  cession  mise  à 
la  charge  de  la  compagnie  de  Lyon  à  Avignon ,  comprend ,  suivant  la  décla- 
ration qui  en  est  faite  par  la  compagnie  de  Montpellier  à  Nimes ,  112000  fr. 
pour  valeur  d'approvisionnements  en  magasin ,  et  10000  francs  montant  de 
divers  travaux  de  construction  effectués  sur  la  ligne,  en  dehors  de  l'entretien 
courant  »  du  l«  Janvier  au  30  Juin  1852. 

Dans  le  délai  d'un  mois ,  à  partir  de  raatorisation  de  la  présente  conven- 
tion, ces  Taleurs  seront  justifiées  contradictoirement  et  appréciées  à  dire  d'ex- 
perts ,  et ,  dans  le  cas  où  elles  ne  s'élèveraient  pas  aux  sommes  indiquées 
dans  le  {Niragraphe  précédent,  la  différence  sera  déduite  de  la  somme  de 
500000  francs  à  payer  aux  termes  de  l'article  2>  par  la  compagnie  de  Lyon  à 
Avignon ,  à  la  compagnie  de  Montpellier  k  Nîmes.  Dans  le  cas  où  elles  se- 
raient reconnues  supérieures  à  ces  sommes,  il  n'y  aurait  pas  lien  à  indemnité 
de  la  part  de  la  compagnie  de  L^on  à  Avignon . 

4.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nimes  s'engage  à  rési* 
lier  immédiatement  le  traité  de  traction  existant  entre  elle  et  MM.  Ducret  et 
compagnie,  et  elle  prend  à  sa  charge  toutes  les  conséquences  de  celte  rési- 
liation, quelles  qu'elles  puissent  être;  de  telle  sorte  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  soit  en  mesure,  aussitôt  qu'elle  entrera  en 
possession  de  la  ligne ,  d'organiser  son  service  de  traction  comme  elle  le  ju- 
gera convenable ,  et  sans  être  soumise  vis-  ft-vis  de  tiers  à  aucune  obligation 
ou  responsabilité  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

5.  La  prise  de  possession  aura  lieu  le  V  juillet  prochain. 

Dès  à  présent,  et  Jusqu'à  cette  époque,  la  compagnie  de  Montpellier  ne 
devra  faire  que  des  actes  de  simple  administration ,  sans  pouvoir  rien  dis- 
traire des  objets  matériels  qui  dépendent  de  son  actif. 

Les  comptes  de  ladite  compagnie  devront ,  par  conséquent ,  être  arrêtés  au 
30  juin.  Leur  liquidation  aura  lieu  par  les  soins  et  aux  frais ,  risques  et  pc- 
rils  de  la  compagnie  de  Montpellier,  qui  garde  à  sa  charge  le  règlement  de 
toutes  ses  dettes ,  créances  et  engagements ,  quels  qu'ils  soient. 

Comme  garantie  contre  les  recherches  ou  réclamations  qui  pourraient  être 
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dirigées  contre  elle  par  dee  tiers,  poar  des  telts  antériears  à  la  prise  de  pos- 
session «  la  compagnie  da  chemin  de  ^r  de  Lyon  I  Arlgnod  consertera  en 
d^pôt ,  jusqu'à  la  clôture  de  la  liquidation  de  la  compagnie  de  Montpellier  i 
Nîmes ,  deux  cents  des  obligations  attribuées  à  ladite  compagnie  anx  termes 
de  Tarlicle  2  du  présent 

6.  Les  titres,  papiers ,  pièces  comptables  et  de  correspondance ,  les  liTrei 
et  registres ,  le  mobilier  des  gares  et  stations ,  le  matériel  de  transport  de 
toute  espèce  et  de  toute  nature  affecté  à  l'exploitation  de  la  ligne  et  de  sei 
correspondances ,  Toutillage  des  ateliers,  et  généralement  tons  les  objets  mb- 
biliers  possédés  par  la  compagnie  de  Montpellier,  rencaisse  métallique  ex« 
cepté,  et  figurant  sur  ces  inventaires  »  seront  remis  le  l*'  Juillet  à  la  oompt- 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  qui  en  donnera  décharge  défini- 
tive et  sans  retour  au  conseil  d'administration  de  Montpellier  à  Nimes ,  apfèi 
récolement  des  inventaires. 

7.  Le  conseil  d'administration  de  Montpellier  à  Mîmes  convoquera  inuiié* 
diatement ,  dans  le  délai  de  ses  statuts ,  l'assemblée  générale  de  ses  action- 
naires, pour  soumettre  à  sa  ratification  la  présente  convention  «  qnl  ne  aéra  i 
dans  tons  les  cas ,  définitive  qu'autant  que  les  autres  compagnies  comprises 
dans  le  réseau  donneront  leur  accession. 

8.  Dans  le  cas  où  le  présent  traité  ne  serait  pas  ratifié  par  l'assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  de  l'une  et  de  l'autre  compagnie  dans  le  délai  de 
quatre  mois ,  la  présente  convention  sera  considérée  comme  nulle. 

F. 

Convention  entre  les  compagnies  des  ehetnins  de  fer  de  Lyon  à  Avignon 

et  de  Montpellier  à  Cette* 

Art.  1".  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette  cède  et 
abandonne  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon ,  qai  l'ac- 
cepte,  la  concession  da  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette  et  le  bail  d*ei- 
ploitation  qui  en  résulte ,  avec  tous  les  droits ,  les  avantages,  les  obUgatioos 
et  charges  y  attachés  «  et  plus  spécialement  ceux  qui  résultent  de  la  loi  d€ 
concession ,  en  date  du  0  Juillet  1836,  et  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette 
loi. 

2.  Pour  prix  de  la  concession  et  de  l'abandon  qui  sont  l'objet  de  Tartidc 
précédent ,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette  recevra , 
de  celle  de  Lyon  à  Avignon,  une  annuité  de  360000  francs,  représentée 
par  13  000  obligations  portant  20  francs  d'intérêt  annuel  garanti  par  l'état 
pendant  cinquante  ans,  remboursables  par  MO  francs ,  dans  une  période  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  à  partir  du  8  avril  18&5. 

3.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette  conservera  à  sa 
charge  le  service  des  intérêts  et  de  l'amortissement  des  emprunta  contractés 
par  elle. 

4.  Sauf  l'exception  mentionnée  dans  l'article  précédent,  la  oompagnie  da 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  sera  mise  au  lieu  et  place  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette ,  activement  et  pasalToiient,  pour 
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toul  ce  qui  oonoenie  les  marchéei  trattéB^  baux,  engagemeots  et  eonven- 
Uons  généralement  quelconques  contractés  par  ladite  société  relativement  k 
la  construction  ^  la  réparation ,  l'entretien  et  Texploitation  du  chemin  de  fer 
qui  fait  l'objet  du  présent  traité. 

5.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Cette  devra  immédia- 
tement convoquer  l'assemblée  générale  de  ses  aotionnaires ,  afin  de  sou- 
mettre à  sa  ratification  le  présent  traité ,  qui  ne  sera ,  dans  tous  les  cas ,  dé- 
finitif qu'après  cette  approbation. 

6.  L'entrée  en  jouissance  datera  du  1«'  Juillet  1862.  En  conséquence ,  les 
comptes  de  la  société  seront  arrêtés  à  la  date  du  30  Juin  et  soumis  à  l'assem- 
lilée  générale.  Les  approbations  données  par  cette  assemblée  vaudront  dé- 
charge pleine  et  entière  pour  le  conseil  d'administration. 

7.  Dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  la  sanction  par  le  gouvernement  de 
la  présente  convention,  il  sera  procédé  à  un  inventaire  détaillé  de  tous  les  ob- 
jets mobiliers  et  immobiliers  composant  l'actif  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Montpellier  à  Cette* 

8.  La  prise  de  possession  aura  lieu  immédiatement  après  la  ratification 
mentionnée  à  l'article  5  ;  elle  s'e£fectuera  par  la  remise  des  services  et  de 
l'actif  de  la  compagnie.  La  prtsê  de  possession  de  cet  actif  aura  lieu  dans 
l'état  où  il  se  trouvera  lors  de  la  délivtance ,  laquelle  tiendra  Heu  au  conseil 
d'administration  de  décharge  définitive. 

9.  Pendant  tout  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  l'entrée  en  jonfssance  « 
fixée  an  1*'  juillet  1852,  et  la  prise  de  possession  eflfective,  le  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Cette  continuera  à  être  exploité  par  la  compagnie  actuelle  , 
mais  pour  compte  et  sous  le  contrôle  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Avignon. 

10.  Dans  le  cas  où  la  ratification  qni  fait  l'objet  dé  l'article  ^  n'aurait  pu 
éire  obtenue  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  dater  de  la  loi  portant  approbation 
des  arrangements  ci-dessus,  la  présente  convention  sera  eonsidérée  comme 
nulle. 


(r  300) 

[8  jnUlet  1852.] 

Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et  canal  latéral  à  la  Garonne, 
—  Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne.  -—  Chemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  la  Teste. 

l'  LOL 

Article  iii»<giie.  —  Leminiitredes  travaux  publics  est  autorisé 
à  concéder  directentent  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et  le 
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canal  latéral  à  la  Garonne ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-annexé. 

2**  CAHIER  DES  CHARGES 

Pour  la  coneeision  du  chemin  de  fer  de  Bardeaux  à  Cette 

et  du  canal  de  la  Garonne. 

TItre  I'^  —  Clauses  rélaiives  au  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  CetU, 

ArL  f.  lie  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  se  composera  de  sli  sections 
distinctes  : 

La  première ,  de  Bordeaux  à  Castets; 
La  seconde  •  de  Castets  à  Agen  ; 
lA  troisième,  d'Agen  à  Toaloose; 
La  quatrième ,  de  Toulouse  à  Carcassonne  ; 
La  cinquième  «  de  Carcassonne  à  Bésiers; 
La  sixième,  de  Bésiers  à  Cette. 
2.  Là  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls ,  tous 
les  trayaux  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette ,  et  A  les  terminer  dans 
les  délais  ci-après,  savoir  : 

Pour  la  1'*  section. 2  ans« 

Pour  la  2* 4  ans. 

Pour  la  3* • 5  ans. 

Pour  la  4*  etia  5* 6  ans. 

Pour  la  6* 2  ans, 

de  manière  que  toutes  les  sections  soient  praticables  et  exploitées  dans  les  dé- 
lais ci-dessus  fixés ,  et  que  la  ligne  entière  soit  ouverte  à  l'exploitation  dans 
un  délai  de  six  ans. 
Ces  délais  courront  à  dater  du  décret  de  concession. 
8.  Le  chemin  de  fer  partira  du  quartier  sud  de  Bordeaux ,  d'un  point  qui 
sera  déterminé  par  Tadministration  supérieure;  il  suîYra  la  rive  gauche  de  la 
Garonne  jusqu'à  la  hauteur  de  Langon  ;  il  traversera  le  fleuve  à  un  point  situé 
entre  LAugon  et  Pontet,  et,  s'établissant  ensuite  sur  la  rive  droite  du  fleuve, 
il  ira  passer  à  on  près  Sainte-Baseille ,  Harmande ,  Tonneins ,  Aiguillon , 
Port-Sainte-Marie,  Agen,  Moissac  et  Montanban  ,  et  arrivera  à  Toulouse. 

De  Toulouse ,  le  chemin  de  fer  se  dirigera  sur  Castelnaudary,  Carcassonne, 
et  Narbonne ,  ira  passer  à  ou  près  Bésiers ,  et  de  Bésiers  se  portera  sur  Cette, 
par  Mèie ,  suivant  le  tracé  qui  sera  déterminé  par  l'administratioa  supé- 
rieure. 

Dans  le  cas  où  il  serait  ultérieurement  décidé  que  le  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Bordeaux  se  raccordera  avec  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  A  Celte , 
les  conditions  de  l'établissement  et  de  l'usage  de  la  gare  commune  seront 
réglées  par  l'administration  supérieure. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics ,  au  nom  de  l'état ,  s'engage  A  payer  i 
la  compagnie ,  A  titre  de  subvention ,  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  A  Cette  ;  la  somme  de  quarante  millions  (40000  000  fr.). 
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Celte  tomme  itéra  versée  en  vingt  payements  éganx ,  à  la  charge  par  la 
compagnie  de  Justifier,  avant  chaqne  payement,  de  l'emploi  en  achats  de 
terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place,  ri'nne  somme  de 
six  millions  (6  000000  fr.). 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'an  moment  de  l'ouverture  de  la  ligne 
entière. 

Art.  5 ,  conformé  à  Varticle  7  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  Avignon  (ci-dessus,  page  45) ,  sauf  la,variante  suivante  : 

Délais  de  la  remise ,  à  l'administration ,  des  sections  du  tracé  :  de  deux 
mois  en  deux  mois ,  à  dater  de  l'homologation  de  la  convention. 

6.  Les  terrains  seront  acquis ,  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés  Immé- 
diatement pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés,  et  les 
rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'étahlissement  d'un 
certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième 
Tole  dès  que  l'insufllsance  d'une  seule  vole ,  par  suite  de  Pacerolssement  de 
la  circulation,  sera  constatée  par  l'administration. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 
être  employé  qu'à  l'établissement  de  cette  seconde  voie. 

La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  une  voie,  ft  quatre 
mètres  cinquante  centimètres  (4"^.50j.  Dans  les  parties, où  deux  voies  seront 
établies ,  la  largeur  en  couronne  est  fixée  à  huit  mètres  trente  centimètres 
(8*.30}  dans  les  parties  en  levée,  et  à  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7".40)  dans  les  tranchées  et  les  rochers ,  non  compris  les  fossés  nécessaires 
à  l'écoulement  des  eaux,  et  à  huit  mètres  (8  mètres)  entre  les  parapets  des 
ponts  et  dans  les  souterrains. 

Le  reste  de  Varticle  conforme  au  dernier  paragraphe  de  Fartiele  8  du 
chemin  d^ Avignon, 

Art,  7  à  30,  conformes  aux  articles  9  à  32  du  chemin  ^Avignon, 

Art,  31  e<  32,  conformes  aux  articles  20  er  21  du  cahier  des  chargés  du 
chemin  de  fer  de  l* Ouest  (  »•  série,  l,  209). 

Art.  33  et  34 ,  conformes  aux  articles  34  et  35  du  cahier  des  charges 
du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  (ci-dessus,  page  I2l). 

Arts  35,  conforme  à  Varticle  23  du  chemin  de  V  Ouest. 

Art.  36 ,  conforme  à  Varticle  24  du  chemin  de  V  Ouest,  sauf  le  troi- 
sième par<sgraphe ,  ainsi  conçu  : 

La  compagnie  sera  tenoe  de  soamettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation 
do  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Art.  37  et  38 ,  conformes  aux  articles  38  et  39  du  chemin  de  Besançon, 

Art,  39  et  39  bis.  Le  tarif  est  le  même  que  celui  du  chemin  d^ Avignon 
(page  53). 

Ces  articles  sont,  dP ailleurs,  rédigés  comme  Varticle  27  du  chemin  de 
VOueet ,  sauf  la  variante  suivante  ; 

Durée  de  la  concession»  à  dater  de  l'époque  fixée  pour  l'achèvement  des 
travaux  de  la  ligne  entière  de  Bordeaux  à  Cette 99  ans. 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois ,  Décrets.  —  toux  ii.  32 
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ArU  40  à  4à,  conformée  cuw  ar^ielet  2S  à  33  du  chemin  de  COuuL 

40.  Les  militaires  ou  maiins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service, 
envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve,  envoyés  en  oongé  limité  ou 
en  permission ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  lit>craUoQ ,  ne  seront  as- 
sujettis, eu3^  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

SI  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  ia 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et,  i 
nnoitié  de  la  taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer. 

Art'  47  à  50,  conformes  aux  articles  35  à  38  du  chemin  de  rOueeU 

51.  A  l'époque  ûxée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession»  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration ,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  aq 
plan  cadastral  mentionné  dans  l'article  30. 

Il  entrera  Immédiatement  en  Jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

JLe  reste  de  Varticle  conforme  à  l* article  40  du  chemin  de  f  Ouest. 

Art.  52  d  54,  conformes  aux  articles  4i  à  43  du  chemin  de  T Ouest. 

55.  La  compagnie  sera  tenue  ,  si  l'administration  le  Juge  convenable ,  de 
partager  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embran- 
chement avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concession- 
naires desdits  cl^emins. 

Les  redevances  à  payer,  en  ce  cas ,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usais 
oon^niun,  seront  réglées  par  l'administration  supérieure. 

56.  La  compagnie  se  soumettra ,  dans  l'exécution  du  chemin  do  fer,  aux 
dispositions  des  circulaires  de  l'administration  des  travaux  publics  des 
20 mars  1849  et  10  novembre  1851,  portant  interdiction  du  travail  les  diman- 
ches et  Jours  fériés. 

57.  Avant  le  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession ,  la  compagnie  sera 
tenue  de  déposer  à  titre  de  cautionnement  une  somme  de  6  millions  de  francs 
(6000000  fr.)  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'état,  calculées  conformémoit 
à  Tordonnance  du  19  juin  1825,  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  pnblicB , 
avec  trpusfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  eelles 
de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  on  à  ordre. 

Cette  somme  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dil  à  Tartlcie  M  el-tasus. 

TmBll.  *-  CUmê9$fF0leaiveeauomneLl  kdéral  à  la  GmrmmÊ^ 


58.  L'état  livrera  à  la  compagnie  le  canal  lalârajl  à  la  Garonne  eo  denx 
parties  et  I  deux  époques  distinctes  :  1*  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  dater 
de  l'hooiologatton  des  statuts  de  U  compagnie,  la  partie  aujourd'hui  terminée 
entre  Toulouse  et  la  Baïse  ;  2"  aussitôt  après  son  achèvement ,  et  au  plus  tard 
dans  un  délai  da  trois  ans»  à  partir  du  \"  avril  18539  la  partie  en  ooostmo- 
tion ,  de  la  Baise  à  Castets. 

La  livraison  du  canal  à  la  compagnie  entraînera  de  plein  droit  réception 
déûnitive ,  pourvu  que  les  ouvrages  étant  achevés ,  le  tirant  d'eau  normal  de 
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2  mèlTM  d«  haateur«  sur  lei  buses  dM  éolusw ,  ait  été  maintenu  depuis  trois 
moi!  dans  tous  les  biefs. 

Le  fail  de  eette  tenoe  d'eau  sera  constaté  par  un  preeés«Yerbal  que  les  liv- 
génieurs  de  l'état  dresseront  oontradietoirement  avec  la  compagnie^ 

À  dater  de  cette  iiyraisoQ,  la  compagnie  sera  seule  chargée  des  travaux  que 
l'entretien  et  la  conservation  du  canal  pourront  exiger,  ainsi  que  des  Indem- 
nités qui  seraient  réclamées  pour  flitration  ou  autres  eauaes* 

59.  La  compagnie ,  immédiatement  après  avoir  reçu  livraison  du  canal , 
fera  dresser  à  ses  frais ,  et  contradictolrement  avec  l'admloistration ,  un  état 
descriptif  des  écluses ,  ponts ,  aqueducs ,  maisons  et  autres  ouvrages  qui  lai 
amont  été  remis. 

Elle  devra  ^  en  outre,  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  dater  delà  livraisod, 
faire  faire  k  ses  frais  et  contradictolrement  avec  les  riverains,  un  bornage 
eoiuplet  et  un  plan  cadastral  des  terrains  acquis  pour  le  canal  et  ses  dépen- 
daneea.  Ce  travail  sera ,  aussitôt  après  son  achèvement ,  soumla  ftar  elle  à  la 
vérification  de  radmlnistration. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  pieeèsferbanx  du  bornage,  du  plan 
cadastral  et  de  l'état  descriptif  «  sera  délivrée  par  la  compagnie  et  à  ses  frais . 
au  ministère  dee  travaux  publics. 

60.  Le  gouvernement  concède  à  la  compagnie ,  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  remplira  exactement  toutes  les  obligations  du  présent  cahier  dès 
charges ,  la  Jouissance  du  canal  latéral  A  la  Garonne  et  de  ses  dépendances 
pour  un  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  açs ,  à  dater  de  l'époque  fixée  pour  l'o- 
rigine de  la  Jouissance  du  chemin  de  fer,  de  telle  sorte  que  les  deux  conces- 
sions expirent  à  la  fols. 

Cette  jouissance  se  composera  de  la  perception  des  droite  de  péage  confor- 
mément au  tarif  ci-après  déterminé  ,  de  l'exercice  du  droit  de  pèche ,  de  la 
faculté  de  semer  et  de  planter  k  son  profit,  mais  avec  l'approbation  préalable 
de  Padministration ,  les  talus,  digues,  le\ées  et  france-bords du  canal  et  de 
celle  de  concéder  des  eaux  moyennant  redevance ,  pour  rétablissement  de 
moulins  et  usines  et  Tarrosement  des  terres. 

Toute  concession  d'eau  pour  un  usage  quelconque  devra  être  préalablement 
autorisée  par  un  décret  rendu,  après  que  toutes  les  formalités  voataesen  ma- 
tière de  cours  d'eau  auront  été  remplies  et  lorsqu'il  aura  été  reconnu  par  l'ad- 
ministration qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  préjudice  pour  la  navigation  dans 
le  canal. 

Les  concessions  seront  temporaires  et  rédnctives  on  révocables  sans  in- 
demnités ,  pour  cause  d'utilité  publique. 

Les  prises  d'eau  s'opéreront ,  dans  chaque  cas  particulier,  par  les  moyens 
que  l'administration  déterminera.  I^es  eaux  concédées  pour  le  service  des 
usines  ne  pourront  être  livrées  qu'en  amont  et  près  des  écluses,  afin  qu'après 
avoir  donné  la  force  motrice  à  ces  clabllssements,  elles  puissent  être  ren- 
dues dans  le  bief  immédiatement  inférieur. 

Il  est  entendu  que  les  bâtiments  des  usines  «  les  magasins ,  hangars ,  etc., 
servant  à  des  exploitations  particulières ,-  et  assis  sur  des  terrains  non  compris 
dana  les  limites  du  bornage  et  du  plan  cadastral  du  canal  et  de  ses  dépen- 
dances ne  feront  pas  retour  à  l'état  lors  de  l'expiration  de  la  concession. 
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La  pero^Uon  des  droite  de  péage  aura  lieu  par  Ulomèlre  mds  égard  ani 
iyactiona  de  diatance  ;  ainsi  1  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  a'il  avait  été 
parcouru.  Le  poids  de  la  tonne  est  de  1 000  iaiogrammefi.  Les  fraeUons  de 
poids  ne  seront  comptées  que  par  dixièmes  de  tonnes  :  ainsi,  un  poids  com- 
pris entre  zéro  et  lOO  kllogranunes  payera  comme  100  kilogrammes  ;  entre 
100  et  200  kilogrammes,  comme  200  kilogrammes;  entre  200  et  300  ki- 
logrammes ,  comme  300  kilogrammes,  et  ainsi  de  suite. 


TARIF. 
(  Par  tête  et  par  kilomètre.  ) 


Do  i'*  classe. 
De  2*  classe. 


Boafs,  Taches,  taoreaax,  choTaux,  mulets,  bètes  de  trait  .  . 

Veaux ,  porcs 

Moutons,  brebis, agneaux,  chèvres 


(  Par  tonne  et  par  kilomètre*  ) 
Marehanditet, 

Première  classe.  — Vins,  vinaigres,  liqueurs,  esprits,  trois-six, 
huiles,  savons,  suifs ,  froment ,  farines ,  fécules ,  riz ,  beurre , 
miel ,  mélasse,  fruits  secs  et  confits,  drogueries,  épiceries, den- 
rées coloniales,  tabacs,  salaisons,  substances  salines  «  bois 
exotiques  et  de  teinture,  indigo,  garance,  ivoire,  nacre,  écaille, 
corne  façonnée,  cotons,  laines,  soies,  chanvres,  lins,  cuirs, 
peaux,  crins  ouvrés  et  non  ouvrés,  objets  manufacturés,  quin- 
cailleries, papeterie ,  glaces,  cristaux,  porcelaine,  bois,  marores 
et  pierres  sculptées,  fontes  moulées,  fer,  plomb,  cuivre  et 
autres  métaux,  bière,  cidre,  poiré,  hydromel,  orge,  seigle, 
maïs,  avoine,  légumes  secs,  menus  grains  et  graines,  soufre, 
potasse,  soude,  alun,  ocre,  noir  animal,  charbon  de  bois, 
cliaux  et  plâtre  cuit,  fontes  brutes,  fer  en  barres  et  en  feuilles, 
fils  de  fer,  plomb,  cuivre  et  autres  métaux  non  ouvrés,  bois  de 
charpente,  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  en 
grume,  légumes  et  fruits  frais,  pommes  de  terre,  betteraves, 
arbres  et  arbustes,  bouteilles,  verres,  verreries,  faïence,  po- 
terie ,  ferraille 

Deuxième  classe.  —  Foin,  paille,  fourrat^es,  son , chiffons,  vieux 
cordages,  équipages  de  marine  «  marbre,  granits,  pierres  meu- 
lières ot  de  taille,  ardoises,  briques,  bois  è  brûler ,  charbon- 
nettes,  souches,  écorccs,  tan  et  tanin,  sels  ,  os,  manganèse, 
ciment,  bitume,  goudron,  blanc  dISspagne,  moellons,  cailloux, 
grés.  Sable,  gravier,  scories  de  métaux,  ferraille,  vieille  fonte, 

f lierres  à  chaux  et  à  plâtre,  coke,  houille,  mines  et  minerais, 
umier,  engrais,  cendres  fossiles 


Par  mètre  cube  d'attemblage ,  tans  déduelwn  du  vide. 


Trains  de  bois  de  charpente. 
Trains  de  bois  à  brûler.  .  . 


Par  mèire  quarré  de  tUlac. 
Bascules  à  poissons 


0.03 

04)15 

0.015 


0.03 

0.01 

0.02 

0.01 

0.02 
0.01 

0.005 

0.02 

0  01 
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TARIF  (MiOe  ). 

Pur  pièc4. 

PoinfODS  Tides. ' 

i  Grands  bateaax 
Demi-bateaax 
BatMuz  diu  bMkoti 

Les  marohandises  chargées  sur  des  trains  oo  radeaux  payeront 
les  droits  d'après  le  tarif,  en  sus  de  ceux  pour  les  trains. 

Tout  bateau  portant  des  marchandises  dont  la  taxe  ne  produi- 
rait pas  le  double  du  droit  A  payer  pour  le  bateau  vide  sera  taxé  : 

]•>  Gomme  bateau  vide  ; 

2»  Pour  la  quantité  de  marchandises  transportées. 

Le  parcours  de  la  dérivation  comprise  entre  le  barrage  de 
Beauregard  et  l'écluse  de  descente  en  rivière  devant  Agen  sera 
franc  de  péage  pour  le»  bateaux  qui  n'emprunteront  pas  l'usage 
do  canal. 


6(.  Le  canal  et  tontes  sea  dépendances  seront  constamment  entretenos  en 
bon  état  et  de  manière  que  la  circulation  soit  tonjonrs  facile  e^  sûre. 

L*état  dudit  canal  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement ,  et 
pins  soaTcnt,  en  cas  d'urgence  on  d'accidents ,  par  un  on  plusieurs  commis- 
saires que  désignera  radministration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordi- 
naires ,  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations ,  la  compagnie  de- 
meure soumise  au  conirAle  et  à  la  surveillance  de  radministration. 

Si  le  canal  n'est  pas  constammefnt  entretenu  .en  bon  état>  Il  y  sera  pounru 
d'office,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie*  Le 
montant  des  STances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  dé- 
partement rendra  exécutoires. 

Les  époques  et  la  durée  des  chômages  seront  fixées  par  radministration , 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Toutes  réserves  sont  faites  en  faveur  des  tioTs  qui  se  prétendraient  lésés  par 
un  chômage  non  autorisé  ou  prolongé  au  delà  de  l'époque  fixée ,  sans  cause 
de  force  majeure  dfiment  reconnue  par  l'administration. 

Les  préfets  des  départements  traversés  par  ie  canal  pourront  exiger,  sur  la 
proposition  de  l'ingéoieur  chargé  du  service  du  contrôle ,  que  la  compagnie 
congédie  et  remplace  les  écluslers  et  gardiens  de  ponts  tournants  et  autres 
agents  du  canal  qui  feraient  preuve,  dans  leur  service ,  de  négligence,  d'in- 
capacité ou  de  mauvais  vouloir. 

Elle  pourra  se  pourvoir  contre  cette  réquisition,  mais  seulement  après  y 
avoir  obtempéré^  devant  le  ministre  des  travaux  publics ,  qui  prononcera  sans 
appel,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'inspecteur  de  la  division. 

62.  La  compagnie  emploiera  ,  dans  les  réparations  ou  reconstructions  des 
ouvrages  du  canal  qu'elle  aura  lieu  de  faire  durant  sa  concession ,  des  ma- 
tériaux soumis  à  la  réception  de  l'administration ,  et  qui  devront  être  de 
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même  natare  qne  ceux  dont  ces  ouvrages  sont  formés ,  à  moins  qu'elle  ne 
se  soit  fait  autoriser  à  en  substituer  d'autres ,  reconnus  de  qualité  égale  ou 
supérieure. 

63.  A  l'époque  de  l'expiration  de  la  concession,  l'état,  par  le  fait  seul  de 
cette  expiration  ,  sera  subrogé  à  tous  les  droits  des  concessionnaires,  dans 
la  propriété  des  terrains  indiqués  au  pian  cadastral ,  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle 69  du  présent  cahier  dea  charges.  La  gouvernement  reprendra  Immé- 
diatement la  Jouissance  du  canal,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  ses  produits. 

Les  coneessionnaires  seront  obligés  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
canal  «  les  ouvrages  d'art,  chemins  de  halage,  levées ,  bassins ,  gares ,  per- 
rés,  plantations  et  autres  dépendanees  dn  canal.  Dans  les  cinq  demlèree  an- 
nées qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  gouvernement  aura  le 
droit  de  mettre  saisie-arrét  sur  les  revenus  du  canal,  si  lee  oonoeaslonnaires 
Qe  se  mettaient  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette 
obligation. 

04.  Les  plantations  seront  sonmises  à  la  surveillance  spéciale  de  Tadmi- 
nistration ,  et  la  compagnie  ne  pourra ,  sous  les  peines  portées  an  code  fo- 
restier, foire  prooéder  à  Tabatage  des  arbres  plantés  sur  les  franes-bords  et 
dépendanoes  du  canal,  qu'après  qu'ils  auront  atteint  leur  maturité  et  aaront 
été  marqués  en  délivrance  par  les  agents  de  l'administration. 

La  compagnie  sera  tenue  de  les  foire  remplacer  sans  délai ,  à  moins  d'aa« 
torisation  contraire. 

.  Dans  tous  les  cas ,  aucun  arbre  ne  pourra  être  abattu  dans  les  dix  dernièies 
années  de  la  concession ,  si  ce  n'est  les  arbres  morts ,  lesquels  seront  immé* 
diateonent  remplacés  par  la  compagnie, 

65.  Les  articles  U2,  23,  2*,  36,  26,  27,  28,  32,  34,  36,  36»  39  hiê,  41, 
44,  46,  60,  62,  53,  contenus  au  titre  ci-dessus ,  sont  appileabies  k  la  con- 
cession du  canal  qui  fait  l'objet  du  présent  titre. 

Titre  III.  —  Dispositions  générales. 

66.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  au  nom  de  l'état, 
à  la  compagnie ,  pendant  cinquante  ans ,  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  (4  pour 
100)  et  l'amortissement  calculé  également  à  quatre  pour  cent  (  4  pour  lOO) 
pour  la  même  durée,  d'une  somme  de  quarante  millions  (40000000  fr.j 
qu'elle  est  autorisée  à  emprunter  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Bo^ 
deaux  à  Cette. 

Les  sommes  provenant  de  l'émission  des  obligations  ne  pourront  être  ap- 
pliquées aux  t)esoins  de  l'entreprise  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'ayanee* 
ment  des  traraux ,  et  à  la  charge  par  la  compagnie  de  Justifier  de  l'emploi  en 
achats  de  ferrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place  d'une 
somme  égale  k  deux  fois  et  demie  celle  dont  l'application  aura  été  autorisée. 

La  compagnie  pourra  émettre  tout  ou  partie  de  ses  obligations  aux  épo- 
ques et  moyennant  les  conditions  qui  seront  réglées  d'un  commun  accord 
entre  elle  et  le  ministre  des  finances ,  à  la  charge  de  déposer  au  trésor  le 
montant  des  obligations  émises. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  snfvant 


lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  jQfttIfler  vis^-yls  de  l'état,  1*  de  Texé- 
CQtion  des  conditions  approuvées  par  le  gouvernement ,  pour  la  réalisation  de 
son  emprunt  et  pour  l'emploi  des  fonds  qui  en  proviendront  ;  2*  de  ses  frais 
annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ;  3*  de  ses  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels ,  les  intérêts  et  l'amortisse- 
ment des  autres  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  Ôtre  dans  le  cas  de  con- 
tracter pour  l'achèvement  des  travaux. 

Lorsque  l'état  aura  ,  à  titre  de  garant ,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
d'intérêt  et  d'amortissement,  il  sera  remboursé  de  ses  avances ,  avec  intérêt 
à  4  p.  100  par  an,  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise  excédant  les  4  p.  100, 
dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent ,  et  avant  tout  prélèvement  d'intérêt 
ou  de  dividende  quelconque  au  profit  de  la  compagnie. 

Si ,  à  l'expiration  de  la  concession  ,  l'état  est  créancier  de  la  compagnie,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme 
due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  termes  de 
l'article  51. 

07.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage ,  eu  outre ,  à  garantir,  au  nom 
de  l'état,  ft  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  premières  années  de  la  con- 
cession, de  la  manière  qu'il  Jugera  la  plus  propre  à  concilier  les  intérêts  de 
l'état  et  ceux  de  la  compagnie ,  un  intérêt  de  quatre  pour  cent  (4  p.  100) , 
sur  le  capital  employé  par  elle  à  l'exécution  des  travaux ,  en  sus  de  la  sub»- 
vention  et  de  l'emprunt  garanti  mentionnés  aux  articles  4  et  Ofr  ci- dessus , 
sans  toutefois  que  ce  capital  puisse ,  en  aucun  cas ,  excéder  la  somme  de 
soixante  millions  de  francs  (60000000  Tr.). 

En  conséquence,  l'Intérêt  garanti  annuellement  par  l'état  ne  pourra  ex« 
céder  deux  millions  quatre  cent  mille  francs  (2  400  000  rr.}« 

Pour  l'exécution  de  la  clause  de  garantie  qui  précède,  le  compte  du  ca- 
pital de  premier  établissement  à  la  charge  de  la  compagnie  sera  arrêté  et  défi- 
niUvement  clos  dix  ans  après  le  décret  de  concession. 

Avant  l'achèvement  complet  des  travaux ,  la  garantie  de  4  p.  100  ne  sera 
due  que  pour  les  sommes  dépensées  à  l'exécutton  des  seetions  définitivement 
livrées  à  l'exploitation ,  et  dont  l'emploi  aura  été  dûment  justifié. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant 
leeqneUes  la  compagnie  sera  tenue  de  Justifier  vis-^vis  de  l'état ,  et  sous  le 
contrôle  de  l'adminfistralkm  svpérienre ,  1<*  des  frais  de  construction  êfk 
chemin  de  fer  ;  3«  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ;  g»  de  ses 
recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dians  les  frais  annuels,  les  intérêts  et  l'amortisse- 
ment des  emprmils  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter 
pour  l'achèvement  des  travaux ,  en  cas  d'insufilsance  du  capital  déterminé 
par  l'administration. 

Lorsque  l'état  aura  ,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d^ane  annuité 
d'intérêts,  il  sera  remboursé  de  ses  avances  avec  intérêt  à  4  p.  100  par  an,  sur 
les  bénéfices  nets  de  l'entreprise  excédant  les  4  p.  100  garantis ,  dans  quelque 
année  qu'ils  se  produisent ,  et  avant  tout  prélèvement  de  dividende  au  profit 
de  la  compagniCr 
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r  Si,  à  l'expi  ration  de  la  concession,  l'état  est  créancier  de  la  compagnie  Je 
montant  de  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la 
somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  s'il  y  a  lieu,  aux  ter- 
mes de  l'article  51. 

68.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  deux  premières  années ,  à  dater 
du  délai  fixé  pour  rachèvement  des  travaux ,  si ,  pendant  cinq  années  con- 
sécutives, yétat  était  forcé  de  faire  un  complément  pour  payer  les  intérêts  qu'il 
a  garantis  ,  le  ministre  aura  le  droit  de  prendre  en  main  l'administration  et 
la  direction  de  l'entreprise  pour  le  compte  de  la  compagnie. 

Dès  que  l'entreprise,  dirigée  par  l'élut,  arrivera  a  donner  plus  de  4  p.  100, 
pendant  trois  années  consécutives,  la  compagnie  rentrera  en  possession  de  ses 
droits. 

69.  Après  le  délai  fixé  pour  l'aciièvement  des  travaux  du  chemin  de  fer,  si 
le  produit  net  de  l'entreprise  excède  8  p.^100  du  capital  dépensé  par  la  com- 
pagnie ,  la  moitié  de  l'excédant  sera  attribuée  à  l'état.  Les  sommes  emprun- 
tées par  la  compagnie  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  66  et  dont  l'amor- 
tissement et  les  intérêts  sont  garantis  par  l'état ,  ne  figureront  dans  le  capital 
dépensé  par  la  compagnie  que  Jusqu'après  l'amortissement. 

70.  A  toute  époque ,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années,  à  dater 
du  délai  fixé  par  l'article  2  pour  l'achèvement  des  travaux  dn  chemin  de  fer, 
le  gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer  et  du  canal ,  sans  qu'il  soit  possible  de  racheter  l'on  sans  l'autre.  Pour 
régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  prodoits  nets  des  deux  plus  faibles  années, 
et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d^one  annuité  qui  sera  dae  et 
payée  à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  prodaltnet 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra ,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat , 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession , 
selon  l'article  51  ci-dessus. 

^rt,  71  d  77,  conformes  aux  artitles  eo,  61,  63,  63,  64,  66  «(  67  du  che- 
min de  Beiançon ,  sauf  les  variantes  suivantes  aux  artieUs  73,  74  et  75  : 

73.  Montant  maximum  de  la  somme  à  verser  annuellement  par  la  compa- 
gnie pour  les  frais  de  surveillance 40000fr. 

74.  Domicile  d'élection  de  la  compagnie.  .  .  .    Paris. 

75.  Conseil  de  préfecture  auquel  les  contestations  seront  déférées. .  .  celai 
de  la  Seine. 

• 

3*  CONVEIfTION 

Entre  le  ministre  des  travaux  publies  et  les  personnes  ci-deistms 
dénommées ,  j^our  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux 
à  Cette  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne ,  ainsi  que  des  chemins 
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de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  de  Aarbonne  à  Perpignan 
(s/iaoût  i85a). 

Art.  i**.  Le  ministre  des  travaux  publics  coocède,  aa  nom  de  l*état,  à 
messieurs  : 

Ernest  André,  Ardonin  et  compagnie,  BiscofTsheim  et  compagnie,  Baduel, 
Ciblel,  Damas,  Dotezac,  d'Elchtal ,  Ezpclela  (F.-C),  Ezpelela  (F.-X.),  Faw- 
eher,  due  de  Caillera,  deGrlmaldi,  Gll  et  compagnie,  Lebeuf  (Louis) ,  le 
Comte,  Masterman,  Emile  Pereire,  Isaac  Pereire,  Ricardo,  baron  Renoua  ni  de 
Bussière,  Bertin,  Viguerie  frères,  de  Rothschild  frères,  de  Samaxeuilh,  Charles 
Séguin,  Paul  Séguin,  John  Sadler,  le  chemin  de  Ter  de  Bordeaux  à  Cette  et  le 
ca]|al  latéral  à  la  Garonne,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  do  8  juillet  18S3. 

2.  De  leur  c6té ,  le^  susnommés  s'engagent  à  se  soumettre  aux  clauses  et 
eonditions  dudit  cahier  des  charges.  La  subvention  mise  à  la  charge  de  l'état 
IMf  l'article  4  est  fixée  à  35  millions. 

3.  La  garantie  d'intérêt  stipulé  dans  l'article  67  du  cahier  des  charges  an- 
nexé à  la  loi  du  8  Juillet  18&2  demeurera  tout  entière  attachée  aux  actions, 
et  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  employée  à  assurer  un  supplément 
d'intérêt  aux  obligations. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  en  outre ,  au  nom  de  l'état, 
aux  susnommés,  qui  l'acceptent,  les  chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  B  lyonne, 
et  de  Narbonne  à  Perpignan ,  aux  danses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
el-annexé. 

5.  La  garantie  d'intérêt  et  d'amortissement  stipulée  à  l'article  7  dudit  ca- 
hier des  charges  ne  sera  exercée  que  dans  te  cas  où  les  produits  nets  de  tontea 
les  entreprises  concédées ,  savoir  ; 

(l«)  Chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette, 
(2*)  Canal  latéral  à  la  Garonne , 
(3*)  Chemin  de  fer  de  Lamothe  à  Rayonne , 
(4*)  Embranchement  de  Mont-de-Marsan  et  de  Dax , 
(S^)  Chemin  de  fer  de  Narbonne  à  Perpignan , 

Ne  s'élèveraient  pas  à  une  somme  suffisante  pour  faire  face  auxdlts  intérêts 
et  amortissements  garantis. 

6.  La  concession  dont  II  s'agit  dans  les  deux  articles  précédents  est,  dès 
à  présent,  obligatoire  pour  les  susnommés;  mais,  en  ce  qui  concerne  l'état, 
elle  est  soumise  à  la  ratification  du  pouvoir  législuiif. 

Dans  le  cas  où ,  dans  la  prochaine  session  du  corps  législatif,  une  loi  ne  la 
confirmerait  pas ,  les  articles  4,  5  et  6  cUdessns  seraient  considérés  comme 
non  avenus ,  et  la  concession  du  chemin  de  Bordeaux  à  Cette  formulée  dans 
les  articles  1,  2  et  3  resterait  pure  et  simple. 

7.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
décret  du  prince-président  de  la  république. 

Un  décret  du  prince-président  de  la  république ,  en  date  du 
iU  août  i853 ,  a  approuvé  la  convention  ci-dessus. 
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/i»  CAHIER  DES  CHARGES 

De  la  concessiiiM  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne 
et  de  Vemhranehement  de  Narbanne  d  Perpignan^ 

Art.  V\  La  compagnie  a*engage  k  exécuter  à  aes  frais ,  liâqoes  et  périli, 
touB  les  travaux  des  cliemins  de  fer  olTaprès  définis ,  savoir  : 

(i«)  Le  cliemln  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  et  ses  embranchements  sur 
Mont^de-Marsan  et  Dax; 

(2o)  Le  chemin  de  fer  de  Narbonne  à  Perpignan. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne  empruntera ,  entre  Bordeaux 
et  Lamothe ,  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste;  de  Lamothe,  il  se  di- 
rigera sur  Bayonne  par  la  Bouheyre ,  traversera  le  petit  Boucant  et  abootira , 
sur  la  rive  droite  de  TAdbur,  au  point  qui  sera  déterminé  par  l'adminii- 
tratlon. 

Il  sera  établi  un  chemin  de  fer  de  jonetion  entre  la  gare  du  èhemin  da 
Bordeaux  à  Cette  et  le  chemin  de  Bordeaux  à  Bayonne. 

Les  villes  de  Mont-de-Marsan  et  de  Dax  seront  desservies  par  deux  em- 
branchements qui  se  détacheront  de  la  ligne  principale  en  des  points  qui  se* 
ront  déterminés  par  l'administration. 

Le  chemin  de  fer  de  Narbonne  k  Perpignan  s'embranchera  à  Narbonne  sur 
le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et  se  dirigera  par  Salces ,  Rivesaltes  et 
le  Yemet  sur  Perpignan,  où  il  aboutira  sur  la  rive  gauche  de  la  Tet,  au  point 
qui  sera  déterminé  par  l'administration. 

5.  La  compagnie  s'engage  à  terminer  ces  chemins  et  à  les  rendre  pratica- 
bles et  exploités  dans  toutes  leurs  parties  dans  les  délais  suivants ,  savoir  : 

Pour  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne ,  deux  ans  ; 

Pour  les  embranchements  sur  Mont*de-Marsan  et  sur  Dax ,  trola  ans; 

Pour  le  chemin  de  fer  de  Narbonne  k  Perpignan ,  quatre  ans. 

Ces  délais  courront  à  dater  du  jour  où  la  concession  sera  devenue  déAai- 
Uve. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  Tétat,  s'engage  à  payer  à 
la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  une  somme  de  16600000  francs»  qui 
sera  versée  en  dix  payements  égaux ,  à  la  charge  par  la  compagnie  de  justi- 
fier, avant  chaque  payement,  d'une  dépense  en  achat  de  terrains  ou  apprs- 
visionnements  sur  place ,  d'une  somme  excédant  de  60  p.  100  le  maniant  des 
versements  déjà  effectués. 

Le  dernier  payement  ne  sera  fait  qu'au  moment  de  l'ouvertura  des  deux 
lignes  et  de  leurs  embranchements. 

6.  Sont  applicables  aux  chemins  de  fer  ei-dessns  définis  les  srtMes  S,  S,  7, 
8,  etc.,  jusque  66  inclusivement,  du  cahier  des  charges  de  la  concession  da 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette.  Toutefois ,  le  poids  des  rails  pourra  être 
réduit  à  27  lùlogrammes  sur  traverses  et  à  20  l^llogrammes  sor  loBirlnes, 

6.  Pour  garantie  de  l'exécution  des  engagements  de  la  compagnie ,  ose 
somme  d'un  million  de  francs  sera  retenue  sur  le  montant  do  cautionnement 
de  6  millions  stipulé  par  l'article  57  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  à  Cette. 
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Cette  somme  sera  rendoe  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tarticle  SS  el-dessos  Tisé. 

7.  L'emprunt  de  40  millions  autorisé  par  l'article  66  du  cahier  des  charges 
du  ehemln  de  fer  de  Bordeaui  à  Cette  pourra  être  porté  par  la  compagnie , 
aTec  la  même  garantie  d'intérêt  et  d'amortissement  «  à  51  militons. 

ta  garantie  de  4  pt  100  d'intérêt  autorisée  par  rartiole  67  du  cahier  des 
charges  précité  pour  le  capital  employé  k  l'exéoutlon  des  travaux .  en  sus  des 
subventions  et  de  l'emprunt  garanti ,  pourra  être  portée  de  60  à  67  mllllons« 
le  tout  dans  les  conditions  stipulées  aux  articles  ci-dessus  visés. 

Pour  calculer  le  produit  net  du  chemin  de  fer  entre  Lamothe  etBayonne»  le 
péage  pour  la  circulation  des  trains  de  la  ligne  de  Bordeaux  à  Bayonne  « 
entre  Bordeaux  et  Lamothe ,  sera  calculé  par  kilomètre  à  raison  de  moitié  des 
taxes  réellement  perçues  sur  les  voyageurs  et  marchandises  de  toute  nature 
par  la  compagnie  de  Bayonne. 

S.  Sont  également  applicables  à  la  présente  concession  les  articles  68  et 
suivants  Jusqu'à  l'article  77  et  dernier  du  même  cahier  des  charges.  Toute* 
fois,  la  sooune  à  verser  par  la  compagnie  en  exécution  de  rafticle73  sera 
augmentée  de  16  000  francs  pour  les  deux  chemins  de  fer  de  Bordeaux  à 
Bayonne  et  de  Narbonne  à  Perpignan. 

9.  La  concession  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  est  prorogée  jus- 
qu'à l'expiration  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne , 
à  la  charge  du  remplacement  du  matériel  roulant  dans  les  conditions  pres- 
crites pour  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Bayonne.  Cette  obligation  s*é« 
tendra  aux  rails  et  aux  autres  éléments  constitutif  de  la  voie  sur  toute  la 
partie  4;ommune  aux  deux  chemins. 

10.  Les  actes  à  intervenir  en  raison  du  présent  cahier  des  charges  ne  sei!Oilt 
pasaiblea  que  du  droit  fixe  de  1  franc. 


(r  301) 


[8  juillet  1852.] 

Chemin  de  fer  de  Paru  à  Cherbourg.  «^  Chemin  de  fer  de  Més^idtm 

uu  Mans,  —  Conceesion. 

LOI  (S  JttilletlS52). 

Art  1".  Il  sera  établi  un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  par 
Érreux  et  Caen,  avec  deux  embranchements  dirigés,  Tun  de  M6- 
zidon  sur  le  Mans,  Tautre  de  Serqufgny  sur  Rouen. 

s.  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  s'embranchera  sur  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  en  amont  du  souterrain  de  RoUe- 
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l)oise;  il  se  dirigera  sur  Évreux,  passera  à  ou  près  Couches ,  Ser- 
quigny ,  Bernay,  Lisieux  et  Médizon.  Il  arrivera  à  Gaeu  et  se  dirigera 
de  Gaen  sur  Cherbourg,  suivant  le  tracé  qui  sera  ultérieurement 
déterminé  par  Tadministration. 

L*embranchement  dirigé  de  Mézidon  sur  le  Mans  se  détachera  de 
la  ligne  principale  à  Mézidon;  il  passera  par  ou  près  Saint-Pierre- 
sur-Dives,  Argentan,  Séez  et  Alençon,  et  se  rattachera  au  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Rennes  au  point  qui  sera  déterminé  par  Tadmi- 
nistratlon  supérieure. 

3.  La  convention  provisoire  conclue,  le  19  avril  i85a,  entre  le 
ministre  des  travaux  publics ,  au  nom  de  Tétat,  et  MM.  de  TEspée, 
Benoist  d'Azy,  E.  Simons,  vicomte  N.  Duchâtel,  Éd.  Blount,  de 
Kersaint ,  John  Easthope ,  agissant  tant  en  leur  nom  personnel 
qu*aux  noms  de  MM.  William  Chaplin,  John  Moss,  William  Reed, 
Georges  Lawrence,  et  Joseph  Locke,  de  Londres,  pour  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg  par  Évreux  et  Gaen ,  &t 
approuvée. 

En  conséquence,  MM.  de  TEspée,  Benoist  d'Azy,  E.  Simons, 
vicomte  N.  Duchâtel,  Ed.  Blount,  de  Kersaint,  J.  Easthope,  William 
Chaplin,  John  Moss,  William  Reed,  Georges  Lawrence  et  Joseph 
Locke  sont  et  demeurent  concessionnaires  dudit  chemin,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  coté  A  annexé  à  la 
présente  loi. 

li.  Les  conventions  provisoires  conclues  les  16  et  «3  juin  1869 
entre  le  ministre  des  travaux  publics ,  au  nom  de  Tétat ,  et  la  com- 
pagnie du  chemin  du  fer  de  POuest,  pour  la  concession  de  Tem- 
branchement  de  Mézidon  à  Gaen,  sont  approuvées. 

En  conséquence ,  la  concession  de  cet  embranchement  sera  réunie 
à  la  concession  du  chemin  do  fer  de  TOuest  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  coté  B ,  annexé  à  la  présente  loi. 

Est  également  approuvée  la  convention  conclue ,  le  a3  juin  i859, 
entre  le  même  ministre  et  les  concessionnaires  du  chemin  de  Paris 
à  Cherbourg  déjà  nommés  dans  Tarticle  3,  pour  la  concessioD 
éventuelle  dudit  embranchement 

5.  Les  subventions  offertes  par  les  localités  intéressées  :  i*"  pour 
Texécution  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg;  a*  pour  l'exé- 
cution de  Tembranchement  de  Médizon  sur  le  Mans ,  sont  acceptées 
au  nom  de  Tétat  et  acquises  au  trésor  public. 

6.  L*embranchement  de  Serquigny  sur  Rouen ,  classé  par  Tar- 
ticle  1*%  sera  Tobjet  d'une  concession  ultérieure.  Son  tracé  sera 
déterminé  par  la  loi  à  intervenir.  Les  subventions  s'élevant  à  trois 
millions  de  francs,  offertes  par  les  localités  intéressées  pour  Texé- 
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cution  de  cet  embranchement,  sont  acceptées  au  nom  de  Tétat , 
avec  attribution  spéciale  à  cette  exécution. 

A. 

CAHIER  DES  CHARGES 

De  la  etmeeiHùn  du  chemin  de  fer  de  Paris  d  Cherbourg , 

par  Évreux  et  Caen. 

Art  1".  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  qai  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente concession,  s'embranchera  sor  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  ,  en 
amont  da  souterrain  de  Rolleboise  ;  il  se  dirigera  sur  Évreux ,  passera  à  ou 
près  Gonchea ,  Serqnigny,  Bemay,  Lisieux  ei  Mézidon,  et  arrivera  àCaen  au 
point  qui  aéra  déterminé  par  l'administration. 

De  Caen ,  le  chemin  de  fer  ae  dirigera  sur  Cherbourg ,  suivant  le  tracé 
qui  sera  ultérieurement  fixé  par  l'administration. 

Le  chemin  de  fer,  ainsi  déflni,  formera  deux  sections  distinctes  :  la  pre- 
mière ,  de  Rosny  à  Caen  ;  la  deuxième ,  de  Caen  à  Cherbourg. 

2.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls ,  tous  les 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  et  à  terminer  les  travaux , 
savoir  : 

Ceux  de  la  première  section,  dans  un  délai  de  trois  ans,  et  ceux  de  la 
deuxième  section  dans  un  autre  délai  de  trois  ans ,  de  manière  qu'à  l'expira- 
tion de  six  ans ,  les  deux  sections  dont  il  s'agit  soient  praticables  et  exploi- 
tées dans  toutes  leurs  parties. 

Ces  délais  courront  à  dater  du  décret  de  concession. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics ,  au  nom  de  l'état ,  s'engage  à  payer 
à  la  compagnie ,  à  titre  de  subvention ,  pour  l'exécution  de  la  première  sec- 
tion ,  la  somme  de  seize  millions  de  francs  (16  000  000  fr.). 

En  payement  de  cette  subvention ,  la  compagnie  recevra  du  caissier  central 
du  trésor  public,  à  des  époques  qui  seront  déterminées  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  en  raison  de  l'avancement  des  travaux,  une  partie  des  obli- 
gations souscrites  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  en  re- 
présentation du  prêt  fait  par  l'état,  en  exécution  de  la  loi  du  15  juillet  1840, 
déduction  faite  de  celles  qui  sont  payables  à  l'échéance  du  15  mars  1853. 

Les  obligations  seront  reçues  pour  leur  valeur  au  1«' juillet  1853 ,  calculée 
au  taux  d'intérêt  de  trois  et  demi  pour  cent  (3  1/2  p.  lOO]  par  an.  La  der- 
nière obligation  ne  pourra  être  exigée  avant  l'ouverture  de  la  ligne  entière. 

L^appoint  au  delà  de  seize  millions  dont  la  compagnie  sera  redevable  devra 
être  remboursé  par  elle,  avec  les  intérêts  au  taux  de  trois  et  demi  pour  cent 
(3  1/2  p.  100)  par  an,  en  deux  termes  égaux  échéant  le  15  mars  1854  et  le 
15  mars  1855.  Chacun  de  ces  deux  payements  sera  représenté  par  une  obliga- 
tion souscrite  par  la  compagnie,  et  négociable  à  l'ordre  du  caissier  central 
du  trésor  public. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engageit  garantir,  au  nom  de  l'état ,  à 
la  compagnie ,  pendant  cinquante  ans ,  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  (4  p.  100) , 
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et  ramoriittom^Dt  calcalé  également  à  quatre  poor  ceot  (4  v>*  100) ,  pour  la 
même  durée ,  d'une  somme  de  quatorze  millions  quatre  cent  mille  fraDCi 
(14  400000  fr.)  qu*ell3  est  autorisée  à  emprunter  pour  l'exécution  de  la  pre- 
mière section. 

Les  obligations  de  l'emprunt  ne  pourront  être  émises  qu'au  fur  et  à  mesiire 
de  l'ayancement  des  travaux,  et  à  la  charge  par  la  compagnie  de  Jostifler  de 
l'emploi  en  achats  de  terrains  et  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place 
d'une  somme  triple  de  celle  dont  rémission  aura  été  antoriaée. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  sera  tenue  de  jostifler  vls^-vis  de  l'état ,  ]•  de  l'exécu- 
tion des  conditlona  approuvées  par  le  gouvernement  pour  la  réalisation  de  son 
emprunt  et  pour  l'emploi  des  fonds  qui  en  proviendront  ;  2*  de  ses  flraia  m- 
nuels  d'entretien  et  d'exploitation ,  et  de  ses  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêti  et  ramortlttement 
des  arutres  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  eaa  de  oontnelar 
pour  l'achèvement  des  travaux. 

Lorsque  l'état  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
d'intérêt  et  d'amortissement ,  il  sera  remboursé  de  ses  avances ,  arec  Intérêt 
à  ft  p.  100  par  an  ,  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise,  excédant  les 
4  p.  100  garantis,  dans  quelque  année  qu'ils  se  prodolsent,  et  avant 
tout  prélèvement  d'Intérêt  eu  de  dividende  quelconque  au  profit  de  la  com- 
pagnie. 

Si ,  à  l'expiration  de  la  concession ,  l'état  est  créancier  de  la  compagnie,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la 
somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  s'il  y  a  lien,  aux 
termes  de  l'article  60. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  en  outre,  à  garantir,  au  nom 
de  l'état,  à  la  compagnie,  pendant  les  cinquante  premières  années  de  la  con- 
cession, de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à  concilier  les  intérêts  de 
l'état  et  ceux  de  la  compagnie ,  un  intérêt  de  quatre  pour  cent  (4  p.  100) 
sur  le  capital  employé  par  elle  à  l'exécution  des  travaux  de  la  ligne  de  Paris  à 
Cherbourg ,  en  sus  de  la  subvention  et  de  l'emprunt  garanti,  mentionné  dans 
les  articles  3  et  4  ci-dessus,  sans  toutefois  que  ce  capital  puisse,  en  aucun  cas, 
excéder  la  sonmie  de  vingt  et  un  millions  six  cent  mille  francs  (21  600000  (r.), 
pour  la  première  section. 

En  conséquence ,  l'intérêt  garanti  annuellement  par  l'état  ne  pourra  ex- 
céder huit  cent  soixante-quatre  mille  francs  (864  000  fr.)  pour  la  première 
section.  Cette  garantie  d'intérêt  demeurera  tout  entière  invariablement  atta- 
chée aux  actions,  et  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être  employée  à  assurer 
un  supplément  d'intérêt  aux  obligations. 

Pour  l'exécution  de  la  clause  de  garantie  qui  précède ,  le  capital  de  pre- 
mier établissement  à  la  charge  de  la  compagnie  sera  arrêté  et  définltivemeot 
clos  dix  ans  après  le  décret  de  concession. 

Avant  l'achèvement  complet  des  travaux ,  la  garantie  de  4  p.  100  ne  aéra 
due  que  pour  les  sommes  dépensées  à  l'exécution  des  sectiom  définitivement 
livrées  à  l'exploitation  et  dont  l'emploi  aura  été  dûment  justifié. 
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Up  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  solvant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier,  vis-à-vis  de  Tétat,  et  sous  le 
contrôle  de  l'administration  supérieure  ;  1*  des  frais  de  construction  du  chemin 
de  fer;  2*  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ;  3*  de  ses  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  l'amortisse- 
ment des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter 
pour  rachèvement  des  travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  capital  déterminé 
par  l'administration. 

Lorsque  l'état  aura,  à  titre  de  garant,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
d'intérêts ,  il  en  sera  remboursé  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise  excé- 
dant les  4  p.  100 garantis,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent,  et  avant 
tout  prélèvement  de  dividendes  au  profit  de  la  compagnie. 

Si,  à  l'expiration  de  la  concession ,  l'état  est  créancier  de  la  compagnie,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé  jusqu'à  due  concurrence  avec  la 
sonune  dne  à  la  compagnie  poar  la  reprise  du  matériel ,  s'il  y  a  lieu ,  aux 
termes  de  l'article  60. 

6.  A  tonte  époque,  après  l'expiration  des  deux  premières  années,  à  dater 
du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux ,  si ,  pendant  cinq  années  eon- 
aécotives ,  l'état  était  forcé  de  faire  un  complément  pour  payer  les  Intérêts 
qu'il  a  garantis,  le  ministre  aura  le  droit  de  prendre  en  main  l'administra* 
tion  et  la  direction  du  chemin  de  fer  pour  le  compte  de  la  compagnie. 

Dès  que  le  chemin  de  fer,  administré  par  l'état ,  arrivera  à  donner  plus  de 
4  p.  100  pendant  trois  années  consécutives,  la  compagnie  rentrera  en  pos- 
session de  ses  droits. 

7.  Après  l'ouverture  de  la  ligne  entière  de  Paris  à  Cherbourg ,  si  le  produit 
net  de  l'exploitation  excède  8  p.  100  du  capital  dépensé  par  la  compagnie, 
moitié  de  l'excédant  sera  attribué  à  l'état.  Les  sommes  empruntées  par  la 
compagnie  en  vertu  des  dispositions  des  articles  4  et  8 ,  et  dont  ramortisse* 
ment  et  les  intérêts  seront  garantis  par  l'état ,  ne  figureront  dans  le  capital 
dépensé  par  la  compagnie  que  jusqu'après  leur  amortissement. 

8.  Pour  l'exécution  de  la  deuxième  section ,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics ,  au  nom  de  l'état ,  s'engage  à  livrer  à  la  compagnie  les  terrains ,  ou- 
vrages d'art,  stations,  ateliers  et  maisons  de  gardes;  ou  si  le  gouvernement 
le  préfère,  à  payer,  à  la  compagnie,  à  titre  de  subvention,  la  somme  néces- 
saire pour  couvrir  les  dépenses  ci-dessus  énumérces ,  que  la  loi  du  1  i  juin 
1842  met  à  la  charge  de  l'état.  La  subvention ,  s'il  y  a  lieu ,  sera  réglée  d'a- 
vance ,  de  gré  à  gré  et  à  forfait ,  d'après  les  projets  et  devis  qui  seront  dressés 
par  des  ingénieurs  de  l'état ,  et  approuvés  par  l'administration  supérieure ,  la 
compagnie  entendue. 

La  compagnie  sera ,  dans  tous  les  cas,  chargée  de  la  vole  de  fer,  y  compris 
la  fourniture  du  sable ,  les  clôtures ,  et  de  l'établissement  du  matériel  mobi- 
lier et  immobilier,  dépenses  que  la  loi  du  il  juin  1842  met  A  la  charge  des 
compagnies.  Elle  pourra  emprunter,  sous  la  garantie  de  l'état ,  les  deux  cin- 
quièmes (2/5)  du  capital  nécessaire  pour  ces  travaux,  et  elle  jouira  de  la  ga- 
rantie d'intérêt  pour  les  trois  cinquièmes  (3/5)  restants  ;  le  tout  dans  les  con- 
ditions ordinaires  stipulées  aux  articles  5  et  6  ci -dessus. 
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Ud  décret  du  président  de  la  république  fixera  le  montant,  le  mode  etlei 
conditions  du  payement  de  la  subvention ,  ainsi  que  les  sommes  sur  lesqadlec 
porteront  la  garantie  d'emprunt  et  la  garantie  d'intérêt. 

9.  Dans  le  cas  où  les  terrassements  et  trayanx  d*art  de  la  deoxièma  seetiei 
seraient  exécutés  par  Vétat ,  la  compagnie  sera  tenue  d'en  prendre  liTraisoo  a 
mesure  qu'ils  seront  achevés  entre  deux  stations  principales  ,  statioDs  doet 
le  ministre  déterminera  le  nombre  et  l'emplacement  par  sections  eootisoê». 
et  sur  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  leur  achèvement.  11  sera  drerse 
procèS'Verbal  de  cette  livraison ,  et  la  compagnie  devra  commencer  immé- 
diatement les  travaux  à  sa  charge. 

Un  an  après  la  date  du  procès-verbal ,  il  sera  procédé  à  «ne  reconnaissance 
définitive  des  travaux  qui  auront  été  livrés  en  vertu  du  paragraphe  précédent, 
et  cette  reconnaissance  sera  constatée  par  un  nouveau  procès-verbal  contra- 
dictoire ,  qni  anra  pour  efiet  d'affranchir  Tétat  de  tonte  garantie  pour  les  ter- 
rassements. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  et  les  maisons  de  gardes  ne  ceasen 
qu'un  an  après  le  procès-verbal  de  reconnaissance  définitive. 

En  aucun  cas ,  la  responsabilité  de  l'état ,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le 
présent  article ,  et  pour  les  diverses  natures  d'ouvrages ,  ne  pourra  s'étendre 
au  delà  de  la  garantie  matérielle  des  travaux. 

10.  A  dater  de  l'entrée  en  possession ,  définie  au  paragraphe  premier  de 
Tarticie  précédent ,  la  compagnie  restera  seule  chargée  de  l'entretien  des  par- 
ties du  chemin  dont  elle  aura  pris  livraison,  sans  préjudice  de  la  garantie 
stipulée  au  même  article. 

11.  Immédiatement  après  la  prise  de  possession  définitive ,  par  la  compa- 
gnie, de  tout  ou  partie  des  travaux  à  la  charge  de  l'état,  il  sera  dressé 
contradictolrement ,  entre  l'administration  et  ladite  compagnie ,  un  état  des 
lieux. 

Cet  état  comprendra  : 

(l»)  La  description  de  tous  les  terrains  qui  serviront  d'emplacement  au 
chemin  do  fer  et  à  ses  dépendances  ; 

{2")  L'état  des  travaux  d'art  et  de  terrassement ,  comprenant  les  ponti , 
ponceaux,  aqueducs,  maisons  de  gardes,  et  tous  autres  ouvrages  constmîls 
en  vertu  des  projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Au  fur  et  à  mesure  de  la  livraison  des  bâtiments  des  staUons  et  autres  con- 
struits par  i'etat ,  il  en  sera  dressé  dans  les  mêmes  formes  un  état  descriptif, 
qui  sera  annexe  à  l'état  des  lieux  ci-dessus  mentionné. 

v/r^  12,  conforme  à  V article  7  du  cahier  de*  charges  du  chemin  de  ftr 
de  Lyon  à  Avignon  (ci-dessus ,  page  45) ,  sauf  la  variante  suivante  : 

Délais  de  la  remise  des  sections  du  tracé  :  de  deux  mois  en  deux  mois  à  dater 
de  l'homologation  de  la  convention. 

13.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  d'art  seront  exécutés  immé- 
diatement pour  deux  voies  ;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les 
rails  pourront  être  posés  ])0ur  une  voie  seulement ,  sauf  l'établissement  d'un 
certain  nombre  de  gares  d'évltement. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue,  d'ailleurs ,  d'établir  la  deuxième 
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Tole,  dés  que  Pinsoilbance  d'une  seule  vole,  par  suite  de  raeeroiisement  de 
la  drculatiou ,  sera  constatée  par  l'administration. 

L'excédant  de  largeur  acquis  par  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourra 
être  employé  qu'à  l'établissement  de  cette  seconde  voie. 

14.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée ,  pour  une  vole,  à 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4".50).  Sur  les  points  où  deux  voles  se- 
ront établies,  la  largeur  est  fixée  à  huit  mètres  trente  centimètres  (8".90) 
en  couronne  dans  les  parties  en  levée,  et  à  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7"^.40}  dans  les  tranchées  et  les  rochers ,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans 
les  souterrains. 

La  largeur  de  la  vole  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de 
l'.éO  à  l"'-.4&.  La  distance  entre  les  deux  voles,  dans  les  parties  où  elles  se* 
ront  établies ,  sera  au  moins  égale  à  1".80 ,  mesurée  entre  les  faces  exté- 
rieures des  rails  de  chaque  voie.  La  largeur  des  accotements  ou,  en  d'autres 
termes ,  la  largeur  entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  ex- 
térieure du  chemin  sera  an  moins  égale  à  un  mètre  cinquante  centimètres 
(i'^.âO)  dans  les  parties  en  levée  «  et  à  un  mètre  (t")  dans  les  tranchées  et  les 
rochers ,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

jért,  i5,  conforme  à  Vartiete  9  du  cketnin  «T Avignon  ^  sauf  le 
deuxième  paragraphe  ,  aimi  conçu  : 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  8  millimètres 
par  mètre  ;  il  pourra  cependant  être  porté  à  10  millimètres  par  mètre  dans 
quelques  cas  rares  et  exceptionnels ,  et  avec  l'approbation  spéciale  de  l'admi- 
nistration. 

uirL  16.  Les  deux  premier»  paragraphe»  conforme»  à  V article  10  d» 
chemin  d^ Avignon. 

La  station  de  Caen  sera  commune  à  la  première  et  à  la  deuxième  section  , 
dans  des  proportions  qui  seront  déterminées  par  radministration. 

La  station  de  Mésldon  et  celle  de  Caen  seront  communes  au  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Cherbourg  et  au  chemin  du  Mans  sur  Caen. 

La  station  de  Serquigny  sera  commune  à  l'embranchement  de  Serquigny 
sur  Elbeuf  et  Tourville. 

Les  redevanees  à  payer,  s'il  y  a  lien ,  ainsi  que  les  conditions  de  l'usage 
commun ,  seront  réglées  par  l'administration  supérieure ,  les  compagnies  en- 
tendues. 

La  même  faculté  pourra ,  d'ailleurs  «  être  accordée  aux  compagnies  con- 
cessionnaires de  chemins  'de  fer  d'embranchement  sur  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Cherbourg ,  pour  les  stations  établies  à  l'origine  desdits  chemins. 

Art,  17  et  18,  conforme»  aux  article»  Il  et  12  du  chemin  de  fer 
d^Avignon. 

Art,  19,  conforme  à  V article  13  du  chemin  d^ Avignon,  »auf  la  vch 
riante  tuivante  au  deuxième  paragraphe  : 

Ouverture  minimum  du  pont  entre  les  culées 7".40 

Art,  20  à  26 ,  conforme»  aux  article»  14  d  20  du  chemin  de  fer 
^Avignon, 

27.  Sur  la  première  section,  les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution 
Annale»  de»  P,  et  Ch,  Lois,  Décrets.  —  tohk  h.  39 


&l4  LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

ifra  BëcêMttre  anront  an  moins  sept  mètres  quarante  centimètres  (7* .40)  de 
largeur  entre  les  pieds-droits  an  nirean  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante 
centimètres  (&'".&0)  de  hautenr  sons  clef  à  partir  de  la  surfoce  dn  chemin  ; 
et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérleon  de 
chaque  yole  sera  an  moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4*. 30). 

TootefoiSy  la  compagnie  aura  la  faculté  de  construire,  pour  une  seule  Toie , 
taa  trois  tannels  à  percer  entre  la  yallée  de  la  Seine  et  le  Talion  de  la  forêt  de 
Rosny,  entre  la  yallée  de  l'Eure  et  le  grand  yallon  dn  yal  Dayid ,  entre  la 
yallée  de  la  Toucqne  et  celle  de  la  Vie 

Dans  le  cas  où ,  par  application  du  paragraphe  2  de  Tarticle  13,  le  gourer- 
nement  exigerait  de  la  compagnie  la  pose  de  la  seconde  yole  de  fer,  il  ponrra 
également,  s'il  le  Jnge  nécessaire  i  la  sécurité  publique ,  exiger  que  les  tan- 
nels soient  ouverts  pour  une  seconde  voie. 

Dans  chacun  de  ces  souterrains ,  le  chemin  de  fer  aura  quatre  mètres  dn- 
qoante  centimètres  (4'*.50)  en  couronne.  La  hauteur  sous  clef  et  la  distance 
yerticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  se^ 
vont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  indiquées  ci-dessns  pour  les  tunnels  i 
double  voie. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  onverts  présentaient  des 
chances  d'éboulement  ou  de  flltration ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
en  d*arréter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Art»  23  à  88,  oon/bnnef  aux  artielei  22  à  32  du  chemin  dPAtHffncn , 
Êumf  ta  wirianiê  iuivame  au  paragraphe  2  de  VarHcle  29. 

Poids  minimum  des  rails ,  35  kilogranunes  par  mètre  courant  et  30  kilo- 
grammes dans  le  cas  où  la  compagnie  vondralt  poser  des  raîls  anr  loo- 
grines. 

ArU  39  al  40 ,  eon/brmet  aux  articles  20  al  21  du  cahier  des  ekar^es 
du  chemin  de  fer  de  V  Ouest  (8*  série,  1 ,  209). 

Art,  41  et  42 ,  conformes  aux  articles  34  et  35  du  cahier  des  eharffet 
du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  (ci-dessus ,  page  121  )• 

Art.  43,  conforme  à  V article  23  du  chemin  de  l'Ouest. 

Art.  44,  conforme  à  V article  24  du  chemin  de  l'Ouest,  sauf  le  froûttaie 
paragraphe^  ainsi  rédigé  : 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  TadministiatiaB 
les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  rexploitation  da 
chemin  de  fer. 

Art.  45  at  46 ,  conformes  aux  articles  38  al  39  du  chemin  de  Be- 
sançon. 

Art.  47.  Le  tarif  est  le  même  que  celui  du  chemin  d^Atfigwm  (ci- 
dessus,  page  53). 

L'article  est  <r ailleurs  rédigé  comme  l'article  27  du  chemin  de  l'Ouest, 
sauf  la  variante  suivante  au  premier  paragraphe  : 

Durée  de  la  concession  ,  à  dater  de  l'époque  Axée  pour  l'achèvement  da 
travaux  de  la  ligne  entière  de  Paris  à  Cherbourg. 99  ans. 

Art.  48  à  53,  conformes  aux  articles  28  à  33  du  chemin  de  F  Ouest. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  mili- 
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tafresOTi  marins  Toyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé 
llmilé ,  ou  en  permission ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne 
seront  assujettis ,  eux  et  leurs  bagages ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  et  à  moitié 
de  la  taxe  du  tarif,  tons  les  moyens  de  transport  établis  pour  rexploitatioo  dn 
chemin  de  fer. 

Art,  56  à  59 ,  eonfcrmei  aux  arîMes  35  à  39  du  chemin  de  V  Ouest. 

60.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession ,  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration ,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de 
la  compagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  an  plan 
cadastral  mentionné  dans  l'article  37. 

Il  entrera  immédiatement  en  Jouissance  du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses 
dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

Lé  reite  de  V article  conforme  à  V article  40  du  chemin  de  V  Ouest. 

Art.  61  A  63,  conformes  aux  articles  41  à  43  du  chemin  de  V  Ouest. 

Art.  64  d  69 ,  conformes  a%UB  articles  59  à  64  du  chemin  de  Besançon, 
sauf  les  variantes  suivantes  : 

Art.  67.  Montant  maximum  de  la  somme  annuelle  à  verser  par  la  compa- 
gnie à  la  caisse  centrale  du  trésor  pour  frais  de  surveillance.  .  .    35  000  fir. 

Art.  68.  Domicile  d'élection Paris. 

Art.  69.  Conseil  de  préfecture  auquel  seront  déférées  les  contestations.  •  • 
celui  de  la  Saine. 

70.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  déposer  une  somme  de  deux  millions  de  francs 
(2  000000  fr.)  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  Tétat,  calculées  conformé- 
ment à  Tordonoance  du  19  Jnin  1625 ,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets 
publics ,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigoatlODs ,  de 
celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  À  ordre. 

Cette  somme  de  2  millions  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise ,  ap- 
plicabie,  savoir: 

A  rcxéeution  de  la  première  section l  200  000  ft-. 

A  l'exécution  de  la  deuxième  section 800000  fr. 

Total 2000000  fir. 

Le  cautionnement  sera  rendu  à  la  compagnie,  conformément  à  Tar- 
ticle  41. 

71.  A  dater  du  Jour  où  la  première  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Cherbourg  sera  livrée  à  la  circulation  sur  toute  son  étendue,  les  articles  53» 
54,  55^  56  et  57  du  présent  cahier  des  charges  seront  appliqués  au  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Rouen ,  pour  tout  ce  qui  sera  en  provenance  ou  à  destination 
d'un  point  quelconque  de  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg. 

Les  voyageurs ,  bestiaux ,  marchandises  et  objets  divers  provenant  ou  à 
destination  d'un  point  quelconque  de  la  ligne  de  Cherbourg  ne  payeront, 
pour  le  parcours  d'une  partie  quelconque  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
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Roaen ,  que  les  prix  fixés  par  le  tarif  spécial  do  chemin  de  fer  de 
bourg. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  du  cliemin  de  Cliertenig 
abaisserait  les  prix  de  ses  tarifs,  l'administration  aura  le  droit  d'exiger  qns 
la  taxe  réellement  perçue  par  kilomètre  entre  la  gare  destinataire  ou  expédi- 
tiice  et  l'embranchement  de  Rosny  soit  appliquée  à  la  distance  pareoanie  su 
le  chemin  de  fer  de  Rouen. 

72.  L.es  machines  ne  traînant  pas  de  coqtoI  ,  les  wagons  et  Yolturet  videi 
appartenant  à  la  compagnie  qui  deviendra  concessionnaire  du  chemlD  de  fer 
du  Mans  sur  Csen,  et  circulant  sur  la  section  de  Mézidon  à  Caen ,  seront  af- 
franchis de  tout  péage. 

Les  voyageurs ,  bestiaux,  marchandises  et  objets  divers  provenant  on  i 
destination  d'un  point  quelconque  du  chemin  de  fer  du  Mans  sur  Caen» 
auront  droit  à  une  réduction  de  25  p.  tOO  sur  le  péage  réglé  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

73.  Les  machines  ne  traînant  pas  de  convoi ,  les  wagons  et  voitnra  vides 
appartenant  à  la  compagnie  qui  deviendra  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
Rouen  à  Caen ,  et  circulant  sur  la  section  de  Serquigny  à  Caen ,  seront  affran- 
chis de  tout  péage. 

Les  voyageurs,  bestiaux,  marchandises  et  objets  divers  provenant  on  à  des- 
tination d'un  point  quelconque  du  chemin  de  Rouen  à  Caen,  auront  droit  i 
une  réduction  de  25  p.  100  sur  le  péage  réglé  par  le  présent  cahier  dei 
charges. 

u4rt,  74  et  75 ,  eonformes  atus  articlei  66  et  67  du  chemin  de  Bê" 
êançon. 

CAHIER  DES  CHARGES 

Pour  la  coneeiêion  du  chemin  de  fer  d'embran^ement 

de  Mézidon  au  Mans. 

Art.  l*'.  Le  chemin  d'embranchement  de  Mésidon  an  Mans  se  détachera 
de  la  ligne  de  Paris  à  Cherbourg  à  Mésidon  ;  il  passera  par  on  près  Sataii- 
Pierre-sur-Dives ,  Argentan ,  Sées  et  Alençon ,  et  se  rattachera  an  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Rennes,  an  point  qui  sera  déterminé  par  radminiatratlOB 
supérieure. 

S.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls ,  tons  tel 
travaux  du  chemin  de  fer  d'embranchement  de  Mézidon  au  Mans ,  à  ta 
commencer  dans  le  courant  de  l'année  1854 ,  et  à  les  terminer  avant  la  un 
de  l'année  1858,  de  manière  qu'à  celte  époque  le  chemin  de  fer  soit  prati- 
cable  et  exploitable  dans  toutes  ses  parties. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'état,  s'engage  à  payer  ila 
compagnie ,  à  titre  de  subvention ,  la  somme  de  quatorze  millions  de  f^cs 
(14  000  000  f r.). 

Cette  somme  sera  versée  en  cinq  payements  égaux  de  deux  millions  huit 
cent  mille  francs  (2800000  fr.)  chacun  ,  dont  le  premier  aura  lieu  le  T' joil- 
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lei  1855,  et  les  quatre  antres  aa  1*'  Jaltlet  de  chacune  des  anuées  sui- 
vantes. 

La  compagnie  devra  Justifier,  avant  chaque  payement ,  de  l'emploi  d'une 
somme  double  en  achat  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvislonnemeots  sur 
place. 

Le  dernier  versement  ne  pourra  être  exigé  avant  l'ouYeriure  de  la  ligne 
entière. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage  à  garantir,  au  nom  de  l'état,  à  la 
compagnie ,  pendant  cinquante  ans,  l'Intérêt  à  quatre  pour  cent  (4  p.  100)  1 
et  l'amortissement ,  calculé  également  à  quatre  pour  cent  (4  p.  100) .  pour  la 
même  durée ,  d'une  somme  de  dix  millions  de  francs  (10  000  000  Ar.)  qu'elle 
est  autorisée  à  emprunter  pour  l'exécution  dudit  chemin. 

Les  obligations  de  l'emprunt  ne  pourront  être  émises  qu'au  Tur  et  à  mesure 
de  l'avancement  des  travaux ,  et  à  la  charge  par  la  compagnie  de  justifier  de 
l'emploi,  en  achat  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur  place» 
d'une  somme  triple  de  celle  dont  l'émission  aura  été  autorisée. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant  les- 
quelles la  compagnie  sera  tenue  de  justifier  vis-à-vis  de  l'état  :  ]o  de  l'exécution 
des  conditions  approuvées  par  le  gouvernement  pour  la  réalisation  de  son 
emprunt  et  pour  l'emploi  des  fonds  qui  en  proviendront;  2«  de  ses  frais  an- 
nuels d'entretien  et  d'exploitation ,  et  de  ses  recettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  l'amortissement 
des  antres  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter 
pour  l'achèvement  des  travaux. 

Lorsque  l'état  aura ,  à  titre  de  garant ,  payé  tout  on  partie  d'une  annuité 
d'Intérêt  et  d'amortissement,  il  sera  remboursé  de  ses  avances ,  avec  intérêt 
à  4  p.  100  par  an,  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise  excédant  les 
4  p.  100  garantis ,  dans  quelque  année  qu'ils  se  produisent  et  avant  tout 
prélèvement  d'intérêt  on  de  dividende  quelconque  au  profit  de  la  com- 
pagnie. 

Si ,  à  l'expiration  de  la  concession ,  l'état  est  créancier  de  la  compagnie ,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé ,  jusqu'à  due  concurrence ,  avec  la 
somme  due  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  sll  y  a  lien ,  aux 
termes  de  l'article  55. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage ,  en  outre ,  à  garantir,  au  nom 
de  l'état ,  à  la  compagnie ,  pendant  les  cinquante  premières  années  de  la 
concession  ,  de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  propre  à  concilier  les  intérêts 
de  l'état  et  ceux  de  la  compagnie ,  un  intérêt  de  quatre  pour  cent  (4  p.  100) 
sur  le  capital  employé  par  elle  à  l'exécution  des  travaux  de  la  ligne  de  Mé- 
sidon  au  Mans,  en  sus  de  la  subvention  et  de  l'emprunt  garanti ,  mentionnés 
aux  articles  3  et  4  ci-dessus,  sans  toutefois  que  ce  capital  puisse,  en  aucun 
cas,  excéder  la  somme  de  dix  millions  de  francs  (10000  000  fr.). 

En  conséquence,  l'intérêt  garanti  annuellement  par  l'état  ne  pourra  ex- 
céder quatre  cent  mille  francs  (400  000  fr.)-  Cette  garantie  d'intérêt  demeu- 
rera tout  entière  attachée  aux  actions  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  em- 
ployée  à  assurer  un  supplément  d'intérêt  aux  obligations. 
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Poar  l'exécution  de  la  clause  de  garantie  qui  précède ,  le  compte  du  capital 
de  premier  établissement  à  la  charge  de  la  compagnie  sera  arrêté  et  déflnitl- 
▼ement  clos  dix  ans  après  le  décret  de  concession. 

Avant  Tachèyement  complet  des  travaux ,  la  garantie  de  4  p.  100  ne  seit 
dne  que  pour  les  sommes  dépensées  à  l'exécution  des  sections  défiDitivemeot 
livrées  à  l'exploitation ,  et  dont  remploi  aura  été  dûment  justifié. 

Un  r^lement  d'administration  publique  déterminera  les  formes  suivant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  Justifier  vis-A-vis  de  l'état ,  et  sons  le 
contr<Ue  de  l'administration  supérieure  :  1*  des  frais  de  oonstmctlon  dn  che- 
min de  fer  ;  2*  de  ses  ft-ais  annuels  d'entretien  et  d'exploitation  ;  S*  de  ses  re- 
cettes. 

Ne  seront  pas  comptés  dans  les  frais  annuels  les  intérêts  et  ramortissement 
des  emprunts  que  la  compagnie  pourrait  être  dans  le  cas  de  contracter  pour 
l'achèvement  des  travaux,  en  cas  d'insuiBsance  du  capital  déterminé  par 
l'administration. 

Lorsque  l'état  aura ,  à  titre  de  garant ,  payé  tout  ou  partie  d'une  annuité 
d'intérêts ,  il  sera  remboursé  de  ses  avances ,  avec  intérêt  à  4  p.  100  par  an, 
sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise  excédant  les  4  p.  100  garantis ,  dans 
quelque  année  qu'ils  se  produisent ,  et  avant  tout  prélèvement  de  dividende 
an  profit  de  la  compagnie. 

Si ,  à  l'expiration  de  la  concession ,  l'état  est  créancier  de  la  compagnie ,  le 
montant  de  sa  créance  sera  compensé  jusqu'à  due  concurrence  avec  la  semaie 
dne  à  la  compagnie  pour  la  reprise  du  matériel ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  termes  de 
l'article  55. 

e.  A  toute  époque ,  après  l'expiration  des  deux  premières  années ,  à  dater 
dn  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux ,  si ,  pendant  cinq  années  censé* 
cntives,  l'état  était  forcé  de  faire  an  complément  pour  payer  les  intérêts  qu'A 
a  garantis,  le  ministre  aura  le  droit  de  prendre  en  main  l'administration  et 
la  direction  dn  chemin  de  fer  pour  le  compte  de  la  compagnie. 

Dès  que  le  chemin  de  fer  adioilnistré  par  l'état  arrivera  à  donner  plus  de 
4  p.  100  pendant  trois  années  consécutives,  la  compagnie  rentrera  en  posses- 
sion de  ses  droits. 

Art*  If  confortM  à  Vartielê  7  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Avignon  (ci-dessus ,  page  45} ,  eauf  la  variante  euivante  : 

Délais  delà  remise  des  sections  du  tracé  :  de  deux  mois  en  deux  mois  à  dater 
de  l'homologation  de  la  convention. 

Art.  8  et  9,  conformes  aux  articles  13  el  14  du  cahier  des  charges  d» 
chemin  de  Cherbourg  (page  509). 

Art.  10,  conforme  à  Varticle  9  du  chemin  d^  Avignon,  sauf  le  deuxiia^ê 
paragraphe^  ainsi  conçu: 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  8  millimètres 
par  mètre  ;  il  pourra  cependant  être  porté  à  10  millimètres  par  mètre  dans 
quelques  cas  rares  et  exceptionnels ,  et  avec  l'approbation  spéciale  de  l'admi- 
nistration. 

ArL  11.  Les  deux  premiers  paragraphes  conformes  à  VarticU  10  du 
chemin  éP  Avignon, 


JUILLET   i85s.  5l9 

La  station  de  Méildon  et  celle  de  Caen  seront  communes  au  chemin  de  fer 
de  Mézidon  au  Mans  et  au  chemin  de  Paria  à  Ciierbourg. 

Les  redevances  à  payer,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  qne  les  conditions  de  l'usage 
commun,  seront  réglées  par  l'administration  supérieure,  les  compagnies  en- 
tendues. 

La  même  faculté  pourra  d'ailleurs  être  accordée  aux  compagnies  conces-, 
sionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  sur  le  chemin  de  fer  de  Mé- 
zidon au  Mans ,  pour  les  stations  établies  à  Torlgine  desdits  chemins. 

^rL  12  et  13,  conformes  aux  articles  11  et  12  du  chemin  tf  Avignon. 

ArU  14f  conforme  à  l'article  13  du  chemin  d^ Avignon ,  sauf  la  va- 
riante suivante  au  deuxième  paragraphe. 

Ouverture  minimum  du  pont  entre  les  cnlées 7"*.40 

Art,  16  d  21,  conformes  aux  artieles  14  à  20  du  ehemtn  éP Avignon. 

27,  Les  percées  ou  souterrains  dont  Texécution  sera  nécessaire  auront  an 
moins  sept  mètres  quarante  centimètres  (7".40)  de  largeur  entre  les  pieds- 
droits  BU  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5'".50)  de 
hauteur  sons  la  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin  ;  la  distance  verticale 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  an  moins 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4».30). 

SI  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  d'éboulement  ou  de  filtration ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
oa  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables* 

Art.  23  d  33 ,  conformes  aux  articles  22  d  32  «iti  chemin  ^Avignon, 
sauf  la  vauriante  suivante  au  paragraphe  2  de  r article  24  : 

Poids  minimum  des  rails ,  85  kilogrammes  par  mètre  courant  et  30  kilo- 
grammes dans  le  cas  où  les  rails  seraient  posés  sur  longrines. 

Art.  34  et  35,  conformes  aux  articles  2Ù  et2i  du  chemin  de  f  Ouest. 

36.  SI,  dans  les  délais  fixés  par  Tarticle  2  ci-dessus ,  la  compagnie  ne  s'est 
pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux  qu'elle  est  chargée  d'exécuter, 
et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés ,  elle  sera  déchue  de  plein 
droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans  qu'il  y  ait  lien  à  aucune  mise 
en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  au  paragraphe  précédent,  la  sonmie  de 
500  000  fr.,  retenue  ainsi  qu'il  sera  dit  &  l'article  63,  à  titre  de  cautionnement, 
deyiendra  la  propriété  de  l'état  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

Les  travaux  une  fols  commencés ,  te  cautionnement  sera  rendu  par  cin- 
quième et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux. 

Art.  37,  conforme  à  Varticle  35  du  chemin  de  Besançon, 

Art.  38,  conforme  à  Varticle  23  du  chemin  de  P  Ouest, 

Art.  39,  conforme  à  Varticle  24  du  chemin  de  VOuest^  sauf  le  troisième 
paragraphe,  ainsi  rédigé  : 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'api^obation  de  radmlnistratioa 
les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
chemin  de  1er. 

Art,  40  «141,  confwmee  otMP  artieles  33  «l  39  <lii  chemin  de  Besangvti. 
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Art»  42.  Le  tarif  9tt  le  même  qw  celui  du  chemin  dT Avignon  { ci- 
dessQs,  p.  53). 
L'article  est  dPaUleure  rédigé  comme  l'artieU  27  du  chemin  de  FOuett, 

eauf  les  variantee  euivantee  : 

$  1*^.  Durée  de  la  concession ,  à  dater  de  l'entrée  en  joninanee  de  la  ligne 
entière  de  Paria  à  Rennes. 99  ans. 

$  5.  L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  la  com- 
pagnie entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  Tltesse  des  cooTOia  apé- 
ciaux  des  postes ,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

Art.  43  d  48,  conformes  aux  articles  28  à  33  du  chemin  de  VOneelt, 

Art,  49^  conforme  à  Varticle  &4  du  chemin  de  Cherbourg. 

Art.  50,  conforme  à  Varticle  35  du  chemin  de  V  Ouest. 

Art.  51,  conforme  à  Varticle  36  du  chemin  de  VOueetj  eauf  le  trvtmMé 
paragraphe  t  qui  commence  ainsi  : 

Si  le  Tolume  des  dépéclies  ou  la  nature  du  serrice  rend  inaoffiaanta  La 
capacité  des  deux  'Compartiments  représentant  au  moins  une  capaeiià  de 
9  métrés  cubes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'employer  une  ou  deux  Toitures 
spéciales,  etc.,  etc. 

Art.  52  d  54,  conformes  aux  articles  37  à  39  du  chemin  de  VOuesL 

55.  A  l'époque  flxéo  pour  l'expiration  de  la  présente  concession ,  et  par  le 
fait  seul  de  cette  expiration ,  le  gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  conapagnie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages  désignés  an 
plan  cadastral  mentionné  dans  Tarticle  33. 

Le  reste  de  Vartide  conforme  à  Varticle  40  du  chemin  de  VOueet. 

Art,  56  à  58,  conformes  aux  articles  41  à  43  du  chemin  de  VOueeL 

Art.  59  d  62,  conformes  aux  articles  59  d  62  dv  chemin  de  Besançon, 
sauf  la  variante  suivante  à  Varticle  62  : 

Montant  maximum  de  la  somme  annuelle  à  rerser  par  la  compagnie  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  pour  frais  de  surveillance. 25  000  francs. 

63.  Pour  garantie  de  l'exécution  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Méiidon 
au  Mans,  une  somme  de  un  million  de  francs  (l  000000  fr.)  sera  retenue  sur 
le  montant  du  cautionnement  déjà  versé  par  la  compagnie  pour  le  chemin  de 
fer  de  l'Ouest. 

Ladite  somme  sera  rendue  à  la  compagnie  conformément  à  l'article  36. 

64.  Il  y  aura  lien  au  partage  des  bénéfices  stipulés  en  faveur  de  l'état  par 
l'article  5t  du  cahier  des  chargea  annexé  à  la  loi  du  13  mal  1851,  mais  seu- 
lement après  l'ouverture  de  la  ligne  principale  et  de  l'embranchement  cou* 
cédé ,  et  si  le  prodoit  de  Texploi talion  sur  les  deux  chemins  réunis  excède 
8  p.  100  du  capital  total  dépensé  par  la  compagnie  pour  le  payement  du  ma- 
tériel et  rexécution  des  travaux  è  sa  charge. 

Les  sommes  empruntées  par  la  compagnie  en  vertu  des  dispositiona  de  l'ar- 
ticle 4,  et  dont  l'amortissement  et  les  intérêts  sont  garantis  par  l'état ,  ne 
figureront  dans  le  capital  dépensé  par  la  compagnie  que  Jusqu'après  leur 
amortissement 

65.  Les  machines  ne  traînant  pas  de  convoi ,  les  wagons  et  voitures  rides 
appartenant  à  la  compagnie  qui  deviendra  coneesaioiuiaire  du  cbemin  de  fer 
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de  Mézidon  au  Mans ,  et  circalant  sar  Ja  section  de  Mézldon  à  Gaen ,  seront 
ainranchis  de  tout  péage. 

Les  Toyageurs,  bestiaux,  marchandises  et  objets  divers  provenant  ou  à  des* 
tlnation  d'un  point  quelconque  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  au- 
ront droit  à  une  réduction  de  25  p.  100  sur  le  péage  réglé  par  le  présent  cahier 
des  charges. 

Art,  66  à  69,  conformée  aux  articUi  55  à  57  du  chemin  de  VOueeU 

ANNEXE  AU  CAHIER  DES  CHARGES  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  PARIS 

A  CHERBOURG. 

Comnention  poésie  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  les  personnee 
H'desecue  dénommées,  pour  la  concession  du  ckemin  de  fer  de  Paris  à 
Cherbourg,  par  Évreux  et  Caen  (19  avril  1852). 

Art.  1**.  L*;  ministre  des  travaui  publics  concède ,  au  nom  de  Tétat»  à 
MM.  Joseph-François-Casimir  de  TEspée ,  de  Paris;  Piaul  Benolst  d'Azy,  de 
Paris;  Ëmest-Rigobert  Slmons,  de  Paris  ;  le  vicomte  Napoléon  Duchàtel,  de 
Paris;  Edouard- Charles  Blount,  de  Paris;  le  comte  Armand-Guy-Charles  de 
Kersaint,  de  Londres  ;  sir  John  Easthope ,  de  Londres  ;  William  Chaplin ,  de 
Londres;  John  Moss,  de  Londres  ;  William  Reed,  de  Londres;  Georges  Law- 
rence, de  Londres;  Joseph  Locke,  de  Londres;  le  chemin  de  fer  de  Paris  A 
Cherbourg ,  par  Évreux  et  Caen ,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  arrêté  aujourd'hui  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

3.  De  leur  côté ,  les  susnommés  s'engagent  à  se  soumettre  anx  danses  et 
conditions  dudlt  cahier  des  charges. 

3.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qn'après  avoir  été  homologaée 
par  décret  du  président  de  la  république. 

ANNEXE  AU  CAHIER  DES  CHARGES  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  MÉZIDON 

AU  MANS. 

CoM^enUon  passée  entre  le  ministre  des  travaux  publies  et  les  personnes 
ei-dessousxUnommées  pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Méxidon 
au  Mans  (16  Juin  1852). 

L'an  1852,  et  le  16  du  mois  de  Juin  ; 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  an  nom  de  l'état,  sauf 
ratification  par  la  loi , 

Et  MM.  Rivet  (Jean- Charles),  président  du  conseil  d'administration  ;  de 
TEspée  (Joseph-François-Casimir)  ;  le  vicomte  Ducbâtel  (Napoléon-Joseph)  ; 
Slmona  (Emest-Rlgoberl)  ;  Jubelin  (Jean-Guillaume);  Gervais  (Alexis);  le 
duc  de  Noailles  (Paul);  administrateurs  do  la  compagnie  du  chemin  de  for  de 
l'Ouest,  dont  le  domicile  social  est  à  Paris,  dans  ses  bureaux,  rue  Caumar- 
tin  n*^  52,  et  agissant  en  son  nom,  sauf  ratification  par  l'assemblée  général^ 
des  actionnaires , 

n  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  ; 
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Art.  1*'.  Le  ministre  des  travaux  publics  concède  an  nom  de  Télat  à 
la  compagnie  anonyme  concessionnaire  du  chemin  de  Ter  de  l'Ouest,  le  chs- 
min  de  fer  d'embrancliement  de  tfésidon  au  Mans ,  aux.  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  arrêté  aujourd'hui  par  le  minislre  des  traTâoi 
publics. 

3*  De  leur  côté,  les  susnommés  s'engagent  à  se  soumettre  aux  susdites 
clauses  et  conditions  dudit  cahier  des  charges. 

3.  La  présente  convention  ne  sera  valable  qu'après  avoir  été  homologuée 
par  décret  du  président  de  la  république. 


DEUXIÈME  ANNEXE  AU  CAHIER    DES  CHARGES  DU  CHEMIN   DE  FER 

DE  MJÊZIDON  AU  MANS. 

Convention  iupplèfMntaire  panée  entre  le  minUtre  de»  tratuM^  publies 
et  les  personne»  ci^desêotu  dénommées ,  signataires  de  la  convention 
du  9  avril  1862,  relative  au  chemin  de  fw  de  Pari»  à  Cherbowrg 

(23  juin  1852). 

L'an  18S2,  etle22Joini 

Entre  le  ministre  des  travaux  publies ,  agissant  au  nom  de  l'état ,  sauf  n- 
tiflcation  par  la  loi , 

Etf  MM.  Joseph-François-Casimir  de  l'Espée,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Londres ,  n*>  30  ;  Paul  Benoist  d'Azy,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Domioi- 
que,  n«  67  ;  ISrnest-Rigobert  Simons,  demeurant  à  Paris,  rueSaint-Honoré, 
n«  374  i  le  vicomte  Napoléon  Duchâtel ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  l'Univer- 
sité, n**  17;  Ëdonard-Charles  Blount,  demeurant  à  Paris,  rue  Basae-du-Ben- 
part,  n**  48  hi»;  le  comte  Armand-Guy-Oharles  de  Kersaint,  demeurante 
Paris,  rue  d'Aguesseau,  n""  15;  John  Easthope ,  demeurant  à  Londres,  ac- 
tuellement à  Paris ,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  n**  85  -, 

Tous  agissant  tant  en  leur  nom  personnel  qu'aux  noms  de  MM.  William 
Chaplin,  John  Moss,  William  Reed  ,  Georges  Lawrence  et  Joseph  Locke,  de 
Londres, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l*r.  Si  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  l'Ouest  ne  ratifiait  pas  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de 
ce  Jour,  la  convention  passée  le  16  de  ce  mois  avec  les  administra teors  de  la- 
dite compagnie,  pour  la  concession  de  l'embranchement  de  Mésidon  au 
Mans,  les  susnommés  s'engagent  à  prendre  ladite  concession  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  B ,  présenté  au  corps  législatif  dans  n 
séance  du  18  courant,  et  des  amendements  qui  y  ont  été  introduits. 

Ils  s'obligent,  en  outre,  dans  ce  cas,  à  verser  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  dans  les  huit  jours  de  la  mise  en  demeure  qui  leur  en  se- 
rait adressée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  une  somme  de  un  million 
de  francs  (l  000  000  fr.) ,  à  titre  de  cautionnement ,  applicable  audit  en- 
brancheWnt. 

2.  Les  susnommés  déclarent  accepter  les  modiflcatloos  apportées  par  le 
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conseil  d'état  au  projet  primitif  da  cahier  des  cliarges  relatif  à  la  concession 
da  chemin  de  fer  de  Paru  k  Cherbourg,  et  consentir  à  ce  que  le  cahier  des 
charges  coté  A ,  présenté  au  corps  législatif  dans  sa  séance  du  18  juin  18S2 , 
aTee  les  amendements  qui  y  ont  été  introduits ,  règle  les  engagements  qu'ils 
oat  contractés  par  la  convention  dn  19  avril  précédent. 

La  présente  convention  ne  sera  valable  qa'apréa  avoir  été  homologuée  par 
décret  du  président  de  la  république. 

C02rV£]ITI01l  SliPPUllIBffTAIRB  (2S  Juin  itD). 

Les  administrateurs  de  la  compagnie  de  TOuest  soussignés ,  agissant  au 
nom  de  ladite  compagnie  et  agissant  en  son  nom ,  sauf  ratification  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  déclarent  accepter  les  modifications  appor- 
tées pstr  le  conseil  d'état  an  projet  primitif  dn  cahier  des  charges  relatif  à  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Cherbourg,  et  consentir  à  ce  que  ledit 
cahier  des  charges  coté  B»  présenté  an  corps  législatif  dans  sa  séance  du  18 
juin  1852,  avec  les  amendements  qui  y  ont  été  introduits,  règle  les  engago» 
ments  quMis  ont  contractés  par  la  convention  du  16  courant. 

Cette  convention  et  la  précédente  seront  nulles  et  la  compagnie  sera  dé* 
darée  déchue  de  la  concession  dn  chemin  de  fer  de  Mézidon  au  Mans ,  si 
elles  ne  sont  pas  ratifiées  par  l'assemblée  générale,  dans  on  délai  de  trois 


(r  302) 


[9  Juillet  18&2.] 
Loi  relative  au  canal  d'irrigation  de  Carpentras. 

Art.  i".  Le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder  l'exécution  et 
la  Jouissance  d^un  canal  dont  les  eaux  seront  dérivées  de  la  Durance 
pour  arroser  les  territoires  des  communes  de  Samnanes ,  llsle , 
Yelleron,  Pernes,  Monteux, Carpentras,  Lorlol,  Aubignan,  Baumes, 
Sarrians  et  Jonquières. 

En  étiage  ordinaire ,  la  prise  d'eau  dans  la  Durance  n'excédera 
pas  6  mètres  cubes  par  seconde. 

La  prise  d'eau  sera  fermée,  sur  l'ordre  du  préfet ,  toutes  les  fois 
que  cette  mesure  sera  reconnue  nécessaire  »  soit  dans  l'intérêt  de 
la  navigation,  soit  pour  assurer  aux  anciens  canaux  les  eaux  aux- 
quelles ils  ont  droit  en  vertu  de  leurs  titres ,  soit  pour  laisser  dans 
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la  rivière  le  volume  d'eau  que  Ton  jugera  utile  d'y  maintenir  en 
étiage. 

L^entreprise  du  canal  de  Garpentras  est  déclarée  d'utilité  pu- 
blique ;  en  conséquence ,  les  concessionnaircB  dudit  canal  seront 
sulMititués  aux  droits  et  obligations  que  la  loi  du  3  mai  iMi  con- 
fère à  Tadministration  pour  Texécution  des  travaux  publics. 

a.  Des  règlements  d*administration  publique  détermineront  le 
mode  d'emploi  des  eaux ,  ainsi  que  les  conditions  générales  aux- 
quelles la  construction  du  canal  sera  soumise. 

3.  La  contribution  foncière  sera  établie  sur  le  canal  et  sur  ses 
diverses  branches  ou  iilioles,  en  raison  de  la  surface  qn^ils  occu- 
peront. La  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux  de  navi- 
gation, conformément  à  la  loi  du  s5  avril  i8o3. 

à.  Pendant  vingt-cinq  années ,  à  dater  du  délai  qui  sera  fixé  pour 
l'achèvement  des  travaux,  la  contribution  foncière  actnellement 
assise  sur  les  terrains  qui  seront  arrosés  par  les  eaux  du  canal  ne 
recevra  aucune  augmentation  pour  le  fait  de  Tamélioration  résul- 
tant de  Tarrosage. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  réduits  à  un  fïranc  pour  tous 
les  actes  relatifs  à  Tad^udication  des  travaux  et  aux  acquittions  de 
terrains. 


(r  303) 


[13]QlUet  iShSU] 

Expropriation;  indemnité.  — {Mercier.)'— L$  jury  pnU^  après 
avoir  fixé  en  argent  Vindemnité  représentative  de  la  valeur  du 
fonds 9  réserver  à  Pexproprié  la.  faculté  d^enlever  cer laine  objets, 
par  exemple  des  châssis  ^  arbres ,  arbustes  ^  plantes  et  terreau  y 
servant  à  V exercice  de  sa  profession  de  pépiniériste  (*). 

(akrêt  de  la  codr  de  cassahon;  chambre  civile.) 

La  cour; 

Attendu  que  la  plus  grande  partie  du  terrain  dont  Mercier  a  été 


(*)  Arrêt  en  sens  contraire,  2  Juin  1845«  2«  série,  V,  475. 
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exproprié  était  consacrée  à  Fexploitation  de  son  fonds  de  jardinier- 
pépiniériste; 

Attendu  qu'en  réglant  l'indemnité  à  une  somme  de  3o  ooo  Arancs, 
sauf  la  faculté  pour  Mercier  d'enlever  ses  chftssis ,  arbres ,  arbustes, 
plantes  y  terreau,  la  décision  du  Jury  a  placé  en  dehors  de  Tindem- 
nité ,  et  par  conséquent  en  sa  déduction ,  les  objets  d'exploitation 
susceptibles  d'être  détachés  du  fonds  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  au  procès  d'obliger  l'exproprié  à 
recevoir  malgré  lui  des  objets  en  nature  autre  que  de  l'argent , 
comme  formant  une  partie  de  l'indenuiité  à  lui  due;  qu'il  s'agit  de 
savoir  si  la  faculté  reconnue  à  l'exproprié,  et  contre  laquelle  celui- 
ci  ne  réclame  pas,  d'enlever  les  objets  que  la  décision  du  jury 
place  en  dehors  de  la  valeur  du  fonds,  laisse  incertaine  et  indé- 
terminée la  fixation  de  l'indemnité  destinée  à  représenter  le  fonds 
et  k  lui  servir  de  prix  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits ,  le  jury  a  pu ,  après  avoir  fixé 
en  argent  l'indemnité,  laisser  ouverte  au  profit  de  l'exproprié  la 
faculté  d'enlever  les  objets  désignés,  sans  violer  les  articles  38  et 
59  de  la  loi  du  3  mai  18/11  qui ,  en  décidant  que  le  jury  fixe  le  montant 
de  l'indemnité,  veut  que  cette  indemnité  soit  certaine,  précise  et 
définitive  ; 

Rejette ,  etc. 


(r  304) 


[15  Juillet  1852.] 

Moulins  et  utines  ;  rivières  navigables  ;  dommages;  indemnité.  — 
(Gissoigne  et  Legouy. }  —  Fixation  de  indemnité  due  au  pro- 
priétaire et  au  fermier  d'*un  moulin  situé  sur  une  rivière  fiam- 
gable  ^  à  raison  de  la  suppreuion  d'aune  partie  de  la  forée  motrice 
de  cette  usine. 

En  1835 ,  l'administration  a  fait  établir  poar  Talimentatlon  du  canal  du 
Berry  une  prise  d'eau  dans  TAuron ,  à  2  kilomètres  en  amont  da  moalia 
de  Ripière ,  appartenant  an  sieur  Gissoigne.  Ce  propriétaire ,  ayant  formé 
ft  ee  sujet  une  demande  d'indemnité ,  l'admlDistration  fit  observer  que  pour 
en  établir  le  chiiTre,  ii  convenait  d'examiner  si  Tusine  en  question,  dont 
la  légalité  était  d'ailleurs  reconnue,  n'avait  pas  profité  de   la  snppres- 
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ilon  de§  iiNHillDS  de  Cor  et  de  Préallx,  opérée  aatrerois  dans  rintérétdn 
canal ,  et  si  la  charge  qui  lui  était  «-ictnellement  imposée  de  fournir  de  Verni 
pour  un  canal  latéral  ne  lui  était  pas  moins  onéreuse  que  la  servitude  l^aU 
qui  résultait  pour  elle  de  rarrét  du  conseil  du  33  juillet  1783 .  qiéeial  à  ia 
Loire  et  à  aes  affluenU,  à  savoir  :  de  construire  et  d'entietenir  à  aee  fraie  la 
passelis  ou  pertuia,  de  les  munir  des  cabestans  et  càbiea  néeesaairee,  et 
fournir  gratuitement  un  nombre  d'hommes  sulfisant  pour  opérer  la  ramoBle 
ou  la  descente  des  bateaux  dans  les  pertuis ,  et  enfin  délaisser  couler  l'eau  ea 
quantité  telle  que  la  navigation  puisse  facilement  se  faire  d'an  periaie  i 
Tautre. 

Le  sieur  Gissoigne  n'ayant  voulu  admettre  aucune  compensation ,  ane  ex- 
pertise contradictoire  fut  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture. 

L'expert  du  propriétaire  chercha  à  démontrer  que  la  diminution  de  force 
motrice  occasionnée  au  moulin  de  Riplère  par  la  prise  d'eau  équivalait  à  nne 
véritable  expropriation  de  l'usine*  et  il  eoncint  à  ce  qu'il  (ût  alloué  ponr  les 
dommages  éprouvés  pendant  les  dix  années  antérieures  une  Indemaiié  totale 
de  14  600  francs,  c'est-à-dire  une  soDune  annuelle  de  1  44X)  francs»  à  pea  près 
égale  au  montant  delà  ferme  du  moulin,  et  pour  l'avenir  une  somme  de 
SOOOO  francs. 

De  son  cMé ,  l'expert  de  l'administration  considéra  que  la  prise  d'eau  pos- 
vait  équivaloir  pour  l'usine  à  un  cbAmage  annuel  de  deux  mois  et  à  une  pêne 
de  800  ou  400  (htncs  an  maximum.  Partant  de  cette  base  et  sans  tenir 
compte,  ainsi  qu'il  le  déclare  dans  son  procès-verbal,  des  compensations  tirées 
soit  de  la  suppression  des  moulins  de  Cor  et  de  Préaltx ,  supprestion  qnl  a  dû 
avoir  pour  résultat  d'augmenter  la  clientèle  du  moulin  de  Riplère,  soit  de  la 
servitude  que  faisait  peser  sur  cette  usine  la  navigation  établie  autrefois  sur 
l'Auron,  eei  expert  proposa  de  fixer  à  4  000  francs  pour  le  passé,  et  à  6  OOOfr. 
pour  l'avenir,  les  indemniléj  dues. 

Ces  évaluations ,  adoptées  par  l'ingénieur  en  chef  tiers  expert ,  ont  été  aug- 
mentées par  le  conseil  de  préfecture,  qui  a  alloué,  poor  les  dommages  éprouvés 
depuis  l'époque  de  la  prise  d'eau,  une  indemnité  annuelle  de  400  francs,  soit 
pour  dix  années  4  000  francs ,  et  pour  l'avenir,  afin ,  dit  le  conseil ,  d'éviter 
de  part  et  d'auire  les  embarras  et  les  éventualités  d'un  dédommagement  an- 
nuel ,  une  somme  de  S  000  francs.  • 

Cet  arrêté ,  auquel  l'administration  a  adhéré ,  a  été  attaqué  devant  le 
emneil  d*état  par  le  propriétaire  et  par  le  fermier  du  moulin  de  Riplère  pour 
insofflsanee  dans  le  montant  de  l'indemnité  qui  leur  a  été  allouée. 

Mais  le  conseil  d'état ,  statuant  conformément  aux  conclusions  du  ministre 
des  travaux  publics ,  a  rejeté  le  pourvoi. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république. 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampllative  présentées  par  les  sieurs 
Gissoigne,  propriétaire,  et  Legouy  (Gilbert),  meunier  du  moiUin 
de  Ripière,  près  Dun-^ur^-Auron  ;  leadites  requêtes  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfectare  da  départe- 
ment du  Cher,  en  date  du  ^à  avril  18^9  ;  dire  et  déclarer  que  Tin- 
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dettnité  due  pour  suppression  d'ane  partie  de  la  force  motrice  du 
moulin  de  Ripière  ne  peut  être  fixée  au-dessous  des  chifiï^s  indiqués 
dans  le  rapport  de  l'expert  Ragon ,  et  leur  adjuger  les  conclusions 
par  eux  prises  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

VU  les  lois  des  98  pluviôse  an  Vfll  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructlon  qu'en  fixant  à  Aoo  fhuics 
rindemnité  annuelle  due  au  fermier  et  au  propriétaire  à  partir  de 
répoque  où  le  barrage  de  Préalix  a  été  établi  Jusqu'à  ce  jour,  et  à 
8000  francs  l'indemnité  à  allouer  au  propriétaire  pour  l'avenir,  le 
conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances 
de  Taffaire  et  du  dommage  causé  au  moulin  de  Ripière  ; 

Art  i".  La  requête  des  sieurs  Gissoigne  et  Legouy  est  rejetée. 


(r  305) 


[26  juillet  1852.] 

Cheminé  dafer.  — /Mpeclaurf  d0  VexpUntaHon  commerciale. 

If)uis-Napoléon,  président  de  la  république  française, 

sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pubUcs, 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale  des  chemins 
de  fer  exercent ,  sous  la  direction  des  ingénieurs  en  chef  chargés 
du  service  de  contrôle  des  chemins  de  fer,  la  surveillance  de  l'ex- 
ploitation commerciale  et  des  opérations  financières  des  compa- 
gnies concessionnaires. 

Os  sont  spécialement  chargés  :  de  vérifier  les  propositions  des 
compagnies  touchant  l'application  ou  la  modification  des  tarifs,  la 
perception  des  taxes  et  des  frais  accessoires,  les  conventions  et 
traités  passés  par  les  compagnies  avec  les  expéditeurs  ou  entrepre- 
neurs de  transports;  de  constater  le  mouvement  de  la  circulation, 
les  dépenses  et  les  recettes  de  l'exploitation ,  etc. 

Ils  sont  consultés  sur  la  fixation  des  heures  de  départ  et  d'arrivée 
des  convois,  sur  l'organisation  du  service  des  trains  et  sur  les  rè- 
glements de  service  et  d'exploitation  des  compagnies  toutes  les  fois 
que  les  dispositions  de  ces  règlements  se  rapportent  à  des  objets 
placés  dans  leurs  attributions. 
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2.  Les  inspecteurs  de  Texploitation  commOTClale  sont  diTMs  eo 
deux  grades  : 

Inspecteurs  principaux. 

Inspecteurs  particuliers. 

Les  inspecteurs  principaux  centralisent  les  afiTaires  et  coordon- 
nent les  documents  statistiques  pour  Tensemble  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  auxquelles  ils  sont  attachés. 

Les  inspecteurs  particuliers  correspondent  avec  les  inspecteurs 
principaux  et  sont  placés  sous  leur  direction  immédiate. 

Les  inspecteurs  principaux  et  particuliers  ont  sous  leurs  ordrei, 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  détails  de  leur  service,  les  commis- 
saires et  les  sous-commissaires  de  surveillance  administrative  des 
chemins  de  fer. 

3.  Le  traitement  des  inspecteurs  principaux  et  particuliers  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Inspecteurs  principaux 5  ooo  francs  par  an. 

Inspecteurs  particuliers. U  ooo 

n  leur  est  accordé ,  en  outre ,  pour  frais  de  tournée  et  de  bureau , 
une  indemnité  qui  est  fixée  par  un  règlement  particulier. 

k'  Les  inspecteurs  principaux  sont  pris  parmi  les  inspecteurs 
particuliers  ayant  deux  années,  au  moins,  de  service  en  cette  qua- 
lité ou  parmi  les  fonctionnaires  de  Tordre  civil  et  militaire  comp- 
tant la  même  durée  de  service. 

5.  Les  inspecteurs  principaux  et  particuliers  sont  nommép  et 
révoqués  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Leur  nombre  est  réglé  d'après  les  besoins  du  service  et  les  allo- 
cations du  budget. 


(  N"  306  ) 

[28-1011161  1852.] 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  —  Formes  tuitani  leêqudlet 
la  compagnie  eera  tenue  de  faire  vis-^vie  de  rHaJt  divenee 
juiti/ieationi  qui  lui  iont  imposées  par  son  cahier  des  charges. 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Vu  la  loi  du  i**  décembre  i85i ,  qui  a  autorisé  la  «concession  du 
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chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon ,  ensemble  le  cahier  des  charges 

y  annexé  et  spécialement  Tarticle  5  ainsi  conçu  :  (  Suit  le  texte  de 

farfkle.) 

Le  conseil  d^état  entendu , 

Décrète: 

flTRB  !*'•  —  Des  agents  de  surveillance. 

Art  1*'.  Un  commissaire  nommé  par  le  ministre  des  travaux 
publics  est  chargé,  sous  son  autorité  «  de  surveiller,  dans  Tintérét 
de  rétat ,  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon. 

A  cet  effet,  la  compagnie  lui  communiquera,  à  toute  époque, 
les  registres  de  ses  délibérations,  ses  livres-Journaux,  son  grand 
livre,  ses  registres  à  souche ,  et  tous  autres  documents  ou  pièces 
qu'U  jugera  nécessaires  pour  constater  la  situation  active  et  pas- 
sive de  la  compagnie. 

Elle  lui  fera  ouvrir,  dans  le  môme  but,  ses  ateliers,  magasins , 
dépôts  de  matières  et  valeurs  de  toute  nature ,  j  compris  les  de- 
niers en  caisse  et  les  effets  en  portefeuille. 

a.  Le  commissaire  aura  le  droit  d'assister  à  toutes  les  séances 
de  rassemblée  générale  de  la  compagnie,  et  il  pourra  requérir 
rinsertion  de  ses  observations  au  procès-verbal. 

5.  Les  instructions  à  donner  au  commissaire  pour  Taccomplisse- 
ment  de  sa  mission  seront  arrêtées  de  concert  entre  le  ministre 
des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances. 

6.  Les  opérations  financières  et  la  comptabilité  de  la  compagnie 
seront  soumises  à  la  vérification  de  Tinspection  générale  des  fi- 
nances, qui  aura,  pour  Taccomplissement  de  sa  mission,  toutes 
les  facilités  dévolues  au  commissaire  du  gouvernement  par  Tar- 

ticle  i*\ 

Titre  II.  —  Réalisation  de  l'emprunt. 

5.  Les  obligations  de  l'emprunt  seront  souscrites  par  la  compa- 
gnie et  contre-signéès  par  le  commissaire  du  gouvernement 

La  forme  des  obligations,  la  quotité,  le  mode  de  négociation  et 
les  conditions  de  chaque  émission  partielle ,  devront  être  préala- 
blement approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Lorsque  la  totalité  Aes  obligations  aura  été  émise ,  le  maximum 
de  Tannuité  garantie  par  Fétat  sera  de  un  million  six  cent  qua- 
rante-quatre mille  francs  ;  savoir  : 

fr. 

Pour  les  intéréU 1 500000 

Et  pour  ramortluement I44  000 


ToUil 1644000 
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Jusqu'à  rérpissfoD  4e  I»  |:ot:alité  àûfi  ç^Wiftiqj^  cte  r^mprwit, 
rannuité  sera  riêglée  çp  rwon  du  ^ml)re  d£s  obligatioos  émises. 

6.  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  tous  les  semestres  : 

Un  état  visé  par  le  commissaire  du  g9iiyeniei)D6ptf  ip^i^quaiit  le 
nombre  des  obligations  émises  pendant  le  semestre  ea  Y§rt0  des 
autorisations  données  par  le  ministre  «  le  taux  de  T^ission  et  rem- 
ploi des  sommes  qu'elles  ont  produites. 

En  conséquence ,  la  compagnie  arrêtera  ses  r^istres  et  établin 
la  situation  de  son  compte  de  construction ,  tant  en  recettes  qu^en 
dépenses,  et  le  mettra,  avec  toutes  les  pièces  justificatives,  à  la 
disposition  du  commissaire. 

Elle  j  joindra  un  état  des  dépenses  faîtes  et  constatées  jusque-là, 
mais  qui  n'auraient  pu  être  liquidées  n}  payées, 

La  forme  des  documents  que  la  compagnie  devra  fournir  sera 
déterminée  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

7.  Les  comptes  et  les  pièces  à  Tappui  seront  soumis  à  Texamen 
d'une  commission  spéciale  nommée  par  le  miiiistre  deç  tr^v^ux 
publics. 

Tin»  m,  -*  jMiUfUMan  de$  rêeetiês  et  de$  éépmêeê  ammmUlu 

é^enireHên  H  4'êœploitûUm. 

8*  Le  montant  des  recettes  et  produits  de  toute  nature  sera  jus- 
tifié par  des  extraits  des  registres  tenus  par  la  cpmpagnie,  et  cer- 
tifiés par  le  directeur  et  Tagent  comptabl^.  Ces  extraits  devront 
être  vérifiés  et  visés  par  le  commissaire  du  gouverpement. 

g.  Seront  considérées  comme  frais  annuels  d'entretien  et  d'ex- 
ploitation toutes  les  dépenses  qui ,  à  partir  de  l'entier  achèvement 
de  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon,  auront  été  faites  dans  un  but  d'uti- 
lité pour  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires,  l'exploita- 
tion et  l'administration  du  chemin  de  fer  et  dd  ses  dépendances, 
ainsi  que  les  contributions  de  toute  nature  qui  auront  été  payées 
par  la  compagnie. 

10.  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation  seront  constatées 
par  la  production  de  toutes  les  pièces  justificatives  qne  le  ministre 
des  travaux  publics  Jugera  utiles. 

1 1 .  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  ^a  budget  ammél  de  ses 
dépenses  d'entretien,  d*exploitation  et  d'administration. 

Ce  budget  sera  communiqué  par  flntennédialre  du  commissaire 
au  ministre  des  travaux  publics,  au  plus  tard  le  1''  décembre  de 
chaque  année  pour  l'année  suivante. 

Les  modificatiODs  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  &  œ  tfKlget, 
dans  le  cours  de  Texerôloe ,  devront  être  également  communiquées, 


missaire. 

19,  l4  compigpio  mi^  toQue  de  produim,  daH»  la  couraot  du 
quatrième  mei|  de  obaque  semestre,  un  éttt  j^pppûiimAti/des  Fa- 
cettes et  dépeoses  probables  du  soipestretipdiqaaBt,  en  cas  d'in- 
suffisance  dq  produit  net,  la  somme  néeessaire  poup  compléter  le 
service  de  Temp^U^t,  et  pour  laquelle  il  y  aurait  lieu ,  selon  les 
pr^visiop^  de  lu  çoppaenie,  de  reoourir  au  trésor  publie. 

Cet  état  sera  pootrôlé  et  vérifié  eouformémeut  aui  dispositions 
arrêtées  ci-dessus ,  et  le  ministre  d^  ftuaopes  fera  verser  dau^  ia 
caisse  de  )a  compagnie  la  somme  reconnue  nécessaire  pour  parfaive 
le  payement  du  semestre  ;  ce  versement  aura  lieu  contre  la  remi/sie, 
pouf  une  f^mvfie  égale ,  de  poupons  d'intéréto  k  payer  et  de  titres 
d^obligations  à  amortir  à  Téchéance  du  sam^9tre,  lesquels  eoupmis 
et  titres  s^f^nt  frappés  d'un  timbs>^  d'annulatjen  et  x«stituéfi  à  la 
comp9g^ie,  Iprsqu'elle  en  aur»  rembeufs^  le  contant, 

U  ^sra  tepif  pompte  k  Tétat  de  l^intér^t  de  «es  avances,  calculé 
au  taux  de  U  pour  cent;  cet  intérêt  sera  réglé  à  la  fin  de  chaque 
aqftée. 

ig.  I#  çQmp^oi§  sera  tenue  de  remettre  •  chaque  semestre ,  au 
ministre  deçi  ôpances ,  ia  tptalité  de9  eoup^os  d'intérêts  payés  et 
des  obligations  remboursées, 

Ces  til^^es  ^0^  frappés  d'un  tjmbr^  d'anouUtipn  et  nestitués  à 
la  compagnie  sur  récépissé  énonciatif. 

lA.  Le  1*'  juin  et  le  i*'  décembre  de  chaque  année,  le  commis- 
saire relayera ,  sur  le^  livres  de  la  compagnie ,  le  i)iombr^  des  obli- 
gatiops  émises  conformément  au  titre  II  ci-dessus,  et  dont  les  inté- 
rêts échoient  le  i"  ^'uillet  &t  le  i*'  janvier  suivants. 

liC  PQfpmissaire  relèvera  également ,  sqj*  les  procès-verbaux  ^es 
assembli^g<9géfiér^es«  le  pgmbre  et  les  numéros  des  obligations 
désignées  chaque  ^uée,  par  un  tirage  au  sort,  pour  le  rembour- 
sement, çpnfopnément  ^u  table^q  ^qéfal  jmprimé  au  verso  4es 
titres, 

Il  surveillera  remploi  des  fonds  avancés  par  le  tréspr,  ^  â^^é69~ 
tion  de  Tarticle  m  ci-dessus. 

Titre  IV.  —  Liquidation  des  produits  nets, 

i5.  4  Ift  fia  4u  premier  semestre  de  cb^pei  ^n^êe ,  1§  oomp.^n.ie 
établira  le  compte  général  des  dépenses  et  djBs  recei^tes  du  semPî^M*^* 
tel  qu'il  jtêsultera  de/sf  écritures  ;  pe  compte  ne  ser^ ,  toutefpis , 
^ft^téqpç  pfQVisoirempi)!^  et  sans  préjudice  du  règlement  di^finitir 
dont  il  va  être  parlé. 
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A  la  fin  de  chaque  année ,  elle  établira  le  compte  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice. 

i6.  Les  comptes,  certifiés  par  le  directeur  chargé  de  la  compta- 
bilité de  la  compagnie  et  vérifiés  par  le  commissaire ,  seront  son- 
mis,  dans  les  trois  premiers  mois  de  Texercice  suivant ,  à  Texa- 
men  d^une  commission  nommée  par  le  ministre  des  travaux  publics 
et  composée  de  sept  membres,  dont  quatre  seront  désignés  par  le 
ministre  des  finances ,  et  trois  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

17.  La  commission  se  transportera  par  elle-même  ou  par  des  dé- 
légués au  siège  de  Tadministration  de  la  compagnie,  et  s*y  fera  re- 
présenter les  rogistres,  pièces  comptables  et  autres  documents 
qu^elle  jugera  nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 

Elle  adressera  ensuite  son  rapport,  avec  lesdits  comptes,  an 
ministre  des  travaux  publics. 

iS.  Le  ministre^  sur  ledit  rapport,  arrêtera  le  montant  des  re- 
cettes et  dépenses  qu'il  jugera  devoir  être  admises  définitivement , 
et  il  fera  connaître  au  ministre  des  finances  le  résultat  de  cette 
liquidation. 

Dans  le  cas  où  cette  vérification  ferait  connaître  que  la  compa- 
gnie a  demandé  au  trésor  une  avance  trop  considérable,  elle  devra 
immédiatement  lui  rembourser  Texcédant  avec  intérêt 

Toutes  les  pièces  justificatives  fournies  par  la  compagnie  à  Tap- 
pui  dudit  compte  lui  seront  rendues  sur  récépissé  énonciatit 

Titre  V.  —  Emploi  promsoirê  des  fonds. 

19.  Les  fonds  provenant  des  négociations  des  obligations  de  Tem- 
prunt,  régulièrement  autorisées,  seront  provisoirement  versés  en 
compte  courant  au  trésor  public,  moyennant  les  conditions  réglées 
d'un  commun  accord  entre  le  ministre  des  finances  et  la  compagnie. 

Les  retraits  partiels  de  ces  fonds  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après 
constatation,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de  remploi 
donné ,  conformément  au  cahier  des  chaires ,  aux  fonds  antérien- 
rement  retirés  par  la  compagnie  et  avec  Tautorisation  du  ministre 
des  finances. 

Titre  VL  —  Dispositiom  générales. 

ao.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se  croirait  lésée  par  les  r^e- 
ments  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus ,  elle  aura  son  recours  au 
conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse.     , 

21.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret 
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Chemim  de  fer  de  Bleeme  et  SaiM-DizUr  à  Gray*  —  Formée  em- 
vant  leequellee  la  compagnie  sera  tenue  de  faire  ^  vù-d-^t  de 
Vétatf  diverêee  juêtifieationê  gut  lui  eont  itnpoêéee  par  eon  cahier 
des  chargée. 

louis-Napoléon ,  président  de  la  république  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Vu  la  loi  du  36  mars  1 859  »  qui  a  autorisé  la  concession  du  che- 
min de  fer  de  Blesme  et  Saint-Dizier  à  Gray«  ensemble  le  cahier  des 
charges  y  annexé»  et  spécialement  Tarticle  3  ainsi  conçu  :  (Suit  le 
texte  de  i*artiele.  ) 

Le  conseil  d'état  entendu , 

Décrète: 

Titre  I*'.  —  jirt.  i  d  4 ,  conformes  aux  articlee  i  àlidu  décret 
précédent. 

Titre  n.  — Art.  5^7,  conformée  aux  articles  6  à  y  du  décret 
précédent ,  sauf  la  variante  suivante  au  troisième  pararaphe  de 
Varticle  6  : 

Lorsque  la  totalité  des  obligations  aura  été  émise,  le  maximum 
de  Tannuité  garantie  par  Tétat  sera  de  un  million  cent  treize  mille 
cinq  cents  francs  «  savoir  : 

fr. 

Pour  les  intérêts 990000 

Et  pour  ramorUssement. 123500 


Total.  ; 1113  500 


Titre  m. — Art,  8.  Le  montant  des  recettes  et  produits  de  toute 
nature  sera  justifié  par  des  extraits  de  registres  tenus  par  la 
compagnie  9  et  certifiés  par  le  comité  de  direction.  Ces  extraits 
devront  être  vérifiés  et  visés  par  le  commissaire  du  gouvernement 

Art.  9,  lo  el  11 ,  conformes  aux  articles  9,  lo 0I  ii  du  décret 
précédent. 

Art.  la ,  conforme  aux  deux  premiers  paragraphes  de  Var-^ 
ticle  is  du  même  décret. 
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Art  iZeî  ilk^  conformes  aux  arUeles  iZetiU  dm  même  décret, 

TiTRB  tV.  —  Arii  \h  à  \%  ^  ttmfffrmes  anœ  orNvfet  i9  il  tS  du 
mime  décret ,  sauf  Varticle  17  qui  commence  ainH  : 

17.  La  commission  se  transporter»  au  siège  de  radministratiOD 
de  la  compagnie  et  s'y  fe^  i*^i^ntéri  ^tc. 

Titre.  V.  ~  Art.  19  «f  20,  conformes  au  titre  YI ,  articles  ao  «f 
21  du  décret  précédent. 


(r  âoâ) 

Cofhpôsitiôn  dû  conseil  général  des  ponts  ei  ehausséei  et  des 
iectiohs  ie  ce  honsdl ^  depuis  te  \^  février  i^5&jusqu*au  1"  fé- 
vrier 1854. 

CONSEIL   GÉNÉRAL. 

M.  Gavenne,  inspecteur  général ,  vice-président , 
Éà.  les  iiis^tëttpa  gëiiehiM ,  ttiémbréâ  përmàhents. 

Dn  !•'  féTrier  1863  au  i"  aoât  BuiTanL 

Attt;  Avril,  brâppièr.  Cailloux,  Gayant,  Mary,  .(jûichard ,  de 
Bréville  et  de  Sermet ,  inspecteurs  divisionnaires. 

Du  I**  août  ti53  aa  \**  Février  18Mt 

MM.  Robinot, Schwilgué,  Robin,  Lebreton,  Beiin,  Btrcy,  Payen 
et  Jbb ,  inspecteurs  divisionnaires. 

SECTIONS  ne  CONSEIL  GÉNÉRAL. 

Du  1*'  février  1868  au  1**  février  i8M. 

Là  répàrtttiôii  actuelle  des  ineinbres  ddëëfiSeil  gêit&Rl  dliis  lès 
âëctiSiis  est  maintenue. 


èCtMlàE  iSBilé  9$6 
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(N°  309) 

[10  déiof»«  idèl] 

Mêgtêmêni  deê  patouilleiè ,  ftoéfdf'd^  et  làvôiH  à  mihes.^tniirfieH(m 
pouir  feài^écution  du  décret  dû  sS  mars  iSSâ. 

CIRCULAIRE  AOX  PRÉFETS. 

Moh^eiif  le  prétet»  le  tAbleau  0  tkthë^ê  éti  dééKt  dli  âd  Htai^ 
iS5!i ,  âttr  la  déœtitralisatlon  àdmilllstl>ativéi  ëôiuprend  aii  nottibfe 
d(S9  dtttblisëèmeilts  sur  lesquels  il  Vobâ  ttppàHietit  de  stftttlër  ^<^<( 
«lOttfffM  »  ^ineiy  barragBê,  priieâ  tf*tfcKl  li^'ff^^ttHo^,  putoûUM» , 
toettf il«  él  IsvotVf  à  mineê  «  âituéâ  suf'  lès  cdur§  d^éati  notl  nilvlltâ- 
blés  ni  flottables. 

Bien  que  cette  rédaction  ne  parût  devoir  laissée  attëuilé  ôb^U- 
H«éi  et  qu*ll  dût  sembler  évident  qu'en  dêsigtiant  nômiiiatiVeilient 
M  pMouUMt ,  boeâtdè  et  latotrs  à  mities  4  le  {^uvèmeméiit  èh- 
têtidftit  se  féservei'  le  drcilt  de  ëtatuer,  comme  pat^  le  palsèé  ;  sûr 
toutes  les  autres  usines  métallurgique^  fé^es  pàt  Ift  loi  du  itt  Iknil 
tSid,  Ut  formulé  ci-dessus  a  été ,  dads  quelques  dépàrteinentiii  in- 
te^rétée  en  ce  senii  qu'A  Tavenir  toutes  les  usineis  métallurgiques  « 
dtir  les  cours  d'eau  non  navigableë  ni  flottables ,  étaient  lirîëséeèi  à 
la  réglementation  de  MM^  les  préfets* 

Cette  interprétation  <  monsieur  le  préfet^  comiilé  tous  râ?eM  Vu 
déjàf  ne  peuvait^  en  la  forme,  se  concilier  avec  la  rédaction  même 
dtl  tableau  anneité  au  décret  du  96  mâTs  ;  elle  conduisait ,  d'ail- 
leurs, à  cette  singulière  conséquence,  que  les  usines  métallurgi- 
ques mues  par  les  cours  d'eatl  seraient  autorisées  par  MM.  les  pvù- 
fets,  tandis  qu'au  gouvernement  seul  il  eût  Appartenu ,  comme  plir 
le  pitôjsé,  de  statuer  sur  les  mêmes  usines  quand  elles  n'etisseât  pas 
éâ  Tean  pour  moteur^ 

Au  fond  i  les  établissements  métsllurgîques ,  tttlfres  que  les  p»- 
touillets  et  bocards  et  les  lavoirs  à  mines ,  ont  une  trop  ghltide 
impdrtanee  pour  que  le  gouvertiemeht  Ût  pu  votilbir  modifier;  en 
ISe  qtil  les  concerne,  le  r^ime  consacré  par  la  loi  du  «i  AVril  iSiU. 
tfotlB  l'adeieune  niimàf^bié,  les  usines  à  fbT,  léë  forges  ii'éiaient 
ftUtoridfië»  qttê  p»  dès  imid  au  conseil ,  et  t'^i  àvèc  JtiStë  rft!«Wh 
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que  la  loi  de  1810  a  voulu  qu'elles  ne  faaKut  permiflsIofiiiéeB  que 
par  un  décret  du  souverain.  Le  plus  souvait,  la  créatiOB  d^une 
usine  métallurgique  dans  une  localité  alfecte  de  grands  et  nom- 
breux intérêts ,  elle  modifie  qujalquefois  sur  une  large  écbelle  ta 
conditions  d*approvisionnement  du  pays  en  combostiliie  ;  elle  ap- 
porte ,  dans  les  prix  du  fer  et  des  autres  métaux ,  des  changeaieirti 
qui  doivent  influer  sur  toutes  les  autres  industries  locales  ;  elle 
donne  aux  permissionnaires  eux-mêmes  certains  droits  de  servi- 
tude sur  les  terrains  d'autrui»  et  par  toua  ces  motife  les  dédMona 
à  prendre  ne  sauraient  être  entourées  de  trop  de  soins  et  de  pru- 
dence. 

Gomme  le  veut  la  loi  de  1810,  si  Tusine  est  mue  par  un  eoors 
d'eau,  Tadministration  des  ponts  et  chaussées  doit  être  consultée  ; 
si  elle  doit  brûler  du  combustible  végétal,  radministratton  fores- 
tière doit  être  entendue  ;  de  même  quand  il  s'agit  de  construire 
une  usine  dans  le  rayon  des  douanes ,  Tadministration  des  douanea 
doit  être  aussi  appelée  à  fournir  ses  observations.  Il  ne  peut  évi- 
demment appartenir  à  l'autorité  préfectorale  seule  de  prononcer 
entre  toutes  ces  administrations,  et  le  gouvernement  doit  nécea- 
sairement  intervenir. 

Je  me  résume  donc,  monsieur  le  préfet,  en  disant  que,  dans 
tous  les  cas  où  il  s'agit  de  demandes  relatives  à  des  usines  métal- 
lurgiques autres  que  les  patouiilets  et  bocards  et  lavoirs  à  mines, 
vous  devez ,  comme  précédemqient ,  me  transmettre  le  dossier  de 
l'instruction  pour  y  être  statué  par  un  décret  du  président  de  la 
république,  et  non  pas  seulement  quant  à  l'établissement  métal- 
lurgique, mais  aussi  quant  au  régime  des  eaux  pour  les  usines 
mises  en  mouvement  par  un  moteur  hydraulique  41  est  de  règle, 
d'abord,  que  dans  les  affaires  connexes  et  dpnt  chacune,  prise  iso- 
lément, ressortit  à  des  juridictions  différentes,  c'est  à  la  plus  éle- 
vée qu'il  appartient  de  prononcer;  et  en  second  lieu,  la  force 
motrice  dont  l'usine  a  besoin,  par  suite,  la  hauteur  de  la  retenue 
des  eaux,  dépend  évidemment  de  la  consistance  même  de  cette 
usine  :  on  ne  peut  donc  régler  l'une  indépendamment  de  l'autre. 

Ce  premier  point  bien  établi,  monsieur  le  préfet,  il  me  reste  i 
vous  indiquer  comment  vous  devrez  procéder  pour  les  patouiilets, 
bocards  et  lavoirs  à  mines  sur  lesquels  vous  aurez  à  statuer  k  l'a- 
venir. 

En  ce  qui  touche  le  règlement  d'eau,  Je  ne  puis  que  me  référer 
à  ma  circulaire  du  sy  juillet  dernier,  qui  retrace  aonunairement 
les  formalités  à  observer  ;  je  ne  puis  égal^nent  que  vous  prier  de 
vous  reporter  à  cette  circulaire  pour  tous  les  cas  de  recours  des 


parties  intéressées  contre  les  arrêtés  que  vous  aurez  pris^  de  ré- 
colement  des ouyrages  autorisés,  et  pour  les  communications  que 
vous  deves  faire  de  vos  arrêtés  à  Fadmlnistration  supérieure*  Je 
n*ai  que  quelques  courtes  observations  à  vous  adresser  en  ce  qui 
touche  les  conditions  relatives  à  la  trituration  et  au  lavage  du  mi- 
norai proprement  dit 

Je  ne  crois  pas  Inutile  de  vous  rappeler  d^abord,  monsieur  le 
préfet,  les  dispositions  de  la  circulaire  de  mon  prédécesseur,  en 
date  du  %o  février  i85ft,  qui,  pour  les  affaires  de  lavoirs  h  mines, 
prescrivent  à  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
jnines  d*en  faire  en  commun  Tinstruction.  Il  importe  que  ces  dis- 
positions soient  strictement  exécutées ,  et  je  vous  prie  d*j  veiller 
avec  le  plus  grand  soin* 

Quant  aux  mesures  relatives  &  Tépuration  des  eaux ,  il  n^est  pas 
possible,  évidemment,  d'arrêter  des  formules  générales  applica- 
bles à  tous  les  cas.  Le  plus  souvent  il  sera  nécessaire  d'obliger  les 
demandeurs'à  établir  des  bassins  d'épuration;  mais  quelquefois 
aussi ,  &  raison  de  l'abondance  et  de  la  rapidité  des  eaux  de  la  ri- 
vière dans  laquelle  les  morées  devront  s'écouler,  MM.  les  ingénieurs 
pourront  Juger  inutiles  les  bassins  d'épuration ,  et  se  borner  à  exi- 
ger la  suspension  du  lavage  pendant  la  saison  des  basses  eaux  ou  à 
répoque  àe  la  germination  et  de  la  maturation  des  récoltes,  c'est- 
à-dire  à  partir  du  i5  avril  Jusqu'au  i5  octobre  ;  d'autres  fois,  il  sera 
nécessaire  de  cumuler  l'interdiction  du  lavage  pendant  l'été  avec 
les  bassins  d'épuration;  d'autres  fois  encore,  il  sera  possible, 
moyennant  des  bassins  d'une  certaine  dimension  et  moyennant 
certaines  conditions  particulières ,  de  permettre  le  lavage  pendant 
toute  Tannée.  Cest  à  MM.  les  ingénieurs  des  mines  à  étudier  avec 
soin,  dans  chaque  cas  particulier,  les  dispositions  qu'il  convient  de 
prescrire.  Leurs  propositions  seront  d'ailleurs  toujours  soumises  à 
la  seconde  enquête,  et  les  observations  dont  elles  seront  l'objet , 
flolt  de  la  part  du  public,  soit  de  la  part  des  demandeurs  eux- 
mêmes,  permettront  de  s'arrêter  en  définitive  aux  mesures  les  plus 
propres  à  concilier  tous  les  intérêts. 

Pour  vous  faciliter,  au  surplus,  monsieur  le  préfet,  le  travail 
que  vous  anres  à  faire  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  et  pour  arriver 
dans  tous  les  départements  à  des  règles  aussi  uniformes  que  pos- 
sible ,  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  deux  modèles  de 
formules  où  les  bassins  d'épuration  sont  indiqués  comme  obliga- 
toires, l'une,  dans  l'hypothèse  du  chômage  d'été,  l'autre,  dans 
l'hypothèse  où  le  lavage  serait  permis  pendant  toute  Tannée. 

Qwmt  au  cas  où  H  n*y  aurait  pas  à  prescrire  de  bassins  d'épura- 
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tlon ,  il  j  seMit  siippléé  |JaF  des  clâtl^  spédiàleà  à  êttidiêP  ââfift 
thSi^  êsplnèê;  et  11  h^est  ^hs  pos^blé  de  W  éàxiVôrttfà  fU^ée 
en  fbHkitiléd; 

ËfiflD  ;  vdtti  tÔUarès  bieii  he  pâd  dttblièf ,  tùdâsiêtii'  té  ff^^^  que 
sMi  i^agll  dé  ^ittaulUets  et  bôôaràs ,  iinis  im^z ,  aux  teHnëâ  de  1 V- 
ticle  75  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  à  imposer  uMë  tëxë  Îiï6  M±  p^- 
ÉiiëiIêmuMf^  f  ûknë  le  m  de  Mitnples  MtAt^  ft  nittlés ,  kacune 
isaë  ûb  ûmrà  être  fmpdsêé. 

rm^  mnti  nldhâletti*  le  ttl^fet ,  les  iAstfnctâôb^  ^'11  iri^à  jiàhi 
tié(;eeB8imi  de  tous  adi^^r  ptM?  VexmïHdû  du  décret  dil  ûb  âafs 
i§03i  èd  ee  qui  ëbbëènie  les  èttblis^emëtîts  â!é(dUui^(}ùé^  ^ 
lesqueU  tous  ares  le  drbit  de  sfâider  tM  iertnès  de  (iê  dèef^  » 
elles  laissaient  quelque  obscurité  dans  votre  ^Éptit ,  Je  Iti^empré^ 
mMê  dy  ajoUtël*  tou^  les  é^la)rcissénletit§  qtlé  Votis  t>otiiirle2  dé- 
sirer» 

Je  vous  prié  dé  m'ât^cusei*  ré(;eptioii  de  li  t)réseiitë  dl^ali^ , 
dont  J'ftdrèssé  ampUfttion  ft  MM.  les  Ingébieufs  des  poniâ  et  éhâus- 
sées  et  de§  miiiëë. 

Le  mhUtrB  iêà  tré^nx  publiéi  « 

P.  liA&NË. 


rf*.  Ar. 


1 WkiniLË 

iJstNËâ 


Le  préfet  du  département  d 

VU  la  toi  du  1 1  avril  iSio  (dans  le  cas  des  patouillets  et  boeftrdi^ 
Vu  les  lois  des  se  aoUt  17901  6  eetobi^  1791  eirarrètô  da  gM- 
vemement  du  9  mars  1798  (  19  ventOsé  an  VI)  t 
Vu  le  décret  du  «5  mars  1863  ;  ^ 

Arrête: 

Art.  1"*   i  .  .  i  .  .  i  .  i  .  .  .  .  i  i  i  j  .  ^  i  é  i  .  *  .  i  ^  .  .  > 
Arti  »(  Le  rée^e  des  eaui  est  fixé  ainsi  qu^ll  suit  i 

S   .  Dès  que  lei  eeux  «^Nufeeront  le  niveau  légal  «e  li  mviiie, 
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les  fannes  éé  décharge  derront  être  \eyé&A  dé  maiilère  â  nttellëf  \èt 
à  mainienir  lesdites  eaax  à  ce  niveau. 

En  cas  de  refus  ou  de  né^igenoë  de  la  part  d  permisisioiiliaihe 
d'exéeiiter  eetle  maaesutl^  dn  tëmfw  utiles  il  f  filera  prëcédd  â*èffleé 
età  frais  par  les  sdins  du  laaife  dé  là  ooiilintt&é ,  et  eë ,  ladé'i 
pendaBuiletit  de  tobte  action  cifile  dont  il  serai  paisible  fe 
raison  des  pertes  en  doiiunagei  rdsttltadt  de  ce  Mvà  ou  de  cette 
négligenea 

$ .  è  Afin  de  faeiliter  à  Pavenlr  \éê  moyetis  de  censtàtei*  16S  Ohaii^ 
gements  qui  pourraient  être  indûment  apportés  ft  la  hàùtettf  de  li 
retenue  dôs  eaux ,  il  sera  posé ,  à  proximité  du  bief  de  TMne ,  ihir 
un  point  apparent  et  de  Ibeile  accès  ^  qui  Bôl^  désigné  par  Tin- 
flénieur  des  ponts  et  chaussées  chargé  de  suneillël*  Texéeutioâ  des 
travaux  i  un  i^Bpère  définitif  et  invariable  i  Ûbhi  le  point  sérd  ^éhi 
mis  en  concordance  avec  le  repère  protisdire  IH-^eâSUs  désigné  $  et 
attqnel  seront  rapportées  toutes  les  hauteurs  de^  ouvhges  hydrau- 
liques de  Tusine. 

U  sera  fait  raeutien  de  la  pose  de  ce  repère  dans  le  prdèèd-Verbal 
de  réc<riement  de  Tusinei 

S  •  Le  permissionnaire  tenu  de  se  oenfbHner  à  tous  les 
règlements  intervenus  ou  à  intertenir  sur  la  policé  et  te  ffledO  dé 
disMbution  des  eaux  d . 

S  .  n  demeura  responsable  de  la  conservation  du  repère 
régulateur  du  pebit  d*teu» 

g  .  Il  ser  tenu  d'eiTectuer  1€  curage  à  vif-fond  du  bief 
de  Usine  »  dans  toute  TampUtdâe  du  ramons  produit  par  ladite 
usine  ;  toutes  les  fois  que  la  néeesâité  s'en  f&va  sentir,  et  qttMl  eh 
ser  requis  par  Tautorité  admiâistrative }  si  mieux  n*idmeiit  les 
riverains  opérer  ee  curage  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  i  sauf  Tappli- 
oatiott  des  règlements  particuliers  et  locaux. 

$  .  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  rè^ 
servéa 

Art  5(  Le  qrstème  d'épuration  deé  eaux  est  déterminé  ainsi  qu'il 

BUitt 

g  1*'.  >i|« ••:•••• i...; 

(  On  Indiquera  ici  lea  conditions  particulières  à  prescrire  pour  la  construction 

des  bassins  d'épnraUon. } 

S  •  Lorsque  le  (patouillet«  bocard  ou  lavoir)  ne  sera  pas  en  ac- 
tlTlté  »  l'entrée  des  bassins  sera  fsrmée  de  matilèi*e  à  ce  que  ISs 
eaux  motrices  ne  puissent  j  pénétrer. 

I   i  Les  baosins  dépuration  seront  curés  à  tif^fbtid  toutes  le5i  Wis 
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que  le  dépôt  boaeux  s'élèvera  à  o".3o  en  contre-bas  de  la  sorfaee 
de  glissement  des  déversoirs ,  et  au  moins  une  fois  par  année. 

A  cet  effet ,  le  lavage  étant  interrompu  *  oo 

fera  écouler  Peau  située  au-dessus  du  dépôt  boueux  au  moyen  d*im 
siphon  de  o*.o6  de  diamètre  environ ,  et  dont  les  deux  braDchei 
différeront  dans  leur  longueur  de  o"  3o  au  plus.  Ce  dphon  sera 
adapté  à  un  flotteur  et  disposé  de  manière  que  sa  plus  longue 
branche  puisse  être  placée  au  delà  du  déversoir.  Gette  longue  bran- 
che sera  munie  à  son  extrémité  d'un  robinet  destiné  à  régler  Té- 
Goulement  de  Teau  à  la  fin  de  la  décantation. 

$    •  Lorsque  le  curage  devra  avoir  lieu ,  le    permiaBionnafre 
ser     tenu     d'en  donner  avis  au  maire  de  la  commune  de 
qui  dressera  procès-verbal  de  cette  opération  immédiatement  après 
qu'elle  aura  été  effectuée.  Une  expédition  de  ce  procès-verbal  sera 
adressée  au  préfet  du  département. 

S  .  Dans  le  cas  où ,  lors  du  curage ,  le  permissionnaire  vou- 
drai couper  les  digues  d'enceinte ,  pour  amener  dans  Tlntérieur 
d  bassin  les  voitures  destinées  au  tranisport  des  boues ,  il  ne 
pourr  le  faire  qu'après  une  déclaration  expresse  remise  au  secré- 
tariat de  la  mairie  d  ,  vingt-quatre  heures  au  moins  i 
l'avance  et  après  que  les  boues  d  bassin  auroht  été  asséchées 
de  telle  sorte  qu'aucune  partie  d'eau  ne  puisse  s'écouler  d  dit 
bassin    par  les  brèches  pratiquées  aux  digues  d'enceinte. 

S  .  Dans  aucun  autre  cas  que  celui  qui  vient  d'être  mentionné, 
il  ne  pourra  être  pratiqué  d'issues ,  même  temporaires,  dans  une 
partie  quelconque  d  bassin  d'épuration  et  des  canaux  d'amenée 
des  eaux  de  lavage,  tout  le  volume  de  ces  eaux  devant  parcourir 
le    bassin    dans  toute      étendue. 

S     .  Le  lavage  sera  interrompu  pendant  le  curage  d     bassin 
d'épuration ,  et  toutes  les  fois  que  la  digue  filtrante  sera  en  réparar 
tion. 

S  .  Les  matières  terreuses  provenant  des  curages,  ainsi  que  les 
mines  en  terre  destinées  au  lavage,  devront  être  déposées  sur  la 
propriété  d  permissionnaire  ou  sur  d'autres  terrains  avec  le 
consentement  des  propriétaires,  en  des  points  tels  qu'elles  ne  puis- 
sent jamais  être  entraînées  par  les  eaux. 

S  .  Le  permissionnaire  se  soumettr  au  surplus  à  tontes 
les  mesures  qui  pourraient  être  ordonnées  par  l'administration  pour 
parvenir  à  une  épuration  plus  complète  des  eaux  provenant  du  ii- 
vage  des  minerais,  et  pour  garantir  les  propriétés  riveraines  des 
dég&ts  que  leur  causeraient  les  matières  terreuses ,  dans  le  cas  où 
les  dispositions  ci-dessus  prescrites  seraient  reconnues  insuifisantei^ 
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S  •  il  ser  civilement  responsable  de  tous  les  dommages 
qui ,  à  une  époque  quelconque ,  résulteraient  du  lavage  du  minerai 
dans  •  Il    demeure     garant     ,  en  cas  de 

location,  du  payement  des  indemnités  qui  seraient  dues  à  cet 
égard. 

Art  à»  Les  travaux  ci-dessus  prescrits  devront  être  terminés 
dans  le  délai  d  au  plus  tard ,  à  partir  de  la  notification  du 

présent  arrêté. 

Les  travaux  hydrauliques  seront  exécutés  sous  la  surveillance  de 
ringénieur  des  ponts  et  chaussées  de  Tarrondissement  Ceux  qui 
sont  relatifs  à  Tusine  métallurgique  proprement  dite  le  seront  sous 
la  surveillance  de  Tingénieur  des  mines  du  département 

Ces  ingénieurs  dresseront,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  procès- 
Terbal  en  expédition  de  la  vérification  des  ouvrages  après  leur 
achèvement 

Une  expédition  de  chaque  prbcès-verbal  sera  déposée  aux  ar- 
chives de  la  commune  de  ,  une  autre  à  celle 
de  la  préfecture  du  département ,  et  la  «  sera  transmise  au  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Art  5.  L*opération  du  lavage  cessera  chaque  année  au  i5  avril  et 
ne  sera  reprise  qu'au  16  octobre  suivant. 

Art.  6.  Le  permissionnaire  ne  pourr  augmenter  usine  , 
en  changer  la  nature,  1  transférer  ailleurs  ni  apporter  aucune  mo- 
dification aux  dispositions  ci-dessus  prescrites,  sans  en  avoir  ob- 
tenu Tautorisation  spéciale  dans  les  formes  voulues  par  les  lois  et 
règlements. 

Art  •  Il  se  conformer  aux  lois,  décrets,  ordonnances  et 
règlements  existants  ou  à  intervenir  sur  le  fait  des  usines ,  ainsi 
qu'aux  instructions  qui  seront  données  par  Fadministration 

en  ce  qui  concerne  la  police  des  usines  et  la  sûreté  des  ouvriers. 

Art  •  Aux  termes  de  Tarticle  36  du  décret  du  18  novembre 
1810,  le  permissionnaire  fournir  au  préfet,  chaque  année, 
et  au  ministre  des  travaux  publics,  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  hi 
demande,  des  états  certifiés  des  matières  employées,  des  produits 
obtenus  et  des  ouvriers  occupés  dans  établissement. 

Art       •  En  exécution  de  Tarticle  76  de  la  loi  du  21  avril  1810 , 
il    payer     à  titre  de  taxe  fixe,  et  pour  une  fois  seulement,  une 
somme  de         francs ,  qui  sera  versée  entre  les  mains  du  receveur 
.de  Tarrondissement  dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  pré- 
sent arrêté. 

Art      .  Dans  le  cas  où  le    permissionnaire    ne  se  conformer 
pas,  pour  Texécution  des  travaux ,  aux  dispositions  ci-dessus  près- 
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çrites ,  1^  préfet  pourra  of*doDner  (a  iqûe  en  c|)6ma^  de  {"iisiiif  ou 
de  la  prise  d'eau  ^  ^t  la  destructioi)  de^  auvr&gfs»  tfoiiUQ^^çatte, 
quand  il  jugerai  que  la  mise  eç  c)iômage  ne  pourrait  en  empâcter 
les  inconvéqiepts  :  la  révocation  de  f^tf^  dç  p^nxUçsîQ^  SQHIPPQP* 
suivie  en  outre  ainsi  que  de  droit 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  seront  égaleoieDt  appli- 
quées dans  le  cas  où ,  après  Pachëvenieiit  et  la  réception  4es  trft 
vaux ,  le  permissionnaire  modifierai  Tétat  de  choses  ri^lé  pir 
le  présent  arrêté,  soit  quant  au  régime  des  eaux.  so|t  quaat  aux 
établissements  métallurgiques.  Toutefois,  le  préfet  n'pniQ(|X)6ra, 
dans  ce  cas,  que  la  mise  ep  chômage  des  p^ti^  de  rétabli^epieiit 
métallurgique  qui  auraient  été  modifiées  ou  ajoutées  sans  autoii^ 
tien.  Les  contraventions  de  toute  nature  seront  d'ailleurs  poursui- 
vies conformément  4  Tarticle  77  de  la  loi  du  ai  avril  i8io. 

(  Pour  les  lavoirs  à  mines ,  les  mots  :  conformément  à  f^riieU  p 
de  la  loi  du  ai  avril  1810,  seront  remplapés  par  peux-pi  :  confor- 
mémewt  çlux  lois  et  règlements  ). 

Art.  .  Le  permissionnaire  nepoun*  prét^n4re  i^  aucune 
indemnité  ni  dédommagement  quelconque  t  4^s  le  ç^  où  ,  pQur 
{'exécution  des  travaux  dont  l*utilit(^  publique  aurit  été  légaleqient 
constatée,  Tadministration  jugera  opuveuable  de  prendre  dfis  dis- 
positions qui  ^p  privent,  en  tout  ou  en  partie,  des  avi^itagi»  résoi- 
tapt  de  li^  pr^nte  autorisation  «  tous  droits  antérieur»  f^^ierfés^ 

Art.  .  Le  présent  arrêté  sera  publié  et  affiché  dans  la  com- 
mune de  ^  aux  frais  d  permissipnpaire  ,  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  où  il  aura  été  notifié  à  ce  deraisr. 

Une  expédition  pn  sera ,  en  oul^e ,  déposée  2^  archives  de  ladite 
commune. 


-rf 


(N-  310) 

[30  oofimbra  186S.] 
Okaudiérei  de  loeomoiwei, 

GIRCCLÀIRE  AUX  PREFETS.  • 

Monsieur  le  préfet ,  Tordonnancp  du  39  ip$4  ^^3^  ^^  ^^  î^PP** 
i^eils  à  vapeur,  a  déterminé  Tépaisseur  qug  49iy^  #yPk  i<^  PV^ 


cylincjrîqugs  ^es  fjfeaudières  construite  en  tôjp  pij  (df^  pwvre  U- 
mîDé,  suivant  le  diamètre  de  ces  chaudières  e%  1^  pressigp  effèptiyp 
sous' laquelle  elles  sont  destinées  à  foppt{pnper. 

La  r^le  d'après  laquelle  cette  épaisseur  se  c^cule  est  doopée 
par  la  formule  e  =s  1. 8  d(n  —  1)  -f  3  ;  d  désigpant  le  diamètre  inté- 
rieur de  la  chaudière,  exprimé  en  mètres  et  fractions  décimâtes 
du  mètre  ;  n,  la  tension  de  la  vapeur,  exprimée  ea  atmosphères  o^ 
le  numéro  du  timbre  ;  e ,  Tépaisseur  du  métal  en  millimètres. 

Cette  formule  devait  s'appliquer  particulièrement,  dans  rorigipe, 
aux  chaudières  fixes  ordinaires,  et  on  ^,  dès  lors ,  tenu  coippte, 
dans  les  éléments  qui  la  composeqt,  des  détériorations  auxquelles 
ces  chaudières  se  trouvent  exposées  par  Faction  du  foyer  et  par  les 
autres  causes  habituelles  d'usure. 

Les  chaudières  de  locomotives  n'étant  pas  sujettes,  dapi?  leups 
parois  extérieures ,  aux  mêmes  causes  d'altération ,  radmlnistratipp 
a,  en  diverses  circonstances ,  accordé  quelque  tolérance  4ans  rem- 
ploi de  ces  machines. 

Pour  que  Ton  pût  notamment  profiter  des  avantages  que  procurie 
la  détente ,  ce  qu|  oblijjfe  de  marcher  à  des  tensions  asse^  élevées , 
eHe  a  autorisé  la  mise  en  service  de  plusieurs  locomotives  ^us 
des  pressions  un  peu  supérieures  à  celles  ()ue  leur  assignaient 
l'épaisseur  et  le  diamètre  de  la  chaudière,  à  la  condition  qu'on  leur 
ferait  subir  une  seconde  épreuve  correspondante  à  ces  pressions. 

Quelques  fabricsuits  ont  demandé  récemment  que  la  même  );plé- 
rance  sur  Tépaisseur  fût  accordée  pour  la  cop^truction  des  no|i- 
v^lles  locomotives  qu*ils  auraient  à  fournir  aux  phemix)3  d§  fer. 

Jj'adiuinistrfttion ,  avant  de  statuer,  a  dû  çpnsiUte^  1a  cpomufli^n 
centrale  des  machines  à  vapeur. 

Cette  commission,  après  une  délibération  approfondie,  a  exprimé 
l'avis  qu'on  pouvait  permettre  de  donner  aux  corps  cylindriques 
des  c)iaudières  de  locomotive  les  deux  t|ers  seulem^ot  de  Tépjiis- 
seur  calculée  d'après  la  formule  générale  rappelée  plus  haujtf  ou  » 
en  d'autres  termes ,  de  réduire  cet^e  épiaissew*  d'un  tiepsy  pour  le 
même  diamètre  ou  la  même  presvsion. 

Mais  eu  même  temps,  elle  a  fait  obs^er  gpe  c'était  U  une  limite 
extrême  qui  ue  i?aur^t  étr^  dép^^ée  saos  f|ftiifl;er  i  4^$  d'après  les 
expériences  les  plus  récentes  sur  la  résistance  des  tôles ,  même  les 
meilleures,  lorsqu'elles  sont  assemblées  au  moyen  de  rivets,  comme 
dan9  les  chaudières  à  vapeur,  on  s'exposerait  à  ce  qu'il  acriyât  de 
^ves  apcideats  ai  ('on  autorisait  une  plus  grande  dimiputiçu  4*(^ 
fi^ur, 

^  ^i^iili^ou  ft  AJOn^  SK'il  (importerait  donc  de  recommaml^r 
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expressément  aux  fabricants  qui  voudraient  profiter  de  la  tolérance 
permise  de  n'employer,  dans  la  construction  des  chaudièrea,  que 
des  tôles  de  très-bonne  qualité. 

MM.  les  ingénieurs  auront,  en  conséquence,  à  s^assurer  ayec  une 
attention  toute  particulière,  lorsqu'on  leur  présentera  à  éprouver, 
dans  la  fabrique ,  une  chaudière  de  locomotive  :  en  premier  lieu, 
que  répaisseur  de  la  partie  cylindrique  n'est  pas  inférieare  aux 
deux  tiers  de  celle  qui  résulterait  de  la  formule  réglementaire ,  et, 
en  second  lieu ,  que  la  chaudière  est  fUte  avec  d'excellents  maté- 
riaux. Ce  n'est  qu'autant  que  ces  conditions  seront  exactement 
remplies  qu'ils  devront  consentir  à  éprouver  et  timbrer  rappareQ 
pour  la  pression  demandée. 

L'épreuve ,  dans  ce  cas ,'  devra  toujours  d'ailleurs  être ,  comme 
à  l'ordinaire ,  du  double  de  la  pression  effective ,  c'est-à-dire  do 
double  de  la  plus  grande  tension  que  la  vapeur  pourra  avoir  dans  la 
chaudière,  diminuée  de  la  pression  extérieure  de  l'atmosphèra  Et, 
de  môme,  le  timbre  à  apposer  sera  celui  qui  correspondra  à  cette 
tension  maximum. 

Des  précautions  spéciales  dans  la  dispostiion  des  soupapes  de  sû- 
reté ont  paru ,  en  outre,  devoir  être  prescrites  pour  les  clroon- 
stances  dont  il  s'agit 

Les  soupapes  des  chaudières  de  locomotives ,  qui  sont  pressées  à 
l'aide  de  ressorts  à  boudin ,  ont ,  d'après  la  construction  gàiârale- 
ment  usitée  pour  ces  ressorts ,  l'inconvénient  de  ne  s'ouTrir  qu'im- 
parfaitement lorsqu'il  se  produit  un  excès  de  pression  dans  Tinté- 
rieur  de  la  chaudière  :  ainsi ,  chaque  atmosphère  de  pression  n'y 
répond  guère  qu'à  o'.oi  de  course  du  ressort,  souvent  môme  à  one 
étendue  moincb*e  ;  la  levée  de  la  soupape  n'étant  que  d'un  dixième 
de  cette  course,  et  le  ressort  se  tendant  de  plus  en  plus  par  l'effet 
môme  du  soulèvement  de  la  soupape,  il  en  résulte  que  Téchappe- 
ment  de  la  vapeur  n'a  pas  une  issue  assez  large  pour  que  la  tension 
ne  continue  point  de  monter. 

Afin  déparer  à  cet  inconvénient,  monsieur  le  préfet,  il  conyien- 
dra ,  dans  tous  les  cas  où  il  s'agira  d'autoriser  la  mise  en  circula- 
tion d'une  locomotive  dont  la  chaudière  n'aura  que  l'épaisseur 
minimum  tolérée ,  d'exiger  que  les  ressorts  des  balances  soient  dis- 
posés de  manière  à  ce  que  les  longueurs  des  bras  de  levier  étant, 
comme  c'est  le  cas  ordinaire ,  dans  le  rapport  de  i  à  lo ,  la  course 
de  l'aiguille  indicatrice  soit  de  o*.o3  au  moins  par  atmosphère.  0 
devra ,  en  outre ,  être  prescrit  de  ménager,  entre  la  division  de  l'é- 
chelle correspondante  à  la  pression  maximum  et  le  point  extrême 
de  la  CQurse  de  l'aiguille,  un  intervalle  an  moins  égal  à  celai  qui 
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corraspoud  à  deux  atmosphères ,  de  telle  sorte  qu'au-dessus  du 
point  où  Tai^uiUe  de  la  balance  atteint  la  division  limite ,  la  sou- 
pape puisse  se  soulever  encore  de  U  millimètres. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  pourront ,  du  reste ,  suppléer, 
si  elles  le  veulent ,  à  oes  dispositions  des  ressorts ,  en  faisant  usage 
de  la  balemee  à  échappement  imaginée  par  MM.  Lemonnier  et  Vallée; 
Cet  appareil,  déjà  appliqué  sur  plusieurs  locomotives ,  a  été  décrit 
dans  une  notice  qui  a  été  insérée  dans  Tune  des  dernières  livraisons 
des  Jnnales  des  minée  (  1 1,  2'  livraison  de  i85a) ,  et  je  crois  utile 
de  vous  adresser  ci-joint  une  copie  imprimée  de  cette  notice. 

Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  à  porter  à  la  connaissance  des 
constructeurs  d'appareils  à  vapeur  dans  votre  département  les  dis- 
pofiûtions  et  observations  contenues  dans  la  présente  circulaire. 

Je  vous  prie ,  d'ailleurs,  de  m*accuser  réception  de  cette  circu- 
laire ,  dont  j'adresse  des  ampliations  à  MM.  les  ingénieurs. 

Le  miniitre  dee  travoiuc  publiée , 
P.  MAGNE. 


SOUPAPES  OE  SÛRETÉ  AVEC  LEVIER  A  ËGHAPPEMEMT; 

Par  MM.  Lemonnier  et  Vallée,  chefs  d^ateliere  au  chemin 

de  fer  d*Orléan$. 

(  Extrait  de  l'avis  de  la  commission  centrale  des  machines  à  vapeur 

snr  cet  appareil.  ) 

Avec  les  ressorts  à  boudin  généralement  employés ,  chaque  at- 
mosphère de  pression  ne  répond  guère  qu'à  0*01  de  course,  et 
souvent  même  à  o*.ooô  ou  o^.ooe  seulement  Exceptionnellement, 
on  en  a  fait  au  chemin  du  Nord  qui  ont  jusqu'à  o*.oa  de  coui*se. 

Dans  ces  derniers  temps ,  M.  Po)onceau  a  fait  faire  aussi  des  res- 
sorts composés  d'une  simple  lame  d'acier  horizontale ,  flexible  dans 
le  sens  verticaL 

D'une  course  aussi  faible  du  ressort,  pour  chaque  atmosphère  de 
pression,  et  du  rapport  des  bras  de  levier  (ordinairement  1  à  lo), 
il  résulte  cette  conséquence  fâcheuse  que,  pour  une  augmentation 
de  longueur  du  ressort  répondant  à  un  excès  de  pression  de  1  at- 
mosphère, la  levée  de  la  soupape  n'est  que  d'un  dixième  de  la 
course  du  ressort ,  et,  par  conséquent ,  suivant  les  cas ,  de  o^.ooi 
ou  même  5  à  6  dixièmes  de  millimètre. 

II  est  bien  clair  que,  dans  ces  conditions,  l'ouverture  offerte  par 
les  soupapes  au  dégagement  de  la  vapeur  n'est  pas  suffisante  pour 

innalM  des  P.  e(  C/i.  Lois ,  Décrkts.  —  toie  11.  3ô 


5>ili  LOIS,    nÊCftBTS,    AttRÊtËS,    ETC. 

cnipôclior  qutî  la  tenslbn  ne  fcorttiuue  de  hiohtet*;  car,  avec  tttie levée 
de  o*.ooi ,  la  ôuffacé  d'écoulement  h*ëèt  qù^uil  vltigt-cinqillèiiie  de 
celle  de  la  soupape. 

On  pëf*d  dont  àltisi  ;  eil  tfè^ghandé  partie ,  l'avantage  qu*on  de- 
vrait attendre  du  Jeu  de  ces  appareils  de  sûreté.  Aussi ,  observe-t- 
on cotitlnuellement  sur  les  m&chlnes  locomotives  que ,  bien  que  les 
soupapes  soient  levées ,  le  mahomètre  accuse  des  pressloûs  qui  s'é- 
lèvent Jusqu'à  7  ou  8  atmosphères  et  fnême  au  delà,  alors  que  le 
timbre ,  rét>ondant  à  la  charge  normale  deâ  soupapes ,  n*cst  que 
de  6. 

Ce  fait  se  manifeste  principalement  datls  les  stationnements, 
lorâqdè  la  tapeur  s'accumule  dans  la  chaudière  ^  et  il  se  présente 
même  assez  souvent  en  marche.  Aussi,  en  pareil  cas,  le  mécanicien 
est-il  réduit  à  fournir  une  autre  issue  à  la  vapeur,  en  ouvrant  les 
communications  qui  permettent  à  celle-ci  d'arriv-er  daûs  Tean  dn 
tendef;  qu'elle  sert  alors  ft  réchauffer. 

La  disposition  très-simple  imaginée  par  MM.  Lemonnier  et  Vallée 
pare  complètement  à  l'inconvénient  d'une  levée  trop  faible  des  sou- 
papes ,  comme  le  prouvent  les  observations  comparatives  faites  sur 
une  machine  du  chetnin  de  fer  d'orl6an&  L'une  des  deux  sdupapes 
de  cette  machine  était  du  système  ordinaire ,  l'autre  portait  la  mo- 
dlâcàtioh.  Quand  on  calait  cette  dëi^nière  de  manière  à  ne  mettre 
enjeu  que  la  soupape  ordinaire,  celle-ci  commençait  à  lever  à  6  at- 
mosphères, mais,  néanmoins,  le  manomètre  continuait  à  monter 
jusqu'à  7  et  S  atmosphères. 

Au  contraire ,  quand  on  calait  la  soupape  ordinaire  et  qu'on  per- 
mettait à  l'autre  de  fonctionner,  en  la  réglant  de  manière  à  lever  à 
6.5  atmosphères  environ ,  elle  levait  effectivement,  et  la  pression 
indiquée  au  manomètre  tombait  en  moins  d'une  minute  à  6  atmo- 
sphères. 

Dans  l'origine ,  MM.  Lemonnier  et  Vallée  avaient  disposé  leur 
appareil  dé  telle  sorte  que  lô  levier  s^échappât  au  inoment  où  la 
tension  atteint  la  limite  fixée  et  effectuât  son  mouvement  de  ro- 
tation dans  le  plan  vertical  perpendiculaire  à  l'axe  de  la  machine. 

Il  en  résultait  que  le  mécanicien,  qui,  très-souvent,  juge  de 
la  tension  de  la  vapeur  en  pressant  avec  la  main  l'écrou  qui  porte 
sur  l'extrémité  du  levier  de  la  soupape ,  était  exposé  à  être  keuné 
violemment  sur  le  bras  parle  levier,  lorsque  celui-ci  devient  libre. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  MM.  Lemonnier  et  Vallée 
placent  maintenant  l'appareil  de  telle  façon  que  ce  levier  s'échappe 
dans  le  plan  vertical  parallèle  à  l'axe  de  la  inachine ,  et  de  l'arrière 
vers  l'avant  :  le  mécanicien  se  trouve  ainsi  à  rafiri.  Comme  surcroît 


de  précautiou ,  ils  oat  adapté  à  Textrémité  du  levier  des  soupapes 
un  petit  levier  horizontal  oblique  par  rapport  au  plan  que  parcourt 
le  levier  qui  se  décroche ,  et  qui  vient  se  présenter  tout  naturelle- 
ment à  la  main  du  mécanicien ,  s'il  veut  juger  de  la  tension  inté- 
rieure en  consultant  les  balances  à  la  main. 

Il  est  facile  de  reconnaître  que  le  tube  qui  enveloppe  le  ressort 
doit  avoir  une  longueur  au  moins  égale  à  celui-ci ,  augmenté  de 
l^accroissement  de  sa  longueur  correspondant  à  la  pression  limite. 
(}uand  la  balance  est  en  place,  le  ressort  étant  bandé  à  cette  pres- 
sion ,  il  est  évident  que  la  tige  qui  le  relie  au  levier  de  la  soupape 
est  elle-même  sortie  de  Tintérieur  de  ce  tube  d*une  longueur  égale 
à  Taccroissement  de  longueur  du  ressort  MM.  Lemonnier  et  Vallée 
ontj  d'ailleurs,  Imaginé  une  autre  disposition  qui  permet  dé  réduire 
au  besoin  la  longueur  totale  dfe  l'appareil  ti'tine  qliahtité  précisé- 
ment égale  à  la  longueur  de  eet  accrdissetnent  On  emploie  l'ùiie  bU 
l'autTB  disposition  suivant  que  le  dôme  de  la  chaudièhe  est  plUà  Dtt 
molâs  élevé. 

On  petit  graduer  ces  appareils  de  tnahiè're  'qu'ils  fonctionnent  à 
une  detni-atmosphèriB  au-dessus  du  timbre ,  afin  qu'on  puisse  pro- 
fiter de  tdUte  la  tension  de  la  tapeur,  sans  que  16  mécanisme  ne 
vienne  à  chaque  instant  Mre  tomber  la  pression ,  et  Ton  sait  qu'il 
est  dtftnta|^^ux(  dans  les  machines  locomotives  surtout,  de  marcher 
à  la  piud  haute  pression  possible. 

L'utilité  de  ce  mécanisme  commence  à  être  a()préciêe  :  quatre- 
vingt-dix  machines  du  chemin  de  fer  d'Orléans  vont  en  être  mu- 
nies ,  et  il  est  déjà  îldapté  à  trehte  d'entre  elles. 

Il  n'augmente  pas  beaucoup  le  prix  des  balances ,  car  elles  re- 
viennent &  65  francs  au  lieu  de  5o  ou  55. 

^IM.  Lemonnier  et  Vallée  ont  étendu  le  même  principe  aux  sou- 
papes deô  chaudières  des  machines*fixes ,  mais  cette  application  n'a 
plus  le  môme  degré  d'utilité'.  Les  soupapes,  dans  ces  chaudières,  ne 
sont  pas  {iressées  par  des  ressorts  faisant  obstacle  à  ce  qu'elles  se 
lèvent ,  et  qUl  résistent  d'autant  plus  ejue  leur  soulèvement  est  plils 
considérable. 

En  résumé ,  là  commission ,  reconnaissant  tout  cfe  qu'il  y  i  d'Ih- 
fçénieux  dans  la  disposition  pî'oposée  par  MM.  Leraoniiier  et  Vallée , 
déclare  qu'il  est  à  désirer  qu'une  fexpérieUce  plus  prolongée  viehnê 
confirmer,  comme  on  a  tout  lieu  de  le  croire ,  les  âtântàgès  qUl 
doivent  en  résulter. 
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[16  décembre  1852.] 

Projets  des  routes  départementales.  ^11  y  a  lieu  de  les  saumeiin 
à  Vapprobation  de  V administration  centrale. 

CIRCULAIRE  AUX  PRÉFETS. 

MODsiear  le  préfet,  d'après  le  décret  du  a5  mars  i8ô«,  sur  la 
décentralisation,  et  le  n*  9  du  tableau  A  annexé  k  ce  décret ,  tous 
pouvez  statuer  directement  sur  les  projets,  plans  et  devis  des 
travaux  exécutés  sur  les  fonds  du  département  et  qui  n'engiKge- 
raient  pas  la  question  de  système  ou  de  régime  intérieur,  en  ce 
qui  concerne  les  prisons  départementales  ou  les  asiles  d'aliénéa 

Dans  plusieurs  départements,  on  s'est  autorisé  de  ces  dispositions 
pour  ne  plus  soumettre  à  Tapprobation  de  Tadministration  cen- 
trale les  projets  de  routes  départementales. 

C'est  là ,  monsieur  le  préfet ,  une  erreur  que  je  dois  rectifia.  Le 
tableau  A  se  rapporte  uniquement  aux  affaires  placées  dans  les 
attributions  du  ministère  de  l'intérieur,  et  les  projets ,  plans  et 
devis  dont  U  est  question  au  n*  9  de  ce  tableau  ne  concernent  que 
les  édifices  et  bâtiments  appartenant  au  département  Parmi  les 
tableaux  annexés  au  décret  précité ,  le  tableau  D  est  le  seul  qui  soit 
relatif  aux  affaires  ressortissant  au  ministère  des  travaux  publics.  Or, 
ce  tableau  ne  comprend  pas  les  projets  des  routes  départemaoLtales. 
Je  me  suis,  en  effet,  réservé  de  statuer  sur  ces  projets, et  vous 
devez  en  conséquence  continuer  à  les  soumettre  à  mon  approbation. 
Il  n'y  a  d'exception  que  celle  prévue  par  l'article  s  de  l'ordonnanœ 
du  29  mai  i83o,  qui  vous  confère  le  droit  d'autoriser,  sans  en  ré- 
férer à  l'administration  supérieure,  l'exécution  des  travaux  dont 
la  dépense,  déjà  allouée  au  budget,  n'excède  pas  la  somme  de 
90  000  francs,  toutes  les  fois  que  c-es  travaux  n'exigent  pas  de 
changements  dans  la  direction  ou  les  alignements  des  routes.  Vou^ 
devez  vous  renfermer  dans  cette  exception. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j'adresse  une  ampliation  à  M.  l'ingénieur  en  chef. 

Le  ministre  des  travaux  publics , 
P.  MAGNB. 
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PERSONNEL. 

DécoraHans.  —  Promotions.  —  Dédiions  diverses.  —  Décès. 

1*  DÉCORATIONS. 

Sont  nommés  dans  Tordre  de  la  Légion  d'honneur: 
Au  grade  de  commandeur  : 

M.  Schvilgnéy  Inspecteur  dlVlsionnaire  des  ponte  et  cbauseées;  trente- 
quatre  ans  de  serrtce ,  belle  conduite  pendant  la  dernière  crue  du  Rhin 
officier  depuis  six  ans.  (Décret  impérial  du  12  janvier  1S&3.  ) 

Au  grade  d'officier: 

M.  Coumes,  ingénieur  en  chef  de  2«  classe;  yingt-cinq  ans  de  service; 
conduite  courageuse  pendant  la  dernière  crue  du  Rhin  -,  chevalier  depuis 
huit  ans.  (Décret  du  12  janvier  1853). 

M.  Garnier,  ingénieur  en  chef  de  r*  classe,  chargé  du  port  militaire  de 
Rochefort*  (Décret  du  12  octobre  1852). 

Au  grade  de  chevalier  : 

MM.  Rousselle,  \  ingénieurs  ordinaires ,  attachés  au  service  municipal  de 
Vaudrey,  }  la  ville  de  Paris.  (  Décret  du  12  octobre  1852.  )  j 
Lambert,  ingénieur  en  chef  de  2*  classe;  vingt-quatre  ans  de  service. 
Paillerets,  ingénieur  ordinaire  de  r*  classe;  trente-trois  ans  de  service. 
Cassanac,  Ingénieur  ordinaire  de  i**  classe;  vingt-deux  ans  de  service. 
Lemercier,  ingénieur  ordinaire  de  r*  classe  ;  vingt  et  un  an  de  service. 
Pascal,  ingénieur  ordinaire  de  l**  classe;  services  spéciaux  rendus  dans 
la  constrnction  du  port  de  Marseille.  (Décret  du  12  janvier  1853.  ) 

2*  PROMOTIONS. 

Décret  impérial  du  11  janvier  1853. 

M.  Yicat,  ingénieur  en  chef  directeur  des  ponts  et  chaussées  , 
en  retraite ,  est  nommé  inspecteur  général  honoraire. 

Arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  du  10  janvier  1853. 

Sont  élevés  de  la  a*  à  la  1'*  classe  de  leur  grade  les  ingénieurs 
ordinaires  des  ponts  et  chaussées  dont  les  noms  suivent  : 


TAU.  Letourneur. 

Schloesing. 

Bolot. 

Lacroix  (Ja'es). 

HoulUer. 

Gadnei. 


MM.  Monnet. 
Boucher. 
Gosselin. 

'  Boulangé  (Georges). 
Francfort. 
Watier  (Alexandre) 
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Z,'*  DiCISIOllS  DIVBRSBS. 

Décret  impéria}  ^p  21  âjieeiitbre  1852. 

Est  et  demeure  acceptée  la  démissionde  M.  Mougel  (  Dieudonné- 
Eugène),  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  au  service  du  vice-roi 
d'Egypte,  nommé  ingénieur  en  chef  par  décret  du  h  juillet  i85s. 

Décret  Impérial  du  24  décembre  1852. 

La  démission  de  M.  dQ  Lander  (P2^ulinrLp^is-4n4t9}^)  i  |i|génienr 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées  de  3*  pjasse^  ^t  et  fl^meore 
acceptée. 

Arrêtés  du  ministre  des  trayanx  pablics. 

2o  décembre  i852.  —  M.  Gonnaud,  ingénieur  ordinaire  de 
1^  classe,  sera  chargé,  avec  le  titre  d'ingénieur  faisant  fonctions 
d'ingépieur  ep  c))ef  : 

1*  Des  études  et  de  la  rédaction  des  projets  d'exécution  du  che- 
min de  fer  de  Gaen  à  Cherbourg  ; 

a""  Des  études  des  chemins  de  fer  dans  Içs  quat|*e  s^rondiss^ments 
communaux  du  sud  du  département  de  la  Manche  ^  études  pour 
lesquelles  le  conseil  général  a  voté  3  ooo  francs. 

Ge  service  sera  étendu  jusqu'au  département  de  l'Qma,  où  la  ligne 
principale  viendra  se  raccorder  avec  les  études  faites  dans  ce  dé- 
partement 

M.  Gonnaud  résidera  à  Saint-Tiô. 

Idem.  —  M.  Sciama,  ingéaieur  ordinaire  de  a*  classe,  présente- 
ment en  congé  illimité ,  est  autorisé  à  passer  au  service  de  la  com- 
pagnie concessionnaire  du  chemin  de  fer  du  Midi. 

Idem.  —  M.  Dufresne ,  ingénieur  en  chef  du  département  de 
rome ,  est  autorisé  à  se  charger  des  études  des  tracés  de  chemin  de 
fer  dans  ce  département ,  études  pour  lesquelles  le  conseil  ^nérai 
a  voté  une  somme  de  U  poq  fr. 

25  décembre  1862.  —  Sont  mis,  sur  leur  demande,  en  congé  illi- 
mité et  autorisés  à  passer  au  service  de  la  compagnie  concession- 
naire des  chemins  de  fer  du  Midi ,  les  ingénieurs  dont  les  noms  sui- 
vent : 

MM.  Endrès,  ingénieur  ordinaire  de  2'  classe ,  présentement  atti^ 
ché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe  ; 

Salles,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  actuellement  attaché 
au  service  hydraulique  ûa,\^  le  département  de  la  Haute-Garonne. 


27  éi^çmbre  18&2.  — |ia  décision  c}u  ^  (l^enibre  i^q ,  gui  npiet  §0i 
congé  illimité  M;  Petit,  est  rappoitée.  Cet  ingénieur  demeurera 
attaché,  jusqu'à  nouvel  ordre,  au  service  du  chemin  de  fer  de  cein- 
ture  ^utour  de  PariS; 

3i  déçempre  i853.  —  M.  Joly,  ii^gémeur  pi)  chef  (Jp  a*  classe  ^  ac- 
tiielle]ïient  chargé  di;  serv|çe  du  département  de  1^  fiOzère^  s^fa 
chargé  de  la  2*  section  de  n^yi^a(iQn  de  la  Loire  et  du  seryipe  49 
canal  latéral,  en  r^inplacement  de  M.  Zeillpr»  ^PR^lé  à  une  a^trp 
destination.  M.  Joly  résidera  à  Nevers^ 

IfiijR». — M-  île  Coï}}?ine,  jngépfeur  pp^û^airg  dp  }^  <?}asse,  ?W5^el- 
len^ent  cl^ar^i  4H  se^yice  fie  rarrondlsseH)ent(ipS$ki^]U'(Ma|iip- 
gt-JiOire  ) ,  et  attacha  pp  putre  au  seiripe  flu  çjjpmtp  4û  fi^  dp 
Jours  |i  Nantes ,  iBst  appelé  daps  le  dép^ftppqppt^  ^p  \§  f^^ère  ^  pu 
il  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef  en  sfjiyplfcpgiQDt; 
de  M.  Joly. 

lé^em.  —  }d.  l^prandièjre ,  ingépiei|r  en  pl^ef  $}g  a*  cl§^^  actuel- 
lement chargé  du  service  de  la  ^"  section  j^R  p]^^iQ(u  (}e  fpr  dp 
Tours  ^  Bordeaux,  est  mis,  sur  sa  dpiQande,  ep  congé  illimité,  ^f; 
aij^orîsé  à  diriger  les  travaux  du  chemin  de  fer  concédé  de  Poitiers 
à  la  Rochelle  et  à  Rochefort 

^janvier  ^853.  —  M.  Guillaume,  ingéiuepr  en  c)ief  endispoQi))i- 
lité  depuis  le  ;6  mai  1862 ,  ayant  été  chargé  de  la  rédaption  fl^  4(^ 
cuments  précédemment  recueillis  par  lui  pour  le  tracé  du  chepiin 
de  fer  de  Marseille  sur  l'Italie,  sera  considéré  compie  en  activité, 
et  conservera  l'intégralité  de  son  traitenipnt. 

5>  janvier  i853.  —  M.  Maitrot,  ingénieur  ordinaire  de  i^  Çla^fl? 
actuellement  chargé  du  service  de  l'arrondissement  (le  Fpntenav 
(Vendée),  sera  attaché  au  service  hydraulique  dançf  le départeipent 
de  la  Haute-Garonne ,  en  remplacement  de  M.  Salles  ^  mis  sur  sa  de- 
mande en  congé  illimité. 

La  décision  du  i3  décembre  i852,  qui  attachait  M.  ^aîtrot  au 
service  hydraulique  dans  le  département  de  la  Ghartintprlnférieure, 
est  et  demeure  rapportép. 

Idem.  —  M.  Petzqld,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe,  att^clj^ 
au  service  du  département  de  la  Ilaute-S^ônp  ^  e^miç  en  disppnîr 
bUité  pour  raisons  de  santé. 

10  janv^çr  i853.  —  1V(.  f>icard,  ingénieur  ordins^jre  ^p  ^'  çl^s^e, 
actuellement  attaché  au  service  du  Ganta} ,  sera  Pij^rg^  ()H  ?^!9^ 
de  l'arrondissement  de  Sens  (Yonne) ,  en  remplacejpeqj;  de  M.  ^'^s- 
bônne ,  appelé  à  une  autre  destination.  ~~ 

Idem.  —  M.  Deglin,  ingénieur  ordinairp  de  1  ^  c)fisge^  Rré^^t^^^t 


052  LOIS,  DÉGR£TS,  ARRÊTÉS,  ETC. 

chargé  du  service  de  contrôle  et  de  surveillance  de  Texploitation  du 
chemin  de  fer  du  Centre,  est  mis ,  sur  sa  demande ,  en  congé  illi- 
mité ,  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  concession- 
naire du  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort 

lo  janvier  1 853. — M.  Gambuzat ,  ingénieur  ordinaire  de  i " 
actuellement  chargé  de  Tarrondissement  d^Abbeville  (Somme), 
attaché  au  service  de  contrôle  et  de  surveUlance  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  et  à  Gorbeil ,  du  Centre,  de  Bordeaux  et  de  Nantes, 
en  remplacement  de  M.  Deglin. 

Idem.  —  M.  de  Laroche-Tolay,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe, 
présentement  attaché  à  la  a*  section  du  chemin  de  fer  de  Tours  à 
Bordeaux ,  est  mis ,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité,  et  autorisé 
k  passer  au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  des  chemins 
de  fer  du  Midi. 

Idem,  —  M.  Daniel ,  ingénieur  ordinaire  de  3'  classe ,  actaetle- 
ment  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Lure  (Haute-Saône), 
sera  chargé  de  Tarrondlssement  d'Amiens  (Somme) ,  en  remplace- 
ment de  M.  Ghauvisé ,  mis,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Nouton,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  actoetle- 
ment  chargé  du  service  de  Tarrondissement  d'Orthez  (Basses-Pyr^ 
nées),  sera  chargé  de  Tarrondlssement  d*Étampes,  en  remplacement 
de  M.  Lemercier,  mis,  sur  sa  demande ,  en  congé  illimité. 

Idem.  —  M.  Duvai ,  ingénieur  ordinaire  de  s*  classe,  actuellement 
chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Forcalquier  (Basses-Alpes), 
sera  chargé  du  service  de  Parrondissement  de  Saumur,  et  attaché  au 
chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes ,  en  remplacement  de  M.  de  Cou- 
laine  ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

i5  janvier  i855.  —  M.  Rougeul,  ingénieur  ordinaire  actaeUement 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Pyrénées, 
sera  attaché  au  service  hydraulique  dans  le  département  de  la 
Manche,  en  remplacement  de  M.  Clerc ^  appelé  à  un  autre  service. 
M.  Rougeul  résidera  à  Saint-LÔ. 

Idem.  —  Le  service  du  département  des  Pyrénées-Orientales, 
actuellement  partagé  en  trois  arrondissements  d'ingénieur  ordi- 
naire, ne  formera  plus  que  deux  arrondissements  désignés  sous  le 
titre  d'arrondissements  de  l'Est  et  de  TOuest 

L'ingénieur  de  l'arrondissement  de  l'Est  résidera  à  Perpignan, 
nngénieur  de  l'arrondissement  de  l'Ouest  résidera  à  Prades. 

Idem.  —  M.  Tastu ,  ingénieur  attaché  au  service  du  département 
des  Pjrrénées^rientales ,  sera  chargé  de  rarrondissement  de  l'Est, 
à  la  résidence  de  Perpignan. 


JANVIER  i85S.  553 

«1  ftinvier  i855.  —  M.  Surell,  ingénieur  or(}inaire  de  i"  classe , 
actacdlement  attaché  au  senrice  de  la  navigation  du  Rhône  «  dans  le 
département  de  Vaucluse»  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illi- 
mité et  autorisé  à  passer  an  service  de  la  compagnie  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Cette. 

95  janvier  iS53.  —  M.  Lancelin  (Louis),  ingénieur  ordinaire 
actuellement  au  service  ordinaire  et  au  service  des  ports  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  sera  attaché  au  service  du  port  des  Sables 
(Vendée) ,  en  remplacement  de  M.  Pigault  de  Beaupré,  appelé  à  une 
autre  destination. 

Idem.  —  M.  Lancelin  (Jean-Baptiste),  ingénieur  ordinaire  de 
3*  classe,  actuellement  attaché  au  secrétariat  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  sera  attaché  au  service  ordinaire  et  au  service 
des  ports  du  département  de  la  Gironde,  en  remplacement  de 
M.  Lancelin  (Louis). 

M.  Lancelin  résidera  à  Liboume.  Il  sera  provisoirement  remplacé 
au  secrétariat  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  par  Tim 
des  élèves  attachés  aux  sections, 

^6  janvier  i853.  —  Le  port  de  Quillebœuf ,  le  balisage  de  la  Seine, 
Tenlèvement  des  carcasses  de  navires  naufragés  et  la  surveillance 
des  fanaux  de  Gaudebequet,  Villequier,  Mesnil,  Tancarville  et 
Le  Hode,  seront  placés  dans  les  attributions  du  service  spécial  de  la 
Seine, /i*  section. 

98  janvier  i853.  —  Il  sera  créé  dans  le  département  de  Yaucluse 
un  service  spécial  pour  les  études  et  la  surveillance  des  travaux 
d^irrigation. 

M.  Conte,  ingénieur  ordinaire  actuellement  chargé  du  service  or- 
dinaire de  Tarrondissement  d'Avignon ,  sera  chargé  du  service  spé- 
cial sous  les  ordres  de  M.  Tingénieur  en  chef  du  département.  Il 
résidera  à  Carpentras. 

Idem,  —  M.  Rondel,  ingénieur  ordinaire  de  5<  classe,  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  de  Yaucluse ,  passera  de  Tarron- 
rondissement  d'Orange  dans  celui  d'Avignon,  où  il  remplacera 
M.  Conte. 

99  janvier  et  19  février  i855. — Il  sera  créé  des  services  spéciaux 
pour  les  études  des  lignes  de  chemins  de  fer 

De  dermont  à  Montauban , 

De  Limoges  à  Agen ,  avec  embranchement  de  Libos  à  Gahors , 

De  Lyon  à  Bordeaux  (direction  du  sud) , 

De  Lyon  à  Bordeaux  (direction  du  nord). 

Ces  services  sont  organisés  comme  il  suit  : 
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1"  LIGNE  DK  CLBRVOIIT  A  MORTAUBAll. 

IflgéûiWiF  fift  chef  :  M,  Vifflal-Dupu^,  d^jl  gjjjir^  ^u  ^fgfïiçe  or- 
dinaire du  département  du  Puy-de-p^mp. 

îx^gix^^WF^  qçf}(naires  :  HM.  Mp|)^t|Qc  et  Welter,  0éjà  char^  des 
arrondissements  (le  Glormont  pt  (ig  f\ioq;). 

Ingénieur  QQ  p))Qf  s  M,  Gac^iUa,  iQgônie)ii?pli  çl^^^u  (iépsHRtfnwt 
du  Gantai. 

Ingéi)|eup9  QV(l(i^^r^  : 

Pe  Ii0ffîp4p  ^  )a  Gjû>el}o,  ^.  poipepget|  actvi^lpw^nt  c1î%i^  dQ 
service  de  l'î^xo^dls^^pHt  0^  Yleqpe  ((sèçe)  ; 

Dq  laCap^U^  à  Âi^bin,  M^  Pages,  d^à  c))^f;gé  4^  (Vrondiss^m^t 
deFigeac  (Lot); 

D*4ub(n  i^  l^pq^uban ,  M-  ('^mier^  actuelle?nent  attaçl^é  j^  la 
9?  8ect;(oa  dp  chemia  dp  fer  dp  Par(s  à  StraLs|}Qurg,  et  4u  sprvipe  de 
la  navigation  de  la  Marne. 

MM.  Domenget  et  Garpier  résideront,  le  premier  à  Murât  (Gantai), 
Iq  depxième  à  Villefrançhe  {Aveyron). 

2*  LIGNE  pS  f^IMOG^S  A  ^GE^T. 

1^  section.  —  De  Limoges  à  Périgueux , 

Ingénieur  on  chef  :  M.  Konaprotot ,  ingénieur  Qp  ^bef  (lu  d^pafte- 
ment  de  la  Haute-Vienne. 

Ingénieur  ordinaire  :  M.  Martin ,  ingénieur  ordinaire,  ^ttach^  au 
service  du  d^par^ptqiit 

3*  Section,  — -  De  Périgueux  ^  Agen , 

Ingénieur  en  chef  :  M.  Couturier,  déjà  chargé  du  serviqe  d0  |a 
Garonne ,  des  travaux  du  canal  latéral  et  de  la  sm?veiUaape  de  T^x- 
ploitation  du  canal. 

Ingénieurs  ordinaii^ia  : 

De  Périgueux  k  la  Dqrdogne ,  M.  yei;gpe,  ^ji^  phar^é  fin  jigcvipf 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  Sarlat  ; 

De  la  Dordogpe  ^  Agen ,  ^.  Schl(p^|ng ,  déjà  ((ttaphé  ^^  i^eryice 
du  canal  latéral  à  la  Garpnpp. 

Embranchement  de  Libos  à  Cahors, 

Ingéi^ieur  ep  chpf  :  ^.  Ap^^^al  ^  d^'à  chargé  ç|u  ^rvicç  de  la  naj\i- 
gation  du  Lot 

Ingénieur  ordinaire  :  lyf.  CpprbebaissQ,  déjà  ^tt^cbé  au  naême 
service. 


S""  DE  LYON  A  BORDEAUX.  (Direction  du  sud.) 

De  LyoQ  A  SftitttrttieiioA  (partie  taé^nti^). 

1**  ieetian.  —  De  Saint-Étienne  à  Lerapde, 

Ingénieur  en  chef  :  M.  Guyot,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  du 
défMrtement  de  la  Haute-Loire. 

Ingénieurs  ordinaires  : 

De  Saiat-Étienne  au  Puy,  M.  d*Ainécourt ,  déjà  chargé  du  service 
de  rarrondissement  du  Puy  ; 

Du  Puy  à  liempde ,  M.  Foumier,  déjà  chargé  du  service  de  rar- 
rondissement de  Brioude. 

9*  section.  —  De  Lempde  à  Bretenoux. 

Cette  section  est  commune  avec  la  ligne  de  Glermont  à  Montauban 
depuis  Lempde  jusqu'à  la  Gapelle. 

DelaCapelle  à  Bretenoux,  M.  Garella,  ingénieur  en  chef.  Sans 
ingénieur  ordinaire. 

3*  section.  —  De  Bretenoux  à  Périgueux, 

Ingénieur  en  chef  :  M.  Kermaingant ,  déjà  chargé  dt;  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Dordogne,  de  la  navigation  de  la  Dor- 
dogne  et  de  la  navigation  de  Tlsle. 

Ingénieur  ordinaire  :  M.  Ferrand ,  déjà  chargé  du  service  ordi- 
naire de  rarrondissement  de  Périgueux.' 

Variante  par  la  Dordogne ,  jusqu'à  la  ligne  de  Paris  à  Bordeaux. 

i^  section.  —De  Bretenoux  à  Bergerac,  rejoignant  la  ligne  df 
Périgueux  à  Agen , 
Ingénieur  en  chef  :  M.  Kermaingant. 
Ingénieur  ordinaire  :  M.  Vergnê. 

a*  section.  —  De  Bergerac  à  Liboume  (partie étudiée). 
De  Périgueux  à  Montmoreau  (partie  étudiée). 
Variante  de  Périgueux  à  Goutras  (partie  étudiée). 

40  LIGNE  DE  LYON  A  BORDEAUX.  (Direction  du  nord.) 

De  LypD  ^  Saint-Germaii^-les-trpssés  (partie  étu4lé0). 

De  Saint-pei;'mi^ia-les-F9ssé$  à  la  (iartempe,  i:6yoigpai)t  l^  \\gf\p 
de  C^âteauroux  à  Limoges, 

Ingénieur  en  chef;  M.  Bqucaumoat  jpune,  ^i^  chai^gé  du  service 
du  chemin  de  fQr  de  Vierzon  à  Glermont 

Ingénieurs  ordinaires:  M.  Çazavan,  déjà  chargé  du  service  ^e 
l'arrondissement  de  Montluçon  (Allier),  et  M.  Myot,  déjà  chargé  du 
service  de  Tari'ondissement  de  Guéret 
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La  division  du  service  entre  les  deux  ingénieurs  ordinaires  sera 
faite  ultérieurement  sur  les  propositions  de  BL  Boucaumont. 

De  la  Gartempe  à  Limoges  (  partie  en  cours  d^exécution  }• 

De  Limoges  à  Angoulême  (partie  étudiée). 

D*Angouléme  à  Bordeaux  (partie  exécutée). 

Un  programme  d^études  sera  adressé  par  Tadminlstratioii  à 
chacun  des  ingénieurs  en  chef,  pour  leur  indiquer  les  oonditions 
principales  auxquelles  devront  satisfaire  les  tracés  étudiés. 

39  janvier  i853. — M.  Gonte-Grandchamps,  ingénieur  ordinaire  de 
1**  classe,  actuellement  en  congé  illimité,  sera  chargé  du  service 
de  rarrondissement  de  Gray  (Haute-Saône),  en  remplacemeiit de 
M.  Petzold,  ingénieur  ordinaire,  mis,  sur  sa  demande,  en  disponi- 
bilité. 

Idem.  —  M.  de  Lagrené ,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  actuel- 
lement chargé  du  service  de  rarrondissement  de  Montaigu  (Vendée), 
sera  chargé  de  rarrondissement  d'Abbeville  (Somme),  en  rempla- 
cement de  M.  Cambuzat ,  appelé  à  une  autre  destination. 

Idem,  —  M.  Philbert,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe ,  actuelle- 
ment attaché  au  service  de  l'Algérie,  à  la  résidence  de  Blidah,  et 
remis  par  le  ministre  de  la  guerre  à  la  disposition  du  département 
des  travaux  publics,  sera  chargé  du  service  de  rarrondissement  de 
Ghâteauroux  (Indre),  en  remplacement  de  M.  Sicot,  chargé  du  ser- 
vice hydraulique. 

Idem.  —  M.  Mondelet,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  actuel- 
lement en  disponibilité,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre  pour  être  chargé  du  servive  de  rarrondissement  de  Blidah 
(département  d^Alger),  en  remplacement  de  M.  Philbert 

3  février  i853.  —  M.  Morandlère,  ingénieur  en  chef,  mis  en  congé 
illimité  avec  autorisation  de  diriger  les  travaux  du  chemin  de  fer 
concédé  de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort ,  restera  chargé  de 
la  liquidation  du  service  de  la  i**  section  du  chemin  de  fer  de  Tours 
à  Bordeaux ,  qu'il  dirigeait  pour  le  compte  de  Tétat 

Idem.  —  M.  Delestrac,  ingénieur  ordinaire  de  3'  classe,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  rarrondissement  d^Apt  (Vaucluse; ,  est 
autorisé  à  se  charger  du  service  des  travaux  publics  de  la  ville  de 
Marseille. 

Il  sera  considéré  comme  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Wamod,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  attaché 
aux  études  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Nice ,  est  autorisé  à 
prendre  part,  sous  les  ordres  de  M.  de  Montricher,  à  des  expé- 
riences sur  récoulement  des  eaux  dans  les  dérivations  et  rigoles 
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découvertes  du  caaal  de  Marseille ,  ainsi  que  dans  les  conduites  fer* 
mées  qui  dépendent  de  cette  entreprise. 

Il  conservera  d^aiUeurs  son  service  actuel. 

U  fétrier  i863.  —  M.  Guerre ,  ingénieur  en  chef  de  a""  classe ,  ac- 
tuellement chargé  du  service  de  contrôle  des  travaux  des  chemins 
de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  de  Dôle  à  Salins,  d'Âuxonne  à  Gray  et 
Saint-Dizier,  et  de  Saint-Dizier  à  Blesme ,  sera  'chargé  du  service 
ordinaire  du  département  du  Bas-Rhin ,  de  la  5*  section  du  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  et  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  concédé 
de  Wissembourg ,  en  remplacement  de  M.  Boulangé ,  décédé. 

Il  sera  remplacé  lui-même  dans  son  service  actuel  par  M.  Lemaire 
de  Marne,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  actuellement  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre. 

M.  de  Marne  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  en  chef.  Il  résidera 
à  Dijon* 

4*  DÉCÈS. 

IkUedudieèi, 

M.  Boalangé  (Alexandre) ,  ingénieur  en  chef  de  1"  cl.    17  janvier  1853. 


(N"  313) 


Classements  de  routes  départementales,  —  Dates  et  extraits 

des  décrets  y  relatifs. 

•il  mat  i852.  —  La  route  départementale  de  Seine-et-Marne  n""  2 , 
de  Melun  à  Goulommîers ,  sera  prolongée  jusqu'à  la  rencontre  de 
la  route  nationale  n*  36,  près  de  Chaumes,  sous  le  même  numéro 
et  la  même  dénomination. 

La  partie  de  la  route  départementale  n«  6 ,  de  Nemours  à  Orléans, 
située  sdu  delà  de  Beaumont,  sera  réunie  à  la  route  départemen- 
tale n**  57,  d'Argent  à  Ghamprozay,  et  remplacée  par  la  route  dé- 
partementale n**  18,  de  Beaumont  à  Pithiviers,  qui  cessera  de 
figurer  au  tableau  ; 

Le  chemin  de  grande  communication  n*  i3 ,  de  Nemours  à  Mon- 
tereau ,  sera  classé  comme  prolongement  de  ladite  route  départe- 
mentale n'  6,  qui  prendra  dès  lors  la  dénomination  deMontereau 
à  Orléans,  par  Nemours,  Beaumont  et  Pithiviers; 

La  route  départementale  n*  10,  de  Fontainebleau  à  Provins, 
comprendra  désormais  la  route  départementale  n""  i5,  de  Monte- 
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rettu  à  i>roviiis,  qui  cessera  de  figurer  au  tablftau.  la  Hlltte  M*  tb 
conservera  sa  dénomiDation^  fc  laquelle  dii  ajoutera  flëtûeniëiit  tés 

mots,  par  Donnemarie; 

Le  chemin  de  graiide  commuflldatibU  A ,  de  Uozoy  à  Gorbéil  ;  ésn 
classé  comme  prolongement  de  la  route  dëpàHementàle  il*  i  x  ;  de 
Brie-Gomte-Robert  à  Gorbeil ,  qui  prendra  là  déndniination  de  Htie^r 
à  Gorbeil ,  par  Guignes  et  Moissy-Gramayel  i 

Le  chemin  dé  grande  communication  E ,  du  6h&tëlet  &  YillëneuTe- 
les-Bordes,  sera  classé  comme  prolongem^it  9e  li  route  dépar- 
tementale n**  i3«  de  Blangis  à  Bray-^ur-dëihe ,  (jul  prefiUra  la 
dénomination  de  Melun  à  Bray-sur-6eine  »  par  le  Ghâlëlet  et 
Donnemarie; 

La  route  départementale  n*  16,  de  Brie-Comte-Uobert  à  Toumati, 
comprendra  désormais  la  route  départementale  n*  27,  de  Touman  à 
la  Houssaye,  qui  cessera  de  figurer  au  tableau.  En  outre,  les  chemins 
de  grande  communication  n*  i*%  de  la  Uoussaye  à  Coulommiers,  et 
n*  3i ,  de  Brie-Comte-Robert  à  Périgny,  seront  classés  comme  pro- 
longement de  ladite  route  n"*  16,  qui  prendra  dès  lors  la  dénomina- 
tion de  Coulonmiiers  à  Brunoy,  par  la  Houssaye»  Touman  et  Bne- 
Gomte-Robert  ; 

La  route  départementale  n**  17,  de  Paris  en  Brie,  par  Malnoue  et 
Ferrières ,  sera  prolongée  jdsqh'à  la  rencontre  de  la  route  nationale 
n*  36 ,  près  Gontrevoult ,  et  prendra  la  dénomination  de  Paris  eo 
Brie,  par  Groissy-Beaubourg,  Jossigny  et  îSerris; 

La  route  départementale  n*  17  M«,  de  Paris  en  Brie,  par  Champs 
et  Guermantes ,  sera  prolongée  jusqu'à  la  rencontre  dû  chemin  de 
grande  communication  de  Touman  à.  Lagny,  à  la  Jonchère ,  en 
conservant  les  mêmes  numéro  et  dénomination; 

Les  chemins  de  grande  communication  n""  U ,  depuis  Melun  jusqu'à 
Mormant,  n^  35,  de  Mormant  à  la  Ferté-Gaucher,  et  n*  lâ,  de  la 
Fertè-Oaucher  à  Montmirail ,  seront  classés  au  rang  des  routes  dé- 
partementales, sous  le  n*  i5  et  la  dénomination  de  Melun  à  Mont- 
mirail ,  par  Mormant,  Jouy-le-Châtel  et  la  Ferté-Gaucher  ; 

Le  chemin  de  grande  communication  n**  9 ,  de  Lorrez-le-Boccage 
à  Moret,  et  la  partie  du  chemin  de  grande  communication  de  Ne- 
mours à  Saint-Mammès ,  comprise  entre  Moret  et  Saint- Mammès, 
seront  classés  au  rang  des  routes  départementales»  sous  le  n"*  18  et 
la  dénomination  de  Lorrez-le-Boccage  à  Melun  ; 

Les  chemins  de  grande  communication  n"  10  4  depuis  Melun  jus- 
qu'à SoignoUes,  u"  ^U ,  de  SoiguoUes  à  Pont-Carré»  n"  8  »  de  Claye  à 
Dammartin ,  seront  olatMés  comme  pral^igemeat  de  la  route  dé- 


partementale  n*"  a  i  )  da  Glaye  à  Melan  «  qui  prendra  la  déuoniiiiaUon 
de  Melun  à  Danmiartin  «  par  hagay  et  Glaye  ; 

La  route  départementale  n°  22,  de  Rebais  à  <|oulommlers,  com- 
prendra désormais  la  route  départementale  n**  36  4  de  Rebais  à  la 
Ferté-Milon,  qui  cessera  de  figurer  au  tableau.  La  route  départe- 
mentale n*"  9a  prendra  la  dénomination  de  Goulommiers  à  la  Ferté- 
Milon ,  par  Rebais  ; 

Le  chemin  de  grande  communication  B  i  de  Lizy-sur-Ourcq  & 
Dammartin  ^  sera  classé  comme  prolongement  de  la  route  départe-, 
mentale  n**  q3,  de  Beattval  à  Montreuil-aux-Lions,  qui  prendra  la 
dénomination  de  Dammartin  à  Château-Thierry,  par  Saint-Soupplets 
et  Lizy-sur-Ourcq  ; 

La  partie  du  chemin  de  grande  communication  n°  A ,  comprise 
entre  la  ferme  de  Paradis  et  Mormant,  le  chemin  de  grande  commu- 
iiicAtiob  G  i  de  Mormant  à  la  ferme  de  TÉcluse ,  et  la  partie  du  chemin 
de  grande  communication  n"  12 ,  comprise  entre  la  ferme  de  FÉcluse 
et  le  pbiit  âë  VftlVins^  seront  clftssés  au  rang  des  routes  départemen- 
tales, sous  le  d"  27  et  là  dédorilinàtion  de  GouldifUtiierâ  à  Fontaine^ 
bleau ,  par  Rozoy,  Mormant  et  Valvitis  ) 

Le  chemin  de  grande  communication  h''  5  ^  de  Provins  ft  Jouy-le« 
Châtel ,  sera  classé  comme  prolongement  de  la  rotite  départemen- 
tale n**  3i ,  de  Vaudoy  à  Lagny,  qui  prendra  lit  dénomination  de 
l^vins  àLagnjrt 

La  route  départementale  n"  5/i  «  de  Vouix  a  Vallery  est  maintenue 
iiu  tableau  sous  le  n**  19  Mlfi  et  la  mêtnë  dénomination  ; 

Le  chemin  de  grande  communication  ri"  87,  de  Mdiltry  à  Esbly, 
sera  classé  au  rang  des  routes  départementales  sous  le  d*  3Zi  $  et  la 
même  dénomination; 

Le  chemin  de  grande  communication  n*  1 1 ,  de  Provins  à  Yille- 
liauie-ist-Grande ,  sera  classé  au  rang  des  routes  départementales 
sous  le  n*"  36  et  la  même  dénomination  ; 

Le  chemin  de  grande  communication  D ,  de  Fontiiifaebléau  àMilly, 
sera  classé  au  rang  des  routes  départementales,  sous  le  n*  38 ,  et  la 
dénomination  de  Fontainebleau  à  Étampès,  par  Milly. 

En  conséquence ,  le  nombre  des  routes  départetaetitales  de  Seine- 
et-Marne  est  fixé  à  quarante  et  iln ,  coilft^hnément  au  tableati  suivant  : 

Noméros. 

1.  De  Montereau  à  la  Ferté-sous-Jouarre; 

2.  De  Melun  à  Goulommiers; 

3.  De  Melun  à  Nangîs; 

4.  De  Pont-sur-Yonne  à  la  Ferté-sous-Jouarre  : 

5.  DeMeauxàl^âmmartin; 
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5  bi$.  De  Meaux  à  Sentis ,  par  le  Plessis-BdleviUe; 

6.  De  Montereau  à  Orléans ,  par  Nemours ,  Beaamont  et  Pithl* 

viers; 

7.  De  Souppes  à  Ghftteau-Landon; 

8.  De  Paris  à  Sézanne  ; 

9.  De  Goulommiers  à  Bray-sur^Seine ,  par  Maison4U>uge  et  les 

Ormes; 

10.  De  Fontainebleau  à  Provins,  par  Donnemarie; 
•     1 1.  De  Rozoy  à  Gorbeii ,  par  Guignes  et  Mois^-Gramiyel  ; 
la.  De  Glaye  à  Vémars,  par  le  Mesnil-Amelot  ;« 
i3.  De  Meiun  à  Bray-sur-Seine,  par  Donnemarie  ; 
i/i.  De  Melun  à  Ponthierry  ; 

i5.  De  Melun  à  Montmirail,  par  Mormant,  Jouy^e^ChMel  et  la 
Ferté-Gaucfaer; 

t6.  De  Goulommiers  àBrunoy,  par  la  Uoussaye.Touman  et 
Brie-Gomte*Robert  ; 

1 7.  De  Paris  en  Brie ,  par  Groissy-Beaubourg ,  Jossigny  et  Serris  ; 
17  bii.  De  Paris  en  Brie,  par  Champs  et  Guermantes; 

18.  De  Lorrez-le-Boccage  à  Melun  ; 
i^  De  Montereau  à  Montargis  ; 

19  bis.  De  Voulx  à  Vallery  ; 
ao.  De  Provins  à  Gourgivault  ; 
ai.  De  Melun  à  Dammartin,  par  Lagny  etClaye; 
aa.  De  Goulommiers  à  la  Ferté-Milon,  par  Rebais; 
aS.  De  Dammartin  à  Ghftteau-Thierry,  par  Saint*Soupplets  et 

Lizy-sur-Ourcq  ; 
a^  De  Lagny  à  Livry,  par  Ghelles  et  Montfermeil  ; 
a5.  De  Nemours  à  Sens  ; 
a6.  De  Ghamps  à  Goumay  ; 
a7.  De  Goulommiers  à  Fontainebleau,  par  Rozoy,  Mormant  et 

Valvins  ; 
a8.  De  Meaux  à  Goulommiers; 

29.  De  May  à  Acy  ; 

30.  De  Melun  à  Milly  ; 
3i.  De  Provins  à  Lagny  ; 

5a.  De  la  Fei*té-sous-Jouarre  à  Ghàteau-Thierry  ; 

53.  De  Melun  à  Gorbeii  ; 

5ù.  De  Montry  à  Esbly; 

55.  De  Melun  à  Grécy  ; 

56.  De  Provins  à  Villenauxe-i a-Grande  ; 

37.  D'Argent  à  Ghamprozay  ; 

38.  De  Fontainebleau  à  Ktampes,  par  MiUy. 
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Chemins  de  fer;  agents;  costume  ;  séquestre;  mise  en  jugement.  — 
(Gervais.)  ~  L'article  73  de  l'ordonnance  royale  du  i5  novembre 
18/16,  prescrivant  que  tout  agent  employé  sur  les  chemins  de 
fer  soit  revêtu  d'un  uniforme  ou  porteur  d^un  signe  distinctifn 
rentre  dans  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  que  la  loi  du 
i^  juillet  iSli5  rend  obligatoires.  — Le  contrevenant  à  cette  dis-- 
position  est  en  conséquence  passible  de  Vamende  de  16  francs  d 
Zùoo  francs  prononcée  par  ^article  21  de  ladite  loi.  —  La  mise 
en  séquestre  d'un  chemin  de  fer  concédé  n'a  pas  pour  effet  d'at- 
tribuer la  qualité  d'agents  du  gouvernement  auœ  agents  de  la 
compagnie ,  et  dés  lors  ceux-ci  peuvent  être  poursuivis  sans  au- 
torisation  du  conseil  d'état  à  raison  des  infractions  par  eux 
commises  dans  leur  service. 

(arb£t  01  LA  COUR  DE  CASSATION;  chambre  crimiaelle.) 

La  cour; 

Sûr  le  premier  moyen ,  tiré  de  la  fausse  application  de  Vart.  73 
de  l'ordonnance  royale  duib  novembre  i846,  et  de  la  violation  des 
règles  relatives  à  la  responsabilité  en  matière  de  contravention: 

Attendu  que  Tarticle  73  de  Tordonnance  précitée  dispose  que 
tout  agent  employé  sur  les  chemins  de  fer  doit  être  revêtu  d'un 
uniforme  ou  porteur  d'un  signe  distinctif  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  31  de  la  loi  du  i5  juillet  iB/iS,  toute 
contravention  aux  ordonnances  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  la  police ,  la  sûreté  et  Texploitation  des  chemins  de 
fer,  est  punie  d'une  amende  de  16  francs  à  3  000  francs  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  royale  du  i5  novembre  i846  a  pour 
but  de  réglementer  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  et  que  la  dis- 
position de  son  article  73  rentre  dans  les  mesures  de  police  et  de 
sûreté  qu'elle  rend  obligatoires  ; 

Que  le  contrevenant  à  cette  disposition  est  donc  passible  des 
peines  prononcées  par  ledit  article  si  de  la  loi  du  i5  juillet  i8A5; 

Attendu  qu'en  sa  qualité  de  chef  de  gare  du  chemin  de  fer  de' 
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Marseille  à  Avignon,  le  sieur  Genrais  était  directement  tenu  d*obéir 
à  cette  prescription  de  Tordonnance  réglementaire; 

Que  les  actes,  quels  qu'ils  fussent,  de  la  compagnie  dont  il  dé- 
pendait, ne  pouvaient  Taffranobir  de  cette  obligation  ; 

Attendu,  néanmoins,  qu'il  résulte  du  procès- verbal  dressé  par 
le  commissaire  de  surveillance  administrative ,  et  qu'il  est  d'ail- 
leurs constaté  par  le  jugement  attaqué ,  que,  dans  ses  fonctions  de 
chef  de  gare  à  Avignon ,  le  sieur  Gervaîs ,  en  contact  avec  le  pu- 
blic, ne  portait  ni  uniforme,  ni  signe  distinctif  ; 

Que ,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  Carpentras,  en 
le  déclarant  coupable  de  contravention  à  Tarticle  yS  de  Tordon- 
nance  du  i5  novembre  1846,  lui  a  fait  application  des  dispositions 
de  l'article  ai  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  résultant  de  ce  que  le  chemin  de  fer  de 
Marseille  à  Avignon  ayant  été  mis  en  séquestre,  les  employés  ag  i- 
saient  sous  la  direction  du  gouvernement ,  et  sur  ce  que  le  tribunal 
de  Carpentras  ayant  connu  d'un  règlement  administratif  y  atait 
méconnu  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  : 

Attendu  que  le  cheinin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  appartient 
à  une  compagnie;  que  la  mise  en  séquestre  n'a  eu  d'autre  elPet  que 
d*en  ôter  l'administration  à  la  compagnie  pour  la  confier  à  un  ingé- 
nieur nommé  par  le  gouvernement; 

Que  la  compagnie  est,  malgré  cette  mesure,  restée  propriétaire 
du  chemin ,  et  que  ses  agents ,  demeurés  les  agents  de  la  compagnie, 
ne  peuvent  réclamer  la  garantie  accordée  aux  agents  du  gouverne- 
ment par  l'acte  constitutionnel  du  as  frimaire  an  VlU  ; 

Qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  à  faire  entre  un  chemin  de  fer 
que,  dans  Tintérêt  d'une  bonne  administration,  le  gouvernement  a 
cru  devoir  placer  sous  le  séquestre ,  et  les  chemins  de  fer  apparte- 
nant à  l'état  et  exploités  à  son  profit  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  point 
de  l'interprétation  d'un  règlement  administratif»  mais  de  Tapplica- 
tjon  de  la  loi  pénale  à  une  contravention  prévue  par  l'ordonnauee 
réglementaire  du  i5  novembre  i8û6; 

Rejette,  etc. 


JuuxET  i85â.  &6S 
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[28  juillet  1852.] 
Établinement  d'un  eAemifn  de  /«r  de  Provim  auœ  Ormes. 

l»    DÉCRET. 

LouishNapoléon ,  président  de  la  république  francaiae  ] 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies , 

Vu  rarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  i8&i  et  Tordonnance  du  iS  février 
i83/i  ; 

Art  i*\  Le  sieur  Lauzin  de  Rouville  est  autorisé  à  établir  ttn 
chemin  de  fer  de  Provins  aux  Ormes ,  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  approuvé  aujourd'hui  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publfcs. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  au  présent  décret, 

2.  Le  concessionnaire  ne  pourra  émettre  d'actions  ou  promesses 
d'actions  négociables  pour  subvenir  aux  frais  de  construction  du 
chemin  de  fer  de  Provins  aux  Ormes ,  avant  d'avoir  formé  une  so- 
ciété anonyme  dûment  autorisée ,  conformément  à  l'article  Sy  du 
Gode  de  commerce. 

9«  CARIER  DES  CHARGES 

Pour  VéMUêiémeni  du  chemin  de  fer  de  Pravine  auœ  Ormes*. 

Art.  1*'.  Le  conoeislonnaire  s'engage  à  exéeater,  à  les  frali,  risquée  et  pé- 
rils, tous  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Provins  aux  Ormes,  dans  le  délai 
de  dix-huit  mois  an  plus  tard ,  à  dater  du  décret  d'autorisaUon ,  et  de  ma- 
nière que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à  l'expiration  do 
délai  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  s'embranchera  sur  le  chemin  de  fer  de  Ifontereau  A 
Troyes,  près  de  la  station  des  Ormes ,  en  un  point  qui  sera  ûxé  par  Tadml- 
nistration,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  ;  Il  suivra  les  bords  de  l'an* 
cien  canal ,  sauf  sur  les  poinis  où  il  conviendra  de  s'en  écaiter,  pour  éviter 
des  courbes  d*un  trop  faible  rayon. 

Le  lieu  d'arrivée  à  Provins  sera  également  déterminé  ultérieurement  sur  la 
proposition  du  concessionnaire. 

S.  Dana  le  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  décret  d'autorisation,  le  concet- 


564  LOIS,    DÉCRETS,    ARRÊTÉS,    ETC. 

sionnaire  devra  soamettre  à  rapprobation  de  radministration  sapérieore,  lap- 
porté  Bur  un  plan  à  l'échelle  de  on  à  cinq  mille ,  le  tracé  définitif  du  cbemio 
de  fer,  en  ee  conformant  aux  indications  de  l'article  précédent;  il  Indiquera 
sur  ce  plan  ,  sans  préjudice  de  Tarticle  ci-après,  la  position  et  le  tracé  dei 
gares  de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et 
de  déchargement.  A  ce  même  plan  devront  être  joints  :  un  profil  en  long  sol- 
vant Taxe  (lu  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  le  ta- 
bleau des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  deacrlptioo 
des  ouvragfs. 

En  cours  d'exécution ,  le  concessionnaire  aura  faculté  de  proposer  les  mo- 
difications quMl  pourra  juger  utile  d'introduire,  mais  ces  modifications  ne 
pouiTont  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  et  le  consen- 
tcment  formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  son  développement,  sauf 
dans  les  parties  où  des  gares  devront  être  établies. 

La  largeur  du  chemin  en  couronne  sera ,  dans  tous  les  cas ,  de  4  mètres  au 
moins. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  1*.44  à 

Dans  les  parties  où  il  y  aura  double  voie,  la  distance  entre  les  deux  voies 
sera  au  moins  égale  à  l^'.SO,  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 
chaque  voie. 

La  largeur  des  accotements,  ou ,  en  d'autres  termes,  la  distance  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  intérieure  du  chemin  ne  sera, 
dans  aucun  cas ,  inférieure  à  1  mètre. 

5.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le  rayon 
minimum  est  fixé  à  300  mètres,  et,  dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum, 
les  raccordements  devront,  autant  que  possible ,  s'opérer  sur  des  palien  lio-^ 
rizontanx. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  6  millimètres 
par  mètre. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle, comme  è  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont  l'expérience 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  for- 
mel de  l'administration  supérieure.    ' 

jirt  ^  à  1C,  conformes  aux  arîiclei  10  à  30  <ft»  cahier  âa  charges 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  (ci-dessus ,  page  4S). 

17.  liPS  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessaire  auront  au 
moins  4  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails ,  et  5".âO 
de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin  ;  la  distance  verticale 
entre  l'Intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  vole  sera  an  moins 
de  4"».80. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouTerts  présentaient  des 
chances  d'éboulements  ou  de  flltrallons,  le  concessionnaire  sera  tenu  de 
prévenhr  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  impetnéables. 
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yirt.  iS  âl  19,  conformée  aux  articles  22  et  23  du  chemin  d'jicig non  , 
eauf  la  variante  suivante  : 

Poids  minimum  des  rails 30  kilogrammes. 

jirt,  20,  conforme  à  V article  40  du  chemin  d*j4vignon. 

Art»  21  el  32  y  conformes  a%ix  articles  28  et  29  du  chemin  d^ Avignon, 

Art,  23,  24  et  25,  conformes  auxart,2\,ZS  et  26  du  cheminât  Avignon. 

Art.  26  •  conforme  à  l'article  30  du  c/i«mtn  d^ Avignon, 

27.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  leur  réception 
par  on  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera  l'administration. 

Sur  le  vu  du  procès-Yerbal  du  ou  des  commissaires  délégués,  Tadminlstra* 
tien  aulorisera ,  s'il  y  a  Heu,  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer. 

Après  cette  autorisation ,  le  concessionnaire  pourra  mettre  le  chemin  de  fer 
en  service,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après 
déterminés. 

Art.  28 ,  conforme  à  Varticlo  32  du  chemin  d^ Avignon. 

Art.  29  et  30i  conformes  aux  articles  20  et  21  du  cahier  des  charges  du 
chemin  de  fer  de  V Ouest  {  3«  série,  I,  209). 

Art,  31,  conforme  à  VarOete  35  du  chemin  df  Avignon^  à  V exception  du 
diMpour  commencer  les  travaux  ^  qui  est  ici  de  six  mois, 

82.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  entièrement  exécuté  et  terminé  les 
travaux  da  chemin  de  fer  dans  les  délais  flxés  par  l'article  1**,  et  faote  auni 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qnl  lui  sont  Imposées  par  le  pré- 
aent  cahier  des  charges,  Il  encourra  la  déchéance,  et  il  aéra  poarvn  à  la  con- 
tinuation et  à  Tachèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication 
qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  c-ahler  des  charges,  et  sur  une  mise 
k  prix  des  ouvrages  déjà  construits ,  des  matériaux  approvisionnés,  des  ter- 
rains achetés ,  et  des  portions  de  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires 
qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  pilx. 

Les  soumissions  pourront  être  Inrérienres  à  la  mise  à  prix. 

Le  concessionnaire  évincé  recevra  du  nouveau  concessionnaire  la  valeur 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdtts  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  du  premier  concession- 
naire deviendra  la  propriété  de  l'état,  et  l'adjudication  n'aura  lien  que  lur 
le  dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 

Les  paragraphes  0 ,  7  et  8 ,  conformes  aux  paragraphes  4 ,  5  et  6  de 
Fartiele  22  du  cheniin  éP Avignon. 

Les  dispositions  de  l'article  31  et  du  présent  article  ne  seront  point  appli- 
cables au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  ou  l'interruption  de 
l'exploitation  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

Art,  33,  conforme  à  V article  23  du  chemin  de  fer  de  P Ouest.. 

Art.  34,  conforme  à  Variicle  2\  dit  chemin  de  V Ouest ,  sauf  les  va 
riantes  et  additions  suivantes  : 

Ltîs  traitements  ilrs  c.miuiissaires  spéciaux  j!c  poliiv.  et  «ItM  aucnîs  qu  , 
f.  IIS  l.'ius  o'  irrj:,  î<!irvri!lero:ii  l'cxploJt.ilion  du  tlic.îîin  d*.  Ur,  ^v  i»nt  pa>  .^ 
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Le  eoDoemioDBtlre  sera  tenu  de  loamettre  i  P  approbation  de  l'admlntetn- 
tion  les  règlements  de  toute  natare  qn'll  fera  pour  le  service  et  l'explottaliMi 
dn  chemin  de  fer. 

jlrl.  35,  eonformBà  VarticU  19  du  chemin  de  VOuêst. 

jétU  36.  Le  tarif  eet  semblable  à  celui  du  chemin  d^  Avignon. 

Vmriiele  est  d'ailleurs  rédigé  comme  Farticle  27  du  chemin  de  VOuêêL 

Durée  de  la  concession,  à  dater  de  l'époque  filée  pour  rachèyement  des 
Iravaui 99  ans. 

jért,  37  d  42,  conformes  aux  articles  38  à  83  du  chemin  de  rOveat. 

48.  !•  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  oorps,  aussi  bien  que  les  mi- 
litaires ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en 
congé  pour  appartenir  à  la  réserve ,  envoyés  en  congé  illimité  ou  en  permis- 
sion ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  ein 
et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

2*  Ce  paragraphe  est  smnblmble  au  domiêr  paragraphe  do  FarOda  84  dm 
eh0min  de  r  Ouest. 

jirU  44  à  54,  conformes  atuD  articles  35  à  45  du  chemin  ée  VOuosL 

^,  Pour  acquitter  les  frais  mis  à  sa  charge  par  TarUcle  80  cMeasua ,  le 
concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année  à  la  caisse  du  recevear 
central  du  trésor  une  somme  qui  ne  pourra  excéder  cinq  mille  francs 
(*000  fr.). 

Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  ne  verserait  pas  ladite  somme  anx  époques 
qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  rs» 
ooQvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques* 

^.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Provins. 

Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signiûcatios 
à  lui  adressée  sera  valable ,  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de 
le  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne. 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'admi- 
nistration, au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges  ,  seront  jugées  admioistrativenient  par  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  sauf  recours  au  oonadl 
d'état. 

48.  Avant  la  signature  du  décret  d'autorisation,  le  concessionnaire  sera  tsoo 
de  déposer  une  somme  de  cent  mille  francs  (100000  fr.)  en  numéraire  ou  es 
rentes  sur  l'état,  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin  1835  « 
ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert  au  profit  de  la 
caisse  des  dépôts  et  coosignatious  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomi- 
natives ou  à  ordre. 

Cette  somme,  qui  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise,  sera  rendue  an 
concessioDuaire,  ainsi  qu'il  est  dit  au  dernier  paragraphe  de  l'article  31. 

59.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  drçit  fixe  de 
1  franc. 
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3*  CONVENTION 

Passif  entré  le  ministre  des  travaux  publics  et  iPf.  Lauxin  de  Rouville , 
ftour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Provins  aux  Ormes  (  28  Juillet 
185^). 

Art,  !«'.  Le  ministre  des  travaux  publics  concède,  an  nom  de  l*ëtat ,  an  sieor 
Lauzia  de  Rouville«  le  chemin  de  fer  de  Provins  aux  Ormes,  aux  clauses  et 
conditions  du  décret  du  28  Juillet  1852  et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

3.  De  son  côté,  M.  Lauzin  de  Rouville  s'engage  à  se  soumettre  aux  clauses  et 
conditions  du  décret  du  28  juillet  1852  et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 


(râi6) 

[28  Juillet  18&2.] 

Indemnités  ;  dommages  directs  et  matériels.  —  THerce  expertise, 
Plus-^àlue.  —  (Commune  de  Maule  c.  Derbergue  et  Perthuls.  )  — 
Un  propriétaire  qui  demande  à  une  commune  V exécution  de 
certains  travaux  d^utilité  puhlique ,  n*est  pas  présumé  pour  ce 
fait  renoncer  à  réclamer  plui  tard  une  indemnité  pour  les  dom- 
mages que  lui  causeront  ces  travaux.  —  La  commune  n^est  pas 
recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  le  tiers  expert  aurait  été  désigné 
par  le  conseil  de  préfecture  au  lieu  de  Vêtre  par  le  préfet ,  si 
le  maire  agissant  en  cette  qualité^  a  assisté  aux  opérations  faites 
par  le  tiers  expert,  sans  exprimer  ni  protestations  ni  réserves 
contre  cette  désignation^ — La  privation  des  facilités  d^ accès 
d*une  maison  à  la  voie  publique  par  suite  de  rabaissement  du 
sol  de  cette  voie,  constitue  un  dommage  direct  et  matériel  don- 
nant ouverture  à  une  indemnité.  —  Jugé  qu*il  n'existait  dans 
V espèce  aucune  plus-value  résultant  des  travaux  qui  pût  entrer 
en  compensation  de  Vindemnité  due  pour  un  dommage  de  cette 
nature.  —  Jugé  qu'il  n'hélait  dû  au  propriétaire  aucune  indem- 
nité à  raison  des  troubles  momentanés  qu'il  avait  éprouvés 
dans  sa  jouissance  pendant  la  durée  des  travaux, 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Vu  la  requête  présentée  par  la  commune  de  Maule ,  ladite  requête 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  Selne-et-Olse,  en  date  du  13  juillet  i85o,  par  lequel  ce  conseil  a 
alloué  aux  sieurs  Derbengue  et  Perthuis ,  pour  dommage  causé  à 
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leurs  propriétés,  par  suite  des  travaux  exécutés  par  la  commune, 
diverses  indemnités  fixées  ensemble  à  i  880  francs  au  profit  du  sieur 
Derbergue,  et  à  1 970  francs  pour  le  sieur  Perthuîs;  subsîdiaîrement 
pour  le  cas  où  le  conseil  jugerait  qu'il  est  dû,  dans  Tespèce,  une 
indemnité  aux  défendeurs,'renvoyer  les  parties  devant  le  conseil 
de  préfecture ,  pour  que ,  à  la  suite  d*une  nouvelle  expertise  rég:a- 
lière,  le  taux  de  rindemnité  soit  fixé  de  nouveau  conformément  à 
des  bases  légales,  et  après  compensation  de  la  plus-value  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  : 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  rêfuêé 
d'admettre  Vexception  de  renonciation  à  toute  indemnité  apposée 
par  la  commune  de  MauCe  à  la  demande  des  sieurs  Derbergue  et 
Perthuis ,  et  n'aurait  pas  statué  par  des  motifs  distincts  sur  cette 
exception  : 

En  la  forme  : 

Considérant  qn*(l  ne  résulte  pas  de  rinstruction  que  la  commune 
deMaule  ait  pris ,  sur  ce  point ,  des  conclusions  distinctes  devant  le 
conseil  de  préfecture  ; 

Ju  fond  : 

Considérant  que  si  les  sieurs  Derbergue  et  Perthuis  ont  signé  la 
réclamation  adressée  au  conseil  municipal  de  la  commune  de  Maule 
par  les  habitants  de  la  place  du  Marcbé-au-Blé ,  pour  obtenir  le 
nivellement  et  rabaissement  du  sol  de  cette  place ,  cette  réclama- 
tion ne  contient  ni  ne  suppose  aucune  renonciation  au  droit  à  in- 
demnité qui  pouvait  résulter  pour  eux  de  Texécution  des  travaux  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  tiers  expert  n*a  pas  été  nommé  par 
le  préfet  f  conformément  à  l'art.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807: 

Considérant  que  si ,  d'après  le  S  3  de  Tarticle  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  il  appartient  au  préfet  de  nommer  le  tiers 
expert,  il  résulte  de  Tinstruction  que  le  maire  de  la  commune  de 
Maule,  agissant  en  cette  qualité,  a  assisté  aux  opérations  faites  par 
le  tiers  expert  nommé  par  arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  en  date 
du  i5  février  i85o,  sans  exprimer  de  protestations  ni  de  réserves 
contre  cette  désignation  ;  qu'il  peut  ainsi  être  considéré  comme 
ayant  acquiescé  ;  que  dès  lors  la  commune  n'est  plus  recevable  à  se 
plaindre  de  Tirrégularité  qui  a  pu  être  commise  par  le  conseil  de 
préfecture  ; 

Sur  le  grief  tiré  de  a  que  Vindemnité  aurait  été  établie  sur  des 
ba^es  contraires  à  la  loi  : 

Considérant,  d'une  part,  que  la  commune  de  Maule  ne  justifie 
pas  qu'une  plus-value  ait  été  acquise  aux  propriétés  des  sieurs 
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• 

Derbergue  et  Perthuis,  par  Teffet  des  travaux  dont  il  s'agit;  que» 
dès  lors,  elle  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  dans  la  fixation  de 
rindemnlté,  il  n*y  avait  lieu ,  d'après  l'article  5li  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  d'établir  une  compensation  des  dommages  et  des 
avantages  résultant  des  travaux  ; 

Considérant ,  d'autre  part ,  qu'il  est  établi  que  les  travaux  exé- 
cutés par  la  commune  de  Maule ,  sur  la  place  du  Marcbé-au-Blé , 
ont  eu  pour  résultat  de  priver  les  maisons  des  sieurs  Derbergue  et 
Perthuis  des  facilités  d'accès  dont  elles  jouissaient  antérieurement, 
et  de  leur  causer  ainsi  un  dommage  direct  et  matériel  ;  que  le  sieur 
Derbergue  et  Perthuis  étaient  donc  fondés  à  réclamer  une  indem- 
nité à  raison  de  ces  dommages  ; 

Considérant  néanmoins  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  à  alloué  au  sieur  Derbergue  une 
somme  de  35o  francs,  et  la  môme  somme  au  sieur  Perthuis,  k  raison 
des  troubles  momentanés  qu'ils  ont  éprouvés  dans  leur  Jouissance 
pendant  la  durée  des  travaux  ; 

Art.  1**.  L^arrèté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise ,  en 
date  du  19  Juillet  i85o,  est  réformé  en  tant  qu'il  alloue  au  sieur 
Derbergue  une  somme  de  o5o  francs  et  une  somme  semblable  au 
sieur  Perthuis,  à  raison  du  trouble  momentané  qu'ils  ont  éprouvé 
dans  leur  Jouissance. 

3.  L'indemnité  due  au  sieur  Derbergue  est  fixée  à  la  somme  de 
1 53o  francs  ;  l'indemnité  due  au  sieur  Perthuis  est  fixée  à  la  somme 
de  1  6ao  francs. 

3.  Les  dépens  sont  compensés. 

A.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  commune  de  Maule  est  rejeté. 


(r  317) 


[38  juillet  1852.] 

Indemnités;  expropriation;  vente  nationale;  interprétation;  con- 
flit^  —  (  Lafeuillade  c.  la  ville  de  Paris.  )  —  L'autorité  judiciaire^ 
saisie  d'une  demande  d'indemnité  formée  par  un  particulier 
contre  une  ville  à  raison  de  l'éviction  pour  utilité  publique  d'un 
immeuble  vendu  nationalemeni ,  doit  renvoyer  d  l'autorité  ad- 
ministrative les  contestations  qui  s'élèvent  entre  Its  parties  sur 
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U  sem  et  la  portée  de  Vaete  de  vente  nationale^  et  notammemt 
Mur  Vinterprétation  d'une  clatue  eontestée  d'où  réeuUerait  pomr 
la  ville  le  droit  d'expropriation  sans  indemnité. 

Saivant  procèfl-verbal  dressé  par  l'administration  da  département  de  la 
Seine,  le  8  nivôse  an  VI,  le  sieur  Pa?y  s'est  rendu  adjudicataire,  moyeomnt 
une  somme  de  76000  fr.  en  assignats,  valeur  nominale,  de  la  propriélé  el 
Jouissance  d*un  pavillon  sur  le  pont  Neuf  portant  le  n*  1 1.  Cette  vente,  IbUt 
on  exécution  d'une  loi  du  13  fructidor  an  111,  renfermait  la  clanae  aiiivanle  : 

«  Le  citoyen  Pavy  sera  encore  tenu,  comme  11  y  consent  et  s'y  engage*  de 
»  soulfrir  la  privation  dp  cette  propriété  par  démolition  ou  autrement ,  si  la 
a  nécessité  publique  ,  légalement  constatée,  ou  des  embellissements  qae  pro- 
»  Jetterait  le  gouvernement  viennent  à  l'exiger.  » 

La  condition  prévue  par  cet  acte  de  vente  s'est  réalisée  par  suite  dea  tra- 
vaux de  restauration  et  de  consolidation  du  pont  Neuf,  exécutés  en  Terta  de 
deux  décisions  du  ministre  des  travaux  pnblka,  en  date  dea  11  mars  l§4g  el 
IT  Juillet  1848. 

Par  deux  ordonnances  de  référé  des  1**  et  h  Juillet  18&1 ,  le  préfet  dm  le 
Seine  a  été  autorisé  à  se  mettre  en  possession  du  pavillon  dont  il  a*agit  après 
le  dépôt,  à  la  caisse  des  consignations,  d'une  indemnité  éventuelle  d*çvictiOB« 

Le  sieur  Lafeuiliade ,  propriétaire  actuel  de  ce  pavillon ,  et  ayant  csause  du 
bcur  Pavy,  a  Taii  citer  le  préfet  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  par  exploit  do 
20  décembre  1851,  pour  faire  reconnaître  son  droit  à  une  Indemnité  et  pro- 
céder à  la  liquidation  de  cette  indemnité  suivant  les  formes  tracées  par  la 
loi. 

Le  préfet  a.  présenté  un  déclinatoire  qui  a  été  rejeté  par  un  Jogemeot,  m 
date  du  26  mars  1852 ,  motivé  en  ces  termes  : 

«Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'un  dommage  permanent,  léaoltant 
do  la  destruction  même  du  pavillon  dont  Lafeuiliade  réclame  la  propriété; 

»  Attendu  que  Tappréciation  d'un  tel  dommage,  qui  intéresse  essentielle- 
ment la  propriété ,  est  par  sa  nature  même  soumise  à  la  Juridiction  exclusive 
de  l'autorité  Judiciaire  ; 

»  Se  déclare  compétent.  » 

Le  préfet,  ayant  reçu  communication  de  ce  Jugement,  prit,  à  la  date  do 
C  avril  1852,  un  arrêté  de  conQit  conçu  en  ces  termes  : 

«  Considérant  qu'avant  de  statuer  au  fond  sur  la  demande  du  sieur  Lafeuil- 
iade, il  y  a  lieu  de  résoudre  la  question  préjudicielle  de  savoir  si ,  d'après  la 
réserve  insérée  au  contrat  de  vente  du  8  nivôse  an  VI ,  et  relatée  ci-deaaos, 
radministralion  a  ou  non  le  droit  de  supprimer  sans  indemnité  le  pavilioa 
dont  11  s'agit ,  pour  la  restauration  du  pont  Neuf; 

»  Considérant  que  la  solution  de  celte  question  entraine  nécessairement 
l'interprétation  du  contrat  de  vente  nationale;  qu'il  n'appartient  qu'à  l'auto- 
rlti^  administrative  de  faire  cette  interprétation  et  de  déterminer,  par  soiti, 
le  sens ,  la  portée  et  l'étendue  à  donner  à  la  clause  ci-dessus  rappelée  ;  et  qae 
sur  cette  question  préjudicielle ,  le  tribunal  aurait  dû  renvoyer  l'affaire  de- 
vant l'autorité  administrative,  afin  qu'elle  donnât  cette  Interprétation; 
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»  Gonflidérant  que  les  payllloni  du  pont  Neuf  repoient  sur  les  fondatioBS  d6 
06  traTalI  publie  ; 

»  Considérant  d'ailleurs  que  la  question  de  savoir  si  les  pavUloiis  du  pont 
Neuf  seront  veoooslruits  ou  non  n^est  pas  encore  résolue  ;  que,  dès  1ors«  Il  ne 
s'a§U«  quant  à  présent,  que  d'une  privation  momentanée  de  Joulssanec,  qui 
est  la  conséquence  forcée  et  naturelle  des  travaux  de  réparation  qui  s'exécu- 
tent dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique,  et  non  d'une  privation  perpétuelle  « 
comme  le  tribunal  le  prétend  ;  que  les  propriétaires  sont  tenus  de  souffrir  cette 
privation  momentanée  comme  une  servitude  dérivant  de  la  situation  de  ces 
paTlllons  sur  un  ouvrage  public;  que.  dans  tous  les  cas,  elie  ne  pourrait 
donner  ouverture  qu'à  une  indemnité  de  dommage  dont  le  règlement  appar- 
tiendrait au  conseil  de  préfecture  ; 

»  Considérant  que,  sous  ces  divers  rapports,  l'autorité  Judiciaire  ne  pour- 
rait connaître  desdites  interprétation  et  règlement  de  dommage,  sans  oontr«« 
venir  aux  dispositions  des  lois  qui  ont  prononcé  la  séparation  des  deux  poa- 
Toirs  Judiciaire  et  administratif  ; 

Art.  1".  Le  conflit  d'attribution  est  élevé,  etc« 

Le  conseil  d'état  a  statué  comme  il  suit  : 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république, 

Vu  rarrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Seine ,  le  6  avril  1 853 , 
dans  FiDstance  introduite  contre  la  ville  de  Paris  par  le  sieur  La^ 
feuillade,  au  siget  de  la  dépossession  et  de  la  destruction  d'un  pa- 
villon situé  sur  Tun  des  hémicycles  du  Pont-Neuf  à  Paris,  acquis  de 
la  nation  en  Tan  VI  par  le  sieur  Pavy,  auteur  du  sieur  Lafeulllade  ; 

Vu  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  i833  et  3  mai  18A1  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  1*' juin  1898  et  celle  du  la  mars  i83i  ; 

Vu  le  décret  du  a5  janvier  i85a  ; 

Considérant  que  le  pavillon  appartenant  au  sieur  Lafeulllade  a 
été  détruit  pour  Texécution  des  travaux  de  restauration  et  d'amé- 
lioration du  Pont-Neuf;  que  le  sieur  Lafeulllade  a  demandé  que  la 
ville  de  Paris  fût  condamnée  à  lui  payer,  conformément  à  l'article  5^5 
do  Code  Napoléon ,  une  indemnité  représentative  de  la  valeur  de 
rimmeuble  dont  il  a  été  dépossédé  ;  que  la  ville  de  Paris  a  opposé  à 
Taction  du  sieur  Lafeuillade  que ,  d'après  une  clause  de  l'acte  de 
vente  nationale  du  8  nivôse  an  VI ,  en  vertu  duquel  son  auteur,  le 
sieur  Pavy,  est  devenu  propriétaire  du  pavillon  dont  il  s'agit,  il  était 
obligé  d'en  souffrir  la  destruction  sans  indemnité,  si  la  nécessité 
publique  légalement  constatée  ou  des  embellissements  projetés  par 
le  gouvernement  venaient  à  l'exiger  ;  que  le  sieur  Lafeuillade  a  con- 
testé cette  interprétation  de  l'acte  de  vente;  que,  dans  ces  circon- 
stances, la  question  dé  savoir  s'il  est  dû  une  indemnité  au  sieur 
Lafeaillade  est  subordonnée  à  l'appréciation  du  sens  et  de  la  portée 
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de  la  clause  contestée  de  Tacte  de  vente  nationale  da  8  nirôse 
an  VI  ;  et  qu'aux  termes  de  rarticle  U  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vfll, 
cette  appréciation  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  ; 

Art  1".  L'arrêté  de  conflit  susvisé  pris  le  6  avril  i85a  par  le  préfet 
de  la  Seine  est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique ,  pour  l'autorité 
administrative ,  le  droit  d'apprécier  le  sens  et  la  portée  de  Tacte  de 
vente  nationale  du  8  nivôse  an  VI. 

3.  Sont  considérés  comme  non  avenus ,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire au  présent  décret,  l'exploit  introductif  d'instance  du  20  dé- 
cembre i85i ,  les  conclusions  sans  date  prises  devant  le  tribunal  au 
nom  du  sieur  Lafeuillade ,  le  jugement  du  36  mars  iSSa. 


(r3i8) 

[38  Jalllet  1852.} 

Canaux;  passage  sur  les  levéss;  contravention  prétendue  ;  ean- 
Tentions  privées.  —  (Mignon  et  autres.  )  — Jugé  que  des  particu- 
liers, en  passant  à  cheval  ou  en  voiture  sur  les  levées  d*un  canal, 
n'avaient  fait  qu'user  du  droit  qui  leur  était  réservé  par  un  acte 
de  vente  intervenu  entre  eux  et  Vétat ,  ainsi  que  par  des  décisions 
judiciaires  interprétatives  dudit  acte.  Décidé  en  conséquence  que 
ce  'fait  ne  constituait  pas  de  leur  part  une  contravention  de 
grande  voirie. 

Les  propriétaires  da  domaine  de  LImanton  ont  cédé  à  l'état^  par  acte  du 
11  avril  1882,  diverses  parcelles  de  terrain  dépendant  de  cette  terre  sons  la 
réserve  qne  la  deeserte  de  la  propriété  se  ferait  par  les  levées  da  canal. 

Une  eoatestatioa  s'éleva  sar  riDlerprélaUon  de  cette  claaie.  L*élat  préten- 
dait ne  laisser  desservir  par  les  levées  qae  les  héritages  enclavés  par  soi  te  des 
travaax  ;  les  propriétaires  soatenalent  au  contraire  qae  le  droit  de  passage 
s'appliquait  à  la  desserte  de  toutes  les  parties  de  lenr  domaine  indlsliocte- 
ment. 

Un  arrêté  ministériel,  rendu  dans  le  sens  des  prétentions  de  l'état,  fat  dé- 
féré par  les  propriétaires  an  conseil  d'état  ;  mais  leur  pourvoi  fat  rejeté  par  no« 
ordonnance»  en  date  du  22  août  184i  (2*  série,  iV,  622),  par  le  motif  que 
Tarrété  attaqué  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  les  requérants  se  poarvueseni 
devant  qui  de  droit  pour  faire  statuer  sur  l'acte  de  vente  des  terrains  pareov 
cédés  à  réiat. 

La  coiîleslation  fut  nlors  porlô?  levant  le  tiibnna'  iîp  Chàt<!na-Cbtfion.  Ce 
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Irlban&l ,  après  avoir  fixé  le  sens  de  la  danse  litigieuse  par  on  Jogement  du 
19  Janvier  1847,  conflrmé  par  la  cour  de  Bourges  et  par  la  cour  de  cassation 
(arrêt  du  17  Juillet  1849,  2*  série,  IX;  450),  a  homologué,  par  un  second  Ju- 
gement du  18  mal  1849 ,  passé  en  force  de  chose  Jugée ,  une  expertise  ayant 
pour  objet  de  fixer  le  mode  d'exécution  que  devait  recevoir  la  clause  inter- 
prétée. 

L'article  53  du  rapport  des  experts  était  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 
«  En  outre ,  le  propriétaire  de  la  terre  de  Limanton,  ainsi  que  les  fermiers, 
»  pourront  circuler  sur  les  deux  levées  du  canal  et  sur  les  quatre  ponts  indls- 

•  tinctement  toutes  les  fois  qu'ils  auront  besoin  d'y  passer  avec  bœufs  et  vol- 
9  tures ,  soit  pour  conduire  dans  les  héritages  des  bonchures  et  généralement 
»  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  à  l'entretien  desdits  héritages  et  corps  de 

■  ferme ,  à  la  culture ,  aux  emblavalsons ,  à  la  sortie  des  récoltes,  etc.,  soit 
»  pour  conduire  au  château  de  Limanton  toutes  les  matières  ou  denrées  pro- 
»  venant  des  héritages  de  ladite  terre.  Les  fermiers  auh>nt  également  le  droit 
m  de  passer  sur  lesdites  terres  et  ponts  indistinctement  pour  conduire  leurs 
»  bestiaux  d'un  héritage  dans  un  autre,  ainsi  que  pour  les  mener  aux  foires  et 
»  autres  lieux ,  sans  cependant  qu'ils  aient  le  droit  de  circqler  sur  lesdites  le- 
»  vées  plus  loin  que  le  pontdUnzin ,  à  100  mètres  au-dessous  du  pont  de  la 

•  Selgne  ^  extrêmes  limites  des  propriétés  de  la  terre  de  Limanton ,  le  tout 

>  conformément  à  l'acte  du  11  avril  1832  et  au  Jogement  précité.  Le  prôprié- 

>  taire  aura  aussi  la  faculté  de  circuler  sur  les  levées  et  ponts ,  soit  à  cheval 

■  ou  en  voiture ,  pour  la  surveillaoce  de  la  propriété  dans  les  limites  ci-dessus 

>  fixées.  » 

Des  procès-verbaux  ont  été  dressés  les  24  février,  4  et  7  mars  1S50,  contre 
les  sieurs  Mignon,  Balandreau  et  Muret,  les  deux  premiers  fermiers  de  la 
terre  de  Limanton ,  le  dernier  facteur  attaché  à  l'exploitation  de  ladite  terre , 
pour  avoir  passé  à  cheval  ou  en  cabriolet  sur  les  levées  du  canal. 

L'administration  prétendait  que  le  droit  de  circuler  à  cheval  ou  en  cabriolet 
sur  les  digues  du  canal  n'appartenait  qu'au  propriétaire  et  non  à  ses  fermiers 
ou  autres  délégués,  et  qu'à  supposer  que  ceux-ci  eussent  ce  droit,  ils  ne 
pouvaient  en  user  comme  ie  propriétaire  que  dans  l'Intérêt  de  Texploitatlon 
et  non  dans  un  but  de  promenade  ou  d'affaire  ne  se  rattachant  pas  à  cette  ex- 
ploitation. 

Les  inculpés  ont  répondu  que  ces  mots  de  l'expertise  :  «  Le  propriétaire 
aura  au$$i  la  faculté  de  circuler,  etc. ,  »  impliquaient  nécessairement  pour  les 
fermiers  la  faculté  qui  était  reconnue  au  propriétaire.  Ils  ont  soutenu  d'ail- 
leurs qu'ils  n'avaient  passé  sur  les  digues  que  pour  le  service  du  domaine  de 
Limanton  et  non  dans  un  but  de  promenade. 

Le  conseil  de  préfecture ,  accueillant  ces  moyens  de  défense ,  a ,  par  deux 
arrêtés,  en  date  du  30  octobre  1850,  renvoyé  les  sieurs  Mignon,  Balandreau  et 
Muret  des  Ans  des  poursuites. 

Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu  contre  cette  décision,  qui  lai  a 
paru  contenir  une  interprétation  erronée  de  l'acte  de  vente  et  des  dédiions 
Judiciaires  ci-dessus  rappelées. 

Le  conseil  d'état  a  rejeté  ce  pourvoi  en  ces  termes  : 
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Louift-NapoléoD,  président  de  la  république. 

Vu  les  lois  des  98  pluviôse  an  VIU  et  99  floréal  an  X; 

Considérant  que  Tacte  de  vente  et  le  jugement  susvlsés  ont  ré- 
servé en  faveur  des  propriétaires  et  fermiers  de  la  terre  de  Liniantûii 
le  droit  de  desserte  par  les  levées  du  canal  du  Nivernais  ;  quMl  ré- 
sulte de  rinstruction  que  les  sieurs  Mignon ,  Muret  et  Balandrean, 
en  passant  en  voiture  ou  à  cheval  sur  lesdites  levées ,  les  aS  février, 
9,  6  mars  et  17  avril  i85o ,  n'ont  fait  qu'user  du  droit  réservé  dans 
rintérôt  de  leur  exploitation  ;  qu'en  agissant  ainsi,  ils  n'ont  conunis 
aucune  contravention  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Nièvre  a  renvoyé  les  susnommés  des  fins 
des  procès-verbaux  dressés  contre  eux  les  %k  février,  A,  7  mars  et 
18  avril  i85o; 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  la  loi  du  5  mars  18/19  «  Q^^  rendait  applicable  à  la 
section  du  contentieux  du  conseil  d'état  l'article  i3o  du  Code  de 
procédure  civile,  relatif  aux  dépens ,  a  été  abrogé  par  le  décret  du 
95  janvier  1869 ,  et  qu'aucune  autre  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment n'autorise  à  prononcer  des  dépens  à  la  charge  ou  au  profit 
des  administrations  publiques  dans  les  aflfaires  portées  devaat  le 
conseil  d'état; 

Art  1*'.  Le  pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 

9.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Muret,  Mignon  et  Balan- 
dreau  est  rejeté. 


(r  319) 

[5  août  18&2.] 

JRêûtifieation  de  la  route  départementale  du  Daube  n*  7, 

de  Besançon  à  Lure* 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république  française. 
Art  1*'.  La  route  départementale  du  Doubs  n*  7,  de  Besançon  à 
Lure  sera  rectifiée  entre  son  origine ,  sur  la  route  nationale  n*  7}, 
au  delà  de  Besançon,  et  la  limite  de  la  Uaute-Saôce,  suivant  la  di- 
rection générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  visé  par  ringénieur 
en  chef,  le  96  mai  i859. 
9.  Le  département  est  autorisé  à  percevoir  sur  les  deux 
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tioDs  principales  de  la  route ,  l^une  au  ool  de  Palème ,  Tautre  au 
village  de  Cendry,  deux  péages  dont  les  produits  serviiH)at  au  re- 
eou?rement,  en  capital  et  intérêts ,  des  sommes  qu*il  aura  employées 
à  Texécution  des  travaux,  déduction  faite,  toutefois,  de  quarante 
neuf  mille  francs ,  qui  demeurent  définitivement  acquis  à  Topé- 
ration. 

La  perception  des  péages  cessera  de  plein  droit  le  jour  où  le  dé- 
partement se  trouvera  remboursé  des  dépenses  de  l'entreprise , 
telles  qu'elles  auront  été  réglées  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics ,  ainsi  que  de  tous  les  frais  de  cette  perception. 

3.  Lé  tarif  des  péages  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
(Suii  le  tarif.) 

4.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise , 
en  se  conformant  aux  prescriptions  des  titres  II  et  suivants  de  la 
loi  du  5  mai  i8/(i ,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 


(r  320) 

(5  août  1852.) 

Chemina  de  fer  de  Marseille  à  Avignon.  —  Levée  du  iéqueiire, 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république  française, 

Vu  l'arrêté  du  chef  du  pouvoir  exéeutif  en  date  du  31  novembre 
it48«  qui  a  mis  sous  le  séquestre  administratif  le  chemin  de  Mar- 
seille à  Avignon  ; 

Vu  la  loi  du  19  novembre  18Û9,  Q^^  ^  autorisé  le  ministre  des 
travaux  publics  à  garantir  à  la  compagnie  du  chenrin  de  fer  de 
Marseille  &  Avignon  l'intérêt  et  l'amortissement  d'un  somme  de 
trente  millions  de  francs  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  compagnie  le  9  juillet  i852,  et 
tendant  à  obtenir  la  levée  du  séquestre  ; 

Va  ravis  de  M.  Diday,  administrateur  du  séquestre ,  lequel  con- 
dut  à  ce  que  la  demande  de  la  compagnie  soit  accueillie; 

Considérant  que  les  niotifs  qui  ont  amené  la  mise  du  chemin  sous 
le  séquestre  n'existent  ^Itts  aujourd'hui ,  et  qu'il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  rendre  à  la  compagnie  là  libre  disposition  de  son  exploi- 
tation ; 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  trayaux  publics. 
Décrète  : 

Art  1**.  Le  séquestre  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à 'Avignon 
est  levé. 


(  r  321  ) 


[6  août  1852.] 

Conflit;  tardiveté. —  (Leducq  et  Broutta.)  —  Annulation  d'un  arrêté 
de  conflit  déposé  au  greffe  après  V expiration  de  la  quinzaine 
depuis  renvoi  au  préfet  de  Varrêt  rendu  sur  le  déelinatoire  (*)• 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république, 

Vu  Tarrôté  de  conflit  en  date  du  ay  janvier  iSôa  pris  par  le  préfet 
du  Pas-de-Calais  dans  une  instance  pendante  devant  la  cour  d'appel 
de  Douai,  entre  les  héritiers  Leducq  et  le  sieur  Broutta,  d*une 
part ,  et  entre  le  sieur  Broutta  et  ledit  préfet  du  Pas-da -Calais ,  re- 
présentant rétat ,  appelé  en  garantie  par  ce  dernier,  d^autre  part, 
ledit  arrêté,  ayant  pour  objet  de  revendiquer  pour  Tautorité  admi- 
nistrative la  connaissance  de  ladite  instance  ; 

Vu  l'extrait  du  registre  des  conflits ,  tenu  au  greffe  de  la  cour 
de  Douai,  certifié  conforme  par  le  procureur  général ,  duquel  il 
résulte  que  renvoi  de  Tarrèt  de  la  cour  de  Douai  qui  a  rejeté  le 
déelinatoire  a  été  fait  au  préfet,  le  18  janvier  1869,  et  que  le 
dépôt  de  Tarrèté  de  conflit  dudit  préfet  n'a  eu  lieu  au  greffe  de 
ladite  cour  que  le  5  février  suivant  ; 

Vu  les  articles  8  et  11  de  Tordonnance  du  1*' juin  i8a8; 

Vu  Tordonnance  du  13  mars  i85i  ; 

Vu  les  décrets  des  35  et  3o  janvier  1863  ; 

Considérant  que  renvoi  au  préfet  du  Pas-de-Calais  de  Vairèt  rendo 
par  la  cour  de  Douai  sur  le  déelinatoire,  est  du  18  janvier  i853. 
que  l'arrêté  de  conflit  élevé  par  le  préfet  n'a  été  déposé  augreffede 
la  cour  de  Douai  que  le  5  février  suivant  après  Texpiration  de  la 


(*)  Arrêts  du  35  avril,  du  3S  novembre  I84ri  et  du  7  mars  1850 ,  2*  série, 
V,  306;  Yl,35(  X,  540. 
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quiiualne  depuis  la  date  dadit  envoi  »  qu^ainsi  il  n*a  pas  été  satisfait 
aux  dispositions  des  articles  8  et  1 1  de  Tordonnance  du  i**  juin  1898  ; 
Art.  1*'.  L*arr6té  de  conflit  susvisé  du  préfet  du  Pas-de-Calais  est 
annulé. 


(r  322) 

[  6  août  1852.  ] 

■ 

raie  publique;  ordonnance  autorisani  V aliénation  de  ierrainê 
qui  en  dépendent;  recours  ;  servitude  de  vue;  indemnité*  — jietes 
de  Vautorité  souveraine  ;  interprétation.  —  Une  ordonnance 
royale  qui  a  prescrit  la  suppression  des  contre^allées  d'^un  boU" 
levard  et  autorisé  une  ville  à  aliéner  les  terrains  provenant  des 
contre-allées  supprimées  ne  peut  être  déférée  au  conseil  d^état 
par  la  voie  conlentieuse.  —  ^t  V exécution  de  cette  ordonnance 
devait  priver  les  propriétés  voisines  d^un  droit  de  vue  sur  le  bou- 
levard ,  ce  fait  ne  constituerait  gu*tin  dommage  pouvant  seule- 
ment  donner  ouverture  à  une  demande  en  indemnité.  —  Les 
lettres  patentes  et  les  arrêts  de  Vaneien  conseil  autorisant  des 
particuliers  à  acquérir  des  terrains  qui  forment  partie  d^une 
voie  publique  supprimée  y  sont  des  actes  de  Vautorité  souveraine 
dont  IHnierprétation  ne  peut  être  donnée  que  par  le  conseil  d'état 
statuant  au  contentieux.  —  Mais  le  conseil  d'état ,  appelé  à  tfon- 
stater  les  droits  de  servitude  qui  ont  pu  être  conférés  par  les  actes 
précités ,  ne  doit  pas  être  saisi  directement  d'une  demande  en  r«- 
connaissance  du  droit  des  réclamants  à  une  indemnité  à  raison 
de  la  privation  de  la  servitude  concédée.  —  //  est  déclaré  qtie  les 
lettres  patentes  et  arrêts  du  conseil  invoqués  par  les  requérants 
n'ont  pas  concédé  un  droit  de  vue  sur  la  voie  publique  au  profit 
de  leurs  propriétés. 

i^  ESPicE.  (Mathias  et  autres.  ) 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république, 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Mathias  (  suivent  les  noms , 
qualités  et  demeures  de  ly  autres  propriétaires  de  maisons  et  de 
terrains  situés  rue  Amélot  et  rue  Bassets aint- Pierre);  ladite  re- 
quête tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  une  ordonnance  royale  du 
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9  février  i8/i6,  portant  que  les  oontre-allées  des  boulevardi 
marchais  et  des  Fille&-du^Ca1vaire  sont  et  demeurent  nipprlméw 
depuis  la  rue  d*Aval  Jusqu'à,  la  rue  Méoilmontant,  en  tout  ce  que 
ladite  ordonnance  a  de  contraire  aux  actes  antérieurs  de  rautoriH 
royale,  sur  la  foi  desquels  les  exposants  ont  acheté  leurs  terrains 
comme  ayant  et  devant  conserver  vue  sur  le  boulevard;  oe  faisaatt 
déclarer  que  les  exposants  se  pourvoiront  comme  ils  aviseront  pour 
obtenir  la  rétractation  ou  l'annulation  de  tout  ce  qui  pourra  être 
fait  en  vertu  de  Tordonnance  annulée ,  comme  aussi  pour  se  faire 
allouer  tels  dommages-intérêts  qu'il  appartiendra;  leur  donner  acte 
des  réserves  qu'ils  font  de  répéter  contre  le  domaine  aussi  bien 
que  contre  la  ville  de  Paris  l'exécution  des  titres  privés  et  actes  de 
l'autorité  publique,  qui  assurent  à  leurs  propriétés  l'exercice  du 
droit  de  vue  sur  le  boulevard  et  tous  les  avantages  résultant  pour 
eux  d'un  état  de  choses  qui  ne  saurait  être  changé  sans  leur  consen- 
tement; en  cas  d'intervention  du  domaine  ou  de  la  ville  de  Paris, 
les  condamner  aux  dépens;  le  tout  sous  réserve  de  changer,  mo- 
difier, étendre  ou  compléter  les  présentes  conclusions  en  tout  état 
de  cause  ; 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  en  intervention  présientées 
pour  le  préfet  de  la  Seine  au  nom  de  la  ville  de  Paris ,  lesdites  re- 
quêtes enregistrées  comme  dessus  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  rece- 
voir ledit  préfet  Intervenant  dans  Tînstance,  et  rejeter  le  pourvoi 
des  sieurs  Mathias  et  consorts  avec  dépens  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  7  juin  1670  ; 

Vu  les  lettres  patentes  de  juillet  1676; 

Vu  les  lettres  patentes  de  Juillet  1686  ; 

Vu  l'ordonnance  de  police  des  prévôt  des  marchands  et  écheviHs 
de  la  ville  de  Paris  du  8  avril  1766  ; 

Vu  les  lettres  patentes  de  mai  1 777  : 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  a6  mars  1779  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Sur  l'intervention  du  préfet  de  la  Seine  : 

Considérant  que  la  ville  de  Paris,  ayant  été  autorisée  par  l'ordon- 
nance attaquée  à  aliéner  les  contre-allées  des  boulevards  Beaumar- 
chais et  des  Filles  du-Galvaire,  est  intéressée  au  maintien  de  cette 
ordonnance;  que,  dès  lors,  l'intervention  du  préfet  de  la  Seine  an 
nom  de  ladite  ville  est  recevablc  ; 

Sur  les  conclutions  tendant  à  l'annulation  d$  Vordonnanct  royale 
du  9  février  i846,  par  le  motif  que  les  requérants  ieraieni  prinéê^ 
par  l'exécution  de  ladite  ordonnance ,  d*un  droit  de  vue  quHls  pré^ 
tendent  leur  être  acquis  sur  le  boulevard  : 
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QOBSldénut  qu9  l'ordonnance  du  9  février  i9A6,  qui  a  presorlt  la 
mippreasion  des  contre-allées  des  boulevards  Beaumarchais  et  des 
FUlea-du-Galvaire  et  autorisé  la  ville  de  Paris  à  aliéner  les  terrains 
provenant  des  contre-allées  supprimées,  est  un  acte  d^administra- 
tion  qui  ne  saurait  être  déféré  au  conseil  d*état  par  la  voie  oonten- 
tieuse,  et  qu'en  supposant  qu'un  droit  de  vue  sur  le  boulevard  fût 
acquis  aux  propriétés  des  requérants ,  la  privation  de  ce  droit  ne 
oonstituerait  qu'un  dommage  qui  pourrait  seulement  donner  ou- 
verture à  une  demande  en  indemnité  ; 

Sur  ie$  eonciusions  subsidiaires  tendant  à  es  qu'il  plaise ,  après 
interprétation  préalablement  donnée  de  divws  actes  de  Pautorité 
royale^  déclarer  que  les  requérants  ont  droit  d  une  indemnité , 
et  les  renvoyer  devant  qui  de  droit  pour  le  règlement  de  cette 
indemnité: 

£n  ce  qui  touefie  le  droit  prétendu  à  une  indemnité: 

Considérant  que  la  question  de  savoir  si  les  requérants  ont  droit 
aune  indemnité,  à  raison  du  dommage  causé  à  leurs  propriétés 
par  l'exécution  de  l'ordonnance  attaquée,  n'est  pas  de  nature  à  être 
portée  directement  devant  le  conseil  d'état  par  la  voie  contentfeuse; 

£n  ce  qui  touche  Vinterprélation  à  donner  de  divers  actes  de 
Vautorité  royale  : 

Considérant  que  les  requérants  invoquent  des  actes  de  l'autorité 
souveraine  dont  le  sens  et  la  portée  ne  peuvent  être  déterminés 
que  par  le  président  de  la  république,  le  conseil  d'état  au  conten* 
lieux  entendu  ;  que,  relativement  à  ces  actes,  lesdits  requérants  se 
divisent  en  deux  catégories,  dont  la  première  comprend  les  pro* 
priétaires  de  la  rue  Basse-Saint-Pierre ,  dont  la  deuxième  se  com* 
pose  des  propriétaires  de  la  rue  Amelot  ; 

Quant  aux  proprieiairci  de  la  rue  Basse^Saint-Pierre: 

Considérant  que  lesdits  requérants  produisent  des  lettres  patentes 
du  mois  de  mai  1777  et  un  arrêt  du  conseil  du  96  mars  1779; 

En  ce  qui  concerne  les  lettres  patentes  de  mai  1777,  lesquelles 
portent  que  «  la  partie  de  la  rue  Saint-Pierre ,  depuis  le  chemin  de 
Ménilmontant  jusqu'à  la  rue  Saint-Sébastien  et  le  chemin  de  la 
Contrescarpe,  à  l'étendue  cotée  3,  pourra  être  supprimée,  si  les 
particuliers  propriétaires  des  maisons  qui  y  ont  leur  issue  proposent 
unanimement  d'acquérir  le  terrain  au  devant  de  leurs  héritages , 
auquel  cas  la  rue  Amelot  serait  continuée  en  ligne  droite  Jusqu'au 
réservoir; » 

Considérant  que  cette  disposition ,  en  admettant  les  propriétaires 
rit«rains  de  la  rue  Saint-Pierre  à  acquérir  à  l'amiable  de  la  ville  de 
Paris  les  espaces  qui  les  séparaient  de  la  nouvelle  rue  projetée,  ii*à 
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eu  pour  objet  que  d'attribuer  à  leurs  propriétés,  à  Tégard  de  la  ne 
nouvelle,  les  avantages  dont  elles  jouissaient  par  rapport  à  lame 
ancienne,  et  qu^elle  ne  contient  la  concession  d*aucun  droit  de 
vue  sur  le  rempart ,  qui  était  séparé  de  leurs  propriétés  par  la  rue 
dont  Paccès  leur  était  assuré  ; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêt  du  comeil  du  96  mare  1779 ,  lequel 
arrêt  inexprimé  ainsi  qu'il  euit  :  «  Sur  ce  qui  a  été  représenté  an 
roi  que  la  partie  de  la  rue  Contrescarpe,  cotée  3  sur  le  plan ,  depuis 
la  rue  Saint-Sébastien  jusqu'à  sa  rencontre  dans  la  rue  Saint-Sabin, 
paraissait  dans  le  cas  d'être  supprimée  pour  donner  aux  proprié- 
taires des  terrains  dont  les  possessions  bordent  cette  partie  de  ne, 
les  moyens  de  les  étendre  jusqu'à  la  rue  Amelot  et  de  se  conserver 
la  vue  du  rempart,  ainsi  que  Tont  fait  les  habitants  de  la  rue  Saint- 
Pierre  entre  la  rue  Ménilmontant  et  ladite  rue  S^int-Sébastien,  dans 
le  cas  où  ils  s'accorderaient  comme  ceux  de  ladite  rue  Saint-Pierre 
Topt  fait.,  il  a  été  ordonné  que  la  partie  susdite  de  la  rue  Con- 
trescarpe pourrait  être  supprimée  en  tout  ou  en  partie ,  suivant  ce 
qu'il  serait  plus  avantageux  aux  propriétaires  des  terrains  qui 
bordent  cette  partie  de  la  rue...  :  » 

Considérant  que,  des  termes  de  cet  acte  il  résulte  qu'il  n^a  fait 
qu'accorder,  moyennant  les  mêmes  conditions,  aux  propriétaires 
riverains  de  la  rue  Contrescarpe,  la  faculté,  déjà  donnée  par  les 
lettres  patentes  de  mai  1777  aux  propriétaires  de  la  rue  Saint-Pierre, 
de  s'étendre  par  des  acquisitions  amiables  jusqu'à  la  rue  Amelot, 
et  qu'on  ne  saurait  y  trouver  pour  les  propriétaires  de  la  rue  Saint- 
Pierre  la  confirmation  d'un  droit  de  vue  que  les  lettres  patentes  de 
1777  ne  leur  auraient  point  concédé ,  et  qui  ne  fésulte  d'aucun  acte 
antérieur; 

Quant  aux proffriétaires  de  la  rue  Amelot: 

Considérant  que  lesdlts  requérants  se  fondent  sur  l'arrêt  du 
conseil  du  36  mars  1779  î  Q^^  ^^  l'interprétation  ci -dessus  donnée 
dudit  arrêt  du  conseil ,  il  suit  qu'aucun  droit  de  vue  sur  le  boule- 
vard n'a  été  garanti  aux  propriétaires  de  la  rue  Contrescarpe  qui, 
en  achetant  de  la  ville  les  terrains  qui  les  séparaient  de  la  rue 
Amelot,  sont  ainsi  devenus  riverains  de  cette  rue  ; 

Art.  1*'.  L'intervention  du  préfet  de  la  Seine  au  nom  de  la  ville 
de  Paris  est  admise. 

s.  Il  est  déclaré  que  les  lettres  patentes  de  mai  1777  et  l'arrêt  da 
conseil  du  26  mars  1 779 ,  ne  contiennent  aucune  concession  de  droit 
de  vue  sur  le  boulevard  au  profit  des  propriétés  de  la  me 
Saint-Pierre  et  de  la  me  Amelot 
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.  3.  Le  surplus  des  requêtes  des  sieurs  Salmon,  Mathias  et  consorts 

est  rejeté. 

â.  Les  sieurs  Salmon,  Mathias  et  consorts  sont  condamnés  aux 

dépens. 

a*  ESPÈCE.  (Ouvré.) 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  le  sieur  Ouvré,  propriétaire  d'une 
maison ,  rue  des  Fossés-du-Temple ,  n**  6 ,  lesdites  requêtes  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  annuler  une  ordonnance  royale  du  5i  mars  i8/i6, 
laquelle  a  autorisé  la  ville  de  Paris  à  concéder  une  portion  de  la 
contre-allée  du  boulevard  du  Temple  au  futur  concessionnaire  des 
travaux  ayant  pour  objet  le  prolongement  de  la  rue  de  Grussol  ;  ce 
faisant,  condamner  la  ville  de  Paris  aux  dépens  ; 

Vu  Tarrêt  du  conseil  du  lo  mai  1777  ; 

Vu  Tarrêt  du  conseil  du  6  août  1779; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

En  ce  qui  touche  l'interprétation  à  donner  de  ^vers  actes  de 
V  autorité  royale: 

Considérant  que  le  sieur  Ouvré  produit  deux  arrêts  du  conseil  en 
date  des  10  mai  1777  et  6  août  1779  ; 

Quant  à  Varrêt  du  6  août  1779  : 

Considérant  que  ledit  arrêt  n'est  qu'un  acte  de  simple  tutelle  ad- 
ministrative par  lequel  le  roi  s'est  borné  à  autoriser,  en  vertu  de 
l'arrêt  du  10  mai  1777,  le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  à 
vendre  les  terrains  du  réservoir  au  sieur  Porlier  de  Rabelle  ; 

Quant  à  V arrêt  du  conseil  du  10  mai  1777,  lequel  est  ainsi  conçu: 
«  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  qu'il  est  de  la  bonne  admi- 
nistration de  vendre  le  terrain  du  réservoir  du  Grand-Égout,  que 
sa  situation  rend  propre  à  la  construction  de  maisons  dont  l'habi- 
tation sera  très-agréable  par  la  proximité  du  rempart.,  le  roi  a 
permis  de  procéder  à  la  vente  dudit  terrain,  pour  être  les  sommes 
employées  aux  ouvrages  publics,  et  notamment  à  ceux  qui  intéres- 
sent la  sûreté ,  commodité  et  perfection  du  rempart  ;  » . 

Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  dudlt  arrêt  qu'un  droit  de  vue 
sur  le  boulevard  ait  été  garanti  au  futur  acquéreur,  qui  a  acheté  à 
ses  risques  et  périls  ; 

Art  1*'.  n  est  déclaré  que  l'arrêt  du  conseil  du  10  mai  1777  ne 
contient  aucune  concession  de  droit  de  vue  sur  le  boulevard  au 
profit  du  propriétaire  des  terrains  du  Grand-Égout. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Ouvré  est  rejeté. 

3.  Le  sieur  Ouvré  est  condamné  aux  dépens. 
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[13  août  1853.] 

Contratenlion  de  grande  toirie;  péremption  des  proeèi-verbemx, 
—  (  Gaillard  ôt  compagnie.  )  —  L action  publique  pour  une  eon- 
tràtention  de  police  est  prescrite  après  une  année  rétotue  à 
compter  du  Jour  où  elle  a  été  commise ,  même  lorsquHl  y  a  em 
procès-verbal ,  si  »  dans  cet  intervalle ,  il  n*esl  point  intervenu  ie 
condamnation  (*}• 

Louis-Napoléon,  président  dô  la  république. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  administrateurs  des  messagerieB 
générales  Gaillard  et  compagnie ,  tendant  à  Tannulatlon  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  d*Indre-et-Loire,  en  date  du  19  octobre 
18/^9 ,  qui  les  a  condamnés  au  payement  de  diverses  amendes  mon- 
tant ensemble  à  la  somme  de  577'.  5o  pour  contraventions  aux  ré- 
glementa sur  la  police  du  roulage; 

Vu  les  procès-verbaux  de  contravention ,  en  date  des  i**,  a.  S,  &, 
8,  6,  d,  13,  lâ,  i5,  16  et  18  octobre  i8/t8  ; 

Vu  Tarticle  6ûo  du  Gode  d'instruction  criminelle  ; 

Vu  la  loi  du  39  floréal  an  X  et  le  décret  du  sS  juin  1806; 

Considérant  qu^aux  termes  de  Tarticle  6i(io  du  Code  dlastniction 
6rf mlûelle ,  Taction  publique ,  pour  une  contravention  de  police , 
est  prescrite  après  une  année  révolue,  à  compter  du  jour  où  elle  a 
été  commise ,  même  lorsqu^ll  y  a  eu  procès-verbal ,  si  dans  cet  in- 
tervalle il  n'est  point  intervenu  de  condamnation;  que,  dand 
Tespèce,  les  diverses  contraventions  étaient  antérieures  de  pluà 
d^une  année  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  que,  dès  lorâ ,  11 
n*y  avait  pas  lieu  de  condamner  les  requérants  à  l'amende  ; 

Art.  1*'.  Décharge  est  accordée  aux  requérants  des  amendes 
contre  eux  prononcées. 

a.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire,  en 
date  du  19  octobre  18/19,  ^^^  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au 
présent  décret 

(*}  Arrêts  des  29  Janvier  1847 ,  Èertin,  et  17  juin  1848 ,  Minguy,  2*  série, 
VII,  110; Vm,  420. 
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(  N°  324  ) 

[13  août  16&3. ] 

Batraciion  d$  matériaux.  —  Indemnité.  —  Intérêtt.  —  Dépens,  — 
(Bourdln  c.  Caute.  )  —  Fixation  de  Vindemnité  due  par  un  entre^ 
preneur  pour  r extraction  de  matériaux  sur  une  propriété  pritée. 
—  La  propriété  de  ceux  des  matériaux  extraits  qui  avaient  été 
refusés  par  Vadtninistration^  est  allouée  au  propriétaire  du 
terrain^  sur  sa  demande ,  à  titre  de  supplément  de  Vindemnité 
réglée  par  le  conseil  de  préfecture,  —  Les  intérêts  à^unt  indem^ 
nité  de  dommage  doivent  être  alloués  à  partir  de  la  demande 
qui  en  a  été  régulièrement  faite.  —  Un  entrepreneur  condamné 
à  payer  une  indemnité  de  dommage  à  un  particulier  doit ,  sHl 
n*ûoaii  pas  fait  d'offres  avant  iHnstance,  en  supporter  tous  les 
dépens  (*).  ' 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république, 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  pour  le  siéUf 
Bourdin,  demeurant  &  Angoulême,  tendant  à  Tannulâtion  d*un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Charente,  du 
7  février  i85i ,  qui  a  décidé  :  i**  que  Tindemnité  que  le  sieur  Caute, 
entrepreneur  de  travaux  sur  la  roule  nationale  n°  iSg,  aurait  à  payer 
au  requérant  à  raison  de  cailloux  extraits  dans  les  bois  de  ce  pi^ 
priétaire  et  de  toutes  les  dégradations  qui  en  ont  été  la  suite  jus- 
qu'au jour  de  Tcxpertise,  le  95  novembre  i85o,  serait  ûxéeèk  la 
somme  de  5'i^75;  s""  que ,  quant  aux  honoraires  des  experts  qui  sont 
fixés,  ceux  dus  au  sieur  Trouiller,  à  la  somme  de  g  francs,  ceux  dus 
au  sieur  François  &  celle  de  6  francs,  ilsëeront  payés  les  premiers 
par  le  sieur  Caute  et  les  seconds  par  le  sieur  Bourdin  ;  et  à  la 
condamnation  du  sieur  Caute  aux  dépens  ; 

Vu  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1755  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  conseil  de  préfecture  a  omis  d^atiri- 
buer  au  sieur  Bourdin  Us  matériaux  refusés  par  V administration: 

(')  t^àir  cl>déft8U8 ,  page  â6 ,  une  décision  semblable  intervenue  entre  les 
même»  parties,  le  t9  novembre  1851. 
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Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  notamment  de  Tex- 
pertise  quMl  y  a  lieu  d'attribuer  au  sieur  Bourdin ,  à  titre  de  sup- 
plément d'indemnité,  la  propriété  des  matériaux  qui  étaient  extraits 
des  carrières  au  Jour  de  l'expertise,  le  35  novembre  i85o,  et  qui 
auraient  été  refusés  gn*  l'administration  ; 

En  ce  qui  touche  fes  intérêts  de  V indemnité  de  M.^h  allouée  au 
«leur  Bourdin  par  V arrêté  attaqué: 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  les  intérêts  de  ladite  indem- 
nité au  sieur  Bourdin ,  à  partir  du  jour  où  la  demande  en  a  été  ré- 
gulièrement faite  par  ce  dernier  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  Vinstance  devant  le  conseil  de 
ffféfecture  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  sieur  Caute  ait  fait  des 
offres  au  sieur  Bourdin  avant  l'instance  engagée  devant  le  conseil 
de  préfecture  ;  que ,  dès  lors ,  tous  les  frais  de  cette  instance  doivent 
être  mis  à  sa  charge  ; 

Art  1*'.  Les  matériaux  qui  étaient  extraits,  le  95  novembre  i85o, 
jour  de  l'expertise,  et  qui  auraient  été  refusés  par  l'administration, 
resteront  à  la  disposition  du  requérant  à  titre  de  supplément  d'in- 
demnité. 

2.  Les  intérêts  de  l'indemnité  due  au  sieur  Bourdin  courront  à 
partir  du  aS  septembre  i85o,  jour  où  il  en  a  fait  la  demande  dans 
sa  réclamation  au  conseil  de  préfecture. 

3.  Le  sieur  Gaute  est  condamné  aux  frais  de  l'expertise. 

U»  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure  est 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  présent  décret 

5.  Le  sieur  Cautô  est  condamné  aux  dépens  de  l'instance  devant  le 
conseil  d'état 


(r  325) 


[  13  août  1862.] 

Plus-value  apportée  à  des  propriétés  par  suite  de  travaux  publies; 
indemnité  à  la  charge  des  propriétaires;  fixation,-  expertise,  — 
(Cany,  Noël  et  consorts  c  la  ville  de  Toulouse.)  —  Une  estima- 
fton  par  expertise  est  indispensable  pour  servir  de  base  au  ju- 
gement de  la  commission  spéciale  chargée  de  statuer  sur  les  in- 
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demniléê  de  plui-value  qui  peuvent  être  dues ^  pour  le$  propriétés 
privées  ayant  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur  par 
suite  de  ^exécution  de  travaux  publics;  Une  peut  être  suppléé 
au  défaut  d* expertise  au  moyen  de  renseignements  reSBeillis  par 
la  commission, — Aucune  loi  n* autorisé  U  renvoi  des  parties 
devant  une  commission  autre  que  celle  dont  la  décision  est 
annulée. 

(Extrait  du  RECCEib  des  arrêts  de  M.  Leron.) 

Une  ordonnance  royale  du  13  septembre  1846  a  déclaré  d'utilité  pu- 
bttqae  la  création  d'une  place  dans  le  quartier  Salnt-Pantaléon ,  à  Toulouset 
entre  les  rues  de  la  Baruto.  Salnt-Pantaléon  et  des  Puits-Clos  ;  et  une  autre 
ordonnance  du  23  décembre  suivant  a  institué  une  commission  chargée 
de  prononcer  snr  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  ^  ville ,  en  vertu 
de  rarticie  30  de  la  loi  do  lu  septembre  1807,  par  les  particuliers  dont  les 
propriétés  auraient  acquis  une  augmentation  de  valeur  par  suite  de  l'exécu- 
tton  des  travaux.  Cette  commission  a  fixé  ces  Indemnités  par  une  décision  du 
15  février  1850,  ainsi  conçue  : 

La  commission ,  v  o ,  etc.  ; 

«  Considérant  qne  la  commune  de  Toulouse ,  pour  former  la  place  de  Poits- 
Cios ,  a'est  imposé  un  sacrifice  de  69000  francs  environ  ; 

»  Considérant  que  l'application  de  la  plus-value  n*a  Jamais  été  opérée  dans 
la  Tîile  de  Toulouse;  que ,  pour  y  procéder,  il  n'existe  dès  lors  aucuii  précé- 
dent, et  qu'il  Importe  d'établir  une  marche  régulière  et  en  quelque  soi  te 
éclairée  /par  des  documenti  ofliciels  ;  que ,  pour  établir  la  valeur  de  l'im- 
meuble avant  la  création  de  la  place,  c'eût  été  s'exposer  à  des  appréciations 
arbitraires  en  le  livrant  à  l'expertise  ;  qu'il  importe  de  bien  préciser  ce  premier 
point  de  départ  de  la  valeur  de  l'immeubUrpoor  Juger  de  sa  plus-value;  que 
le  mode  le  pins  rationnel,  le  plus  équitable ,  r  dû  être  recherché,  soit  dans  la 
manière  d'opérer  de  l'administration  des  contributions  directes  pour  formuler 
la  contribotion  à  payer,  soit  dans  la  manière  d'opérer  de  Tadministration  de 
l'eniegiatrement  lors  de  la  mutation  des  immeubles  ;  qu'il  réduite  de  ces  re- 
cherches qne  les  contributions  directes  multiplienl  le  revenu  fixe  par  26 ,  ce 
qui ,  pour  tous  les  immeubles  admis  à  la  plns-valne ,  donne  un  capital  de 
530  060 fr.  ;  qne  l'enregistrement  multiplie  par  quatre  le  revenu  cadastral  et  le 
produit  par  vingt,  ce  qui  donne  un  capital  de  403080  francs;  que,  dès  lors, 
le  mode  d'opérer  de  l'enregistrement  établit  un  capital  moindre  qne  celui  re- 
connu par  l'administration  des  contributions  directes  ; 

»  Considérant  qu'une  fois  la  valeur  primitive  de  l'immeuble  reconnue,  il  n'é- 
tait pas  nécessaire  de  le  livrer  à  une  expertise,  mais  qu'il  convenait  de  recon- 
naître s'il  a  acquis  une  plui-valoe  soit  d'un  quart ,  d'un  cinquième ,  ou  de 
toute  autro  quotité  ; 

•  GoDsidérant  que,  suivant  la  position  de  chaque  immeuble,  en  regard  de  la 
eréation  de  ladite  place  des  Puits-Clos,  il  est  convenable  de  former  des  caté- 
gories de  plna-valOM  proportionnées  aux  avantages  roçus;  que  ces  catégories 
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doivent  être  tonnées  «  l*  par  les  maisons  qni  précédemment  formaient  façade 
aux  rues  de  la  Banite  et  Salnt-Pantaléoa  »  et  qui ,  dans  w  moment ,  fomseot 
façade  i  la  place  nouvelle  ;  2*  par  les  maisons  qui»  étant  sur  la  petite  pla-e 
des  Puits-Uios ,  sont  en  ce  moment  sur  la  nouvelle  place  ;  a*  par  les  malsoiu 
qui ,  précédemment  dans  les  rues  de  la  Barute  et  Saint-Pantaiéon,  ont  en  os 
moment  une  partie  de  leur  façade  sur  la  place  et  une  partie  à  la  naîaaanes 
desdites  rues  ;  4<^  par  les  maisons  enfln  qui ,  étant  à  l'extrémité  de  ladite 
place  et  formant  le  commencement  des  rues  des  Puits-Clos  et  de  la  Barute  « 
ont  reçu  une  amélioration  bien  marquée  par  un  espace  plus  ouvert,  un  jour 
plus  grand,  un  air  plus  pur  ; 

»  Par  ces  motifs,  la  commission  déclare,  etc.» 

Suit  le  didposilif  qui  range  les  propriétés  en  quatre  catégories,  établit  ieor 
valeur  avant  les  travaux  d'après  le  revenu  cadastral ,  et  suivant  le  moda 
adopté  par  l'administration  de  l'enregistrement ,  fixe  la  plus-value  qu'elles  ont 
licquire  par  suite  de  inexécution  des  travaux,  au  cinquième  de  cette  valeur  pour 
les  maisons  de  la  première  catégorie ,  au  dixième  pour  celles  de  la  deuxtènw 
calcgorie ,  au  quinzième  pour  celles  de  la  troisième  catégorie ,  et  au  vingtiéoM 
pour  celles  de  la  quatrième  catégorie ,  et  enfin  admet  la  ville  deToalouae  A 
réclamer  des  propriétaires  la  moitié  des  plus-values  ainsi  déterminées. 

Les  sieurs  Germain  Cany,  Pierre  Noël  et  autres  propriélalres^  an  nombre 
de  neuf,  se  sont  pourvus  contre  cette  décision.  Ils  Invoquent  deux  moyens  i 
l'appui  de  leur  pourvoi  :  f  la  commission  spéciale  a  excédé  see  pouvoirs  M 
violé  les  dispositions  des  articles  8 ,  13, 18,  80*  43  et  46  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  en  statuant  sur  les  indemnités  sans  qu'il  eût  été  procédé  à  une 
double  expertise,  avant  et  après  l'exécution  des  travaux  «  pour  estimer  U  va» 
leur  des  immeubles  à  ces  deux  époques  ;  2«  elle  n*a  pas  motivé  sa  dé«-iaion  en 
ce  qui  touche  Taugmentation  de  valeur  résultant  des  travaux  exécutés. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  consulté  sur  le  pourvoi,  pense  que  la  décision  est 
suffisamment  motivée;  le  dernier  moyen  ne  lui  parait  dune  pas  fondé.  Qiiaiil 
à  l'autre  «  il  distingue  entre  rexperiise  préalable  et  rexperllse  postérieure  aux 
travaux  t 

«  Il  faut  d'abord  observer,  dlt-ll,  que  les  dispositions  des  arlicles  80  et  46  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  rendent  applicables  aux  travaux  des  villes  les 
formes  d'estimation  de  plus-value  prescrites  en  matières  de  dessèchement  de 
marais  y  n'ont  pu  établir  un  principe  absolu,  inflexible,  mais  seulement  une 
règle  d'analogie  dont  rappllcation  doit  être  plus  ou  moins  rigoureuse ,  pins  oô 
moins  complète,  selon  la  nature  des  opérations.  Il  est  évident,  en  effet,  qu'on 
grand  nombre  de  dispositions,  applicables  lorsqu'il  s'agit  d'un  dessèchement, 
seraient  superflues  et  même  Impossibles  à  suivre  en  ce  qui  concerne  les  trâ-* 
vaux  d'un  autre  genre.  Il  faut ,  dès  lors,  en  conclure  qu'une  estimation  e^ 
bonne  et  valable  du  moment  qu'elle  a  été  précédée  des  formalités  essentielles, 
eu  éuard  à  l'eppécs ,  pour  atteindre  le  but  de  la  loi  «  c'est-à-dire  l'exacte  appré- 
ciation de  la  plus-value  et  de  l'indemnité. 

s  CSee.l  posé ,  y  a4«ll  utilité  à  procéder  i  une  expertise  avant  l'exécntiôn 
des  travaux  qui  doivent  procurer  une  plus-^value  aox  propriétés  riveraines 
d*dnê  place  ou  d'une  me  ?  Évidemment  non.  Bn  matière  de  deftédieittetit  de 
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nuiraliy  on  comprend  qu'on  ne  peot  s'éearter  des  preseiipttont  de  la  loi  sans 
se  priver  des  moyens  d'arriver  plus  tard  à  une  appréciation  certaine  de  k 
plas-valoe.  Il  est  indispensable  d'estimer  la  valeur  des  terrains  avant  l'exéca» 
tion  des  travaux,  parce  qu'il  serait  difficile  de  se  rendre  compte  ée  cette  va» 
leur  primitive  lorsque  l'état  des  terrains  a  complètement  changé  par  l'effet  du 
dessèchement.  Mais  cette  difficulté  n'existe  pas  en  ce  qui  touche  les  maisons 
bordant  une  place.  11  y  a  toujours ,  à  l'égard  de  ces  immeubles  qui  ne  sont 
pas  dénaturés  par  les  travaux ,  des  moyens  exacts  d'appréciation  ,  lors  même 
que  les  projets  d^élargissement  ou  de  création  de  voie  publique  seraient  com* 
pldtement  réalisés  ;  une  expertise  préalable  est  donc  superflue.  C'est  ce  que  le 
conseil  d'état  a  formellement  consacré  par  un  arrêt  du  1**  Juin  1836  (  rUh 
de  Lyim),  Mais  11  n'en  est  pas  de  môme  à  l'égard  de  l'expertise  qui  doit  pré* 
céder  la  décision  de  la  commission  spéciale.  Son  utilité  est  incontestable* 
C'est  une  garantie  donnée  par  la  loi  pour  arriver  à  une  Juste  appréciation  de 
la  plus-value  et  des  indemnités  dues  ;  d'ailleurs,  elle  est  formellement  pres- 
crite par  l'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qui  porte  que,  lors- 
qu'il s^agira  de  la  formation  des  places  nouvelles  ou  autres  travaux  du 
même  genre ,  îê  tout  sera  réglé  par  estimation  dans  les  formes  déjà  éta- 
hUês  pat  la  prêsetite  loi ,  jurjé  et  homologué  par  la  eommisiion  ^ut  aura 
éténùmmée  à  est  effet.  Il  y  a  ici ,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'article,  deux 
opérations  bien  distinctes  :  un  règlement  par  estimation  et  un  jugement  par  ho« 
moiofiation.  L'estimation  doit  avoir  lieu  suivant  les  formes  éiabl les ^  o'est^à* 
dire  par  experts.  La  commission  ne  peut  faire  elle-même  ce  travail  »  car  elle 
est  seulement  appelée  à  juger  et  à  homologuer.  Une  expertise  est  donc  indis- 
pensable pour  servir  <!e  base  au  jugement  dénnilif. 

»  Du  moment  que  cette  formalité  n'a  ptts  été  accomplie,  la  décision  de  la 
commission  n^est  pas  légale.  Dans  l'espèce,  aucune  expertise  n'ayant  été 
faite.  J'estime  qu'il  y  a  lien  d'annuler  le  décision  attaquée,  et  de  renvoyer 
l'affaire  devant  la  même  commission  après  que  l'instruction  en  aura  été  com- 
plétée conformément  à  la  loi.  * 

Le  conseil  a  statué  en  ces  termes  : 

Lotti»*Napoléon ,  président  de  la  république , 

Vu  la  requête  présentée  au  nom  :  i**  du  sieur  Germain  Can/  ; 
2*  du  sieur  Pierre  Noél  {mivent  les  noms  des  g  autres  requérants)^ 
tous  les  susnommés,  propriétaires  domiciliés  à  Toulouse;  ladite 
requête  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  une  décision  rendue ,  le 
i5  février  i85o,  par  la  commission  spéciale  instituée  par  oc(lon- 
nance  royale  du  33  décembre  iS66,  qui  a  fixé  le  montant  des  in- 
demnités que  les  requérants  auraient  à  payer  à  la  ville  de  Toulouse 
à  raison  de  la  plus-value  résultant  pour  leurs  propriétés  de  la  créa- 
tion de  la  placé  Saint-Pantaléon  ,  à  Toulouse  ;  ce  faisant ,  renvoyer 
les  requérants  devant  une  commission  autre  que  celle  qui  a  pro- 
Boaeéi  et  eOûdanlner  la  ville  de  Toulouse  eux  d^iie  t 

Vtf  la  loi  du  16  dept^mbra  1807,  article  9o  ; 
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Sans  quHl  sait  besoin  de  statuer  sur  les  moyens  tirés  de  ce  que  la 
décision  attaquée  ne  serait  pas  suffisamment  motivée  et  n^ aurait  pai 
été  précédée  de  deux  expertises ,  lune  antérieure  au  commencement 
de  travaux ,  Vautre  postérieure  à  leur  exécution  : 

Considérant  qu^aux  termes  de  Tarticle  3o  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  les  indemnités  de  plus-value  qui  peuvent  être  dues  pour 
les  propriétés  qui  ont  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur 
par  suite  de  Texécution  des  travaux  publics ,  doivent  être  réglées 
par  estimation  dans  les  formes  établies  par  ladite  loi ,  et  que  cette 
estimation  doit  être  jugée  et  homologuée  par  la  commission  spéciale 
instituée  à  cet  effet  ;  qu'il  résulte  dudit  article  qu'une  estimation 
par  experts  est  indispensable  pour  servir  de  base  au  jugement 
définitif; 

Considérant  qu'il  n'a  été  fait  aucune  expertise ,  et  qu'il  ne  pou- 
vait être  suppléé  au  défaut  d'expertise  au  moyen  de  renseignements 
recueillis  par  la  commission  ;  que ,  dès  lors ,  la  décision  attaquée  a 
violé  l'article  3o  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  en  statuant  en 
l'absence  de  cette  formalité  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  sieur  Cany  et  consorts  tm- 
dant  à  être  renvoyés  devant  une  commission  autre  que  celle  qui  a 
été  instituée  par  Vordonnance  du  33  décembre  1 846  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  législative  n'autorise  à  ren- 
voyer les  sieurs  Cany  et  consorts  devant  une  commission  autre  que 
celle  qui  a  été  instituée  conformément  à  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Art.  1".  La  décision ,  en  date  du  i5  février  i85o ,  de  la  commis- 
sion spéciale  instituée  à  Toulouse  par  ordonnance  du  a3  décembre 
i846,  est  annulée. 

a.  Les  dépens  sont  compensés. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Cany  et  consorts  est 
rejeté. 


(r  326) 

[14  août  1852.] 

Jtiviéres  navigables  ;  canaux  et  bras  accessoires  de  la  SeiiM  ;  rép^ 
ration  et  démolition  d'un  bâtiment,  ^  {\sna6é»)  ^  D*après  le 
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déerei  du  ^i  germinal  an  XIII  et  la  lai  dû  Sjtftn  iStô,  les  ca- 
naux et  Iras  aceessoires  qui  traversefU  la  ville  de  Troyes  font 
partie  d^une  rivière  navigable.  — Dèt  lors ,  le  préfet  et  le  ministre 
en  refusant  à  un  particulier  rautorisation  de  réparer  ea  maison 
située  au-dessus  de  Vun  de  ces  canaux ,  font  dans  la  limite  de 
leurs  pouvoirs  un  acte  d'administration  qui  ne  peut  Sire  Vobjet 
d'un  recours  par  la  voie  contentieuse.  —  Mais  le  préfet  et  le 
ministre  eaicèdent  leurs  pouvoirs  lorsque  ^  sans  avoir  en  vue 
d^aseurer  le  libre  cours  des  eaux^  ils  ordonnent  Venlévement  de 
ladite  maison  par  appréciation  de  titres  de  propriété  dont  il  ne 
leur  appartient  pas  de  connaître. 

Il  eiiste,  dans  la  plupart  des  canaax  oa  déiiyatlons  de  la  Seine  qni  traver- 
sent la  Tille  de  Troyes,  des  bAtiments ,  lavoirs  ou  autres  eonstructions  éta- 
blies en  saillie  et  supportées  par  des  pieux  fichés  dans  le  lit  de  ces  canaux  et 
dérivations.  Les  sieurs  Gaillard  et  Montagne,  proprlétslres  de  deux  maisons 
eonstruiles  an-dessous  du  bras  secondaire  de  la  Seine ,  formant  le  sous-bief  de 
l'usine  de  iaillard  à  Troyes,  adressèrent  au  préfet  de  TAube,  le  30  Juin  1846 , 
une  pétition  tendant  à  obtenir  Tautorisation  de  consolider  lesdites  malsons  par 
des  étais  et  des  travaux  en  lit  de  rivière.  Touterois ,  ils  n'attendirent  pas  que 
e!(ta  autorisation  leur  fût  donnée,  et  commencèrent  immédiatement  lents 
travaux.  Ce  f»it  donna  lieu  à  un  procès-verbal  de  contravention  auquel  il  ne 
fut  pas  donné  suite  en  temps  utile. 

Cependant  le  préfet  de  l'Aube ,  avant  de  statuer  sur  la  pétition  des  sieurs 
Gaillard  et  Montagne,  en  avait  référé  à  l'administration  supérieure,  qui,  sur 
ravis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ,  et  considérant  que  la  Seine 
était  navigable  à  Troyes  bien  antérieurement  à  1566,  que  cette  rivière  et  les 
eanaux  dérivés  à  travers  la  ville  avaient  toujours  fait  partie  du  domaine  public, 
décida,  le  20  novembre  1840,  que  les  possesseurs  des  malsons  bftties  an- 
desaus  de  ces  canaux  devaient ,  s'ils  voulaient  conserver  ou  réparer  lesdites 
maisons ,  Justifier  par  titres  d'une  possession  antérieure  à  1 566. 

Mis  en  demeure  de  produire  leurs  titres  de  propriété ,  les  sieurs  Gaillard 
et  Montagne  n'ont  pas  fait  de  Justification  sufllsante;  l'affairé ,  en  cet  état  de 
rinstractlon  ,  a  été  de  nouveau  soumise  à  l'administration  supérieure,  et  le 
préfet  de  l'Aube,  sur  les  instructions  conformes  qui  lui  ont  été  transmises  a 
pris,  à  la  date  du  13  octobre  1847,  un  arrêté  fondé  sur  les  motifs  de  la  déci- 
sion ministérielle  du  20  novembre  1846,  et  portant  : 

«  Considérant  que  les  sieurs  Montagne  et  Gaillard ,  mis  en  demeure  de  Jus- 
tifier pour  leurs  maisons  d'une  possession  antérieure  à  1566,  n'ont  produit, 
comme  plus  anciens  titres  de  propriété ,  que  deux  contrats  d'acquisition  por- 
tant la  date  du  19  floréal  an  111 ,  9  brumaire  an  VI  ;  que,  suivant  les  sieurs 
Gaillard  et  Montagne ,  leurs  malsons  auraient  été  conMrultes  avec  Tafsenti- 
ment  de  l'autorité  municipale ,  laquelle,  avant  la  loi  du  24  août  1790,  avait 
dans  ses  attributions  le  régime  des  eaux ,  et  que  ces  maisons  auraient  été 
plusieurs  fols  réparées  avec  le  consentement  de  la  même  autorité  ;  ce  qui  forme 
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poar  radmtnlttratlOQ  aatant  da  titraa  lDatta<piable0  qui  dlspaDaent  ds  ftNiniir 
d'autres  tilrea  antérieurs  à  1566  ; 

»  Que,  de  son  côté ,  M.  riogénieur  en  chef  fait  connaître  (pi*on  anelan  plan 
de  la  ville  de  Troyea,  dressé  et  gravé  par  ordre  des  échevins  en  1747,  repré- 
sente le  canal  Jaillard  sans  Indiquer  aucune  construction  sur  ce  cour»  d*eao 
dans  remplacement  occupé  aujourd'hui  par  les  maisons  des  sieurs  Montagne  et 
Gaillard  ;  que  cette  circonstance  et  les  renseignements  fournis  par  les  intéressa 
eux-mêmes  portent  à  penser  que  les  maisons  dont  il  s*agit  ont  une  origine 
assez  récente  et  bien  postérieure  à  Tan  et  de  1S06  ; 

»  Arrêtons  :  Art.  1*'.  La  demande  formée  par  les  sieurs  Montagne  et  Gall* 
lard  à  l'effet  d'être  autorisés  à  réparer  les  maisons  qu'ils  possèdent  dana  la  me 
Saint- Jacques*  au-dessus  du  canal  Ja  il  lard ,  est  rejetée. -^  A  ri.  2.  Lesdita  pro- 
priétaires sont  mis  en  demeure  d'enlever  lesdites  maisons  avant  le  i*  janvier 
1860,  délai  passé  lequel  il  sera  pourvu  audit  enlèvement  par  toute»  les  Toica 
de  droit.  • 

Le  sieur  Vaudé,  ayant  cause  du  sieur  Gaillard,  a*est  pourvu  devant  le  mi* 
nlstre  destra\au\  publics  contre  l'arrêté  qui  précède;  mais  une  dédtioo  mi* 
nistérielle  du  33  janvier  1840  a  rejeté  la  requête  de  ce  propriétaire  et  a  eon- 
firme  Tan  été  attaqué. 

Le  sieur  Vaudé  a  déféré  cette  décision  an  conseil  d'état. 

Il  a  soutenu ,  à  l'appui  de  son  pourvoi  «  d'abord  que  les  maisons  dont  la 
démolition  a  été  prescrite  avaient  une  existence  antérieure  à  i^OO;  en  aecend 
Heu,  que  le  canal  Jaillard  ne  saurait  être  considéré  comme  un  bras  de  la 
Seine  et  que,  dans  tous  les  cas ,  ce  canal  fût-il  un  bras  de  la  Seine,  Il  ne 
saurait  être  réputé  navigable,  attendu  que  la  navigabilité  du  fleuve  ne  eooi- 
mence  qu'à  Mcry,  au-dessous  de  Troyes* 

Le  requérant  a  produit  des  documents  anciens  tendant  à  établir  qn^anté- 
rieurement  à  la  législation  de  t780,  la  Seine  n'était  pas  navigable  à  Troyett 

La  loi  du  22  novembre- 1*'  décembre  1790,  qui  a  classé,  en  termes  géné- 
raux ,  les  rivières  navigables  dans  le  domaine  public  ;  le  décret  Impérial  do 
31  germinal  an  XllI  et  la  loi  du  8  Juin  1825,  qui  ont  eu  pour  but  de  prescrire 
l'exécution  de  travaux  destinés  à  améliorer  ou  à  rendre  possible  la  navIgaSieB 
aor  la  Seine  supérieure,  n'ont  pas  modifié ,  suivant  le  requérant,  le  caractère 
de  cette  partie  du  cours  de  la  Seine  ^  Ti  m  possibilité  de  la  rendre  naTigable  a 
été  reconnue ,  puisque  l'on  s'est  arrêté  à  l'ouverture  d'un  canal  navigable. 
L^administraiion  des  ponts  et  chaussées  elle-même  la  considérait  comme  étant 
an  nombre  des  cours  d'eau  non  navigables,  puisque,  dana  une  lettre  du 
8  ventôse  an  XIII ,  en  réponse  à  une  demande  de  l'administration  Diunlcipale 
de  Troyes,  elle  déclarait  que  la  loi  du  M  floréal  an  XI  pouvait  s'appliquer  aux 
difl'érentes  ramiiications  qui  alimentent  la  ville.  Ëntin,  le  sieur  Vandé  rapp^ 
lait  que  l'ordonnance  du  10  juillet  1835  classe  la  Seine  comme  navigable» 
seulement  à  partir  de  Méry. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  cfté,  de  son  côté,  on  grand  nonnbrede 
titres  et  de  documents  pour  piouver  l'etistence  de  l'ancienne  navigation  de  la 
Seine  à  Troyes  ei  même  au-dessus  de  Trojes.  Le  plus  ancien  de  ees  aetea  v^ 
monte  à  l'année  1301. 
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Quant  aa  moyen  tiré  dn  décret  da  21  nermlnal  an  XIII  et  de  la  ndeettlté  où 
l'on  ft^est  Yu  decréer  an  canal  latéral,  par  suite  de  IMmpostlbiilté  dVtablIr  dan»  la 
Seine  une  navijcallon  régulière,  le  minislrea  fail  remarquer  que,  depuis  1805 
jusqu'à  1840,  on  ne  sVsl  pas  écarté  de  la  lettre  de  ce  décret;  qu*en  eflet,  on  a 
toujours  voulu  perrectioriner  la  navigation  de  celte  rivière  ;  que  diverses  dé- 
rivations ont  été  ouvertes  afin  d'éviter  à  la  navigation  des  détours  considéra- 
bles et  les  difficultés  du  passaice  dans  les  pertuis  des  moulins»  mais  qu'on  ren- 
trait en  Ut  de  rivière  aussi  souvent  que  cela  était  possible.  Il  ajoutait  que  c'est 
seulement  en  18tO  et  1841  que  l'administration  se  décida  à  établir  un  canal 
continu  indépendant  de  la  rivière  entre  Troyes  et  Marcllly,  non  pas  en  raison 
de  l'impossibilité  qu'on  aurait  reconnue  de  rendre  la  Seine  navigable  «  maU 
par  celte  considéralion  qu'un  canal  latéral  exigeant  une  bien  moindre  dé- 
pense d'eau  permettrait  de  laisser  aux  usines  la  plus  grande  partie  de  la  force 
motrice  dont  elles  disposaient. 

Le  flottage,  ajoutait  le  ministre,  se  faisait  encore,  il  y  a  quelques  années  , 
dans  la  traversée  de  Troyes  ;  si  le  commerce  des  bois  y  a  renoncé,  et  si ,  par 
suite  de  cet  abandon ,  des  barrages  ont  été  établis  dans  le  lit  de  la  Seine  et  de 
sea  eanaux  dérivés,  Il  ne  s'ensuit  pas  que  ladite  rivière  ait  cessé  pour  cela  di; 
faire  partie  du  domaine  public,  qui  est  inaliénable  et  imprescriptible.  Toutt> 
construction  élevée  tans  autorisai  ion  sur  ce  domaine  constitue  une  usurpation 
et  doit  être  détruite  sans  indemnité,  si  le  propriêtaiie  ne  peut  Jusiifier  qi.t; 
l'origine  de  celte  construction  remonte  à  une  époque  antéiieure  à  i'édit  de 
16G6.  L'ordonnance  royale  du  10  Juillet  i835,  qui  a  fixé  au  pont  de  Méry, 
c'esi-à-dire  à  35  kiiomèties  au-  le&sous  de  Troyes,  le  point  où  la  Seine  doit  être 
considérée  comme  navigable ,  n'a  statué  qu'en  vue  deûxer  les  points  à  partir 
desquels  la  pèche  serait  affermée  au  profit  de  l'état ,  et  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  l'administration  conserve  la  faculté  de  revendiquer  les  diolts  doma- 
niaai  de  l'état  sur  les  portions  de  rivières  pour  lesquelles  elle  peut  établir  la 
prouve  d'une  ancienne  navigabilité.  Ce^  droits  uni,  d'ailleurs,  élé  reconnus 
par  le  conseil  d'état.  Un  arrêt  du  lô  juillet  183),  affaire  de  /a  vilU  de  Troyu 
(l'user.,  V,  339),  porte  en  effet  que  les  canaux  et  Iras  accessoires  qui  traversent 
cette  ville  font  partie  d'une  rivière  navigable,  et  que,  dès  lors,  c'est  aa  préft  i 
et  non  à  l'administration  municipale  qu'appartient  la  police  de  ces  canaux  cl 
bras  accessoires.  Un  autre  arrêt  du  23  déceml>re  1844  (2*  série,  V,  95} ,  rendu 
à  l'occasion  d'un  pourvoi  formé  par  le  sieur  Séjourné  contre  un  arrêté  préfec- 
toral qui  lui  refusait  l'autorisation  d'établir  une  prise  d^eau  dans  l'un  des  b.as 
de  la  Seine,  porte  dans  ses  moUfs  que  «  la  Seine  est  flottable  an  point  de 
i'airêt  Saint-Jacques  (à  Troyes] ,  »  et  que  «  i'administiallon  a  le  droit  et  le  de- 
voir de  prescrire  toutes  les  mesures  qu'elle  juge  utiles  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation et  du  flottage.  »  Le  ministre  concluait  par  ces  motifs  an  rejet  do 
pourvoi  du  sieur  Vaudé. 

Le  conseil  d'état  a  statué  en  ces  termes  : 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 
Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  présentées  par  le  sieur 
Vaudé,  demeurant  à  Troyes  (Aube),  lesdltes  requêtes  tendant  à 
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l'annulation  d'une  décision  du  ministre  des  travaux  publics  confiN 
matîve  d'un  arrêté  du  préfet  de  l'Aube ,  en  date  du  i3  octobre  1847, 
qui  a  rejeté  la  demande  formée  par  le  sieur  Gaillard,  auteur  du 
requérant ,  à  l'elTet  d'être  autorisé  à  réparer  la  maison  qu'il  possé- 
dait à  Troyes  dans  la  rue  Saint-Jacques,  au-dessus  du  canal  Jaillard, 
et  l'a  mis  en  demeure  d'enlever  ladite  maison  avant  le  1"  janvier 
1860,  délai  passé  lequel  il  devait  être  pourvu  audit  enlèvement  par 
toutes  les  voies  de  droit; 

Vu  l'ordonnance  d'août  1669,  les  lois  des  39  décembre  1789, 
la-îio  août  1790  et  l'arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI; 

Vu  la  loi  du  98  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  le  décret  du  a  1  germinal  an  XÏII  et  la  loi  du  8  juin  1 8a5  ; 

Sur  la  disposition  de  V arrêté  susvisé  du  préfet  de  VAube ,  m 
date  du  i3  octobre  18^7,  maintenu  par  la  décision  attaquée,  quia 
r^eté  la  demande  formée  par  le  sieur  Gaillard ,  auteur  du  requé- 
rant ,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  réparer  une  maison  située  dans  la 
rue  Saint'Jacques  de  la  ville  de  Troyes ,  au-dessus  d'un  bras  ac- 
cessoire de  la  Seine  dit  le  canal  Jaillard  : 

Sans  qu'il  soit  besoin  d' examiner  si ^  avant  le  décret  du  ^i  ger- 
minal an  XIII  et  la  loi  du  S  juin  i8a5  susvisés ,  les  canaux  et  bras 
accessoires  de  la  Seine  qui  traversent  la  ville  de  Troyes  apparte- 
naient au  domaine  public: 

Considérant  qu'il  résulte  des  décret  et  loi  précités  que  lesdits 
canaux  et  bras  accessoires  font  partie  d'une  rivière  navigable  et 
flottable  ;  que ,  dèa  lors ,  le  préfet  de  l'Aube ,  en  refusant  à  l'auteur 
du  requérant  rautorisation  de  réparer  la  maison  dont  il  s'agit ,  et  le 
ministre  des  travaux  publics  en  maintenant  cette  disposition  ont 
fait ,  dans  la  limite  de  leurs  devoirs ,  un  acte  d'administration  qui 
ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  contentieuse  ; 

Sur  la  disposition  dudit  arrêté  qui  a  mis  le  propriétaire  de  la- 
dite maison  en  demeure  de  V enlever  avant  le  i*' janvier  i85o  et 
ordonné  que ,  passé  ce  délais  il  serait  pourvu  à  cet  enlévemeni  par 
toutes  les  voies  de  droit  : 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  sosvi- 
sée ,  il  appartient  à  l'autorité  préfectorale  d'ordonner,  par  proton 
et  sous  toutes  réserves  des  droits  des  tiers ,  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  cesser  les  dommages  résultant  des  contraventions  com- 
mises en  matière  de  grande  voirie,  il  résulte  des  termes  de  l'arrêté 
précité  du  préfet  de  l'Aube  et  de  la  décision  du  ministre  des  travaux 
publics  qui  a  maintenu  ledit  arrêté ,  que  ces  actes  n'ont  pas  eu  en 
vue  d'assurer  ie  libre  cours  des  eaux ,  et  qu'ils  sont  fondés  sur  T^- 
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préclfttioa  des  titres  de  propriété  dont  il  n'appartei^ût  ni  audit 
préfet  ni  andit  minisrtre  de  connaître  ;  que ,  dès  lors ,  ledit  préfet  en 
ordonnant  renlèvement  de  la  maison  dont  il  s'agit  et  ledit  ministre 
en  maintenant  cette  disposition  »  ont  excédé  leurs  pouvoirs  ; 

Art.  I*'.  L'arrêté  susvisé  du  préfet  de  TAube ,  en  date  du  i3  oc- 
tobre 18/17  6^  1&  décision  du  ministre  des  travaux  publics  qui  a  main- 
tenu ledit  arrêté»  sont  annulés  pour  excès  de  pouvoirs,  en  ce  que 
lesdits  actes  ont  mis  le  sieur  Gaillard ,  auteur  du  sieur  Yaudé,  en 
demeure  d'enlever,  avant  le  1"  janvier. i85o,  la  maison  qu'il  possé- 
dait dans  la  rue  Saint-Jacques  de  la  ville  de  Troyes,  au-dessus  du 
canal  Jaillard^  et  ordonné  que,  passé  ce  délai ,  il  serait  pourvu  à 
cet  enlèvement  par  toutes  les  voies  de  droit. 

a.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Vaudé  est  rejeté. 


( r  327  ) 


[14  août  18S2.] 

Procédure;  délai  du  pourvoi.  -^Entrepreneur;  travaux  suppléa 
tnenlaires  ;  malfaçons  ;  compensation,  —  (Girard.  )  — La  mention 
faite  par  le  préfet ^  sur  la  demande  d'un  entrepreneur^  dans  un 
mandat  de  payement  9  d'un  arrêté  rendu  antérieurement  par  le 
conseil  de  préfecture  relativement  au  décompte ,  ne  prouve  pas 
par  elle-même  qtte  le  préfet  avait  une  connaissance  complète  des 
dispositions  dudit  arrêté  et  ne  fait  pas  nécessairement  courir 
contre  V administration  les  délais  du  pourvoi,  —  Refus  de  com- 
penser ^  en  vertu  d*une  convention  non  jusii fiée  j  les  suppléments 
de  prix  dus  à  un  entrepreneur  avec  des  mal  façon»  dont  F  existence 
et  ^importance  n'étaient  pas  établies  eh  Vétat  de  V  instruction,  — 
Réserve  des  droits  de  l'administration  à  V égard  de  ces  malfaçons. 

Un  arrêté  da  conseil  de  préfecture  da  département  da  Pay-de-D6me  dn 
14  Janvier  1850,  statuant  sur  les  réclamations  du  sieur  Girard  ,  entrepreneur 
des  travaux  de  construcUon  du  tribunal  civil  et  de  la  maison  d*arrét  de  la 
ville  d'Ambert ,  a  alloué  à  cet  entrepreneur  une  somme  de  9803  francs,  à 
titre  de  supplément  de  prix ,  pour  divers  travaux  qui  n'avaient  pas  élé  admit 
dans  son  décompte. 

Postérieurement  à  cet  arrêté ,  le  sieur  Girard  reçut  du  préfet  un  mandat 
de  la  sonmie  de  516  francs ,  formant  le  solde  des  sommes  qu'il  avait  déjà  ton- 

AnmeUss  des  P.  et  Ch,  Lois,  Diîcbets.-otovc  11.  38 
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cbées  sur  le  montant  da  déeompie  prlmUlf.  Ce  mtiKtat,  déllfré  le  fS  lltrtcr 
1860,  contenait  des  réterTCs  ainsi  exprimées  :  «  Sauf  lee droits  qui  peaTent  ic^ 
»  salter  en  favear  du  sieur  Girard  de  rarrôté  du  eonseii  de  préfeeUirc  éi 
»  14  Janvier  1850.» 

En  cet  ciat,  le  préfet  s'eat  ponrvu,  le  C  novembre  1850,  contre  l'arrêté  da 
conseil  de  prèfcclurc  qui  lui  avait  éic  noirûc  le  23  août  précédent,  à  la  re- 
quête du  sieur  Girard. 

Celui-ci  oppoise  au  pourvoi  une  fin  de  non-recevoir  rësultant  de  ce  qui! 
aurait  été  formé  plus  de  trois  mois  après  le  jonr  où  11  était  constaté  que  le 
préfet  avait  connaissance  de  l'arrêté.  En  effet ,  le  mandat  délivré  au  aiear  Gi- 
rard le  12  février  prouve  qu'à  cette  époque  le  préfet  connaissait  rarrété  ;  or, 
U  n*a  présente  son  recours  qne  le  6  novembre}  ce  recours  est  donc  frappé  de 
déchéance  ,  d'après  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'élat« 

Cette  fin  de  non-recevoir  est  combattue  par  le  préfet.  Dans  des  observations 
adressées  au  ministre  de  l'intérieur  et  transmises  par  lui  au  conseil ,  il  ex- 
plique dans  quelles  circonstances  a  été  délivré  le  mandat  du  12  février  qui  con- 
tient la  mention  sur  laquelle  on  se  fonde  aujourd'hui  pour  Invoquer  la  dc- 
cbéance.  «  L'administration  n'ignorait  pas,  dit-il,  que  Girard  fût  en  inatanca 
»  pour  obtenir  l'allocallon  de  travaux  supplémentaires  à  son  entreprise  ;  tou- 

>  tefois,  sans  entrer  dans  le  fond  des  débats ,  elle  s'était  bornée  à  délivrer  un 
»  mandat  de  516  francs  pour  solde  dans  les  conditions  du  devis  primitif.  Cette 
»  somme  déjà  portée  appartenait  à  un  exercice  qui  allait  se  clore  ;  Tadminis- 

•  trallon  avait  le  devoir  de  ne  rien  négliger  pour  en  assurer  l'emploi.  A  la  ré- 
»  ception  de  ce  mandat,  Girard  élève  des  réclamations  et  insiste  pour  faire 

•  consigner  ses  réserves  dans  le  libellé  même  de  la  plèœ.  Comme  eetloaimple 
a  mention  ne  faisait  rien  préjuger,  Il  me  parut  qu'il  n'y  avait  aucoa  ioeonvé- 

•  nient  à  accueillir  la  demande  de  Girard.  C'est  alors  seulement  que  J'aotorisai 
9  rinsertion  sur  le  mandat  de  la  réserve  dont  il  s'agit  A  cette  époque ,  Girard 
»  n'avait  pas  reçu  la  signification  de  l'arrêté  ;  mais  il  avait  appris  vaguement, 
»  comme  moi;  qu'un  arrêté  avait  été  rendu;  il  en  cita  la  date  qui  fut  relatée. 

•  Il  est  facKe ,  du  reste ,  de  se  convaincre  par  ia  forme  des  caractères  et  par  la 

>  différence  de  nuance  de  l'encre  qne  la  mention  a  été  ajoutée  poslérieuremeiit 
»  à  la  rédaction  primitive  du  mandat.  Rien  ne  m'appelait ,  d'ailleurs,  A  eette 
g  époctue ,  à  m'occoper  de  l'arrêté  du  U  janvier  ;  Il  n'y  avait  rien  à  fkire  Joa- 
t  qu'à  la  réonioiï  du  conseil  général*  ie  ne  devais  ni  ne  voolsls  le  coonaitre. 

•  Girard  a  bien  compris  lui-même  qu'il  devait  en  être  ainsi  lorsqu'il  a  fait  signi- 
»  flor  l'arrêté  an  préfet,  à  la  date  du  23  août  18&0,  par  le  minisièro  d'haitsier. 
»  C'était  le  moment  de  la  session  du  conseil  général ,  et  c^est  alors  seulement 
t  que  i'ti  eo  à  connaître  des  diaposttiona  dodii  arrêté*  » 

Le  conseil  a  atataé  en  oes  term6S  t 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république, 

Vu  la  loi  du  aS  pluviôse  an  VIIÏ  et  le  règlement  du  sa  juillet  i  So6; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  e$  quê  le  p^mrwn 
aurait  été  introduit  plus  de  trois  moi$  après  la  connaissaneê  ac- 
quise par  le  préfet  de  ("arrêté  attaqué  : 

Considérant  que  le  pourvoi  a  été  introduit  moln^de  troii  mois 
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après  la  notiâcation  de  Tarrêté  dont  il  s'agit ,  laquelle  a  été  faite 
au  préfet  par  exploit  en  date  du  93  août  i85o,  et  qu'il  ne  réfolte 
pas  de  rinstruction  que  le  préfet  ait  eu ,  antérieurement  à  cette 
notification  t  une  connaissance  complète  des  dispositions  dudit 
arrêté  ;  que,  dès  lors,  le  pourvoi  est  recevable; 

£n  ce  qui  touche  la  compensation  que  le  département  du  Puy- 
dô^Dôme  demande  à  établir  entre  le  tupplément  de  prix  dû  au 
tieur  Girard  et  dee  malfaçons  qui  seraient  à  la  charge  de  cet 
entrepreneur  .^ 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  n*est  pas  établi  que  la  somme  de 
9  8o3'.o4  allouée  au  sieur  Girard  pour  supplément  de  prix  soit  exa- 
gérée; et,  d'autre  part,  que  la  convention  alléguée  par  le  dép;»*- 
tement ,  et  en  vertu  de  laquelle  ladite  somme  devrait  se  compenser 
avec  des  malfaçons  à  la  charge  du  sieur  Girard,  n'est  aucunement 
Justifiée  {*)  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture n'a  point  admis  ladite  compensation  ; 

£n  ce  qui  touche  les  malfaçons  : 

Considérant  que  le  département  du  Puy-de-Dôme  n^apris,  ni 
devant  le  conseil  de  préfecture  ni  devant  le  conseil  d'état,  de  con* 
6lttsions  formelles  pour  établir  l'existence  et  l'importance  desdites 
malfaçons ,  et  qu'il  n'a  été  procédé ,  sur  ce  point ,  à  aucune  instruc- 
tion contradictoire  ;  que ,  dès  lors ,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  l'action 
qui  peut  appartenir  au  département,  à  raison  des  malfaçons  dont 
U  s'agit; 

Art  1*'.  Les  conclusioni  du  département  du  Puy-de-Dôme,  afin 
de  compenser  la  somme  de  gSoS'.oiï  due  au  sieur  Girard  pour  sup- 
plément de  prix  avec  les  malfaçons  à  la  charge  dudit  entrepreneur, 
sont  rejetées. 

a.  Les  droits  qui  peuvent  appartenir  au  département  à  l'égard 
deidites  malfaçons  sont  réservés,  sauf  tous  droits  contraires  du  sieiir 
QlranL 

94  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Puy-de-Dôme ,  en  date  du 
lA  Janvier  i85o,  est  annulé  dans  celles  dé  ses  dispositions  qui 
•iraient  contraires  au  présent  décret 

â«  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  condamné  aux  dépens. 

5.  Le  surplus  des  conclusions ,  tant  du  département  que  du  sieur 
Qlrard ,  est  rejeté. 


■Mk 


n  11  était  atlégad  au  nom  du  département  que  rarchitecte ,  dans  ion 
procèarverbal  de  réception  des  travaux ,  n^avait  passé  sous  silence  les  mal- 
IHoos  commises  par  rentrepreneor,  que  parce  que  celui-ci  avait  consenti , 
pour  être  dispensé  de  les  réparer,  i  renoncer  aux  sapplémenls  de  prix  anx- 
«loels  il  avait  droit. 
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( r  328  ) 


[14  août  1852.] 
Grande  voirie  et  police  du  roulage.  —  Amnistie, 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

Décrète  : 

Art  1**.  Seront  mis  immédiatement  en  liberté  tous  les  individus 
contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  a  été  exercée  pour  le  re- 
couvrement des  amendes  et  frais  dus  par  suite  de  délits  ou  con- 
traventions relatifs  aux  lois  sur  les  forêts,  la  jpèche,  la  chasse»  la 
police  de  roulage  et  la  grande  voirie^ 

Remise  est  faite  à  ces  individus  des  amendes  auxquelles  ils  ont 
été  condamnés. 


(N°329) 

[14  août  18&2.] 

Foirie^  réparation  det  moulim  à  vent;  refue  d^ autorisation; 
anciens  règlements  locaux.  —  (André  et  Rieder.  )  -^  ^«ctiii  des 
recours  n*est  ouvert  devant  le  conseil  d'état  par  la  voie  eonten- 
tieuse  contre  Varrété  préfectoral  et  la  décision  mnistérielie 
approbaiive ,  qui  refusent  à  un  particulier^  dans  Vintérét  de  la 
sûreté  publique  et  en  exécution  d*un  ancien  règlement  local , 
rautorisation  de  réparer  les  ailes  d'un  moulin  à  vent  situé  à 
une  dislance  trop  rapprochée  de  la  voie  publique*  —  Ce  refus 
d^autoristUion  est  un  acte  d'adminisfration  et  de  police  çui  ns 
peut  donner  ouverture  à  aucune  action  en  indemnité  contre V état. 

Une  ordonnaoce  du  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Lille  «  en  date 
du  2  décembre  1 773,  dispose; 
«  Avons  fait  et  faisons  expresses  et  ttéraUves  défenses  à  tous  propriétaires 
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»  sa  occapanls  d'anciens  moulins  constraits  sut  le  bord  des  grands  chemins, 
»  plus  préfl  de  250  pieds  dans  toute  l'étendue  du  ressort ,  notamment  dans  la 
w  banlieue  de  Lille  et  à  deux  lieues  à  la  ronde ,  de  faire  à  leurs  dits  moulins 
»  aucun  ouvrage  tant  intérieur  qu'extérieur  excédant  la  sonwie  de  cent  livres 
■  de  France  f  etc.  » 

Cette  disposition ,  prise  ainsi  que  le  porte  le  préambule  de  l'ordonnance  « 
pour  prévenir  les  accidenta  qui  pouvaient  résulter  de  la  situation  d'un  grand 
nombre  de  moulins  établis  sur  le  bord  des  grands  chemins,  était  empruntée 
à  des  règlements  antérieurs,  notamment  à  des  ordonnances  des  28  janvier 
1735  et  29  novembre  1736,  qui  de  même  que  celle  de  1173,  Interdisaient  la 
construction  de  nouveaux  moulins  à  vent  dans  la  limite  précitée.  EUe  Itat 
renouvelée  par  les  articles  55  et  56  d'un  arrêté  préfectoral  du  22  Juin  1812. 

Par  application  de  ces  règlements,  un  arrêté  du  préfet  du  Nord  en  date 
du  6  novembre  1846,  a  rejeté  une  demande  du  sieur  André,  propriétaire 
d'un  moulin  à  vent  situé  à  Dunlcerque,  à  12  mètres  de  Taxe  du  chemin  de 
halage  du  canal  de  Bonrbourg,  demande  tendant  à  obtenir  Tautorisation  de 
réparer  deux  des  ailes  de  ce  moulin  qui  avaient  été  brisées,  et  dont  la  répara- 
tion ,  d'après  l'avis  des  ingénieurs,  devait  occasionner  une  dépense  de  180fr« 
an  moins. 

Le  sieur  André  et  le  sieur  Rieder,  le  dernier  locataire  du  moulin ,  s'adres* 
rtrent  alors  au  conseil  de  préfecture  à  l'effet -d'obtenir  une  indemnité  équlva« 
lente  au  préjudice  que  cette  décision  leur  occasionnait. 

Mais  le  conseil ,  par  un  arrêté  en  date  du  20  décembre  1848 ,  déclara  les 
demandeurs  non  recevables  et  mal  fondés  dans  lenrs  conclusions,  par  le 
motif  que  les  arrêtés  du  préfet  du  Nord  en  date  des  6  novembre  1846  et  22  Juin 
1812  étaient  des  actes  de  règlement  et  d'administration  rendus  en  conformité 
des  lois  en  vigueur,  et  dans  les  limites  du  pouvoir  réglementaire  du  préfet, 
et  qu'il  n'appartenait  pas  an  conseil  de  préfecture  d*en  connaître,  soit  direc* 
tement ,  soit  indirectement. 

En  même  temps  qu'ils  avaient  saisi  le  oonsetl  de  préfecture  de  leur  demande 
en  indemnité ,  les  sieurs  André  et  Rieder  avaient  formé  devant  le  ministre  des 
travaux  publics  opposition  à  l'arrêté  préfectoral  de  1846. 

Une  décision  ministérielle  en  date  du  1*'  septembre  1849,  prise  sur  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  (section  de  la  navigation),  réforma 
d'abord  cet  arrêté  par  le  moilf,  notamment,  que  les  règlements  de  grande 
voirie  n'interdisent  que  les  travaux  confortatifs',  et  que  la  réparation  des  ailes 
d'un  moulin  à  vent  ne  présente  pas  ce  caractère. 

Mais  cette  décision  provoqua  diverses  observations  de  la  part  des  ingénieurs 
et  du  préfet  du  Nord.  Ces  observations  furent  soumises  au  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  et,  après  un  examen  approfondi  elles  lui  parurent  de 
nature  à  faire  rapporter  la  décision  ministérielle  du  1**  septembre  1849. 

Cet  avis  ayant  été  adopté  par  le  ministre,  un  nouvel  arrêté  préfectoral ,  en 
date  du  5  août  1850,  confirmé  par  décision  ministérielle  du  il  août  1851, 
intervint  pour  renouveler  aux  sieurs  André  et  Rieder  la  défense  de  réparer 
les  ailes  de  leur  moulin. 

Ces  deux  particuliers  se  sont  pourvus  devant  le  conseil  d'état  à  l'effet  d'ob  • 
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tenir  l'annuliitioD  tant  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  que  de  Tirrili 
préfectoral  du  5  août  1860  et  de  la  décision  ministérielle  conArmaUve. 
Ce  double  pourvoi  a  donné  Uou  au  décret  dont  suit  un  extrait. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république. 

Vu  les  lois  des  lo  juillet  1791  et  17  juillet  1819; 

Vu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  VIU  et  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  les  pourvois  sont  connexes,  qu*il  y  a  dès  lori 
Ueu  de  les  joindre,  pour  y  statuer  par  un  seul  décret; 

Sur  le  pourvoi  contre  V arrêté  du  con»9il  àê  préfecture ,  en  4«l# 
eu  30  décembre  iSkS ,  qui  a  rejeté  la  demande  dHndei^niié  formée 
par  les  époux  André  et  le  eieur  Jheder  : 

En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  au  préjudice  que  leur  auraient 
fait  éprouver  Varrêlé  préfectoral,  du  6  novembre  18Â6,  en  leur 
refusant  rautorisation  de  réparer  leur  moulin  : 

Considérant  que  ledit  arrêté  qui  a  fait  rappllcation  aux  récla^ 
mants ,  dans  Tintérèt  de  la  sûreté  publique ,  des  anciens  Fèglementi 
locaux ,  ne  pouvait  donner  ouverture  à  aucune  action  en  indemniti 
contre  Tétat;  que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  le  ooDSèil  de  pié- 
feoture  a  repoussé  ce  chef  de  demande  ; 

Sur  le  pourvoi  contre  la  décision  du  ministre  des  travaux  pu- 
blic ,  en  date  du  1 1  ttvril  i85i ,  confirmative  de  Varrêlé  préfectoral 
du  6  août  i85o ,  qui  renouvelle  Vinterdiction  de  réparer  le  moulin 
des  réclamants: 

Considérant  que  l'arrêté  préfectoral  du  5  août  i85o  et  la  décisieR 
du  ministre  des  travaux  publics  qui  le  confirme  sont  défi  actoi 
d'administration  et  de  police  contre  lesquels  aucun  recours  n'iil 
«uvert  devant  le  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Art.  1".  La  requête  des  sieur  et  dame  André  et  du  sieur  Rieder, 
«entre  la  décision  du  ministre  des  travaux  publies,  en  date  du 
$  août  1861 ,  est  r^'etée. 


(r  330) 

[16  août  I8&2.} 

Chemins  vicinaux  dé  grande  communication;  direction;  modift^ 
cation  du  tracé;  compétence.  —  (Ricbalet-RemyO  —  iS^ti  appar^ 
tient  aux  cor^eiU  génétraux  de  déterminer  la  direction  des       % 
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chemins  tneinaux  de  grande  communication  y  le  préfet  peut  pro- 
céder à  des  redreêêements  ou  modi/icationê  de  tracé  entre  le$ 
pointe  du  parcoure  fixés  par  le  conseil  général  (*). 

(àrrét  de  la  codr  db  Cassation,  chambre  citlle.) 

La  cour; 

Attendu ,  en  droit,  que  si ,  aux  termes  de  Tarticle  7  de  la  loi  du 
'j  1  mai  i836 ,  le  pouvoir  de  déterminer  la  direction  des  chemins  de 
grande  communication  est  exclusivement  attribué  au  conseil  général 
du  département,  c*est  au  préfet  qu'il  appartient  de  régler,  dans  les 
limites  de  cette  direction  et  à  la  charge  de  ne  pas  les  changer,  les  dé- 
tails d'exécution  et  les  travaux  de  rectification  et  de  redressement; 

Attendu,  en  fait,  que  le  conseil  général  du  département  de  la 
Haute-Marne,  par  ses  délibérations  des  39  août  1837  et  17  sep- 
tembre t846,  a  classé  comme  chemin  de  grande  communication  le 
le  chemin  Gelfonds  à  Soulaines  et  celui  de  Montierender  à  Saint- 
Pizier,  avec  désignation  des  communes  devant  contribuer  à  leur 
construction  où  à  leur  entretien  ;  et  que,  par  délibération  du  37  no- 
vembre 18Z18,  le  conseil  général  a  réuni  ces  deux  chemins  en  un 
seul ,  de  Saint-Dizier  à  Montierender  et  Soulaines  ;  que  la  commune 
deFrampas,  sur  le  territoire  de  laquelle  sont  situés  les  terrains 
objet  du  litige ,  a  été  désignée  par  la  délibération  du  17  septembre 
18Û6,  parmi  les  communes  intéressées,  et  est,  par  conséquent, 
une  de  celles  que  le  chemin  doit  desservir  ; 

Attendu  que  Tarrêté  du  préfet  de  la  Haute-Marne,  du  %li  août 
i85i ,  qui  approuve  le  redressement  du  tracé  sur  le  territoire  de 
Frampas  et  déclare  d^utilité  publique  cette  rectification,  ainsi  que 
l'arrêté  du  préfet  pris  en  conseil  de  préfecture,  le  5  mars  i853 ,  e| 
approuvé  le  3 1  du  même  mois  par  le  ministre  de  rintérieur,  qu} 
désigne  les  terrains  à  exproprier  sur  le  territoire  de  Frampas, 
n'ont  rien  changé  à  la  direction  adoptée  par  le  conseil  général ,  el 
ont  été  rendus  après  l'accomplissement  des  formalités  prescritcp 
par  les  lois  des  31  mai  i836  et  3  mai  18A1  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  ordonnant  l'expn^v 
priation  demandée,  n'a  violé  ou  faussement  appliqué,  n\  lesaiw 
ticles  7,  6  et  16  de  la  loi  du  si  mai  i836,  ni  les  articles  3  et  i4  de  I9 
loi  du  3  mai  18/11  »  ni  aucune  autre  loi  ; 

Rejette  le  pourvoi  de  Richalet-Uemy  contre  le  jugement  rendu , 
le  3o  avril  1863 ,  par  le  tribunal  civil  de  Yassy,  etc. 

(^)  Arrêts  da  conseil  d'état  da  5  février  1849,  de  la  J7ar/A«,  et  arrêt  de  (^ 
cour  de  cassation  du  28  février  1849 ,  Lacroix ,  2*  série,  IX ,  f  66 ,  197, 
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Expropriation. — Failli;  action.  —  Locataire;  indemniié, — 
(Poix-Vaudelle.)  —  L*état  ne  peut  opposer  à  une  demande  en 
indemnité  portée  par  un  failli  devant  le  jury  d^expropriation  une 
fin  de  non-recevoir  fondée  sur  le  défaut  de  qualité  du  réclamant, 
surtout  longue  cette  demande  concerne  Vhabitation  personnelle 
du  failli  et  que  le  syndic  averti  n'a  pas  jugé  à  propos  d^agir 
lui-même  au  nom  de  la  faillite.  —  Le  locataire  d*un  immeuble 
exproprié  qui  n'a  pas  été  dté  devant  le  jury  a  qualité  pour  tn- 
lervenir  dans  Vinstance  à  Veffet  de  faire  valoir  ses  droits  d  une 
indemnité.  —  Lorsque  la  demande  dHndemnité  est  subordonnée  d 
Vappréciation  d'une  question  que  le  jury  n^a  pas  la  mission  de 
décider^  par  exemple  d  la  validité  d'un  congé,  le  jury  doit  fixer 
Vindemnité  comme  si  elle  était  due  et  le  magistrat  directeur 
renvoyer  la  question  de  savoir  si  elle  Vest  devant  qui  de  droit. 

(  ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  ;  chambro  eitlle.  ) 

La  cour  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  le  dessaisissement  de  radministration  de  tous  ses 
biens,  opéré,  suivant  Tarticle  UhZ  du  Gode  de  commerce ,  par  le  Ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite ,  dans  Tintérêt  de  la  masse  des  créan- 
ciers, n^est  point  un  obstacle  à  ce  que  le  failli  exerce ,  en  son  nom, 
une  action  judiciaire,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce ,  le 
syndic  averti  n'a  pas  jugé  à  propos  de  Texercer  lui-même,  et  que 
cette  action  concerne  Thabitation  personnelle  du  failli  et  de  sa  fa- 
mille ;  que  le  tiers  contre  lequel  cette  action  est  dirigée  ne  peut  tirer 
de  rétat  de  la  faillite ,  contre  la  demande  du  failli ,  une  fin  de  non- 
recevoir  fondée  sur  le  défaut  de  qualité  ; 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  préfet  de  la  Seine 
contre  le  pourvoi  de  Poix-Vaudelle  ; 

Au  fond  : 

Vu  les  articles  37,  58  et  39  de  la  loi  du  3  mai  i84i  sur  Texpro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique; 
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Attendu  que,  diaprés  les  significations  que  le  préfet  de  la  Seine 
*et  Poix-Vaudelle  se  sont  respectivement  faites ,  à  la  suite  du  juge- 
ment d*expropriation  de  la  maison  rues  des  Bourdonnais,  n**  1 ,  et 
de  Bétbisy,  n*  s,  en  date  du  36  novembre  i85i,  par  exploits  des 
97  décembre  i85i  et  10  janvier  i853,  et  diaprés  les  conclusions  res- 
pectives des  parties  retenues  en  la  décision  attaquée,  Poix-Vaudelle, 
locataire  verbal  dans  cette  maison ,  aurait  dû ,  aux  termes  de  Far- 
ticle  s8,  être  cité  devant  le  jury  convoqué  pour  le  règlement  des  in- 
demnités dues  à  raison  de  ladite  expropriation  ;  et  qu*en  Tabsence 
de  cette  citation  »  Poix-Vaudelle  avait  qualité  pour  intervenir 
devant  le  jury,  à  Teffet  d'y  faire  valoir  les  droits  prétendus  par 
lui; 

Attendu  que  la  réclamation  de  Poix-Vaudelle,  d'une  indemnité  de 
5  5oo  firancs ,  fondée  sur  la  nécessité  où  il  était  de  quitter  les  lieux 
par  lui  occupés  dans  ladite  maison ,  et  sur  la  nullité  du  congé  à  lui 
signifié  p$r  le  préfet  de  la  Seine ,  constituait  un  litige  sur  le  fond 
du  droit  ;  et  qu'ainsi,  suivant  les  articles  38,  39  et  /ig,  le  jury  devait 
fixer  rindemnité  comme  si  elle  était  due ,  et  le  magistrat  directeur 
renvoyer  la  question  de  savoir  si  elle  Tétait  devant  qui  de  droit  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  décision  attaquée,  en  déclarant,  d'après 
l'article  Au,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  l'intervention  de  Poix- 
Yaudelle ,  a  faussement  appliqué  cet  article ,  et  expressément  violé 
les  articles  37, 38  et  39  de  la  loi  du  3  mai  18/ii'; 

Casse,  etc. 
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[18  août  1852.] 
Chemin  de  fer  de  Paris  à  Neuillyy  Patsy  et  jiuteuiL 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Vu  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  18A1 ,  l'ordonnance  du  18  février 
i83/i ,  et  l'article  i3  du  décret  du  3o  janvier  i853  ; 
Le  conseil  d'état  entendu , 
Décrète  : 
Art  i**.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'exécution  d'un  chemin 


♦ 
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de  for  formaift  prolongement  de  la  partie  du  chemin  te  1er  de 
ceinture ,  actuellement  en  cours  d'exécution ,  se  détachant  du  cha-* 
min  de  fer  de  Saint-Germain ,  dans  la  commune  des  Batignolles  il 
se  dirigeant  sur  Passy  et  Auteuil. 

3.  La  convention  provisoire,  passée  le  9  août  iSSa,  entre  leolU 
nistre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  clusmin  de  far  ë| 
Paris  h  Saint-Oermain ,  est  approuvée. 

3.  La  compagnie  de  Saint^Sermain  est  Investie  de  tous  lea  diolli 
que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  Tadminlstratlon  elle-mtaa 
pour  les  travaux  de  l'état. 

4.  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées,  soit  à  la  charge  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain ,  soit  à  la 
charge  de  l'état,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution,  et  la 
durée  de  la  concession  de  l'embranchement  à  construire  sera  la 
même  que  celle  de  la  ligne  principale. 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret 

COHVBlITIOir 

Entre  U  ministre  des  travaux  publies  et  la  compagnie  du  dk^min  de 
fer  de  Paris  à  Saint  -  Germain  pour  la  concession  d'un  ckmnin  de 
fer  faisant  suite  au  chemin  de  fer  de  ceinture,  et  deuerveM  Us  eom^ 
munee  de  JVeuiUy,  Passy  et  Auteuil  (9  août  1S53). 

Art.  l**.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paria  à  Saint-Gennain  s'engage 
à  construire  à  ses  frais ,  risques  et  périla  an  chemin  de  fer  formant  ptrolonge- 
ment  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  ceinture,  en  ce  moment  en  coara  d'ex^ 
cation ,  et  qal ,  se  détachant  de  la  ligne  prineipale  da  chemin  da  SainMSw» 
main,  dans  la  commune  des  Batignolles,  an  delÀ  da  pont  de  la  raë  d'Orléans, 
se,  dirigera  sar  les  communes  de  Neailiy,  de  Passy  et  d'Aateafl. 

Le  chemin  devra  passer  eouterralnement  aoas  les  rentes  dont  les  noma  sui- 
vent :  la  rente  de  Paris  à  Asnières,  Tanclenne  route  de  Neailly,  la  grande 
avenue  de  la  barrière  de  TÉtoile  an  pont  de  Neuilly,  la  roote  Danphine  et  la 
route  de  la  barrière  de  l'Étoile  à  la  Muette ,  et  il  abouUra  par  la  petite  Muette 
à  Auteuil ,  en  un  point  qui  sera  ultérieurement  déterminé  par  radmlnistraUon 
supérieare,  sur  la  proposition  de  la  compagnie* 

La  compagnie  s'engage  à  construire  : 

(1*)  A  la  rencontre  de  la  grande  avenue  de  Neuilly,  un  soutenain  de 
HO  mètres  de  longueur; 

(2«)  A  la  rencontre  de  la  route  Danphine ,  un  souterrain  de  H  mètres^ 

(3*)  A  la  rencontra  de  ravenoe  de  Salnt^ond,  an  sonterrala  àf^  M  mè- 
tres; 

(4*)  A  la  rencontre  de  l'avenue  du  Ranela^  »  i  Pstty»  ^^  pOQterrain  de 
135  mètres. 

Il  sera  établi  aux  deux  extrémités  de  chacun  de  ces  souterraipa  des  b&limeats 
des  stations,  des  murs  ou  toutes  autres  constructions  qne  l'administration 


jugera  devoir  prverire  pour  Isoler  la  cfreolation  do  ehemin  de  fer  de  mile  de 
eea  quatre  aYenoes.  Des  dispositions  an^logoes  poarront  être  preterites  par- 
tout où  l'admialstratioD  le  Jogera  nécessaire  peur  isoler  la  oirenIfttloB  du 
chemin  de  fer  des  autres  voies  publiques. 

2.  Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  9  juillet 
1835,  relatiTe  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain ,  sont  déclarées  ap- 
plicables an  chemin  qui  fait  l'objet  des  présentes. 

L'administration  se  réserve  de  déterminer  d'une  manière  définitive ,  après 
tnqvéta,  le  tracé  à  suivre;  elle  fixera  également  le  maximum  des  pentes  et 
ranpes  et  le  minimum  des  eoarbes. 

I.  Les  travaux  devront  être  entrepris  dans  le  délai  de  trois  mois,  et  ter* 
minés  dans  un  délai  de  trois  années,  de  manière  qu'à  l'expiration  de  ce  dernier 
délai  ledit  chemin  soit  praticable  et  exploité  dans  tonte  son  étendue. 

4.  Le  transport  des  dépêches  sera  complètement  gratuit. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ou  isolément ,  ainsi  que  le 
matériel  Daval  ou  militaire,  seront  transportés  au  quart  de  la  taxe  du  tarif 
légal. 

5.  Pour  garantie  de  l'exécution  des  présentes ,  la  compagnie  s'engage  k 
verser  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  un  cautionnement  de  40000  fr., 
soit  en  naméraire,  soit  on  rentes  sur  l'état,  calculées,  conformément  à  l'or- 
dMinanee  du  18  juin  1836,  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publies,  avec 
transfert  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  eonsignations  de  celles  de  ees  va* 
leurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  erdre« 

4,  Imites  conventions  et  les  actes  qui  s'y  rapportent  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  de  1  franc. 
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[Sl^aoOt  1852.] 

HHre^  00nà0fn0nt  1$  têrvieê  des  porté  sur  1$$  voiêê  nwHpûhles 

au  floiiàblei  du  haain  de  la  SHn$. 

Louis-Napoléon  «  président  de  la  république  française , 

ior  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Vu  l*ordonnanoe  du  mois  de  décembre  1673  et  la  loi  du  a8  Juillet 

Vu  redit  du  mois  d*àvril  1704,  Parrèt  du  conseil  du  5  Juin  suivant, 
et  les  lettres  patentes  du  17  du  même  mois  ; 
Vu  le  règlement  du  1 7  février  1 78a  ; 
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Vu  Tarrôté  du  directoire  exécutif  du  s6  nivôse  an  V  ; 
Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  3  nivôse  an.  VU  ; 
Vu  l'arrêté  du  6  thermidor  an  IX  ; 
Décrète  : 

Titre  !"•  —  Dispositions  générales. 

Art  i".  Sont  désignés  sous  le  nom  déports ,  dans  le  bassin  de  la 
Seine ,  les  emplacements  situés  à  proximité  des  rivières  et  canaux ,. 
qui  servent  habituellement  ou  accidentellement  d'entr^ôts  pour  les 
bols  à  brûler,  les  bois  à  ouvrer  et  les  charbons  de  bois,,  ainsi  que  les 
lieux  où  s'effectuent  la  construction  et  le  tirage  des  trains ,  le  char- 
gement et  le  déchargement  des  bateaux  employés  au  transport  des- 
dites marchandises. 

Les  emplacements  où  s'opèrent  le  dépôt ,  l'embarquement  ou  le 
débarquement  des  marchandises  autres  que  celles  désignées  dans  le 
précédent  paragraphe  ne  sont  réputés  ports,  et,  comme  tels,  soumis 
à  la  surveillance  des  agents  des  ports ,  qu'en  vertu  de  décisions  de 
l'administration  supérieure  rendues  après  enquête. 

U  est  fait  toute  réserve,  au  profit  des  marchands  de  bois»  des  dis- 
positions de  l'article  i4»  chapitre  xvii ,  de  l'ordonnance  de  1679, 
confirmées  par  la  loi  du  28  juillet  i8a/i. 

3.  La  police  des  ports ,  sur  les  rivières  navigables  ou  flottables  du 
bassin  de  la  Seine ,  est  exercée  par  les  gardes-ports. 

Sur  les  canaux  ou  parties  de  canaux  appartenant  au  même  bassin* 
il  ne  sera  institué  de  gardes-ports  que  pour  les  ports  affectés  prin- 
cipalement au  commerce  des  bois  ou  des  charbons  de  bois. 

Les  gardes-ports  sont  placés  sous  les  ordres  d'inspecteurs  des 
ports.  Les  uns  et  les  autres  exercent  leur  surveillance ,  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  police  des  ports,  sous  la  direction  des  ingénieurs 
chargés  du  service  de  la  navigation ,  et  pour  ce  qui  concerne  les 
opérations  commerciales,  sous  la  direction  d'un  inspecteur  prin- 
cipaL 

3.  Les  gardes-ports  font  exécuter,  dans  l'étendue  des  ports,  toutes 
les  mesures  de  police  concernant  le  dépôt  et  le  rangement  des  mar- 
chandises, l'amarrage,  le  garage,  le  tirant  d'eau  des  bateaux  et  des 
trains ,  et  le  temps  qu'ils  doivent  rester  à  quaL 

Ils  désignent,  d'abord  avec  les  agents  des  compagnies  du  com- 
merce de  bois  et  charbons,  les  endroits  où  des  feux  peuvent  être 
allumés  par  les  ouvriers ,  et  prescrivent  les  précautions  à  prendre. 

4.  Dans  l'étendue  des  ports ,  les  zones  réservées  pour  le  halage , 
au  bord  des  rivières  navigables  ou  flottables,  auront  toiyours  U  iai^ 
geur  nécessaire  aux  besoins  de  la  nayigation. 
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5.  Les  voies  charretières  destinées  an  service  des  ports  doivent 
toujours  être  maintenues  libres,  ainsi  que  les  ruelles  réservées  entre 
les  dépôts  de  marchandises.  La  largeur  desdites  ruelles  ne  sera  pas 
moindre  que  65  centimètres. 

6.  Les  travaux  sur  les  ports  ne  commencent  qu^ati  lever  et  doivent 
finir  au  coucher  du  soleil. 

n  est  défendu  de  s'introduire  dans  les  ports  pendant  la  nuit 

7.  Aucune  marchandise  ne  doit  être  déchargée  sur  les  ports  sans 
que,  au  préalable,  il  en  ait  été  fait  la  déclaration  au  garde-port,  qui 
désigne  le  lieu  où  elle  peut  être  déposée. 

&  Il  peut  être  dérogé  aux  dispositions  des  articles /i,  5 ,  6  et  7 
dans  les  cas  de  nécessité ,  et  notamment  sur  les  ports  flottables  en 
trains. 

9.  Toutes  les  marchandises  qu'il  est  d'usager  de  marquer  doivent 
recevoir,  avant  d'être  déposées  sur  les  ports,  la  marque  de  ceux 
pour  le  compte  de  qui  elles  y  sont  amenées. 

10.  Les  gardes-ports  sont  chargés  de  veiller  sans  discontinuation 
à  la  conservation  des  marcliandlses  déposées  sur  les  ports. 

Us  règlent  la  consommation  du  combustible  nécessaire  à  l'entre- 
tien des  feux  allumés  par  les  ouvriers. 

Lorsqu'ils  jugent  que  les  marchandises  courent  le  risque  d'être 
entraînées  par  les  débordements  ou  les  glaces,  ils  en  donnent  im- 
médiatement avis  à  l'inspecteur  des  ports  ainsi  qu'aux  proprié- 
taires ;  en  cas  d'urgence ,  ils  prennent  d'office ,  aux  ft*ais  de  ces 
derniers»  toutes  les  mesures  nécessaires  de  conservation  ou  de  sau- 
vetage. 

Ils  empêchent  qu'on  n'exécute  sur  les  ports,  sans  l'autorisation  de 
l'inspecteur,  aucune  opération  qui  aurait  pour  résultat  de  ti'anâr 
former  ou  dénaturer  la  marchandise. 

11.  Les  gardes-pôrts  recherchent  et  constatent,  au  moyen  de 
procès-verbaux ,  les  délits  et  contraventions  commis  sur  les  ports. 

Conformément  à  l'arrêté  du  gouvernement  du  26  nivôse  an  Y,  ils 
font  la  recherche  des  bois  volés  sur  les  ports,  et  procèdent ,  au  be- 
soin ,  à  des  perquisitions ,  en  se  conformant  aux  lois  existantes. 

Us  peuvent  être  déclarés  responsables  des  délits  commis  sur  les 
ports ,  et  passibles  des  amendes  et  indemnités  encourues  par  les 
délinquants,  lorsqu'ils  n'ont  pas  dûment  constaté  les  délits. 

Ils  peuvent  également  être  déclarés  responsables  des  erreurs, 
pertes  et  avaries  qui  seraient  le  résultat  de  leur  hégligence. 

1 3.  Les  travaux  de  main-<l'œuvre  que  nécessitent  les-marchandises 
déposées  sur  les  ports  s'exécutent  aux  frais  des  marchands ,  sous  la 
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surveillance  de  leurs  agents ,  par  leurs  ouvriers,  et  soua  le  contitte 
des  gardes-ports  et  des  inspecteurs  des  ports. 

Ces  gardes  et  inspecteurs  renvoient,  s'il  y  a  lieu,  des  ateliers,  tout 
ouvrier,  marinier,  flotteur  ou  voiturier  qui  refuse  de  se  conformer 
aux  ordres  donnés  dans  Tintérêt  du  service.  Us  informent  immédia- 
tement de  ce  renvoi  les  propriétaires  ou  marchands  intéressés. 

TiTaa  Ué-^drrivée^  rangemint^  meiurag$i  tamptdge  it  êtUèvêment 

àêê  matoKânéxieê* 

i3.  Les  marchandises  reçoivent ,  au  fttr  6t  à  mesufe  de  lenf  ar- 
rivée sur  les  ports,  un  rangement  provisoire. 

remmétrage,  Tempilage  ou  le  rangement  régulier  ont  lieu  dans 
le  délai  de  qulnse  jours  au  plus ,  à  partir  de  la  date  du  dépôt ,  pour 
les  marchandises  qui  seraient  de  nature  à  être  avariées  par  suite  d*itfi 
plus  long  retard  dans  Taocomplissement  de  ces  opérations ,  ou  qui 
pourraient  causer  de  Tencombrement  sur  le  pari  Oe  dttai  iiê  dâ* 
passe  pas  un  mois  pour  les  autres  marchandises ,  à  moins  de  &tWùr 
■tances  exceptionnelles  ^  comme  il  en  peut  exister  BOtttnm>tit|Mwir 
les  bois  à  brûler  dits  boiê  d$  fioU 

A  défaut  par  les  intéressés  de  se  conformer  à  oes  preioriptMiis , 
le  garde-port  exécute  d'office ,  et  à  leurs  frais ,  les  opératloiift 
il  s'agit 

i/lu  Toutes  les  marchandises  sont  emmétréea,  empUées  ou 
gées  régulièrement  et  loyalement  selon  le  mode  adoptô  pour  ehâgiie 
espèce  %  et  sous  la  surveillance  du  garde-port» 

i6.  Les  bois  4  brûler,  en  bûches  de  i*«i6  de  longueur,  loat  mte^ 
métrés  en  piles  hautes  ou  en  piles  basses.  Les  premières  ont  3  mètres 
de  hauteuTi  et  les  autres  1*454,  conformément  è ranrététeS  nivèse 
«n  vn« 

U  est  défendu  d'introduire  dans  les  piles  des  bûohos  défeotaessaft 
Sont  déclarées  défectueuses  :  i«  les  bûches  cambrées  de  telle  sorte 
que  si  Ton  tire  une  ligne  droite  d'une  extrémité  k  Tautro,  il  se 
trouve,  du  milieu  de  la  courbe  à  la  corde,  une  flèche  de  i5  &  ao  cen- 
timètres; a*  celles  qui  présentent  deux  courbures  dent  les  flèches 
réunies  donnent  également  i5  è  ao  centimètres  ;  5*  les  bûchee  ayant 
une  extrémité  vulgairement  appelée  iélB  de  loup;  è*  celles  qui  sont 
creuses  ou  pourries  ;  6*  enfin  celles  qui  n'ont  pas  la  leagueur  veuille 
par  les  règlements. 

i^  Les  bois  de  sciage,  le  merrain^  les  lattes,  leséehalas,  et  gé- 
néralement tous  les  bois  à  ouvrer  susceptibles  d'empilage  «  sent 
emmétrés  par  espèces  et  échantillons,  le  rebut  séparé  du  bon  bois. 

i7«  Aussitôt  après  l'emmétrage»  rempUaga  ou  le  raoieflMOt  ré- 
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i«lkr«  Im  gtrd»-port  doit  prooédsr  aa  mminifs  ou  comptage,  et 
flkarquer  chaque  pile  ou  lot  d'un  numéro  d'ordre  à  la  suite  duquel 
il  inscrit  la  contenance* 

Quant  à  la  charpente ,  le  numéro  d'ordre  et  la  contenance  sont 
indiqués  sur  chacun  des  morceaux  »  au  fur  et  &  mesure  des  arrivages» 

Lors  de  l'arrivée  des  charbons  de  bois ,  le  garde-port  vérifie  avec 
soin  le  nombre  des  sacs ,  et  il  en  mesure ,  s'il  y  a  lieu ,  le  contenu 
*tt  mojren  du  double  hectolitre.  Si  les  charbons  sont  avariés  ou  mé- 
langée, dans  une  trop  grande  proportion,  de  braise ,  fumerons  ou 
pooisier,  il  les  fait  verser  à  terre  pour  .le  compte  de  qui  de  droit  « 
et  en  donne  avis  aux  intéressés. 

18.  Lorsqu'il  y  a  vente  ou  cession  de  marchandises  déposées  sur 
les  ports ,  le  vendeur  ou  cédant  est  tenu  d'en  donner  avis  par  écrit 
au  garde-port.,  de  lui  indiquer  le  nom  du  nouveau  propriétaire ,  et 
de  désigner  les  marchandises  vendues  ou  cédées ,  ainsi  que  les  nu- 
méroê  des  piles  ou  lots. 

19.  Il  ne  doit  être  enlevé  des  ports  aucune  marchandise  sans  que« 
an  préalable»  le  voiturier,  flotteur  ou  marinier  chargé  d'effectuer 
Fenlévement,  ait  remis  au  garde«port  un  ordre  écrit  du  proprié- 
taire ou  do  son  préposé. 

so«  Le  garde-port  indique ,  s'il  y  a  lieu,  l'ordre  dans  lequel  on 
doit  procéder  à  l'enlèvement  des  marchandises  «  et  les  endroits  où 
doit  s^effectuer  l'embarquement  ou  la  mise  en  trains;  il  prescrit 
les  dispositions  nécessaires  pour  prévenir  tous  embarras  sur  le  port 

U  surveille  le  chargement  des  bateaux  et  la  confection  des  trains, 
et  fiit  prendre  toutes  précautions  pour  que  la  marchandise  n'ait  pas 
i  iOttflHr  dans  le  cours  de  ces  opérations.  Il  veille  particulièrement 
à  ce  qu'on  évite  le  bris  du  charbon»  lorsqu'on  en  fait  leTerseieot 
4ans  le  bateau. 

ai.  s'il  reste  sur  la  rive«  après  le  chargement  ou  le  flottage, 
quelques  marchandises  qui  n'sdent  pu  être  embarquées,  les  mari- 
niers ou  les  flotteurs  sont  tenus ,  avant  leur  départ ,  de  les  replacer 
iur  le  port  aux  endroits  qui  leur  sont  désignés  par  le  garde-port. 
A  défaut  par  eux  de  faire  ce  travail  «  cet  agent  le  lait  exécuter  im- 
médiatement à  leurs  frais. 

Si*  Lorsque  la  saison  des  embarquements  est  écoulée,  et  qu'il 
fOsto  sur  un  port  des  lots  de  marchandises  entamés  pour  les  char- 
fimontSf  mais  qui  n'ont  pu  être  enlevés  en  totalité  «  les  pro- 
priétaires ou  marchands  doivent  les  faire  réunir  ou  rapprocher  ; 
sinon  le  garde-port  fait  exécuter  l'opération  è  leurs  frais.  Cette 
opération ,  du  reste  «  n'a  lieu  qu'autant  que  l'inspecteur  des  ports 
1%  Jugée  nécessaire. 
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£ft  ce  qui  concerne  les  bois  à  brûler,  les  marchands  et  pro- 
priétaires ont  toujours  le  droit»  après  la  saison  des  flottage ,  de 
faire  remanier  les  piles  et  réunir,  suivant  leurs  différentes  qua- 
lités ,  les  lots  qui  leur  appartiennent ,  le  tout  sous  la  surveillance 
du  garde-port. 

TiTRR  IIL  —  Comptabilité  des  ports. 

23.  Les  gardes-ports  constatent ,  au  moyen  d'une  comptabilité 
spéciale  :  i"  Tarrivée  et  le  départ  des  marchandises;  3*  les  ventes 
et  achats  dont  elles  sont  Tobjet  pendant  leur  séjour  sur  les  ports. 

Ils  tiennent  à  cet  effet  : 

Un  registre  à  souche  d'où  sont  détachés  les  billets  de  ports  ; 

Un  carnet  de  poche  ; 

Un  livre-journal; 

Un  grand  livre. 

ait.  Ils  mentionnent  sur  un  registre  spécial  les  travaux  qa^  font 
exécuter  d'office. 

^  Il  leur  est  interdit  d'inscrire  sur  ce  registre ,  de  môme  que  sur  le 
livre-journal  et  le  grand  livre,  leurs  comptes  personnels. 

35.  Les  livres ,  cametet  registres  mentionnés  dans  les  deux  ar- 
ticles précédents ,  sont  cotés  et  parafés  par  l'inspecteur  des  ports  ; 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  16  de  la  loi  du  i3  bru- 
maire an  y II  ;  ils  sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre. 

«6.  Pour  faciliter  le  règlement  des  indemnités  dues  pour  l'occa- 
pation  des  terrains,  les  gardes-ports  dressent  des  états  indiquant  : 
1*  les  quantités  de  marchandises  déposées  sur  les  ports  pour  le 
compte  de  chaque  marchand  ;  a*  la  superficie  des  terrains  qu'elles 
occupent  ;  3*  la  durée  de  l'occupation. 

Ils  remettent  copie  de  ces  états,  dûment  certifiée,  tant  aux  pro- 
priétaires ou  fermiers  des  terrains,  qu'aux  propriétaires  des  mar^ 
chandises. 

37.  Les  billets  de  port  sont  délivrés  aux  voituriers  au  fur  et  à 
mesure  des  arrivages.  Ils  indiquent  la  nature,  la  provenance  et  la 
quantité  des  marchandises ,  le  nom  du  propriétaire  qui  les  a  fait 
amener  et  celui  du  voiturier. 

Après  le  mesurage  ou  le  comptage  définitif,  il  est  délivré  aux 
voituriers  un  billet  de  port  complémentaire  pour  la  différence  ipi 
peut  exister  entre  le  résultat  de  cette  opération  et  la  quantité  con- 
statée lors  de  l'arrivée.  Il  est  en  outre  envoyé  au  propriétaire  de  la 
marchandise  un  état  récapitulatif  des  quantités  amenées  à  port 

38^  Le  carnet  est  tenu  sur  le  terrain  ;  les  opérations  y  sont  con- 
signées au  moment  même  où  elles  s'accomplissent ,  et  sont  ensuite 
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inscrites  au  livre-journal  «,  jour  par  jour,  sans  lacunes  ni*  sur- 
charges. 

99.  Les  mutations  qui  surviennent  dans  la  propriété  des  marchan- 
dises sont  mentionnées  au  carnet  et  au  livre-journal  avec  leur  date  ^ 
et  celle  des  avis  donnés  au  garde-port 

3o.  U  est  ouvert  au  grand  livre,  pour  chacun  de  ceux  qui  pos- 
sèdent des  marchandises  sur  les  ports,  un  compte  par  entrée  et 
sortie^  où  sont  consignés  les  résultats  des  écritures  pa^es  au  livre- 
journaL  ^ 

Chaque  intéressé,  ou  son  représentant,  peut  toujours  prendre 
communication  de  son  compte  personnel. 

3i.  Avant  le  départ  des  marchandises,  les  gardes-ports  délivrent 
aux  bateliers  ou  flotteurs  des  lettres  de  voiture ,  sur  la  demande  des 
intéressés. 

Lorsqu'il  s'agit  de  bois  à  ouvrer,  ils  dressent,  pour  l'envoyer  au 
propriétaire  de  ces  bois ,  un  inventaire  présentant  les  numéros  et  le 
métré  des  morceaux  contenus  dans  chaque  coupon ,  part  ou  bateau. 

32.  Ils  fournissent  à  l'inspecteur  des  ports,  au  commencement  de 
chaque  mois,  l'état  sommaire  des  arrivages  et  des  enlèvements  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  cours  du  mois  précédent  ;  à  la  fin  de  chaque 
année ,  l'inventaire  des  marchandises  restant  sur  les  ports. 

33.  Les  états,  livres,  registres  et  carnet,  dont  la  tenue  est  pres- 
crite aux  gardes-ports,  doivent  être  dressés  conformément  aux  mo- 
dèles qui  seront  arrêtés  par  l'administration  supérieure,  sur  la 
proposition  de  l'inspecteur  principal. 

La  dépense  nécessaire  pour  l'achat  des  registres  et  des  instru- 
ments de  mesurage ,  et  pour  les  imprimés  relatifs  au  service  des 
gardes-ports ,  est  à  la  charge  de  ces  agents,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

Titre  IV.  —  Dispositionê  particulièreê  auœ  gardes-porU. 

SZi.  n  faut,  pour  être  nommé  garde-port  : 

1*  Être  âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis ,  et  n'avoir  pas  plus  de 
cinquante  ans  ; 

3*»  Produire  un  certificat  de  moralité  ; 

3*  Posséder  une  écriture  régulière,  connaître  les  quatre  opéra- 
tions fondamentales  de  l'arithmétique ,  être  en  état  de  faire  des 
métrés ,  soit  en  superficie,  soit  en  volume ,  et  justifier  des  connais- 
sances pratiques  qu'exigent  le  service  et  la  comptabilité  des  ports. 

33.  Les  gardes-ports  sont  nommés  et  commissionnés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics.  Ils  sont  choisis  sur  une  liste  double  de 
candidats  présentés  de  concert  par  les  sfyndicats  réunis  des  corn*     * 

ÀnnaUx  des  P.  et  CK  Lois ,  Décrets,  —tome  11.  39 
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weroM  de  boi9  à  brûler,  boii  &  ouvrer  et  charbon  de  bds  da  éép»* 
tement  de  la  Seine ,  et  par  les  syndicats  du  commerce  des  déparia 
neots  intéressés  aux  nominations  i  faire. 

A  défaut  de  syndicats  constitués ,  les  intérêts  du  eemmerc*  des 
départements  sont  représentés  : 

Pour  les  ports  de  l'Oise ,  TAisne  et  TOurcq ,  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Gompiègne  ; 

Pour  les  ports  de  la  Marne,  du  canal  latéral  à  la  Marne  et  do 
Grand-Morin,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Gh&teau-Thienry; 

Pour  les  ports  de  la  Seine  *  depuis  Bray-sur-^ine  Jusqu'à  Ghoiqr, 
par  le  tribunal  de  commerce  séant  à  Montereau  ; 

Pour  les  ports  de  la  Haute-Seine  •  du  canal  de  la  Haute^else  et  de 
PAube»  par  le  tribunal  de  commerce  de  Troyes  ; 

Pour  les  ports  des  canaux  de  Briare ,  d*Orléans  et  du  Loing ,  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Montargis  ; 

Pour  les  ports  de  TYonne ,  depuis  Montereau  jusqu'à  GntTaat ,  et 
pour  ceux  du  canal  de  Bourgogne  (versant  de  la  Seine),  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Joigny. 

56.  U  est  défendu  aux  gardes-ports  de  s'absenter  sans  raatorissr 
tloo  de  rinspeoteur  des  ports. 

En  cas  de  congé  ou  de  maladie ,  ils  sont  tenus  d'avoir,  pour  Mre 
leur  service ,  des  remplaçants  agréés  par  inspecteur. 

Gn  cas  de  suspension  d'emploi ,  de  révocation  ou  décès.  Pinte- 
rimaire  etit  désigné  par  rinspeoteur  principal. 

37.  Il  est  interdit  aux  gardes^ports  d'exercer  d'autres  fbnoUoDs 
M^ariées ,  de  tenir  auberge ,  et  généralement  de  commercer.  Lin- 
ipeQteur  principal  statue  sur  les  exceptions  d'apràs  Pavis  de  Pin- 
ipeçteur,  et  après  avoir  consulté  les  syndics  des  oompagnies. 

38.  Il  est  également  interdit  aux  gardes-ports  de  s'appropriM*  ou 
d'employer  à  leur  usage  aucuns  restes ,  débris  on  rebuts  de  noar- 
chandises,  laissés  sur  les  ports. 

Titre  V.  —  Dispositions  particulières  aua:  inspsctfurs  d^9  ports. 

39.  Les  Jurés-compteurs  institués  par  les  anciens  règlements  pour 
surveiller  et  contrôler  le  service  des  gardeshperts,  prendront  le  titre 
dld^peçteurs  des  ports» 

Aq.  Il  faut ,  pour  être  nommé  inspeeteur  des  ports ,  être  fifé  de 
Yiagt-cinq  ans  et  avoir  exercé  les  fonotions  de  f^e-port  pendant 
trois  ans  au  moins* 

Uu  Les  inspecteurs  des  ports  sont  nommés  et  cemmissionnés  pv 
le  ministre  des  travaux  publics.  Us  sont  choisis  sur  une  liste  triple 
^  candidats  présentés  oonupe  U  est  dit  en  Partiole  56. 
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4««  im  inip^teurs  visitent  aussi  souvent  que  possible,  surtout 
9VX  époques  des  arrivtvges  et  des  embarquements,  les  ports  compris 
dans  leurs  circonscriptions. 

Ils  frappent  d'un  marteau ,  dont  Tempreinte  est  déterminée  par 
Tadministration ,  les  piles  de  bois  à  brûler  par  eux  reconnues  en 
état  conformément  aux  dispositions  du  présent  règlement  tes  in- 
téressés peuvent ,  en  cas  de  retard ,  demander  Tapplication  dudit 
auu*teau. 

Us  veillent  à  Texécution  de  toutes  les  dispositions  relatives  à  la 
police  des  ports. 

Ils  s^assurent  que  toutes  les  règles  prescrites  pour  le  dépôt,  le 
rangement  et  Tenlèvement  des  marchandises  sont  exactement  ob- 
servées ,  et  ils  ordonnent  toutes  mesures  ayant  pour  objet  d*empô- 
çber  que  les  marchandises  ne  soient  avariées  pendant  leur  séjour 
sur  les  ports. 

Toutes  les  fois  que  des  débordements  ou  des  débâcles  sont  à 
craindre ,  ils  avertissent  à  Tavance  les  gardes -ports  et  recomnaa* 
4#nt  à  ces  agents  de  prendre ,  d'accord  avec  les  agents  des  oompa- 
gnles ,  s'il  en  existe  sur  les  lieux ,  les  précautions  nécessaires. 

A3*  Les  inspecteurs  des  ports  veillent  à  ce  que  les  gardes-ports 
délivrent  les  états  destinés  à  faciliter  le  règlement  des  indemnités 
dues  pour  rocoupatioo  des  terrains;  ils  interviennent  au  besoin 
pour  la  solution  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  ce  sujet. 

U.  Ils  examinent  et  vérifient  avec  soin  la  comptabilité  des  ports; 
ils  s'assurent  que  les  billets  de  port  sont  délivrés  aux  voituriers« 
que  le  ciu*net  et  le  livre  journal  sont  toujours  tenus  au  courant  » 
et  que  tous  les  articles  du  livre-journal  sont  reportés  au  grand 

livr^ 

45.  Dans  chacune  de  leurs  tournées,  ils  apposent  leur  visa ,  dû- 
ment daté*  sur  le  livre-journal  et  les  autres  registres. 

U^  ies  inspecteurs  des  ports  adressent  à  l'inspecteur  principul , 
au  commencement  de  chaque  trimestre ,  l'état  des  mouvements  qui 
ont  eu  lieu  sur  les  ports  dans  le  cours  du  trimestre  précédent  Ils 
Joignent  ik  cet  envoi  un  rapport  détaillé,  dans  lequel  ils  rendent 
compte  de  leurs  tournées  et  fournissent  des  notes  sur  le  service  de 
cbaque  garde-port. 

à?-  A  la  fin  de  chaque  année ,  ils  adressent,  tant  h  Tlngénleur  en 
chef  qu'à  l'inspecteur  principal,  l'état  récapitulatif  des  mouvement* 
de  l'année  entière,  et  l'état  du  personnel  placé  sous  leurs  ordres.  Ce 
damier  état  indique  le  produit,  de  chaque  emploi  pendant  r»ooé« 
Qtti  vient  do  s'aecomplir. 

46.  Ils  tiennent  i  i*  un  regiitro  oft  sont  reproduits  textuoUwiPt 
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leurs  lettres  et  rapports  concernant  le  service  ;  &*  un  autre  registre 
où  ils  inscrivent  les  mouvements  de  marchandises  que  leur  signalent 
mensuellement  les  gardes-ports. 

^9.  Les  inspecteurs  des  ports  ne  doivent  pas  s'absenter  sans  Tan- 
torisation  de  Tinspecteur  principal.  En  cas  de  congé  ou  de  maladie, 
leur  service  est  confié ,  s'il  y  a  lieu ,  à  Tun  des  gardes-ports  de  Far- 
rondissemcnt ,  désigné  par  cet  inspecteur. 

5o.  U  leur  est  absolument  interdit  de  commercer  et  d'ex.&rcer 
toute  autre  fonction  salariée. 

Titre  VL  —  Diêposiiions  communes  aux  gardei-ports 

et  inspecteurs  des  ports. 

5i.  Les  gardes-ports  et  inspecteurs  des  ports  ne  peuvent  entrer 
en  exercice  qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  de  leur  résidence,  et  avoir  fait  enre- 
gistrer leur  commission  et  l'acte  de  prestation  de  leur  serment  au 
greffé  dû  même  tribunal. 

59.  Ils  écrivent  eux-mêmes  leurs  procès-verbaux  ;  ils  les  signent 
et  les  affirment  au  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture  desdits 
procès-verbaux,  par-devant  le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  sup- 
pléants, ou  par- devant  le  maire  ou  l'adjoint ,  soit  de  la  commune  de 
leur  résidence ,  soit  de  celle  qû  le  délit  a  été  commis  ou  constaté. 

Les  procès-verbaux  sont  enregistrés  dans  les  quatre  jours  qai 
suivent  celui  de  l'affirmation.  Ceux  qui  concernent  la  police  des 
ports  sont  adressés  par  l'inspecteur  à  l'ingénieur  en  chef;  les  au- 
tres sont  transmis  au  ministère  public  par  le  juge  de  paix  ou  par 
le  maire  qui  a  reçu  l'affirmation.  L'inspecteur  des  ports  donne  avis 
aux  commerçants  intéressés  des  faits  qui  sont  déférés  au  ministère 
public. 

53.  Les  gardes-ports  et  les  inspecteurs  des  ports  peuvent  être 
choisis  pour  arbitres,  lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  entre  les 
intéressés. 

5A.  Les  gardes-ports  opèrent ,  dans  leurs  cantonnements  respec- 
tifs ,  l'encaissement  des  rétributions  dues  en  vertu  du  titre  VIII  du 
présent  décret.  Us  délivrent  aux  marchands  ou  à  leurs  délégués, 
pour  constater  le  payement  desdites  rétributions,  des  quittances 
détachées  d'un  registre  à  souche  dont  la  forme  est  déterminée 
par  des  instructions  spéciales. 

55.  En  cas  de  refus ,  de  la  part  des  marchands  ou  de  leurs  repré- 
sentants, d'acquitter  les  rétributions  portées  au  tarif,  le  garde- 
port  dresse  un  procès-verbal  auquel  il  est  donné  suite,  s'il  y  a  lieu, 
après  qu'il  en  a  été  référé  à  l'inspecteur  principal. 
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56.  Le  montant  des  rétributions  est  partagé  entre  les  agents  des 
ports  ainsi  qu'il  suit  : 

/1/5  appartiennent  au  garde-port  ; 

1/5  appartient  à  l'inspecteur  des  ports. 

57.  Les  comptes  entre  les  inspecteurs  des  ports  et  les  gardes- 
ports  sont  réglés,  autant  que  possible,  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
et ,  au  plus  tard,  à  la  fin  de  Tannée. 

Titre  VU.  —  De  Vinspecteur  principal  des  ports, 

58.  LMnspecteur  principal  est  nommé  directement  par  le  ministre 
des  travaux  publics  parmi  les  inspecteurs  des  ports  ;  son  traitement 
est  imputé  sur  les  fonds  du  trésor,  et  sa  résidence  est  fixée  par  le 
ministre. 

59.  n  fait  des  tournées  sur  les  ports ,  surveille  Tensemble  du  ser- 
vice ,  et  s'assure  notamment  que  la  comptabilité  des  gardes-ports 
et  des  inspecteurs  est  bien  tenue. 

Il  adresse  aux  agents  des  ports  toutes  les  Instructions  et  soumet 
à  Tadministration  supérieure  toutes  les  propositions  nécessaires. 

11  est  en  rapport  avec  les  représentants  du  commerce  pour  tout 
ce  qui  intéresse  le  service* 

Il  reçoit  toutes  les  réclamations  relatives  à  la  gestion  des  agents 
des  ports ,  et  intervient  dans  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'é- 
lever, soit  pour  la  perception  des  rétributions  allouées  à  ces  agents, 
soit  pour  le  règlement  des  indemnités  dues  à  raison  de  l'occupa- 
tion des  terrains. 

60.  L'inspecteur  principal  adresse  à  l'administration  supérieure  : 
Tous  les  trois  mois  un  état  récapitulatif  des  mouvements  qui  ont 

eu  lieu  sur  les  ports  dans  le  cours  du  trimestre  ; 

A.  la  fin  de  chaque  année  :  i"*  le  tableau  récapitulatif  des  mouve- 
ments de  l'année  entière  ;  a**  les  états  du  personnel  fournis  par  les 
inspecteurs ,  et  auxquels  il  ajoute  des  notes  sur  la  manière  dont 
chaque  agent  fait  son  service. 

Il  transmet  aux  représentants  du  commerce,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  une  copie  des  états  du  personnel  ;  il  joint  à  ces  pièces 
telles  observations  et  annotations  qu'il  juge  convenable. 

Titre  Vin. — Rémunération  des  services  rendus  par  les  ageufs 

des  ports, 

61.  Les  agents  des  ports  ont  droit,  à  raison  du  service  de  sur- 
veillance et  de  comptabilité  dont  ils  sont  chargés  dans  l'intérêt  du 
commerce ,  aux  rétributions  fixées  par  le  tarif  ci-apr^s  : 
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TaHf  dBê  rêtrihutiont  allouée»  aux  agent»  ée»  pùtu. 


HBfe 


DÉSIGNATIONS  DBS  UARCHANDISES. 


ie  Jfot'f  à  brûler  : 

Bois  en  bûches  ;  souches.   .  , 

Cotreis  i  Coireu  de  cm  6S  de  tonftteur  ;  tsfotl 

et       ]  Fslourdes  et  coireis  d'une  long'  de  i  «.oo  et  att  deU. 
fsgott.  r  Bourrées,'  raarKoiins  et  aulres  menus  bois 

2«  Charbom  de  boii  : 

S*  Boit  d  ouvrer  : 
Bois  en  grume  v circoofér.  réduite  do  1/6);  charpente;  sciages. 

40  J?ot«  dioer#  .* 

Merrain 

Cerceaux 

Grands  cerceaux  à  cuve 

Pnuiiles 

Laites  ;  Ocbalas  ;  osier  ;  écorce  à  tan ,  de  toutes  dimensions.  .  . 

50  Marchanditet  diterset  : 

Houille  et  col^e 

Pavés 

Chaux;  plâtre;  pierre  à  chaux  ;  pierre  è  plâtre  ;  pierre  à  bâtir. 
Briques;  tuiles;  carreaux  (de  terre  cuite,  mari>te  ou  pierre).  . 


Qvkmnts 

prises  pour  base 

de 

la  flxalion 

«les 
rétributions. 


Le  décaslére  (a).  . 

Le  mille 

Le  mille , 

Le  mille , 

Le8eenthectol.(6) 


Les  cent  décisL(e).    s.so     2.S0    s^ci 


Le  millier  (d). .  .  . 
Le  mîllitr  •  .  .  •  . 

Le  cent 

Le  cent 

Les  cent  bottes. .  . 

Les  mille  kilog. .  . 
Le  mille.  .  .  .  .  • 
Les  rem  met.  eob. 
Le  mille.  «  .  •  .  . 
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Oh 


Sciages  do  chêne. 


(à)  A  raison  des  dispositions  précédemment  adoptées  en  ce  qui  concerne  les  rélribotions  slldoéei, 
sur  les  bois  de  flot ,  aux  aiienis  des  ports  de  la  haute  Yonne,  de  la  Cure  et  des  rivières  de  BeoTiea  d 
Sotay.  ces  agents  ne  recevront: 

Sur  les  bois  de  flot  de  la  haute  Yonne  et  de  la  Cure,  que  la  moitié  des  rétributions  portées  au  tim 
ci-oontre; 

Sur  les  bois  de  flot  do  Reuvron  et  du  Sozay,  que  le  tiers  desdites  rétributions. 

(6)  Conformément  k  l'article  63  du  décret,  les  charbons  qui  seront  déchargés  dlreetenent  ds  ta 
voiture  dans  le  bateau  ne  payeront  que  la  moitié  de»  réiributions  portées  ciocontfe. 

(e)  Sont  considérés  comme  équivalant  à  cent  décisiéres,  savoir  : 

300  mètres  linéaires  de  haitanl  (  gros  ). 

&&0 de  battant  1  petit). 

5.^0 de  doubielie. 

Mo -.de  membrure* 

1200 de  planche  de  0» .034  à  oa».oi7  d*épaiiia«r. 

1600 d'enirevous  et  chevron. 

a  800 defeuillei. 

100 d'éuux  (grands). 

200 d'éiaux  (petits). 

400 de  doublette  et  battant 

650 de  menibrure.  I 

Soo de  planche  et  qoartelol. 

1  300 d'entrevuus ,  feuillet  et  chevron. 

750 de  quarielot. 

1  500 *.  de  planche. 

2  600 de  volige  ordinaire. 

6  uoo de  volige  à  ardoise. 

A30  ...  t. de  madrier. 

1  000 do  planche  large,  de  0«  034  d'épaisseur. 

1  300 de  idam ,  de  0"i.02T  d'épaisseur. 

1 700 de  planoheéiroite,  de  ôn.027  d'epaitsear.j 

(d)  Le  nombre  des  morceaox  de  merrain  composant  le  millier  varie  selon  les  localités. 


Sciages  de  bétre. 


Sciaffos 
de  bois  blanc 


Sciages  de  sapin. 


AOCt  i85a.  6i5 

6d.  L^  rétributions  dues  k  l^arrivàge  sont  payées  par  celui  qui 
a  fait  amener  la  marchandise  sur  le  port  Sous  la  réserve  de  ce  qui 
âst  établi  par  les  usages  locaux ,  ces  rétributions  sont  exigibles  dès 
que  la  marchandise  a  reçu  un  emmétrage  ou  rangement  régulier. 

Les  rétributions  dues  à  Tenlèvement  sont  à  la  charge  de  celui 
pour  le  compte  de  qui  Tenlèvement  s'effectue  ;  elles  sont  exigibles 
au  moment  du  départ  de  la  marchandise. 

63.  Ne  payeront  que  la  moitié  des  rétributions  portées  au  tarif: 
(i*)  Les  charbons  de  bois  déchargés  dlroctement  de  la  voitura 

dans  le  bateau  ; 
(a*)  Les  bois  à  brûler  déposés  provisoirement  but  les  ports  pour 

être  enlevés  sans  avoir  été  mis  en  état; 

(3*)  Les  bois  neufs  amenés  en  bateau  sur  les  ports  de  la  haute 
Yonne  situés  depuis  Armes  jusqu'à  Lucy,  inclusivement. 

6lu  Les  marchandises  comprises  au  tarif  sous  le  titre  de  Mar- 
chandises diverses  ne  payeront  également  que  la  moitié  des  rétri- 
butions, quand  elles  seront  déchargées  directement  de  la  voiture 
dans  le  bateau. 

Lorsque  ces  mêmes  marchandises  diverses  seront  déposées,  char- 
gées ou  embarquées  ailleurs  que  sur  les  ports  mentionnés  dans 
Tarticle  i*%  elles  ne  devront  aucune  rétribution,  à  moins  que  Tin- 
tervention  du  garde-port  n'ait  été  réclamée,  auquel  cas  elles  paye- 
ront les  remises  portées  au  tarif. 

65.  Les  marchandises  non  désignées  au  tarif  ne  devront  des  rétri- 
butions qu'autant  que  l'intervention  du  garde-port  aura  été  réclsr 
mée  par  les  commerçants  intéressés,  et,  dans  ce  cas,  la  rémuné- 
ration dudit  agent  sera  réglée  de  gré  à  gré. 

66.  Indépendamment  des  rétributions  portées  au  tarif,  les  agents 
des  ports  ont  droit  :  i*  au  remboursement  des  sommes  par  eut 
avancées  pour  les  travaux  de  main-d'œuvre  qu'ils  auraient  fait 
exécuter  d'office  ou  dont  l'exécution  leur  aurait  été  confiée  par  les 
marchands;  a*  à  une  rémunération  particulière,  réglée  de  gré  à 
gré,  pour  tout  service  de  surveillance  ou  de  comptabilité  non 
spécifié  au  présent  décret ,  et  qui  leur  aurait  été  demandé  dans 
un  intérêt  privé. 

Titre  DL.  —  Dispositions  diverses, 

67.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  aux  agents 
des  ports  établis  ou  à  établir  en  dehors  du  bassin  de  la  Seine.  Tou- 
tefois ,  sur  les  ports  situés  au  delà  des  limites  de  ce  bassin ,  l'inter- 
vention de  ces  agents  est  facultative  pour  le  commerce. 
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68.  Les  agents  des  ports  exerçant  en  dehors  du  bassin  de  la  Seine 
sont  placés  sous  la  surveillance  de  Tinspecteur  principaL 

Les  listes  de  candidats  pour  ces  emplois  seront  présentées  de 
concert  par  les  syndicats  réunis  du  commerce  de  bois  et  charbon 
de  bois  de  Paris ,  et  par  les  syndicats  du  commerce  des  départements 
intéressés  aux  nominations  à  faire.  A  défaut  de  syndicats  consti- 
tués, le  commerce  des  départements  sera  représenté  par  les  tri- 
bunaux de  commerce  des  localités  intéressées. 

69.  Le  présent  décret  sera  constamment  affiché  dans  les  bureaux 
des  gardes-ports  et  des  inspecteurs. 

70.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


(r  334) 


[24  août  1S62.] 

Pont  suêpendu  des  Andeîyt  $ur  la  Seine.  —  Prolongation 

de  la  durée  de  la  eonceseion. 

Par  décret  du  prince  président  de  la  république,  la  concession 
du  pont  suspendu  des  Andelys  sur  la  Seine,  route  départementale 
de  TEure ,  n'  1 5 ,  de  Louviers  à  Goumay,  a  été  prolongée  de  soixante 
années  à  partir  du  1"  septembre  i85a. 

Le  môme  décret  a  réglé  le  tarif  des  droits  de  péage  qui  seront 
perçus  sur  le  pont  à  compter  de  la  même  époque  et  a  décidé  que 
les  exemptions  des  droits  du  nouveau  péage  demeureront  telles 
qu'elles  ont  été  déterminées  par  Tordonnance  du  ai  août  i835  (*). 

n  l'-Fiirlc,  VI,  116. 
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(  N"*  335  ) 


[31  août  1852.] 

Chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon.  —  Formée  suivant  leequelles 
la  compagnie  sera  tenue  de  faire  ^  vis-à-vis  de  Vétat^  diverses 
justifications  qui  lui  sont  imposées  par  son  cahier  des  charges, 

Loola-Napoléon,  président  de  la  république  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  « 

Vu  la  loi  du  19  février  iSSa,  qui  a  autorisé  la  concession  du 
chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon  avec  embranchement  sur  Gray  ; 
ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé ,  et  spécialement  Tarticle  9 
ainsi  conçu  :  (Suit  le  texte  de  Vartiele,  ) 

Considérant qu*il  y  a  lieu  de  porter,  dès  à  présent,  à  cinq  millions 
cinq  cent  mille  Arancs  la  somme  que  la  compagnie  est  autorisée  à 
emprunter,  sous  la  garantie  de  Tétat ,  conformément  à  Tarticle  2 
du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé  ; 

Le  eonseU  d*état  entendu , 

Décrète: 

Titre  i**.  —  Art.  x**  àUy  conforme  aux  articles  \  àtxdu  décret 
du  aS  juillet  i859  relatif  au  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  ^ 
rapporté  ci-dessus  page  598 ,  sauf  la  variante  suivante  : 

Â  cet  effet ,  la  compagnie  lui  communiquera,  à  toute  époque,  les 
registres  de  ses  délibérations,  ses  livres-journaux,  son  grand- 
livre  ,  ses  comptes  courants ,  ses  registres  à  souche ,  etc. 

Titre  il  —  Jrt.  5  d  7,  conformes  aux  art.  5  à  7  du  même  décret^ 
sauf  la  variante  suivante  au  troisième  paragraphe  de  Vart.  5  : 

Lorsque  la  totalité  des  obligations  aura  été  émise ,  le  maximum  de 
Tannuité  garantie  par  Tétat  sera  de  3oi  4oo  francs,  savoir  : 

fr. 
Pour  les  intérêts 275  000 

Et  poar  l'amortissement 26  400 


Total 301  400 

Titre  m.  ^Art.  8d  16,  conformes  aux  articles  ^àitxdu  décret 
précité. 
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Titre  iv.  — Art  i5  d  18,  conformes  aux  ariieUs  i5  à  iS  du 
même  décret. 

Titre  v.  —  Art.  19  et  ao,  conformes  au  titrk  vi  ,  articles  «o  et 
91  du  même  décret. 


(  N°  336  ) 


[14  septembre  1862.  ] 

Indemnités  ;  dommages  t  corrosion  d'une  propriété  HtitaiM  iSm 
fleuve;  conflit.  -^  (Saladfn.  )  —  Le  dommage  causé  à  eu  terreHns 
sur  lesquels  les  eaux  é*un  fleuve  ont  été  dirigées  et  fnaintênues 
par  suite  de  la  comtrttction  â^une  digue  ^  lors  même  qu^H  eM« 
sisterait  dans  la  perte  â*une  partie  de  la  propriété ,  né  àonM- 
tuerait  pas  une  dépostession  prévue  au  moment  des  Irtfinmj^tfC 
donnant  lieu  à  VappHcation  de  la  loi  du  S  mat  iHhik'-^ Dés  lors 
l'^autoritéadministtatite  est  seule  compétente  pour  eùnnaUre  ées 
demandes  d'indemnité  fondées  sur  ce  dommage  (*)• 

Le  sieor  Saladin ,  propriétain;  dans  la  commane  de  SainUDidIer  (ArdèrlM) , 
B'est  plaint  que  des  travaux  d'endiguement ,  exécutés  par  l'état  dane  la  lit 
du  Rhône,  avalent  eu  pour  effet  de  déplacer  le  lit  du  fleuve  anx  dépeoa  da  aa 
propriété.  En  conaéquence,  jl  a  fait  assigner,  par  exploit  du  2  man  1847, 
1  élat  devant  le  tribunal  civil  de  Privas,  pour  voir  ordonner: 

]o  Qu*ll  serait  autoriëé  à  prendre,  en  exécution  deTarticle  56S  do  Code  elttl, 
l'ancien  lit  du  Rhône,  au  quartier  de  la  Tuilerie ,  allaé  au  territoire  de  la  ecm- 
mune  de  8alnt-MarceM*Ardèche  ; 

2*  Que  celte  prise  de  possession  aurait  Heu  à  titre  d'Indenanité,  attend! 
qoe  ce  fleuve  s'est  créé  un  nouveau  lit  sar  une  partie  des  fonds  appartcsant 
au  sieur  Saladin  { 

3*  Et  sabsldiairement,  que  l'état  serait  condamné  f  dans  le  cas  où  sa  de- 
mande principale  ne  serait  pas  accueillie,  à  lui  payer  une  somme  de  60000  iîr. 
pour  le  dédommager  de  la  peite  de  ses  terrains  sur  lesquels  lea  eaux  dn 
fleuve  auraient  été,  par  le  fait  de  l'état,  dirigées  et  maintenues  ; 

Sur  la  demande  principale,  on  a  répondu,  au  nom  de  l'état,  que  l'ar- 
Ucle  &63  du  Code  civil  n'était  point  applicable  au  cas  particulier.  Sar  la  de- 
mande subsidiaire ,  l'état  a  décliné  la  compétence  du  tribunal ,  attendu  que 


(*)  Foir  l'arrêt  du  tribunal  des  conflits  do  23  décembre  18SO,  AiorOn 
Merrier^  2«  série,  X,  10S6. 
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nudMiflltl  à  laquelle  pouit&it  prétendre  le  itedrUaladin  devrait  être  W^xAûée 
par  Tàuiente  admlnlâtratlve. 

Le  7  août  18)8 ,  le  tribunal  de  Privas  a  rejt'ti  la  demande  prinelpale»  en 
déèlarani  Tétat  Beut  pmprlélatre  du  lit  abandonné,  et,  aur  la  cômpëtenee 
contestée  par  l'état ,  s'esl  prononcé  comme  il  suit  : 

«  Attendu  que  sMl  est  de  principe  que  lea  tribunaux  adminlstratira  août 
seuls  compétents  pour  connaître  des  dommages  temporaires  occasionnés  par 
les  travaux  de  l'état  sur  les  propriétés  des  particuliers,  il  est  également  cer- 
tain qu'aux  tribunaux  civils  appartient  exclusivement  la  connaltoance  des  ae- 
tioDS  en  indemnité  pour  dommages  permanents,  c'est-ft-dlre  ayant  pour  eflet 
d'enlever  eu  de  détruire  tout  ou  partie  de  la  propriété  ; 

»  Le  tribunal ,  sans  avoir  égard  au  déclinatoire  proposé  par  Tétat,  se  dé" 
elare  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  indemnité  pécuniaire  fer- 
mée par  Saladin.  » 

Puis,  sur  ce  chef,  le  tribunal  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  exper- 
tise ;  a  cet  efTety  troiii  expert!  ont  été  nomtoéa.  ^ 

Sur  l'appel  respectif  des  parties,  ce  jugement  a  été  conûrmé  par  arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Nîmes  du  13  août  1849. 

L'expertise  ordonnée  ayant  eu  lieu,  le  tribunal  allait  statuer  au  fond  lors- 
que le  préretiui  adressa  un  mcmuire  en  déclinatoire. 

Mais  le  tribunal ,  considérant  qu'il  y  avait  chose  Jugée  sur  la  question  de 
compétence,  rpjeta  ce  déclinatoire  par  Jugement  du  31  mars  1852. 

Le  préfet  a  pris  alors ,  à  la  date  du  9  avril  1852,  un  arrêté  de  conflit,  mo- 
tivé comme  II  suit  sur  la  question  d'indemnité  : 

«  Considérant  que  les  lois  des  G-7  septembre  1790,  28  pluviôse  an  VIII  et 
16  septembre  1S07,  ont  attribué  aux  conseils  de  préfecture  le  droit  de  régler 
les  Indemnités  dues  pour  torts  et  dommages  lédultant  de  travaux  publics  ,  ce 
qui  comprend,  sans  nul  doute  ,  toutes  les  indemnités  léclaméeapar  suite  de 
préjudice  porté  à  la  propriété  ou  à  la  jouisHance  des  immeubles ,  sans  dis- 
tinction entre  les  préjudices  trè«-graves  et  ceux  qui  le  sont  moins,  entre  la 
privation  de  la  propriété  et  un  dommage  accidentel  ettempomire; 

»  Que  ces  dispositions  législatives  détruisent  évidemment  la  distinction  éta- 
blie par  le  tribunal  de  Privas  entre  les  dommages  temporaires  et  des  dum- 
mages  permanents;  que  le  tribunal  n'a,  d^niieurs,  indiqué  aucun  texte  de 
loi  sur  lequel  repose  celte  distinction ,  tandis  que  les  lois  cUdeaioè  eiléei  et 
la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'état  la  r(>poussent  virtuellement  ; 

»  Considérant  que  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  1833  et  3  mai  18H,  les 
seules  que  le  tribunal  eût  pu  invoquer  à  l'appui  de  son  opinion,  ont  exclu- 
sivement en  vue  le  cas  où  l'administration  est  dans  la  nécessité  de  s'emparer 
de  tout  ou  partie  d'un  héritage  privé  pour  l'exécution  des  entreprises  d'utilité 
publique  et  de  régler  le  mode  à  suivre  pour  parvenir  à  l'expropriation  légale 
de  ce  même  héritage  ; 

»  Qu'en  droit,  il  n'y  a  lieu  à  l'application  des  formes  prescrites  par  ces 
lofs,  I  l'évaluation  pnr  le  jury  et  au  payement  préalable  de  l'indemnité,  que 
lorsqu'il  y  a  mutation  de  la  propriété  foncièie  au  proHt  do  l'administration  ; 

a  Qu'elles  ne  concernent  noilt  meut  cviui  qui  peni  tout  ou  partie  de  son 
immeuble  ; 
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»  Que,  dalis  les  discussions  qui  ont  précédé  la  rédacUoD  et  l'adoptioa  de 
ces  trois  lois,  l*on  ne  trouve  nulle  part  la  preuve  que  Ton  ait  voûta  les  ap- 
pliquer au  citoyen  qui  éprouve  dans  son  héritage  un  préjudice  plus  on  moios 
grave,  une  destruction  plus  ou  moins  complète  ;  que  ce  cas  était  aufllsam- 
ment  prévu  et  régi  déjà  par  les  lois  des  28  pluxiôae  an  VIII  et  r6  septembre 
1807,  et  qu'il  eût  été,  dès  lors,  surabondant  d*y  clouter  une  nouvelle  cook- 
cration  ; 

»  Qu'il  n'a  donc  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur  d'enlever  à  Taule- 
rité  administrative,  pour  la  restituer  à  l'autorité  judiciaire,  la  connaissance  des 
actions  en  dommages; 

»  Attendu  qu'il  est  suffisamment  démontré  par  les  considérations  qui  pré- 
cèdent que  l'appréciation  des  dommages  réclamés  par  le  sieur  Baladin,  quelles 
que  soient,  d'ailleurs,  leur  nature  et  leur  durée,  appartient  exclusivement  à 
l'autorité  administrative,  et  que  c'est  encore  k  ton  que  sur  ce  point  le  tribunal 
de  Privas  a  retenu  la  cause...  » 

Louis-Napoléon ,  président  de  la  république , 

Vn  le  décret  du  35  Janvier  iSSa,  les  ordonnances  des  i**  juin 
iSaS  et  13  mars  iS3i  ; 

Vu  les  lois  des  98  pluviôse  an  vm,  16  septembre  1807,  8  mars 
1810,  7  Juillet  i833  et  3  mai  i84i  ; 

Sur  la  fin  de  non-reeevoir  tirée  de  ce  que  Varriié  de  conflit  auraU 
été  pris  tardivement  et  alors  que  le  jugement  du  7  août  i848«C 
V arrêt  du  i3  août  18/19  auraient  statué  sur  C exception  d^ineom- 
pétence  présentée  au  nom  de  Vélat: 

Considérant  que  Texception  dMncompétence  présentée  par  le 
préfet  de  TArdèche,  représentant  Tétat  comme  partie,  et  les  ju- 
gements et  arrêt  qui  l'avaient  rejetée,  ne  faisaient  pas  obstacle  à 
ce  que,  conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  du  1"  juin 
1838,  le  préfet  de  l'Ardèche,  tant  quMl  n'avait  pas  été  statué  défini- 
tivement sur  le  fond  du  litige ,  proposât  le  déclinatoire  au  nom  de 
Tautorité  administrative;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que,  par  son 
Jugement  du  3i  mars  1863,  le  tribunal  civil  de  Privas  a  rejeté  ce 
déclinatoire  comme  irrecevable  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  les  conclusions  subsidiaires  du  sieur  Saladin 
tendaient  à  faire  condamner  Tétat  à  lui  payer  une  somme  de  5oooo 
francs  à  raison  du  dommage  causé  à  des  terrains  dont  il  est  pro- 
priétaire et  sur  lesquels  les  eaux  du  Rhône  auraient  été  dirigées  et 
maintenues  par  suite  de  la  construction  d'une  digue  exécutée  par 
rétat  ; 

Considérant  que  le  dommage  dont  se  plaint  le  sieur  Saladin,  lors 
même  qu'il  consisterait  dans  la  perte  d'une  partie  de  sa  propriété , 
ne  constituerait  pas  une  dépossession  prévuo  au  moment  des  tra- 
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vaux  et  donnant  lieu  à  Tapplication  de  la  loi  du  5  mai  i84i  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  des  a8  pluviôse  an  VIII  et 
16  septembre  1807,  l'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  connaître  des  demandes  d'indemnités  fondées  sur  les  dom- 
mages résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics  ; 

Art  1".  Est  confirmé  l'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  l'Ar- 
dèche  le  9  avril  i853. 

s.  Sont  considérés  comme  non  avenus,  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  l'exploit  Introductif  d'instance  du 
2  mars  18/^7,  les  jugements  du  tribunal  civil  de  Privas  des  7  août 
i848  et  3i  mars  i85a,  et  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Nîmes  du 
i3  août  18/19. 


(  N°  337 ) 

[14  septembre  1862.] 

Indemnités  :  dommages  ;  conflit.  — Expropriation;  locataire.-^ 
(Dame  Tremery. } —  Les  tribunaux  civils  et  le  jury  spécial  ne 
connaissent  des  dommages  résultant  de  Cexécution  de  travaux 
publics  qu'^autant  qu'ail  s''agit  d'* expropriation  d'immeubles.  Vans 
ce  cas  même^  le  règlement  des  indemnités  dues  aux  locataires 
ne  peut  avoir  lieu  devant  cette  juridiction  qu'accessoirement  à 
celui  des  indemnités  afférentes  aux  propriétaires  expropriés  (*). 
—  Dés  lors  c'est  à  Vautorité  administrative  qu^il  appartient  de 
statuer  sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  locataire 
d'un  pavillon  établi  sur  un  pont  et  démoli  par  suite  de  Vexécu- 
tionde  travaux  publics,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à 
ladite  démolition  par  voie  d'expropriation  et  que  l'administra- 
tion  déclare  que  la  question  de  savoir  si  ledit  pavillon  sera 
reoonstruii  ou  non  n'est  pas  encore  résolue. 

Le  2  Juin  1851,  le  préfet  de  la  Seine  a  pris  on  arrêté  portant  : 

•  Va  l'exploit,  en  date  du  20  novembre  1851,  par  lequel  madame  venve 


(*)  Foir  en  ce  sens  l'arrêt  du  tribunal  des  conflits  du  16  décembre  1850, 
Espagnet,ei  en  sens  contraire ,  les  arrêts  du  conseil  d'état  du  18  août  1840 , 
Moûth  et  Mevoulhon ,  10  janvier  1850,  IVouvellet ,  et  20  mars  1851,  Che- 
valier et  Truehon,  2*  série,  IX,  487  ;  X,  474  ;  3*  série,  1 .  107. 
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Trwnery  a  aaiigné  Tétat  devant  le  tribuQal  cWil  de  prAmièra  imlaoce  dila 
Seine,  afin  d'obtenir  une  indemnité  comme  locataire  à  bail  dp  l'un  des  pa* 
Tillona  qui  ont  été  démolis  pour  rexécution  des  travaux  de  reatauratiOB  da 
pont  Neuf  et  qui  appartiennent  aux  ho^^ptces  de  Paris  ; 

»  Vu  le  mémoire,  en  forme  de  dcclinaloire,  que  nous  avons  transmis,  le 
25  février  dernier,  à  M.  le  procureur  de  la  république,  et  par  lequel  nooi 
avons  conclu  à  ce  que  le  tribunal  se  déclarèt  incompétent  pour  statuer  sur  lei 
conclusions  de  ladite  assignation  ) 

»  Vu  la  lettre,  en  date  du  27  mai  dernier,  par  laquelle  II.  le  procurmir  de 
la  république  nous  a  adressé  copie  de  ses  conclusions ,  ainsi  que  du  jugement 
rendu»  contrairement  à  ce  déclinatoire,  par  le  tribunal  civil  de  laSeioo,  le 
18  du  même  mois ,  lequel  jugement  est  ainsi  codçu  s 

«  Attendu  que  la  vil!e  de  Paris  s'est  mise-en  possession  du  pavillon  dont  11 
»  s'agit,  qu'il  a  été  démoli  entièrement;  que  même,  d'après  les  plaos  adoptés,  il 
•  ne  doit  pas  être  reconstruit;  que,  dès  lors,  l'objet  de  l'instance  n'est  pas  une 
»  indemnité  due  pour  un  préjudice  passager,  mais  pour  cause  d'expropriation; 

»  Attendu  que  le.  tribunal  est  compétent  pour  statuer  sur  iea  queatiooa  de 
propriété  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent ,  continue  la  cause  à  quinxalne.  « 

»  Vu  la  décision  ministérielle,  en  date  du  17  juillet  1848 ,  portant  appro- 
bation du  projet  de  re&tauratlon  du  pont  Neuf,  actuellement  en  cours  d'exéco- 
tiou;... 

»  Considérant  que  la  question  de  savoir  si  les  pavillons  du  pont  Neuf  seront 
reconstruits  ou  non  n'est  pas  encore  résolue,  contrairement  à  la  propoaition 
avanoée  par  erreur,  dans  le  dispositif  du  Jugement  susdit;  que»  dàa  lors  i  II 
no  s'agit,  quanta  présent,  que  d'une  privation  momentanée  de  Jouissance, 
^ul  est  la  conséquence  forcée  et  naturelle  des  travaux  de  rci>aratioQ  qui  s'exé- 
entent  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  et  non  d'une  ptivation  perpétuelle 
ou  d'une  expropriation,  comme  le  tribunal  le  prétend;  que  les  détenieun 
sont  tenus  de  souffrir  cette  privation  momentanée  comme  une  servitude  déri- 
vant de  la  situation  mémo  de  ces  pavillons  sur  un  ouvrage  public;  que, 
dans  tous  les  cas,  elle  ne  pourrait  donner  ouverture  qu'à  une  indemnité  de 
dommage  dont  le  règlement  appartiendrait  au  conseil  de  préfecture  ; 

»  Considérant  que,  sous  ces  divers  rapports ,  l'autorité  judiciairo  ne  pour- 
rait connaître  dudit  règlement  de  dommage,  sans  contrevenir  aux  diapoaitions 
des  lois  qui  ont  prononcé  la  séparation  des  deux  pouvoirs  judloialre  et  admi- 
nlUratif; 

»  Arrête  :  Le  conflit  d'attributions  est  élevé,  eto.  • 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république , 

Vu  Tarrèté  de  conflit  pris,  le  a  juin  i859 ,  par  le  préfet  de  la 
Seine,  dans  une  instance  engagée  devant  le  tribunal  civil  du  même 
département,  entre  la  dame  veuve  Tremery,  d'une  part,  at  ledit 
préfet  comme  représentant  Tétat,  d'autre  part,  en  présenoe  i% 
Tadministration  de  l'assistance  publique  ; 


Vu  les  lois  da  aS  pluviôse  an  VIII,  du  16  septembre  1807,  du 
3  mai  i84i  9  celle  du  36  janvier  1862  et  les  ordonnance^ des  i*'Juin 
iB38et  iamarsi83i; 

Considérant  que  la  dame  Tremery  a  fait  assigner  le  préfet  de  la 
Seine  à  TeiTet  de  s*entendre  condamner  à  lui  payer  une  somme  de 
la  000  francs  pour  Tindemoiser  du  préjudice  que  lui  a  causé  la 
démoliUon  d*un  pavillon  construit  sur  le  pont  Neuf  que  Tadminis- 
tratiou  de  Tassistance  publique  lui  avait  affermé  pour  trois,  six  ou 
neuf  années,  par  acte  notarié  du  1 1  juin  i8/i/i  et  dont  elle  a  vaine- 
ment demandé  la  reconstruction  à  Tadministration  ;  que  sur  le 
déclinatoire  proposé  par  le  préfet  de  la  Seine ,  le  tribunal  a  retenu 
la  cause ,  attendu  que  Tobjet  de  Tinstance  n'est  pas  une  indemnité 
due  pour  un  préjudice  passager,  mais  pour  cause  d*expropriation  ; 

Considérant' que,  d*après  la  loi  du  3  mai  iB4i»  les  tribunaux 
civils  et  le  jury  spécial  ne  connaissent  des  dommages  résultant  de 
Te^écution  de  travaux  publics,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'expropria- 
tion d'immeubles;  et  que,  même  dans  ce  cas,  le  règlement  des 
indemnités  dues  aux  locataires  ne  peut  avoir  lieu,  devant  cette 
Juridiction,  qu'accessoirement  à  celui  des  indemnités  afférentes 
aux  propriétaires  expropriés  ; 

Considérant,  d'une  part ,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans 
l'espèce,  il  n'a  pas  été  procédé  à  la  démolition  des  pavillons  établis 
aur  le  pont  Neuf,  par  voie  d'expropiiation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; d'autre  part,  que,  dans  l'arrêté  par  lequel  il  a  élevé  le 
conllit,  le  préfet  de  la  Seine  persiste  à  déclarer,  comme  il  l'avait  fait 
dans  son  déclinatoire ,  que  la  question  de  savoir  ai  les  pavillons 
seront  reconstruits  ou  non  n'est  pas  encore  résolue  ;  que ,  dès  lors, 
les  dommages  dont  se  plaint  la  dame  Tremery  doivent,  d'après  les 
lois  des  38  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807,  être  appréciés 
pir  l'autorité  administrative; 
Art.  !**•  L^arrôté  de  conflit  pris,  le  3  juin  i853,  par  le  préfet  de 

It  Seine  est  confirmé. 

a,  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit  Introduotlf  d'In- 
Itanee,  les  oonolusions  prises  par  la  dame  Tremery  et  le  jugement 

i«  ^bunal  civil  de  la  Seine ,  en  date  du  18  mai  i85a. 
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(  N**  338  ) 


[14  septembre  1852.] 

Entrepreneur.  — Demande  d^itn  supplément  de  prix  pour  des  fra- 
vaux  ou  pour  des  difficultés  d'exécution  imprévus,  —  Renchéris- 
sement de  la  main-d'œuvre.  —  Prolongation  de  la  durée  des 
travaux.  —  Force  majeure. — Intérêts.  —  (Glausse  et  Louchard.  ) 
—  Allocation  d'*un  supplément  de  prix  à  raison  d^un  essartags 
de  déblais  non  prévu.  -—  L'augmentation  notable  que  subissent 
les  prix  dans  le  cours  d'une  entreprise  ne  peut  donner  lieu , 
sur  la  demande  éle  l'entrepreneur ,  qu'à  la  résiliation  de  son 
marché  et  non  à  Vallocation  d'une  indemnité^.  —  Rejet  d^une 
demande  d'^un  prix  supplémentaire  à  raison  de  Vemploi  de  la 
poudre  de  mine  dans  la  fouille  des  déblais.  —  Rejet  d'une  demande 
dHndemnité  fondée  sur  le  préjudice  qui  serait  résulté  pour  Ven- 
trepreneur  de  la  prolongation  de  la  durée  des  travaux,  —  Les 
travaux  extraordinaires  qui  auraient  été  nécessités  par  un  été- 
nement  de  force  majeure  ne  sauraient  motiver  une  demande  d'in- 
demnité de  la  part  d'*un  entrepreneur  qui  n'a  peu  signalé  cet 
événement  dans  les  dix  jours  à  l'administration.  —  Les  intérêts 
ne  sont  dus  qu'à  partir  de  la  demande  qui  en  est  faite. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république. 

Vu  la  requête  introductive  d'instance ,  ensemble  le  mémoire 
ampliatif ,  présentés  par  MM.  François  Glausse,  demeurant  à  Hesse 
(Meurthe),  et  Etienne-François  Louchard,  demeurant  à  Paris, 
entrepreneurs  des  travaux  de  terrassement  du  canal  de  la  Marne 
au  Rhin,  dans  la  partie  du  bief  de  partage  des  Vosges,  entre  la 
chaussée  de  Tétang  de  Gondrexange  et  la  tranchée  de  Bacrembacii, 
ladite  requête  et  ledit  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  on 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe  du  93  septembre  18&8, 
lequel  a  rejeté  leurs  réclamations  contre  le  décompte  définitif  de 
leur  entreprise;  ce  faisant,  ordonner  que  ledit  décompte  sera  rec- 
tifié conformément  à  leurs  demandes  et  qu'il  leur  sera  tenu  compte 

(*)  Arrcl  (lu  8  juin  1850,  Bernard^  2*  série,  X,  756. 
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des  intérêts  à  partir  du  16  août  i8/i5,  date  de  leur  demande  au 
ministre ,  et  condamner  l'état  en  tous  dépens  faits  soit  devant  le 
conseil  de  préfecture,  soit  devant  le  conseil  d*état; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vlil  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics  ; 

Sur  le  chef  relatif  aua  essartages  sur  les  déblais  : 
Considérant  que  si ,  aux  termes  du  premier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  ft  du  cahier  des  charges  de  Tentreprise ,  «  dans  toutes  les  par- 
»  ties  du  canal  où  la  cuvette  devait  être  exécutée  en  remblai  »  Ten- 
»  trepreneur  était  tenu  de  disposer  les  terres  provenant  des  déblais 
»  de  telle  sorte  que  les  terres  les  plus  étanches  fussent  placées  le 
»  long  des  parois  du  canal,  sur  Tépaisseur  la  plus  forte  possible,  » 
cette  disposition  du  cahier  des  charges  n'impliquait  pas  Tobligation 
d'essarter  les  terrres  formant  la  première  couche  des  déblais  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  qu'un  ordre  de  ser- 
vice, en  date  du  a5  décembre  i8/(o,  a  prescrit  à  l'entrepreneur 
d'effectuer  ledit  essartage; 

Considérant  que  ledit  travail  a  occasionné  une  augmentation  de 
mainrd'œuvre  à  raison  de  laquelle  l'entrepreneur  à  droit  a  un  sup- 
plément de  prix,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  93  du 
cahier  ci-dessus  visé  des  clauses  et  conditions  générales; 

Sur  la  demande  d'indemnité  relative  à  Vaugmentalion  qu'au- 
raient subie  les  prix  de  main-d'œuvre  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  39  des  clauses  et  conditions 
générales,  l'augmentation  notable  que  subissent  les  prix  dans  le 
cours  d'une  entreprise  ne  peut  donner  lieu,  sur  la  demande  de 
Teûtrepreneur,  qu'à  la  résiliation  de  son  marché  ; 

Considérant  qu'aucune  demande  en  résiliation  n'a  été  formée  par 
les  entrepreneurs  dans  le  cours  de  l'entreprise,  et  qu'ils  ne  sont 
pas  fondés,  d'après  ledit  article ,  à  réclamer  une  indemnité  ; 
(Suivent  divers  chefs  sans  intérêt.) 
Sur  le  chef  relatif  à  remploi  de  la  poudre  de  mine  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  5  du  cahier  des  charges , 
les  entrepreneurs  ont  pris  &  forfait  la  fouille  de  tous  les  déblais  ; 
que  le  même  article  leur  interdit  d'élever  aucune  réclamation  pour 
les  difficultés  imprévues  qui  pourraient  survenir  dans  cette  partie 
de  leur  entreprise  ;  qu'en  conséquence  l'emploi  qu'ils  auraient  fait 
de  la  poudre  de  mine  pour  extraire  une  certaine  quantité  de  rocs , 
ne  saurait  leur  donner  droit  à  un  prix  supplémentaire  ; 
Sur  le  chef  relatif  à  la  demande  en  indemnité  fermée  à  raison 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Discrets.  —  tome  11.  40 
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du  iurcroit  de  dépenses  qui  serait  résulté  pour  les  entreprenews 
de  la  prolongation  pendant  deux  ans  des  travaux  de  l'ent reprise: 

Considérant  que  si  l^article  i3  du  devis  particulier  ci-dessus  visé 
annonçait  aux  entrepreneurs  que  les  travaux  devaient  être  terminés 
pour  la  fin  de  la  campagne  iS/i^  et  leur  imposait  l'obligation  de 
disposer  leurs  ateliers  de  telle  sorte  que  la  totalité  de  la  dépense  !ùi 
accomplie  dans  ce  délai ,  et  répartie  suivant  une  proportioa  déter- 
minée entre  les  trois  campagnes  rSâo,  18&1  et  18&3,  cette  dispo- 
sition ne  pbuvait  avoir  pour  effet  d^annuler  Tarticle  5o  dn  devis 
général,  qui  porte  que  «  Tentrepreneur  devra  se  conformer,  pour 
%  la  marche  et  Tactivité  k  imprimer  aux  travaux,  à  ce  qui  lui  sera 
»  prescrit  par  les  ordres  de  service  qu'il  recevra  de  Tingénleur,  » 
non  plus  que  Tarticle  3/t  des  clauses  et  conditions  générales, 
qui  porte  au  $  3  «  que  les  payements  ne  peuvent  être  faits  qu^au 
»  fur  et  à  mesure  des  ordonnances  et  des  fonds  disponibles  et 
B  qu'il  ne  sera  Jamais  alloué  d'indemnité  sous  aucune  dénomina- 
i  tion  pour  retards  de  payement  pendant  l'exécution  des  tra- 
»  vaux  ;  »  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'un  ordre  de  servioe 
en  date  du  38  mars  i8ûi  a  enjoint  aux  entrepreneurs  de  sus- 
pendre Jusqu'à  nouvel  ordre  tous  les  travaux  des  abords  des 
ponts  à  établir,  par  le  motif  que  les  fonds  disponibles  étalent  in- 
suffisants et  qu'il  y  avait  incertitude  sur  le  système  d'après  lequd 
lesdits  ponts  seraient  construits  ;  qu'un  autre  ordre  de  service,  en 
date  du  1  o  septembre  1 84i ,  eiï  annonçant  aux  entrepreneurs  que  tous 
les  crédits  alloués  à  l'entreprise  sur  les  fonds  des  exercices  tS/to  et 
iShi  étaient  épuisés,  les  a  invités  à  dissoudre  immédiatement  tous 
leurs  ateliers,  à  moins  qu'ils  ne  préférassent  continuer  les  travaux 
sans  recevoir  d'&-compte  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  et  des 
ordres  de  service  précités  que  si ,  nonobstant  les  iigouctions  qui 
leur  étaient  faitlBs,  les  entrepk^neurs  n'ont  pas  cru  devoir  dissoudre 
tous  leurs  ateliers,  il  ne  leur  est  dû  aucune  indemnité  à  raison  du 
préjudice  qu'ils  peuvent  en  avoir  éprouvé  ; 

Sur  le  chef  relatif  aux  difflcultés  de  transport  résultant  des 
lûcunêe  laissées  pour  les  ouvrages  d'^art  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par  les  sieurs  Clausse  et 
Louchard,  d'une  part ,  que  le  devis  de  leur  entreprise  ne  fixait  point 
une  époque  déterminée  pour  l'exécution  des  ouvrages  d'art  que 
l'administration  avait  l'intention  défaire  construire  sur  la  portion 
du  canal  dont  ils  avaient  soumissionné  les  terrassements ,  d'autre 
part,  qu'à  la  date  de  leur  soumission  l'entreprise  desdits  ouvrages 
n'était  pas  encore  mise  en  adjudication  et  que  les  projets  mômes  de 
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ces  travaux  n^étaient  pas  encore  rédigés  ;  d^où  il  suit  que  3î ,  à  raison 
de  l^époque  à  laquelle  lesdits  ouvrages  d^art  ont  été  commencés ,  les 
requérants  ont  éprouvé  certaines  diflElcultés  dans  Texécution  de 
leur  entreprise,  cette  circonstance  ne  pouvait  donner  Ueu  à  Pap- 
pllcation  de  Particle  ss  du  cahier  ci-dessus  visé  des  clauses  et  con- 
ditions générales»  et  ouvrir  aux  entrepreneurs  un  droit  à  indem- 
nité; 

Sur  le  chef  relatif  aux  travaux  extraordinaire»  exécutés  pour 
eû$  de  forée  majeure  dane  la  tranchée  de  Heee  t'usons  examiner 
«i\  datif  V espèce^  il  y  a  eu  cas  de  force  majeure  : 

Considérant  qu^aux  termes  de  Particle  96  des  clauses  et  conditions 
générales ,  il  ne  peut  être  alloué  à  Pentrepreneur  aucune  indemnité 
pour  les  cas  de  force  majeure  qui ,  dans  le  délai  de  dix  jours  au  plus 
après  Pévénement^  n*auraient  pas  été  signalés  par  lui  à  Padminis- 
tration; 

Considérant  que  les  requérants  ne  Justifient  point  avoir  signalé 
dans  les  dix  jours  les  cas  de  force  majeure  qui  auraient  nécessité 
de  leur  part  Pexécution  de  travaux  extraordinaires  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  sieurs  Clausse  et  Louchard  n^ont  pas  demandé 
devant  le  conseil  de  préfecture  quMl  leur  fût  tenu  compte  des  in- 
térêts ;  que  cette  demande  n'a  été  régulièrement  formée  par  etix  que 
devant  le  conseil  d'état  le  19  mars  1869;  que,  ^^  ^^^*  ^^  ^'y  ^  ^^^^ 
de  leur  allouer  lesdits  intérêts  qu'à  partir  de  cette  époque  sur  les 
sonmies  que  leur  accorde  le  présent  décret,  ou  qui  peuvent  leur  être 
accordées' en  exécution  de  ses  dispositions  ; 

Art.  1*'.  A  défaut  de  règlement  amiable  entre  Padministration  et 
les  sieurs  Clausse  et  Louchard ,  ces  entrepreneurs  sont  renvoyés  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe  à  PeiTet  de  faire  déter- 
miner :  i**  Pindemnité  à  laquelle  ils  ont  droit  à  raison  de  Pessartage 
des  déblais. 

h.  Les  intérêts  des  sommes  qui  sont  ou  qui  pourront  être  allouées 
aux  sieurs  Clausse  et  Louchard,  en  exécution  des  dispositions  qui 
précèdent,  seront  comptés  à  dater  du  19  mars  18/19. 

5.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meurthe ,  en  date  du 
as  septembre  18/18,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  au  pré- 
sent décret 

6.  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Clausse  et  Louchard  est 
rejeté. 
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(N°  339) 

[4  octobre  1S62.] 

Réparation  àes  dommages  causés  par  l'inondaUan  du  JHhi». 
—  Ouverture  d^un  crédit  extraordinaire, 

Louis-Napoléon,  président  de  li^  république  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Vu  le  décret  du  17  mars  i85a  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i85a  ; 

Vu  Tarticle  19  de  la  loi  du  23  mai  i834  ; 

Décrète  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texercice 
1 862 ,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo  000  fr.}, 
qui  seront  employés  à  la  réparation  des  dommages  causés  par  H- 
nondation  du  Rhin. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  par  Tarticle  précédent  sera 
proposée  au  corps  législatif  lors  de  sa  prochaine  session. 


(N"  340) 


[9  octobre  1852.] 

Suppression  des  épis  saillants  existant  te  long  de  Vile  du  Nord 

dans  la  Gironde. 

•m 

Louis-Napoléon,  président  de  la  république  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

Vu  le  décret  du  17  mars  iSôs,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Texercice  iSSs  ; 

Vu  Tarticle  13  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Considérant  qu'il  est  urgent  dans  l'intérêt  du  comiperce  maritime 
du  port  de  Bordeaux,  d'apporter  un  prompt  remède  à  la  détériora- 
tion des  passes  de  la  basse  Garonne  et  de  la  Gironde; 
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Considérant  que ,  si  le  projet  général  d'amélioration  de  ces  passes, 
qui  est  actuellement  en  voie  d'instruction ,  De  peut  être  Tobjet  d'une 
décision  immédiate*  il  est  cependant  une  partie  de  ce  projet  sur 
l'approbation  duquel  aucun  doute  ne  peut  s*élever  ; 

Que  l'exécution  immédiate  de  cette  partie  des  travaux  projetés, 
consistant  dans  la  suppression  des  épis  saillants  anciennement  éta- 
blis le  long  de  l'île  du  Nord,  en  aval  du  bec  d'Âmbès,  réalisera  dès 
k  présent  une  amélioration  très-importante  pour  la  navigation,  en 
attendant  que  des  mesures  puissent  être  prises  pour  l'exécution  du 
projet  général  qui  aura  été  définitivement  arrêté  par  le  gouverne- 
ment; 

Décrète  : 

Art.  1*'.  Il  est  buvert  au  ministre  des  travaux  publics  sur  l'exer- 
cice i853 ,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  quarante  mille  francs 
(  i4oooo  fr.  )  qui  sera  employé  à  la  suppression  des  épis  saillants 
existant  le  long  de  l'île  du  Nord  dans  la  Gironde. 

La  partie  de  ce  crédit  non  employée  dans  le  cours  du  présent 
exercice  sera  reportée  sur  l'exercice  i853. 


(r  341) 


[18  octobre  1852.  ] 

Chemin  de  fer  de  Dôîe  à  Salins.  —  Be'alisation  de  la  garantie 
dHntérét  prévue  par  Vartiele  s  du  cahier  des  charges. 

Louis^Napoléon,  président  de  la  république  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 
Décrète,  :  • 

Art.  1".  La  convention  passée,  le  18  octobre  1 853,  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  au  nom  de  l'état,  et  M.  de  Grimaldi, 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Dôle  à  Salins ,  est  approuvée. 
En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans 
ladite  convention,  tant  à  la  charge  de  l'état  qu'à  la  charge  du  con- 
cessionnaire, recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

a.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  sera  annexée  au  présent 
décret 
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GOXVENTIOll 

Entre  h  mmiUrê  de$  travaux  ]^blie$ ,  au  nom  dé  réiat ,  «I  Jf .  4i 
Grtma/df ,  cancéuiounaire  du  ekemin  de  fer  de  Dôle  à  SaUns;pmm 
la  réalUation  de  la  garanlie  d^iniérét  prévue  par  Fartiele  2  du  eakiet 
des  chargée  annemi  au  décret  du  12  février  1862. 

L'an  1852  et  le  18  octobre,  entre  le  ministre  des  trayanx  pablies,  agffftnt 
au  nom  de  Tétat  en  verla  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  confôrés  par  le  déeifl 
du  12  février  18&2,  d'une  part,  1 1  M.  deGrtmaldl,  coneesskiDiialre  du  cbemiB 
de  fer  de  Ddie  à  SaJins,  d'autre  part , 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  an  nom  de  l'éttt ,  à  ga- 
rantir à  M.  de  Grimaidi,  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Dôle  ^  Salins, 
pendant  les  cinquante  premières  années  de  sa  concession,  un  intérêt  de 
quatre  pour  cent  (4  p.  100)  sur  le  capital  employé  par  lui  à  l'exécution  des 
travaux,  sans  que  ce  capital  puisse  en  aucun  cas  excéder  sept  millions  de 
francs  (7  000  000  fr.}. 

Pendant  la  eonstmction  dn  chemin  de  fer,  cette  garantie  m  sera  due  que 
pour  les  appels  de  fonds  faits  an  fur  et  à  mesure  de  l'aTaneement  des  IraTanx 
et  dont  remploi  aura  été  dûment  justifié.  Elle  ne  pourra  être  InYOqnée  qu'en 
eu  d'insuffisance  des  produits  nets  de  rexploitation  des  parties  qnl  auraient 
été  successivement  ouvertes  i  ta  circulation,  des  Intérêts  des  placements  tem- 
poraires des  fonds  du  concessionnaire,^  et  de  tous  les  produits  aooeaaoires  de 
M^ntreprise. 

2.  De  son  côté,  M.  de  Grimaldi  s'oblige  à  se  soumettre  à  toutes  les  mesuni 
qui  seront  prescrites  par  le  règlement  d'administration  publique  à  interrenir 
en  exécution  de  l'article  2  dudlt  cahier  des  charges. 

3.  Le  minlsire  des  travaux  publics  se  réserve  spécialement  le  droit  de 
nommer  auprès  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  sor- 
vellier  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  ledit  règlement  d'administration 
publique.  Le  concessionnaire  s'engage,  lonformément  à  l'article  60  du  cahier 
des  charges  précité,  à  supporter  tous  les  frais  que  celle  surveillance  pouna 
entraîner. 

4.  La  présente  convention  ne  sera  vaUble  et  définitive  qu'après  avolf  été 
homologuée  par  un  décret  du  préaident  de  la  république. 
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(r  342) 


[r*  novembre  1852.] 

Béorganisation  de  V école  polytechnique. 

Le  prince^j^résiâent  de  la  république  fhioçalse , 

Vu  ia  loi  du  35  frimaire  an  VIII  (  i6  décembre  1799  )  portant  oi^ga* 
nisation  de  Técole  polytechnique  ; 

Les  décrets  des  37  messidor  an  XII  et  33  fhictldor  an  XIII  (  16  Juillet 
1  SpU  et  9  septembre  1 8o5  )  ; 

La  loi  du  lU  avril  i833 ,  sur  Tavancement  dans  Tarmée; 

La  loi  des  36  Janvier,  5  mai  et  5  Juin  i85o  ; 

Vu  le  rapport  de  la  commission  mixte  «  instituée  en  vertu  de  cette 
loi ,  pour  reviser  les  programmes  d'admission  à  Técole  polytech- 
nique, ainsi  que  ceux  d'enseignement  à  ladite  école,  et  les  mettre 
en  harmonie  avec  les  besoins  des  services  publics  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre , 

Décrète  : 

Titre  P'.  —  ItMtiiuiion  de  Vécole  polytechnique. 

Art.  1**.  L'école  polytechnique  est  spécialement  destinée  à  former 
des  élèves  pour  les  services  ci-après,  savoir  : 

L'artillerie  de  terre,  l'artillerie  de  mer. 

Le  génie  militaire,  le  génie  maritime, 

La  marine  nationale,  le  corps  des  ingénieurs  hydrographes. 

Les  ponts  et  chaussées  et  les  mines  ^ 

Le  corps  d'état-major. 

Les  poudres  et  salpêtres. 

Les  lignes  télégraphiques , 

L'administration  des  tabacs  ; 

Enfin  pour  les  autres  services  publics  qui  exigent  des  connais- 
sances étendues  dans  les  sciences  mathématiques,  physiques  et 
chimiques. 

3.  Nul  élève  ne  peut  être  admis  dans  un  des  services  publics 
énumérés  en  l'article  précédent  qu'après  avoir  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie  de  l'école  et  avoir  été  Jugé  admissible  dans  ce 
service  par  le  jury  institué  à  l'article  60  ci-après. 
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L'accomplissement  de  ces  conditions  ne  suffit  pas  pour  constîtQer 
un  droit  à  Tadmission  dans  un  service;  Tadmission  est  toujours 
subordonnée  au  nombre  de  places  disponibles  au  moment  de  la 
sortie  de  Técole,  et  au  rang  occupé  par  relève,  sur  la  liste,  par 
ordre  de  mérite,  du  classement  de  sortie,  ainsi  quMl  est  spécifié  à 
Tarticle  66  du  présent  décret 

3.  L'école  polytechnique  est  placée  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

4.  Chaque  année ,  le  ministre  de  la  guerre  détermine  le  nombre 
d'élèves  à  admettre  à  l'école  ;  ce  nombre  peut  dépasser  d'un  dixième 
le  chiffre  présumé  des  emplois  dans  les  services  publics  qu'il  sera 
possible  de  donner  à  ces  élèves  lors  de  leur  sortie  de  l'école. 

5.  L'instruction  donnée  aux  élèves  comprend  les  cours  indiqués 
à  l'article  a  i  ci-après. 

6.  Le  prix  de  la  pension  est  de  mille  francs;  celui  du  trousseau 
est  fixé,  chaque  année,  par  le  ministre  de  la  guerre. 

7.  Des  bourses  ou  demi-bourses  sont  accordées  aux  élèves  qui 
ont  préalablement  fait  constater  l'insuffisance  des  ressources  de 
leur  famille  pour  leur  entretien  à  l'école. 

L'insuffisance  de  la  fortune  des  parents  et  des  Jeunes  gens  doit, 
au  moment  de  l'inscription  du  candidat  pour  le  concours,  être 
constatée  par  une  délibération  motivée  du  conseil  municipal, 
approuvée  par  le  préfet  du  département 

Les  bourses  et  demi-bourses  sont  accordées  par  le  ministre  de 
la  guerre ,  sur  la  proposition  des  conseils  d'Instruction  et  d'admi- 
nistration de  l'école  institués  par  les  articles  35  et  71  ci-après,  et 
réunis,  pour  en  délibérer  en  commun,  sous  la  présidence  du  com- 
mandant de  l'école. 

Les  motifs  de  la  concession  sont  insérés,  chaque  année,  an 
Moniteur  uvivcrsel  et  dans  l'un  des  journaux  du  département  où 
l'élève  boursier  et  ses  parents  ont  leur  domicile. 

Il  peut  être  alloué ,  sur  la  proposition  des  conseils  précités ,  à 
chaque  boursier  ou  demi-boursier ,  un  trousseau  ou  demi-trous- 
seau ,  à  son  entrée  à  l'école. 

Titre  IL  —  Mode  et  conditions  (Padmission  des  élétef, 

8.  Nul  n'est  admis  à  l'école  polytechnique  que  par  voie  de  con- 
cours. 

Le  concours  est  public  et  a  lieu  tous  les  ans. 

Le  ministre  de  la  guerre  en  détermine  les  règles ,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  de  perfectionnement  institué  par  l'article  38 
ci-après. 
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9.  Les  examinateurs  d'admission  sont  nommés  par  le  ministre  de 
la  guerre  pour  une  période  de  trois  années,  après  laquelle  ils 
peuvent  être  réélus.  Sur  sa  demande ,  le  conseil  de  perfectionne- 
ment doit»  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  à  Tun  de  ces  em- 
plois, présenter  deux  candidats  après  avoir  consulté  le  conseil 
d'instruction  conformément  à  ce  qui  est  réglé  aU  troisième  para- 
graphe de  Tarticle  ZU  ci-après. 

Ces  candidats  ne  doivent  participer  à  aucun  des  exercices  qui 
ont  pour  but  de  préparer  des  jeunes  gens  au  concours  d'admis- 
sion. 

10.  Nul  ne  peut  concourir  pour  l'admission  à  l'école  polytech- 
nique s'il  n'a  préalablement  justifié  : 

(i**)  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Français; 

(d*)  Qu'il  a  été  vacciné  ou  qu'il  a  eu  la  petite  vérole; 

(3*)  Qu'il  a  eu  plus  de  seize  ans  et  moins  de  vingt  ans  au  1*'  jan- 
vier de  Tannée  du  concours. 

Toutefois,  les  sous-officiers,  les  caporaux  ou  brigadiers  et  les 
soldats  des  corps  de  l'armée ,  figés  de  plus  de  vingt  ans  et  qui  jus- 
tifient de  deux  ans  de  service  effectif  et  réel  sous  les  drapeaux ,  au 
moment  de  l'ouverture  du  concours,  peuvent  concourir,  pourvu 
qu'ils  n'aient  pas  dépassé  alors  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Pour  obtenir  l'autorisation  de  concourir,  ces  militaires  doivent 
produire  des  certificats  des  conseils  d'administration  des  corps 
constatant  la  durée  de  leur  service ,  ainsi  qu'un  certificat  de  bonne 
conduite. 

Aucune  dispense  d'âge  ou  de  temps  de  service  ne  peut  être 
accordée. 

Les  militaires  admis  à  concourir  aptes  l'âge  de  vingt  ans  ne 
peuvent,  à  leur  sortie  de  l'école,  être  placés  que  dans  les  services 
militaires. 

11.  Chaque  année,  le  ministre  de  la  guerre  arrête,  après  avoir 
consulté  le  conseil  de  perfectionnement ,  le  programme  des  ma- 
tières sur  lesquelles  doivent  porter  les  examens ,  ainsi  que  l'époque 
de  l'ouverture  de  ces  examens. 

L'arrêté  du  ministre  de  la  guerre  est  rendu  public  avant  le 
i"  avril. 

12.  Après  la  clôture  des  examens,  un  jury  composé  comme  il 
suit: 

Le  commandant  de  Técole,  président; 

Le  commandant  en  second , 

Le  directeur  des  études. 

Les  examinateurs  d'admission , 
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Trois  membres  du  cQiiseU  de  perfeottoonemenl  diôsfgoés  à  set 
effet  p&r  ce  conseil , 
dresse  la  liste,  par  ordre  de  mérite,  des  csodidats  admissibles.  Ce 
jury  procède  dans  les  formes  prescrites  par  le  minlstrede  la  suenr^ 
sur  l'avis  du  conseil  de  perfectionnement. 

U  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  les  deux  tiers  de  ses  monlirsi 
sont  présents. 

i3.  te  ministre  de  la  guerre  nomme  élèves  dans  U  limita  fixée 
en  vertu  de  Tarticle  U  précédent,  et  en  suivant  Tordre  de  U  listt 
dressée  par  le  Jury ,  ceux  des  candidats  qui  remplissent  les  coodi* 
tiens  déterminées  par  Tarticle  lo  ci-dessusL 

ilu  Ne  peuvent  être  reçus  à  Técole  les  jeunes  gens  qu^an  vies 
de  conformation  ou  une  infirmité  quelconque  mettrait  hors  d'état 
d'en  suivre  les  cours,  ou  rendrait  impropres  aux  services  publics. 

i5.  Un  certain  nombre  d'étrangers  peuvent  être  admis  à  suivre 
les  cours  de  l'école  comme  auditeurs  externes.  Aucun  ne  peu(  ètie 
admis  comme  élève  interne. 

TiTRS  m.  —  Pertimnel  de  VéùoU. 

Sbctior  i'*.  —  Personnel  da  commandement 

iS.  Le  personnel  du  commandement  se  compose  de 

Un  oflicier  général ,  commandant; 

Un  colonel  ou  lieutenant-colonel ,  commandant  en  second  \ 

Six  capitaines ,  inspecteurs  des  études  ; 

Six  adjudants. 

17.  Le  commandant  de  l'école  et  le  commandant  en  seoond  sont 
nommés  par  le  chef  de  l'état ,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre. 

Le  commandant  en  second  est  choisi  parmi  les  anciens  élèves 
dans  les  corps  militaires  qui  s'alimentent  à  l'école, 

Les  capitaines  et  les  adijudants  sont  nommés  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Les  capitaines  sont  choisis  parmi  les  anciens  élèves  da 
l'école  faisant  partie  des  corps  de  l'armée.  Les  adjudants  sont 
choisis  parmi  les  sous-officiers  de  l'armée,  et  de  préférence  parmi 
ceux  qui  sont  proposés  pour  le  grade  de  sous-lieutenant. 

18.  L'autorité  du  commandant  de  l'école  s'étend  sur  toutes  les 
parties  du  service  et  sur  tout  le  personnel  militaire  enseignant 
ou  administratif.  Il  est  spécialement  chargé  d'assurer  l'exécution 
des  règlements,  ainsi  que  le  maintien  de  Tordre  et  de  1^  discipline. 
U  ala  présidence  des  conseils  de  perfectionnement ,  (finstructîDn 
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et  d'administration»  et  celle  des  comités  institués  par  Tarticle  56 
ci-après,  lorsqu'il  Juge  à  propos  d'y  assister. 

Il  est  sous  les  ordres  directs  du  ministre  de  la  guerre*  Il  o  a  pas 
d'aide  de  camp. 

19.  Le  commandant  en  second  eïerce,  sous  l'autorité  du  com- 
mandant, une  surveillance  journalière  en  ce  qui  concerne  la  police 
et  la  discipline, 

U  est  membre  de  tous  les  conseils. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  général  commandant,  le  com- 
mandant en  second  le  remplace  dans  toutes  ses  fonctions,  excepté 
dans  la  présidence  du  conseil  de  perfectionnement 

ao.  Les  attributions  des  capitaines  et  des  adjudants  sont  déter- 
minées par  le  règlement  intérieur  de  l'école ,  arrêté  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

SiCTiOM  2.  —  Personnel  de  renseignement. 

s  1 .  Le  personnel  de  l'enseignement  se  compose  de 

Un  directeur  des  études , 

Deux  professeurs  d'analyse. 

Deux  professeurs  de  mécanique  et  de  machines. 

Un  professeur  de  géométrie  descriptive , 

Deux,  professeurs  de  physique , . 

Deux  professeurs  de  chimie , 

Un  professeur  de  géodésie  et  d'astronomie. 

Un  professeur  d'architecture  et  de  travaux  publics , 

Un  professeur  d'art  militaire  et  de  fortification ,  désigné  parm) 
les  officiers  d'armes  spéciales, 

Un  professeur  de  composition  et  de  littérature  française, 

Un  professeur  de  langue  allemande, 

Un  professeur  pour  le  dessin  de  la  figure  et  du  paysage, 

Un  chef  des  travaux  graphiques,  de  géon^étrie  desoriptive,  de 
topographie  et  de  fortification , 

Deux  répétiteurs  d'analyse. 

Deux  répétiteurs  de  mécanique  et  de  machines, 

^n  répétiteur  de  géométrie  descriptive, 

Deux  répétiteurs  de  physique , 

Deux  répétiteurs  de  chimie , 

Un  répétiteur  de  géodésie  et  d'astronomie. 

Un  répétiteuf  d'architecture  et  de  travaux  publics  » 

Un  répétiteur  d'^  militaire  et  de  fortification,  désigné  panpi  les 
officiers  d'armes  spéciales , 

Un  répétiteur  de  composition  et  de  littérature  française . 
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Un  répétiteur  de  langue  allemande, 

Un  maître  de  dessin  de  machines , 

Trois  maîtres  pour  le  dessin  de  la  figure  et  du  paysage. 

Cinq  examinateurs  des  élèves ,  savoir  : 

Un  pour  ranalyse. 

Un  pour  la  mécanique  et  le9  machines , 

Un  pour  la  géométrie  descriptive,  la  géodésie,  Tastronomie, 

Un  pour  la  physique  « 

Un  pour  la  chimie. 

Il  peut  être  en  outre  attaché  un  répétiteur  adjoint  à  ceux  des 
cours  pour  lesquels  cette  mesure  serait  reconnue  nécessaire ,  par 
une  délibération  spéciale  du  conseil  de  perfectionnement  Le 
nombre  total  des  répétiteurs  adjoints  ne  doit  pas  dépasser  quatre. 

33.  Le  directeur  des  études  est  nommé  par  le  chef  de  Tétat, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  et  choisi  sur  une  liste 
de  deux  candidats  présentés  à  cet  effet  par  le  conseil  de  perfec- 
tionnement 

33.  Les  examinateurs  des  élèves  et  les  professeurs  sont  nom- 
més par  le  chef  de  Tétat,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre. 

Le  chef  des  travaux  graphiques  est  nommé  par  le  ministre. 

Chaque  année ,  le  ministre  nomme  les  répétiteurs ,  les  répétiteurs 
adjoints  et  les  maîtres. 

Sur  sa  demande,  le  conseil  de  perfectionnement  doit,  chaque 
fois  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  à  Tun  des  emplois  indiqués  aux  trois 
paragraphes  ci-dessus,  présenter  deux  candidats,  après  avoir  con- 
sulté le  conseil  dMnstruction ,  conformément  à  ce  qui  est  r<^lé  au 
troisième  paragraphe  de  Tarticle  34  ci-après. 

ati.  Le  directeur  des  études  a  sous  sa  surveillance  spéciale  tous 
les  détails  de  rinstruction.  Il  est  chargé ,  sous  Tautorité  du  com- 
mandant de  récole ,  d*assurer  Texécution  des  programmes  d'ensei- 
gnement et  de  tous  les  règlements  relatifs  aux  études. 

Les  membres  du  corps  enseignant,  les  examinateurs  des  élèves 
et  les  examinateurs  d'admission  sont  placés  sous  sa  direction. 

Il  est  membre  de  tous  les  conseils  de  l'école  et  remplit ,  dans  le 
conseil  de  perfectionnement ,  les  fonctions  de  secrétaire. 

90.  Les  examinateurs  des  élèves  sont  chargés  des  examens  k  la 
suite  desquels  s'établissent ,  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire,  les 
listes  de  classement  pour  le  passage  de  la  division  inférieure  à 
la  division  supérieure,  et  pour  l'admission  dand  les  senrices  pu- 
blics. 

lisse  tiennent  au  courant,  durant  l'année,  de  l'état  de  l'ensei- 
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gnement  de  Técole  »  en  ce  qui  se  rapporte  aux  matières  des  epcamens 
dont  ils  sont  chargés,  et  ils  consignent  les  observations  et  propo- 
sitions qu'ils  ont  affaire  pour  Tamélioration  de  cette  partie  de 
rinstruction,  dans  des  rapports  qu'ils  remettent  au  directeur  des 
études  et  qui  sont  ultérieurement  soumis  au  conseil  de  perfection- 
nement 

Section  3.  — Personnel  adininislratif. 

36.  Sont  attachés  à  Técole; 

Un  administrateur, 

Un  bibliothécaire,  • 

Un  trésorier,  garde  des  archives. 

Un  garde  du  matériel , 

Trois  conservateurs  des  collections  scientifiques. 

Le  ministre  de  la  guerre  nomme  à  ces  emplois  Tsur  sa  demande , 
le  conseil  d'administration  institué  par  l'article  71  ci-après  doit, 
chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  à  l'un  desdits  emplois ,  pré^ 
senter  deux  candidats,  après  avoir  consulté  le  conseil  d'instruc- 
tion, conformément  à  ce  qui  est  réglé  au  troisième  paragraphe  de 
l'article  34  ci-après. 

Le  trésorier  et  le  garde  du  matériel  sont  responsables  de  leur 
gestion.  Ils  sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement 

27.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine ,  sur  l'avis  du  conseil 
d'administration ,  le  nombre  et  les  attributions  des  employés  d'ad- 
ministration et  des  agents  subalternes. 

Il  nomme,  sur  la  présentation  du  général  commandant  l'école, 
les  employés  d'administration  et  les  agents  qu'il  y  aurait  lieu 
d'admettre  à  subir  les  retenues  et  à  jouir  des  bénéfices  de  la  législa- 
tion sur  les  pensions. 

Le  général  commandant  nomme  les  agents  subalternes.  Leur 
traitement  est  fixé  par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration. 

Section  4.  —  Personnel  dû  sefTiee  de  santé. 

28.  Le  personnel  du  service  de  santé  se  compose  de 
Un  médecin-major. 

Un  médecin  aide-migor. 

Section  5.  —  Disposilions  commanes  ans  dirars  personnels  de  Féeole. 

29.  Les  officiers  et  sous-officiers  en  activité  de  service ,  employés 
à  récole,  reçoivent  sur  le  budget  du  département  de  la  guerre  la 
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solde  alKrente  à  leur  grade ,  conformément  aux  tarifs  et  règle- 
ments en  vigueur. 

Les  adjudants  reçoivent,  quand  il  y  a  lieu,  sur  le  budget  de 
récole,  le  supplément  nécessaire  pour  compléter  le  traitement 
indiqué  au  tarif  annexé  au  présent  décret 

Les  fonctionnaires  non  militaires  et  les  employés  d*adminîstra- 
tion  sont  rétribués  sur  les  fonds  du  budget  de  Fécole,  conformé- 
ment au  même  tarif. 

3o.  Le  traitement  de  tous  les  fonctionnaires  non  militaires  de 
récole  est  passible  des  retenues  déterminées  par  rordonnanoe  du 
36  mai  i853. 

Tous  ces  fonctionnaires  ont  droit  à  des  pensions  de  retraite  qui 
sont  liquidées ,  savoir  : 

Les  pensions  des  fonctionnaires  civils  attachés  à  renseignement, 
conformément  à  Tordonnance  du  aS  février  1816  ; 

Les  pensions  des  autres  fonctionnaires,  d'après  les  règles  a|lpli- 
cables  aux  employés  de  Tadministration  centrale  du  départoment 
de  la  guerre. 

Les  agents  subalternes  nommés  par  le  général  commandant  n'ont 
pas  droit  à  pension.  En  conséquence ,  aucune  retenue  n'est  exercée 
sur  leur  traitement.' 

3i.  Les  fonctionnaires  de  l'école,  y  compris  ceux  qui  sont  atta- 
chés à  l^nseignement,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  l'autorité 
qui  les  a  nommés. 

Titre  IV.  —  Instruction. 

39.  La  durée  des  cours  d'études  à  l'école  polytechnique  est  de 
deux  ans. 

Un  élève  ne  peut  être  autorisé  à  passer  une  troisième  année  à 
l'école  que  par  une  décision  du  ministre  de  la  ^erre ,  rendue  sûr 
la  proposition  de  celui  des  Jurys  chargé,  conformément  &  l'ar- 
ticle 60  ci-après,  du  classement  de  la  division  dont  cet  élève  fait 
partie,  et  dans  le  cas  seulement  où ,  par  suite  d'une  maladie  qui 
aurait  occasionné  une  suspension  de  travail ,  il  n'aurait  pas  été  en 
mesure  de  satisfaire  aux  examens  de  première  ou  de  deuxième 

année. 
Aucun  élève  ne  peut  être  autorisé  à  passer  plus  de  trois  ans  à 

l'école. 

Sauf  le  cas  prévu  au  dernier  paragraphe  de  l'article  5o  ci-après, 
l'élève  qui  a  cessé  de  faire  partie  de  l'école  peut  y  être  réadmis» 
mais  seulement  par  voie  de  concours,  et  s'il  remplit  encore  les 
conditions  d'admission. 
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58»  Les  âlères  sont  répartis  en  deux  dlTislons,  l'une  composée 
des  élèves  nouvellement  admis,  l'autre  de  ceux  qui  ont  terminé 
leur  première  année  d'études. 

5/iu  Un  conseil  d'instruction  donne  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  sont  déférées  à  son  examen,  toucliant  renseignement  de 
récole  et  les  études  des  élèves. 

Au  moins  une  fois  par  année,  à  l'époque  où  il  est  convoqué  à 
cet  effet,  il  soumet  au  conseil  de  perfectionnement  ses  vues  sur 
les  améliorations  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  réaliser  dans- le  système 
des  études,  dans  les  programmes  d'admission  et  dans  ceux  de 
renseignement  intérieur,  et,  en  général ,  sur  tout  ce  qui  peut  in- 
fluer sur  les  progrès  de  l'instruction  des  élèves. 

11  est  consulté,  chaque  fois  que  le  conseil  de  perfectionnement 
est  chargé  de  présenter  des  candidats  pour  la  nomination  aux 
emplois  d'examinateur  des  élèves ,  d'examinateur  d'admission ,  de 
professeur,  de  répétiteur  et  de  maître.  Il  est  de  même  consulté 
chaque  fois  que  le  conseil  d'administration  doit  présenter  des  can- 
didats pour  les  emplois  de  bibliothécaire  et  de  conservateur  des 
collections  scientifiques. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  conseil  d'instruction  a  Pinltiative 
de  la  proposition ,  qui  porte,  autant  que  possible ,  sur  deux  candi- 
dats :  le  conseil  de  perfectionnement  et  le  conseil  d'administration, 
après  avoir  délibéré,  peuvent  passer  outre. 

Le  conseil  d'instruction  ûitervient,  par  jses  délégués ,  dans  les  dé- 
libérations du  conseil  de  perfectionnement,  du  conseil  d'adminis- 
tration et  du  conseil  de  discipline. 

n  se  réunit,  quand  il  est  nécessaire,  sur  la  convocation  du  gé- 
néral commandant  l'école. 

35.  Le  conseil  d'instruction  est  composé  ainsi  quMl  suit  : 

Le  commandant  de  l'école,  président  ; 

Le  commandant  en  second , 

Le  directeur  des  études, 

Les  examinateurs  des  élèves , 

Les  professeurs. 

Deux  des  capitaines  inspecteurs  des  études ,  désignés  annuelle- 
ment par  le  commandant  de  l'école ,  remplissent  les  fonctions  de 
secrétaire  et  de  secrétaire  adjoint  du  conseil ,  avec  voix  délibéra- 
tlve. 

Dans  les  délibérations  où  il  s'agit  de  questions  se  rapportant  à 
Tadmission  des  élèves  à  l'école,  les  examinateurs  d'admission  siè- 
gent au  conseil ,  avec  voix  délibérative. 

30.  Les  professeurs  sont  répartis  en  trois  comités,  formant  les 
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conseils  ordinaires  delà  direction  des  études,  pour  les  détails  de 
rinstruction. 

Chaque  comité  se  réunit,  aussi  souvent  qu^il  est  utile,  sur  la  con- 
vocation et  sous  la  présidence  du  directeur  des  études.  Toutefois, 
si  le  commandant  de  Técole  juge  à  propos  d'assister  aux  délibéra- 
tions d'un  comité,  il  en  prend  la  présidence. 

Deux  comités  ne  peuvent  délibérer  en  commun  que  sur  1&  convo- 
cation du  général  commandant  Técole  et  sous  sa  présidence. 

La  réunion  de  trois  comités  constitue  le  conseil  dMnstruction 
dans  lequel  doivent  être  appelés  à  siéger  tous  les  membres  de  ce 

conseil. 

Les  examinateurs  des  élèves ,  les  examinateurs  d'admission ,  le 
chef  des  travaux  graphiques,  les  répétiteurs  et  les  maîtres  peuvent 
être  appelés ,  suivant  les  cas,  à  participer  aux  travaux  du  comité  au- 
quel ressortissent  les  parties  de  renseignement  dont  ils  ont  k  con- 
naître dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

37.  Un  conseil  de  perfectionnement  est  chargé  de  la  haute  direc- 
tion de  l'enseignement  de  l'école  et  de  son  amélioration  dans  Tin- 
térêt  des  services  publics.  Il  cooordonne  cet  enseignement  avec 
celui  des  écoles  d'application  :  il  arrête  les  programmes  des  exa- 
mens et  ceux  de  l'enseignement,  et  règle  l'emploi  du  temps  des 
élèves.  Il  soumet  ses  propositions  au  ministre  de  la  guerre ,  auquel 
il  fait  annuellement  un  rapport  sur  l'instruction  de  l'école  et  sur  ses 

résultats. 

Chaque  année,  il  se  réunit  après  les  examens;  il  s^asaemble, 
en  outre,  toutes  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre  le  juge  néces- 
saire. 

38.  Le  conseil  de  perfectionnement  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commandant  de  l'école ,  président  ; 
Le  commandant  en  second ,  1 

Le  directeur  des  études , 

Deux  délégués  du  département  des  travaux  publics , 
Un  délégué  du  département  de  la  marine , 
Un  délégué  du  département  de  l'intérieur. 
Trois  délégués  du  département  de  la  guerre , 
Deux  délégués  de  l'académie  des  sciences , 
Deux  examinateurs  des  élèves , 
Trois  professeurs  de  l'école. 

Les  délégués  des  départements  ministériels  sont  respectivement 
désignés  par  les  ministres  de  ces  départements. 
L'académie  des  sciences  désigne  ses  délégués  parmi  ceux  de  ses 
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membres  qui  s^occupent  plus  particulièrement  des  sciences  mathé- 
matiques ,  mécaniques,  physiques  et  chimiques. 

Le  conseil  d*instruction  désigne  les  examinateurs  des  élèyes  et  les 
professeurs. 

Les  membres  amovibles  du  conseil  de  perfectionnement  ne  sont 
nommés  que  pour  un  an  ;  ils  peuvent  être  réélus. 

Le  ministre  de  la  guerre  désigne  un  des  membres  du  conseil  de 
perfectionnement  pour  présider  ce  conseil  en  cas  d'absence  du 
commandant  de  Técole. 

Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  sont  remplies  par  le  direc- 
teur des  études. 

39*  Le  conseil  d'instruction  et  le  conseil  de  perfectionnement  ne 
peuvent  délibérer  qu'autant  que  la  moitié  plus  un  des  membres 
sont  présents. 

Dans  Pun  et  l'autre  conseil,  en  cas  de  partage  égal  des  voix,  celle 
du  président  est  prépondérante. 

ào.  Lorsque,  conformément  aux  articles  9, 33  et  aS  ci-dessus,  le 
conseil  de  perfectionnement  a  des  candidats  à  présenter,  il  procède 
au  scrutin  secret 

Û  n'y  a  présentation  qu'autant  que  les  candidats  réunissent  la 
moitié  plus  un  des  sulTrages  exprimés. 

/il.  Le  conseil  d'instruction  procède  de  la  manière  indiquée  à  l'ar- 
ticle précédent,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  désignations  à  faire, 
en  conformité  des  articles  9,  23,  36,  38 ,  A5  et  71  du  présent  dé- 
cret 

Titre  V.  —  Régime ,  police ,  diêcipline. 

&3.  L'école  polytechnique  est  soumise  au  régime  militaire. 

Les  élèves  sont  casernes  est  forment  quatre  compagnies;  leur 
uniforme  est  réglé  par  décision  ministérielle, 

AS.  Les  chefs  de  salle  d'études  sont  des  élèves  désignés  par  le  com- 
mandant de  l'école ,  d'après  leur  rang  d'admission  ou  de  classe- 
ment Gesélèves  ont  le  titre  et  portent  les  insignes  de  sergent-major, 
de  sergent-fourrier  ou  de  sergent;  sous  les  armes,  ils  remplis- 
sent les  fonctions  de  ces  divers  grades. 

M.  Quatre  fois  par  an ,  un  conseil  composé  des  fonctionnaires 
suivants  : 

Le  commandant  de  l'école,  président  : 

Le  commandant  en  second, 

Le  directeur  des  études , 

Les  six  capitaines ,  inspecteurs  dos  études , 
établit  pour  chaque  élève  un  bulletin  résumant  : 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois ,  Décrets,  —tome  ii.  41 
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1*  Les  notes  relatiyes  an  trarail  et  aux  progrès  de  Vëlèffe , 

2*  Les  notes  relatives  à  sa  conduite  et  à  sa  tenue. 

Le  nombre  de  Jours  de  salle  de  police  ou  de  prison  subis  par  rélève 
pendant  le  trimestre  écoulé ,  et  les  motifs  de  punition ,  sont  indi- 
qués sur  le  bulletin. 

Les  deuxième  et  quatrième  bulletins  de  chaque  année  fbnt  con- 
naître ,  en  outre ,  le  rang  occupé  par  rélève  dans  le  dernier  classe- 
ment semestriel 

Les  bulletins  de  notes,  ainsi  établis,  sont  envoyés  aux  parents 
ou  aux  correspondants  des  élèves.  Le  relevé  en  est  adressé  au  mi- 
nistre. 

&5.  Un  conseil  de  discipline  est  spécialement  institué  pour  pro- 
noncer sur  le  compte  des  élèves  qui ,  par  des  fautes  graves  ou  par 
inconduite  habituelle,  compromettraient  Tordre  de  récole  ou  trou- 
bleraient les  études. 

Le  conseil  de  discipline  est  composé  de  neuf  membres ,  savoir  : 

Le  commandant  en  second ,  président  ; 

Le  directeur  des  études , 

Deux  professeurs. 

Trois  capitaines  de  Técole , 

Deux  capitaines  de  Tarmée ,  aneiens  ^èves  de  Técole. 

Les  fonctfons  de  rapporteur  du  conseil  sont  remplies  par  un  des 
capitaines  de  l'école ,  choisi  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  membres 
du  conseil.  Oet  ofBcier  n*a  pas  voix  déHbérative. 

Les  professeurs ,  membres  du  conseil  de  discipline,  sont  désignés 
par  le  conseil  dtustractiOD.  les  capitaines  de  réeole  sont  nommés 
par  le  général  commandant  Técole ,  à  tour  de  rôle  et  par  rang 
d'ancienneté.  Les  capitaines  de  Tarmée  sont  désignés  par  le  général 
commandant  ht  i"*  divfelon  milftaîre,  sur  la  demande  du  comman- 
dant de  récole. 

Les  membres  amovibles  sont  changés  tous  les  ans,  à  la  reprise 
des  études. 

AO.  Le  conseil  s'assemble  sur  la  convocation  directe  du  comman- 
dïint  de  récole. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lorsque  tous  ses  membres  sont 
présents.  Iful  membre  ne  peut  se  dispenser  d'ïtssfster  au  conseil  sans 
un  empêchement  légitime  dont  il  doit  donner  avis  dans  le  plus  bref 
délai  au  commandant  de  Técole. 

Les  membres  absents  sont  remplacés  par  des  fbnctiônnaires  du 
même  ordre  désignés  d'avance  en  qualité  de  suppléants. 

Les  membres  militaires  du  conseil  siègent  en  tenue  de  service. 

A;.  L'élève  quif  par  une  inconduite  habituelle  ou  pour  une  tante 


gnif 6 ,  ie  sertdt  miirdaiif  le  cas  â'ôtre  exclu  de  Téoole  <  est  dtô  de- 
vant le  conseil  de  discipline, 

4a.  Lorsqu^un  élève  est  traduit  devant  le  conseil  de  discipline ,  le 
conseil ,  après  s'être  réuni  et  constitué,  entend  la  lecture  du  rap- 
port établi  sur  la  conduite  habituelle  de  Félève  et  sur  les  faits  qui 
motivent  sa  comparution  devant  le  conseil ,  et  prend  connaissance 
de  sa  feuille  de  punitions ,  ainsi  que  de  ses  notes,  depuis  son  entrée 
à  récole. 

Le  conseil  peut ,  d'ailleurs ,  réclamer  tous  les  renseignements 
écrits  ou  verbaux  qu*0  jugerait  utiles ,  dans  Tintérèt  de  la  discipline 
oa  de  raève  inculpé. 

L'élève  est  admis  à  présenter  sa  justiâcation. 

&9.  Lorsque  le  conseil  Juge  qu^il  est  suffisamment  éclairé ,  le  ca- 
pitaine rapporteur,  les  divers  témoins  et  Télève  inculpé  se  retirent; 
le  conseil  délibère  et  procède  ensuite  au  vote  par  le  mode  du  scrutin 
secret. 

5o.  L*exclusion  de  Télève  ne  peut  être  proposée  par  le  conseil 
qu^à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Le  ministre  de  la  guerre 
statue. 

L'élève  exclu  de  l'école  dans  les  formes  réglées  par  les  articles 
précédents  ne  peut  j  être  admis  de  nouveau. 

TrtM  TI.—  Passage  éTune  diviHan  à  Poutre  et  sortie  de  Ticole. 

5i.  Chaque  année»  après  la  cl6tore  des  cootb»  les  élèves  saUiMDt 
des  examens* 

Les  examens  de  première  année  d'études  ont  pour  but  de  con- 
stater si  les  élèves  peuvent  être  admis  au  oonm  de  àa  seconde 
année* 

Les  examens  de  seconde  année  ont  pour  objet  de  déterminer 
quels  sont  les  élèves  admissibles  dans  le»  services  publies* 

Ô3.  Les  élèves  de  seconde  année  (i'*  division)  déclarent,  wfftka 
leur  dernier  examen,  à  quel  service  public  ils  donDeot  la  préfé- 
rence, et  subsidlairement  dans  quel  oftire  leur  clMybiL  se  porterait 
sur  d'autres  services* 

5&  Chacun  des  <»iiq  examinateurs  des  élève»  fait  un  exaaett  de 
première  division  et  un  examm  de  deuxième  division ,  sur  las  ma- 
tière» spécifiées  à  l'article  %\  du  présent  dé^et* 

54.  Des  délégués  des  services  publics  qui  se  recrutent  à  l'école 
sont  chargés  de  suivre  les  examens  de  passage  de  la  deuxième  à  la 
première  division  et  les  examens  de  sortie,  à  l'eiSet  de  constater  si 
les  tendances  de  l'enseignement,  si  ie  caractère  et  l'étenduede  l'in- 
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struction  acquise  par  les  élèves,  répondent  aux  besoins ,  aux  légi- 
times exigences  des  services  publics. 

Ces  délégués  sont  au  nombre  de  dix ,  savoir  :  deux  de  Tartillerie, 
deux  du  génie  militaire,  deux  de  la  marine,  deux  des  ponts  et 
chaussées  et  deux  des  mines.  Ils  sont  désignés  par  les  ministres  des 
départements  auxquels  ressortisseot  les  services  publics  qu*ils  ont 
mission  de  représenter. 

55.  Les  membres  des  comités  bu  des  conseils  supérieurs  des  corps 
qui  se  recrutent  à  Técole  polytechnique,  les  fonctionnaires,  les  offi- 
ciers et  les  professeurs  de  Técole  polytechnique  et  des  écoles  d*ap- 
plication  ont  le  droit  d'assister  aux  examens  subis  par  les  élèves  des 
deux  divisions. 

56.  Chaque  délégué  des  services  publics  suit  tous  les  examens 
passés  par  les  élèves  d'une  même  division  devant  le  même  exami- 
nateur. 

La  présence  du  délégué  ou  d'un  suppléant,  en  cas  d*emp6ch&- 
ment ,  est  obligatoire  et  nécessaire  à  la  validité  de  chaque  examen. 

Les  délégués  appelés  à  suivre  en  première  et  en  deuxième  divi- 
sion les  examens  d'un  même  examinateur  ne  peuvent  appartenir  au 
même  service. 

57.  Les  examinateurs  seuls  posent  des  questions  et  déterminent 
les  points  de  mérite  d'après  lesquels  s'effectue  le  classement. 

Par  exception,  il  peut  être  décidé,  par  arrêté  ministériel,  sor  la 
proposition  du  conseil  de  perfectionnement,  que  les  examens  sur 
quelques  cours  spéciaux  d'application  ou  sur  des  matières  autres 
que  celles  réparties  par  l'article  31  entre  les  cinq  examinateurs  des 
élèves,  seront  faits  par  des  délégués  des  services  publics ,  ou  par 
des  hommes  spéciaux  choisis  à  cet  effet. 

58.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine,  sur  la  proposition  du  con- 
seil de  perfectionnement ,  de  quelle  manière  il  est  procédé  aux  exa- 
mens ,  et  règle  les  attributions  respectives  de  l'examinateur  et  du 
délégué. 

Il  fixe  également  la  proportion  suivant  laquelle  les  numéros  de 
mérite  obtenus  par  les  élèves  depuis  leur  entrée  à  l'école ,  dans 
chaque  spécialité  de  l'instruction ,  pour  chaque  nature  de  travail  et 
chaque  genre  d'épreuves ,  entrent  dans  les  éléments  de  leur  classe- 
ment sur  les  listes  par  ordre  de  mérite,  pour  le  passage  d'une  di- 
vision dans  l'autre,  ou  pour  leur  admission  dans  les  services  pu- 
blics. 

59.  A  la  clôture  des  examens  auxquels  il  a  assisté ,  chaque  délégué 
relate  dans  un  procèwerbal  les  résultats  généraux  de  ses  obser- 
vations» 
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Eo  outre,  il  donne  des  notes  sur  chacun  des  élèves ,  et  doit  si- 
gnaler tout  élève  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  réunir  actuellement  ou 
devoir  réunir  Tannée  suivante  toutes  les  conditions  d*aptitude  né- 
cessaires au  service  que  le  délégué  représenta 

60.  Un  jury  est  chargé  d'établir  la  liste  de  passage  de  la  deuiième 
à  la  première  division  ;  un  autre  jury  dresse  la  liste  de  classement 
dans  les  services  publics. 

Chaque  jury  est  composé  comme  il  suit  : 

Le  général  commandant  Técole ,  président  ; 

Le  commandant  en  second  ; 

Le  directeur  des  études , 

Les  cinq  examinateurs  des  élèves , 

Quatre  membres  du  conseil  do  perfectionneiùent  désignés  par  ce 
conseil  et  choisis,  deux  parmi  les  membres  militaires  et  deux 
parmi  les  membres  non  militaires. 

Font  en  outre  partie  de  Tun  ou  de  l'autre  jury,  les  cinq  délégués 
des  services  publics  ayant  suivi  les  examens  de  la  division. 

61.  Le  jury  exclut  de  la  liste  de  passage  en  première  division  et 
de  la  liste  de  sortie ,  les  élèves  qui  n'auraient  pas  satisfait  à  toutes 
les  conditions  d'instruction  exigées  par  les  règlements.  Ces  élèves 
sont  rayés  des  contrôles  de  l'école ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  dans  le 
cas  de  doubler  une  des  deux  années  d'études ,  par  application  de 
Tarticle  3a  du  présent  décret. 

63.  Le  jury  prononce  sur  l'admissibilité  ou  l'inadmissibilité  dans 
un ,  dans  plusieurs,  ou  dans  la  totalité  des  services  publics,  des 
élèves  de  première  division  qui  auraient  été  signalés  par  un  ou  par 
plusieurs  délégués  comme  ne  paraissant  pas  réunir  toutes  les  con- 
ditions d'aptitude  nécessaires.  Ne  peuvent,  d'ailleurs,  en  aucun 
cas,  être  désignés  pour  les  services  militaires ,  les  élèves  reconnus 
atteints  d'une  infirmité  qui  les  rendrait  impropres  à  ces  services. 

63.  Le  jury  est  également  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'apti- 
tude présumée  aux  services  publics  des  élèves  de  la  deuxième  divi- 
sion jugés  admissibles  dans  la  première,  et  qui  devront  quitter 
l'école  l'année  suivante.  ' 

6lu  Les  élèves  de  la  première  division  déclarés  par  le  jury  inad- 
missibles dans  les  services  publics  ne  sont  point  portés  sur  la  liste 
de  sortie  déterminant  le  classement  dans  les  divers  services. 

Ne  sont  pas  non  plus  portés  sur  cette  liste  ceux  des  élèves  dé- 
clarés inadmissibles  dans  quelques  services  qui ,  par  le  rang  qu'ils 
auraient  à  occuper  sur  la  liste,  ne  seraient  pas  en  position,  par 
suite  de  l'application  de  l'article  66  ci-ap;^ ,  d'obtenir  les  seuls  ser- 
vices dans  lesquels  ils  eussent  été  admissibles. 
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n  est  délivré ,  mir  leur  demande ,  un  oertiflcat  de  capacité  à  ceux 
dee  élèves  ainsi  exclus  de  la  liste  de  sortie ,  pour  des  causes  ôtraii- 
gères  au  défaut  dMnstruction. 

65.  Les  jugements  rendus  par  le  Jury  et  portant  exclusion  de  la 
liste  de  passage  en  première  division  ou  de  la  liste  de  sortie  sont 
définitifs  et  ne  peuvent  être  modifiés. 

66.  Les  listes  de  classement  par  ordre  de  mérite  étant  établies,  les 
élèves  portés  sur  la  liste  de  sortie  sont  répartis  dans  les  divers  ser- 
vices jusqu'à  concurrence  des  plaoes  disponibles  ;  ils  sont  désignés, 
suivant  leur  rang,  pour  le  service  quMls  ont  demandé  en  première 
ligne ,  ou ,  à  défaut  de  place  dans  ce  service ,  pour  celui  qu*à  titre 
subsidiaire ,  Us  ont  indiqué  immédiatement  à  la  suite  dans  la  déoia- 
ration  spécifiée  i  l'article  5d. 

67.  Avant  la  clôture  définitive  des  op^ations  du  Jury,  chacun 
des  examinateurs  présente  au  jury  un  rapport  détaillé  sur  Ten- 
semble  des  examens  subis  devant  lui  par  les  élèves  de  chaque  divi- 
sion. 

Les  rapports  des  examinateurs ,  ainsi  que  les  observations  qu'ils 
ont  pu  suggérer  aux  délégués  des  services  publics  et  aux  autres 
membres  du  jury,  sont  transmis  au  conseil  de  perfectionnement  et 
au  ministre  de  la  guerre. 

68.  Les  élèves  admissibles  dans  les  services  publics  qui ,  faute  de 
place ,  n'ont  pu  être  désignés  pour  Tun  des  services  énumérés  à 
Tartide  i**  du  présent  décret,  sont  susceptibles,  conformément 
aux  articles  3  et  a5  de  la  loi  du  ik  avril  i83s ,  d*6tre  nommés  sous» 
lieutenants  dans  les  corps  de  Tarmée  de  terre  ou  de  mer  autres  que 
ceux  indiqués  audit  article  1*'. 

Ces  élèves  peuvent  être  reçus  à  l'école  forestière  ;  ils  peuvent  éga- 
lement être  admis  à  suivre  les  cours  oraux  d*une  des  éoolea  civiles 
d'application. 

09.  11  peut  être  alloué ,  sur  la  proposition  des  conseils  d'adminis- 
tration et  dinstruotion  de  l'école ,  À  chaque  boursier  ou  demi*bour- 
aier  nommé  officier,  après  avoir  satisfait  aux  examens  de  sortie ,  la 
première  mise  d'équipement  militaire,  attribuée,  dans  Tanne  où 
Us  doivent  entrer,  aux  sou»offlcier8  promus  officiers. 

Titre  VIL  —  Administration  et  eomptahilité. 

70.  Un  conseil  d'administration  est  chargé  de  diriger  et  de  régler 
toutes  les  affaires  administratives  de  Técole. 

71.  ÛB  conseil  est  composé  comme  il  suit  : 
La  commandant  de  réoole ,  président  ; 

Le  commandant  en  seemid  » 
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lie  directeur  des  étades , 

Deux  professeurs  désignés  par  le  conseil  d'instruction, 

Deux  capitaines  pris  à  tour  de  rôle  par  rang  d'ancienneté. 

L'administrateur  etie  trésorier  siègent  au  conseil,  l'un  comme 
rapporteur  avec  voix  délibôrativei  l'autre  comme  secrétaire  avec 
voix  consultativet 

Les  membres  temporaires  du  conseil  d'administration  sont  renou- 
velés par  moitié  chaque  année. 

Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  commandant  de  l'école* 

Les  dispositions  de  l'article  59  qui  précède  sont  applicables  au 
conseil  d'administration ,  et  il  se  conforme  à  celles  de  l'article  ko 
lorsqu'il  a  des  présentations  à  faire»  pour  l'exécution  de  l'article  a6 
4u  présent  décret. 

73,  L'emploi  des  fonds  affectés  aux  dépenses  de  l'école  est  conûé 
au  conseil  d'administration ,  qui  veille  à  tous  les  détails  d^  l'admi- 
nistration intérieure. 

75.  L'intendance  militaire  est  chargée  de  la  surreillanoe  admi- 
nistrative de  l'école  ;  elle  l'exerce  d'après  les  règles  déterminées 
pour  l'administration  des  corps  de  troupes. 

Titre  vm.  —  DispoHiions  généraies. 

76.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine,  par  des  règlements  par- 
ticuliers ayant  pour  base  les  dispositions  du  présent  décret ,  tout  ce 
qui  est  relatif  au  service  intérieur,  à  la  discipline,  à  l'administration 
et  à  la  comptabilité. 

75.  Chaque  année ,  un  général  de  division  est  chargé  de  Tinspec- 
tion  générale  de  l'école  en  ce  qui  se  rapporte  au  service ,  à  la  dis- 
cipline ,  à  l'administration  et  à  la  comptabilité. 

Un  intendant  militaire  passe  l'inspection  administrative  de  Té* 
cole. 

Titre  IX.  —  Diêpositions  tranêitoireê. 

76.  Les  anciens  fonctionnaires  de  l'école ,  dont  les  emplois  énu- 
mérés  au  tarif  annexé  au  présent  décret  se  trouveraient,  en  vertu 
de  ce  tarif,  moins  rétribués  qu'ils  ne  l'étaient  précédemment ,  n'é- 
prouveront aucune  diminution  sur  leur  traitement  actuel,  tant 
qu'ils  resteront  titulaires  des  mêmes  fonctions. 

77.  Les  examinateurs  d'admission  restés  titulaires,  en  vertu  de 
l'article  i3  de  l'ordonnance  du  3o  octobre  iSSa,  ne  seront  pas  soumis 
à  une  nouvelle  nomination. 

78.  Le  traitement  des  agents  subalternes  qui  auraient  été  soumis 
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précédemment  à  la  retenue  pour  la  caisse  des  pensions  contittuera 
à  être  passible  de  cette  retenue. 

La  pension  à  laquelle  lesdits  a^nts  auraient  droit  sera  liquidée 
conformément  aux  règles  en  vigueur  pour  les  employés  de  Tadmi- 
nistration  centrale  du  département  de  la  guerre. 

79.  La  commission  mixte ,  instituée  par  le  décret  du  U  novembre 
i85o,  continuera  d*ètre  chargée,  Jusqu'au  5i  décembre  i85a  ,  de 
toutes  les  attributions  dévolues  au  conseil  de  perfectionnement  par 
le  présent  décret. 

80.  Toutes  les  dispositions  contraires  an  présent  décret  sont  et 
demeurent  abrogées. 

81.  Les  ministres  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  colonies ,  de 
rintérieur  et  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


Tarif  det  irtiUntênU  poy^  «ur  Ui  fondt  de  FéeoU  |»oly<«eAiitfM  tMX  fone- 
UontMiret ,  profeueurt  et  emploifé*  de  làdiu  ieole. 


DtSIGRATlOll  DU  EMPLOIS. 


Direelear  des  études.  . 
Eisminsteor  des  élétes. 
'de  seienees. 


Profesiears 


d'arehiteciare 

de  Iluérature  française 

de  langue  allemande 

de  dessin  ( figure  et  paysage) 

Chef  des  traTaux  graphiques 

!de  seienees 
d'arcbiteeture 
de  littérature  française 
de  langue  allemande 

Mattre  de  dessin  (  figure  et  payaage) 

Maître  de  dessin  de  machines 

Répétiteur  adjoint •  •  •  '• 

Administrateur 

Bibliothécaire 

Trésorier,  garde  des  archives 

Garde  du  matériel 

Consenrateur  des  colleelions  selenUfiques j  2"  claMe.  '. 

/Rédacteurs  et  Tértfleataars.  }  itl'  ^^^*^' 
Employés 

d'administration. 


Adjudants. 


3*  classe, 
i'*  classe. 

)  Commis  ordinaires \^  jjjjjjl 

4*  classe. 


TaAiTBHurrft. 


fr. 
10000 

5000 

sooo 

sooo 

sooo 

aaoo 
isoo 

1500 

2000 

1500 
6000 
4000 
4000 
8500 
3400 
3100 
2T0O 
3  400 
3400 
3100 

ttoo 

1000 
1300 
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PKRSONNKL. 

Décisions  diverses.  —  JReiraites.  —  Décès. 

1*  DiCISIONS  DITERSE8. 

Anètés  du  ministre  des  travaux  publics. 

9  février  i853.  —  M.  Fessard»  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe, 
actuellement  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Dinan  (Gôtes- 
du-Nord)  et  M.  Gabarrus,  Ingénieur  ordinaire  de  s'  classe ,  ac- 
tuellement chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Pau  (Basses- 
Pyrénées),  seront  attachés  au  service  d'études  du  chemin  de  fer  de 
Gaen  à  Cherbourg. 

ns  résideront  le  premier  à  Bayeux,  le  second  à  Valognes. 

Idem.  —  Le  service  hydraulique  dans  le  département  de  Tlsère 
sera  divisé  en  deux  arrondissements,  Nord-Est  et  Sud-Est,  déter- 
minés par  la  ligne  de  faîte  qui  sépare  le  bassin  du  Rhône  de  celui  de 
risère. 

M.  ringénieur  ordinaire  Gunit  sera  chargé  de  Tarrondissement 
du  Sud-Est.  L'arrondissement  du  Nord -Ouest  sera  confié  à  M.  rin- 
génieur ordinaire  Uonnet  qui  sera,  en  outre,  chargé  de  toutes  les 
affaires  d'usines  dans  l'un  et  dans  l'autre  arrondissement. 

Idem.  —  M.  Saint  Denis,  ingénieur  ordinaire  attaché  au  service  de 
la  navigation  de  la  Marne  et  au  service  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Strasbourg,  3*  et  3*  section ,  sera,  en  outre,  chargé  des  projets  et 
des  travaux  de  la  gare  d'Épernay. 

M.  Lamare,  conducteur  principal,  remplissant  les  fonctions 
dMngénieur  ordinaire  au  service  du  chemin  de  fer,  à  la  résidance 
d^pemay,  reprendra  les  fonctions  de  conducteur  principal 

/({«m.— Le  service  spécial  de  route  confié,  dans  le  département 
de  liséré,  à  M.  Potié,  conducteur  principal ,  est  supprimé  et  réuni 
à  rarrondisaonent  de  M.  Gentil,  ingénieur  ordinaire  en  résidence 
à  Grenoble. 
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lo  féiorier  i853.  —  M.  de  Boisanger,  Ingénieur  ordinaire  de 
n'  classe,  actuellement  attaché  au  service  ordinaire  da  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine,  sera  attaché  aux  travaux  du  chemin  de  fer 
de  rOuest  pour  la  partie  comprise  entrs  la  limite  inférieure  du  dé- 
partement de  la  Mayenne  et  la  ville  de  Rennes.  Il  continuera  de 
résider  à  Rennes. 

iQ  février  i853.  —M.  Barrai,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe, 
actuellement  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Narbonne 
(Aude),  sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  d'Orange  (Yau- 
cluse),  en  remplacement  de  M.  Rondel ,  précédemment  appelé  à 
une  autre  destination. 

ly  février  iSS3.  —  M.  Cirodde  (Alfred),  ingénieur  ordinaire  de 
a*  classe,  actuellement  attaché  au  service  hydraulique  dans  le  dé- 
partement de  la  Nièvre,  sera  attaché  au  service  ordinaire  de  ce 
département ,  &  la  résidence  de  Nevers,  en  remplacement  de  M.  de 
Marne,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Idem.  —  M.  de  Passy,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  actuel- 
lement attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vienne, 
sera  attaché  au  service  hydraulique  dans  le  département  de  la  Niè- 
vre, en  remplacement  de  M,  Cirodde. 

Idem.  —M.  Yiller,  ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  actuellement 
attaché  au  service  de  la  5*  section  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Strasbourg,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé 
à  passer  au  service  de  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de 
fer  de  Bordeaux  à  Cette. 

Idem.  —  M.  PacuU ,  ingénieur  ordinaire  de  5*  classe,  actuelle- 
ment attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Hant-Rhln , 
sera  attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Uauto»-Py- 
rénées,  à  la  résidence  de  Tarbes,  en  remplacement  de  M.  Rougenl, 
précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

19  février  i853.  ^  M.  Bommart  (Alfred) ,  ingénieur  ordinaire  de 
1^*  classe,  actuellement  attaché  comme  secrétaire  de  section  an 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  est  mis,  sur  sa  demande,  Oi 
congé  illimité  et  autorisé  à  passer  au  service  de  la  compagnie  con- 
cessionnaire des  chemins  de  fer  du  Midi. 

Idem.  —  M.  Lambert  (Léon),  ingénieur  en  chef  de  d*  classe,  ac- 
tuellement en  congé  illimité,  est  mis  en  disponibilité. 

Idem.  —  M.  Decomble,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  actuel- 
lement chargé  du  service  de  Tarrondiasement  da  JoinviUe  (fiante- 
Marne),  sera  attaché  au  service  de  la  3*  section  du  chemin  de  fer  de 
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Paris  à  Strasbourg,  en  remplacement  de  M.  Viller,  appelé  à  une 
autre  destination. 
M.  Decomble  résidera  à  Bar-Ie-Duc. 

19  février  i853,  —  M.  Boucaumont  jeune,  ingénieur  en  chef 
chargé  du  service  du  chemin  de  fer  du  Centre  entre  Vierzon 
et  dermont,  sera  chargé,  en  outre ,  des  études  de  la  ligne  de  Lyon 
à  Bordeaux,  partie  comprise  entre  Saint-Germain-les-Fossés  et  la 
Gartempe. 

n  aura  sous  ses  ordres,  pour  ces  études,  M.  Gazavan ,  ingénieur 
de  Tarrondissement  de  Montluçon  (déjà  désigné  par  Tarrèté  du 
29  janvier  dernier),  et  M.  Myot,  ingénieur  de  Tarrondissement  de 
Ouéret 

Les  dispositions  de  Tarrèté  du  39  Janvier  qui  attachaient  à  ce 
«ervioe  MM.  Borrel  et  Planchât  sont  rapportées. 

MM.  Gazavan  et  Myot  conserveront  d*{^lleurs  leurs  services  ac- 
tuels. 

ai  février  i853.  —  Vu  Tarrèté  du  19  novembre  i85î  qui  crée  un 
service  spécial  pour  les  études  d*un  chemin  de  fer  de  Rennes  à 
Brest  avec  embranchement  sur  Lorîent; 

Vu  la  décision  du  10  février  qui  fixe  le  réseau  des  lignes  à  étudier 
en  Bretagne  ; 

M.  de  Gayffier,  ingénieur  en  chef  chargé  des  études  dans  le  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord,  aura  sous  ses  ordres,  pour  ce  ser- 
vice, outre  M.  Camus,  déjà  désigné  par  Tarrêté  du  19  novembre, 
M.  Vossier,  ingénieur  de  rarrondissement  de  Loudéac. 

M.  Lepord,  ingénieur  en  chef  chargé  des  études  dans  le  départe- 
ment du  Finistère,  aura  sous  ses  ordres,  outre  M.  Aumaître,  déjà 
désigné,  MM.  les  ingénieurs  Sevène  et  Garet  et  M.  Tourbiez,  con- 
ducteur faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

M.  Jaquemet,  ingénieur  en  chef  du  département  du  Morbihan, 
sera  chargé,  avec  le  concours  de  MM.  les  ingénieurs  ordinaires 
Lehelloco  et  Viollet-Dubreil ,  des  études  à  faire  dans  ce  département, 
à  Texception  de  Tétude  du  chemin  de  Lorient  à  Napoléonville  con- 
fiée à  MM.  Plassiard,  ingénieur  en<;hef ,  et  Noyon ,  ingénieur  or* 
dinaire. 

Les  études  du  chemin  de  îév  de  Rennes  à  Saint-Malo,  confiées  à 
M.  Tingénieur  en  chef  de  Matty  dé  Latour,  seront,  comme  les  autres 
études,  placées  sous  la  direction  de  M.  Féburler.  M.  Tingénieur  or- 
dinaire Tricotel  sera  attaché  à  ces  études  en  remplacement  de  M.  de 
BotaDger,  appelé  à  un  antre  service. 
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M.  Vossier  conservera  d'ailleurs  sèn  service  actuel 
MM.  Sevène.  Garet  et  Tourbiez  conserveront  aussi  leur  service 
actuel. 

MM.  Jacquemet ,  Lebelloco  et  VioUet-Dubreil  et  Tricotel  conser- 
veront également  leur  service  actuel. 

36  février  i853.  —  M.  Paumier»  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
actuellement  chargé  de  Tarrondissement  de  Gonstantîne  (Algérie) 
et  remis  par  le  ministre  de  la  guerre  à  la  disposition  du  ministère 
des  travaux  publics,  sera  chargé  du  service  hydraulique  dans  le 
département  de  la  Charente  -  Inférieure ,  en  remplacement  de 
M.  Maitrot,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

36  février  i853.  —  M.  Leblez,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
actuellement  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Dôle  (Jura), 
est  mis  &  la  disposition  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour 'être 
chargé  du  service  de  l'Algérie  à  la  résidence  de  Gonstantîne,  ea 
remplacement  de  M.  Paumier,  rentré  au  service  de  Tintérieur. 

Jdem,  —  M.  Lacroix,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe,  actu^le- 
ment  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Vannes  (Morbihan^, 
sera  chargé  spécialement,  sous  les  ordres  de  M.  Tingénleur  en  chef 
Jacquemet,  de  la  reconstruction  du  pont  suspendu  de  la  Roche- 
Bernard.  Il  résidera  dans  cette  ville. 

Idem.  —  M.  Grégoire,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  attaché 
au  service  des  ports  de  commerce  du  département  du  Morbihan, 
réunira  à  son  service  actuel  le  service  de  Tarrondissement  de 
Vannes,  en  remplacement  de  M.  Lacroix  (Gh.),  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

38  février  i853.  —  M.  Gonte-Grandchamps,  ingénieur  ordinaire 
de  1**  classe,  actuellement  en  congé  illimité,  sera  chargé  du  ser- 
vice de  Tarrondissement  de  Vienne  (Isère),  en  remplacement  de 
M.  Domenget,  appelé  à  une  autre  destination. 

La  décision  du  39  janvier  qui  l'attachait  au  service  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saône  est  rapportée. 

9  mars  i853.  <-  M.  Foulon,  ingénieur  en  chef  chargé  du  service 
de  contrôle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  sur  le 
centre  de  la  France,  d'Orléans  à  Bordeaux  et  de  Tours  à  Nantes, 
sera,  en  outre,  chargé  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  1èr 
de  Poitiers  à  la  Rochelle  et  à  Rochefort. 

Idem.  —  M.  Lanteirès,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  actuelle- 
ment chargé  du  service  de  l'anrondissement  d'Espalion  (Aveyron), 
sera  chargé  du  service  de  l'arrondissement  de  Rodes,  en  remplace- 
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ment  de  M.  Faraguet»  précédemment  appelé  à  une  autre  desti- 
nation. 

18  mars  i855.  --  M.  Dewailly ,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe, 
actuellement  attaché  au  service  du  port  militaire  de  Rochefort  et 
remis  à  la  disposition  de  Tadministration  par  M.  le  ministre  de  la 
marine,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

Idew.  —  Les  ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe  dont  les  noms 
suivent  seront  attachés  aux  services  ci-après  désignés  : 


NOUS 

nous 

^ 

des 

des  iosénleun 
à  placer. 

DàrARTsiiniTS. 

RÉSIDinCES. 

SBRTICBS. 

ingénieurs 
remplacer. 

MM. 

MH. 

Perreau. 

Sartbe. 

Le  Mans. 

Service  ordinaire. 

Bndrés. 

Delocre. 

C6te»-du-Nord. 

Dinan. 

Id, 

Pei»sard. 

Boura. 

Basses-PyrénéeB. 

Pau. 

id. 

Gabarrus 

DelloD. 

Vaucluae. 

Api. 

Id. 

Delesirao. 

Juiidt. 

Haut-Rbin. 

Mulbouse. 

Id. 

Pacull. 

Reboul. 

Sa6oe-et«Loire. 

Cbarolles. 

Id, 

fienard. 

Cidoc. 

Gharente-Iofér. 

RocheforL 

Port  miliuire  de 
Rocbefori. 

Oewailly. 

Poalard. 

Rante-Maroe. 

Joinville. 

Service  ordinaire. 

Decomble. 

Betiom  (Armand). 

Mancbe. 

Avrancbet. 

Id. 

AsKelin. 

DoMuiej. 

Aade. 

Narbonne. 

Id. 

Barrai. 

Drooets. 

Hauie-Marne. 

Langres. 

Id. 

Bancelin. 

Pargue. 

ViaF. 

Loi-et  GaroDDe. 

Nerae. 

Id. 

Prompt. 

CalradoB. 

Vire. 

Id. 

RouKeul. 
Daniel. 

Gel  1er. 

Haute-Saône. 

Lure. 

Id. 

Poiel. 

Vienne. 

Poitiers. 

Id. 

de  Passy. 

01  ry  de  Labry. 

Tarn. 

Gisires- 

Id. 

Alby. 

BooTler. 

Drôme. 

Cresl. 

Id. 

Clerc. 

Harl. 

BaMet-Pyrénéef. 

Oitliez. 

Id. 

Noulon. 

Gros  de  Perrodil. 

Tarn. 

Lavaur. 

Id. 

Gazaran. 

Savin. 

Areyron. 

Viilefranche. 

Id. 

BerU 

18  mars  i853.  —  Vu  la  décision  qui  met  en  congé  illimité,  sur  sa 
demande,  M.  Surell,  ingénieur  ordinaire  attaché  au  service  du 
Rhône  ; 

Art  1".  M.  Gollet-Meygret,  ingénieur  ordinaire  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  et  au  service  des  ports  de  commerce  du  département 
des  Bouches-du-RUône,  sera  attaché,  en  outre,  au  service  spécial 
de  la  navigation  du  Rhône.  Il  aura  dans  ses  attributions  la  partie 
de  ce  service  comprise  entre  la  Camargue  et  la  mer,  sauf  la  sur- 
veillance des  digues  qui  font  partie  du  syndicat  de  Beaucaire  à 
la  mer. 

M.  Aymard,  ingénieur  ordinaire  déjà  attaché  au  service  spécial 
du  Rhône,  réunira  à  son  service  actuel  la  partie  qui  s*étend  d'Avi- 
gnon à  la  tôte  de  la  Camargue  avec  la  surveillance  du  syndicat  de 
Beaucaire  ft  la  mer,  sur  le  petit  Rhône. 

IL  de  Gàbriac,  ingénieur  ordinaire  chargé  du  service  hydrau- 
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lique  dans  le  département  des  Boucbes-da-RhOne  »  sera  chargé ,  en 
outre,  des  études  relatives  à  TamélioratioD  de  la  Camargue. 

a.  Le  service  spécial  hydraulique  dans  le  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  ne  comprendra  désormais  que  les  études  et  la  sur- 
veillance des  grandes  entreprises  de  dessèchement*  d^irngation  et 
d'approvisionnement  d'eau* 

Tous  les  autres  services  rentreront  dans  les  attributions  da  ser- 
vice ordinaire  du  département 

i8  mort  i853.  —  Les  ingénieurs  d-aprèsdésignés  seront  attachés» 
sous  les  ordres  de  M.  Tingénieur  en  chef  Duvignaud,  au  service  de 
contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fér  de  Bordeaux  à  Cette  et  de 
Bordeaux  à  Bayonne  : 
MM.  Pirel  t  à  Bordeaux.  —  Ligne  de  Bayonne  et  ligne  de  Cette. 
Grouzet,  à  Dax.  -—  Ligne  de  Bayonne. 
Prompt ,  à  Agen»  —  Ligne  de  Cette. 
Descombes,  à  Montauban.  —  Ligne  de  Cette. 
Ces  quatre  ingénieurs  conserveront  d^aiUeurs  leur  service  actuel. 

33  mars  i855. -~M.  de  Coulaine,  ingénieur  ordinaire  fidsant 
fonctions  d'ingénieur  en  chef,  actuellement  chargé  du  service  du 
département  de  la  Lozère,  sera  chargé  du  service  de  la  Mayenne  et 
de  la  Sarthe,  en  remplacement  de  M.  Guibouig»  décédé.  M«  de 
Coulaine  résidera  à  Angers. 

Idenu  —  M.  Harlé,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  actuellement 
attaché  ao  service  de  la  k*  section  de  la  naTîgation  de  la  Seine,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité  et  autorisé  à  passer  an  ser- 
vice de  la  compagnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer  du  MidL 

36  man  i8ô3.  —  M.  de  Lépinay,  ingénieur  ordinaire  de  3*  cUsee, 
actuellement  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Brives  (Cor- 
rèze),  sera  attaché  aux  études  du  chemin  de  fer  de  Glermont  à 
Moatauban,  à  la  résidence  de  Villefranche  (Aveyron). 

Idem.  —  M.  Partiot,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  chargé  du 
service  de  Tarrondissement  dePont-Audemer  (Eure),  sera,  en  outre, 
attaché  au  service  spécial  de  hi  Seine,  A*  section,  en  remplacement 
d&M.  Harlé. 

11  avril  i853.  —M.  Boulard,  ingénieur  ordinaire 'de  3*  clane, 
actuellement  attaché  au  service  de  contrée  de  Texploitation  des 
chemins  de  fer  du  Nord,  estnds,  sur  sa  demande,  en  congé  UiimitéL 

Idem.  —  M.  Hérard,  ingénieur  ordinaire  de  %""  classe,  actuelle- 
ment attaché  au  service  du  port  du  Havre  et  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Seîne-Infériettre,  sera  attaché  au  service  de 


ATBiii  i85s.  655 

contrôle  de  Texploitatlon  des  chemins  de  fer  du  Nord,  en  rempla- 
cement de  M.  Boulard. 

1 1  avril  i853.— M.  Ghenaud,  condacteur  de  l'hélasse,  actuellement 
attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Loire  dans  le  département 
du  Loiret,  sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  d*Aubusson 
(Creuse). 

Idem.  —  M.  Yignon ,  ingénieur  en  chef  de  3«  classe,  actuellement 
chargé  du  service  de  la  navigation  de  TYonne  et  du  canal  du  Niver- 
nais, est  nommé  directeur  du  dépôt  des  cartes  et  plans,  en  rem- 
placement de  M.  Gigot,  décédé. 

Idem.— 'H.  Lambert  (Léon),  ingénieur  en  chef  de  a""  classe,  ac- 
tuellement en  disponibilité,  sera  chargé  du  service  du  département 
de  la  Lozère,  en  remplacement  de  M.  de  Goulaine,  appelé  à  une 
iQtre  destination. 

là  ttvril  i853.  —M.  Rérard,  ingénieur  ordinaire  attaché  au  ser- 
vice de  contrôle  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  passera 
an  service  du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  TOuest  et  du  Nord- 
Ouest  ,  en  remplacement  de  M.  Brame ,  qui  le  remplacera  lui-même 
dans  son  poste  actueL 

i5  avril  i855.  —M.  Hemoux,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe, 
actuellement  chargé  du  service  du  département  de  la  Ck)rse,  sera 
chargé  du  service  de  la  navigation  de  lionne  et  du  canal  du  Niver- 
nais, en  remplacement  de  M.  Vfgnoii,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Hemoux  résidera  &  Auxerre 

Idem.  —  M.  Lacroix  (Charles),  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe, 
actuellement  chargé  des  travaux  de  reconstruction  du  pont  de  la 
Roche-Bernard»  remplira  les  fooetionftd'iDgéfiieurefi  chef  du  dé- 
parteaoe&t  de  la  Corse,  en  remplaeement  de  M.  Hernoux. 

lémf^  —  M.  NojOQ,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  attaché  au 
service  des  ports  de  eoramerce  du  département  du  liorfoihan ,  sera 
chargé,  en  outre,  sous  les  prdres  de  M.  Tingénieur  en  chef  da  dé- 
partement, des  travaux  de  reconstruction  du  pont  de  la  Roche- 
Bernard,  en  remplacement  de  M.  Lacroix. 

Idem, — M.  Bazin,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  actuellement 
chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Saint-Flour  CCantal),  est 
appelé  à  Auriilac,  en  remplacement  de  M.  Picard,  précédemment 
appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Lenormand,  conducteur  de  i"  classe,  actuellement  en  dispo- 
nibilité, sera  chargé  du  service  de  Tarrondissement  de  Saint-Flour, 
en  remplacement  de  M.  Bailn* 
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16  avril  i853.  --  M.  Bazafne,  secrétaire  de  la  section  des  chemins 
de  fer  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  sera,  en  outre, 
attaché  à  la  section  de  navigation,  où  il  remplacera  M.  Bommart, 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  illimité. 

18  avril  i853.  —  M.  Bellot,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  ac- 
tuellement attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ai^ 
dèche,  sera  attaché  au  service  du  port  du  Havre  et  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Seine-Inférieure,  en  remplacement  dB 
M.  Herard,  précédemment  appelé  à  une  autre  destination. 

M.  Perret,  ingénieur  ordinaire  de  9*  classe,  actuellement  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Nièvre  et  au  service  du 
canal  du  Nivernais,  sera  attaché  au  service  ordinaire  da  départe- 
ment de  TArdèche,  en  remplacement  de  M.  Bellot. 

20  avril  18&3.  -*  M.  Gassanac,  ingénieur  ordinaire  de  i**  classe, 
actuellement  chargé  du  service  de  Tarrondissement  d^Albi  (Tarn) , 
est  appelé  dans  le  département  de  TAveyron,  où  il  remplira  les  fonc- 
tions d'ingénieur  en  chef  en  remplacement  de  M.  Vallot,  admis  à  la 
retraite. 

Idem,—  M.  Mangon,  ingénieur  ordinaire  de  a*  classe,  sera  adjoint 
à  M.  Tinspecteur  divisionnaire  Mary  pour  le  travail  des  AnnaUê 
des  ponU  et  chausiées. 

a8  avril  i853.  —  M.  Belin,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et 
chaussées ,  actuellement  chargé  de  la  7*  inspection,  sera  chargé  de 
la  i5*,  en  remplacement  de  M.  Robin ,  mis  en  congé  sur  sa  demande. 

3*  RSTBAITES. 

Par  application  de  Tarticle  3  du  règlement  d'administration  pu- 
blique du  lit  octobre  i85i,  relatif  à  la  limite  d*ftge ,  un  décret  impé- 
rial du  16  avril  i833 ,  a  admis  M.  Vallot  (Jean-Charles) ,  ingénieur  en 
chef  de  i**  classe ,  né  le  97  mars  1791,  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

3*   DÉCÈS. 

Oalêémdi€ê$. 

M.  Galboarg ,  ingénieur  en  chef  de  l'«  cl 14  fé?iier  18&S. 

M.  Gigot,  Ingénieur  en  chef  de  2f  cl 3S  mars  I8SS. 


TABLES  DES  MATIÈRES 


(•) 


PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE  ET  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 


POUB 


LES  LOIS,  DÉCRETS  ET  ARRÊTÉS 


PUBUÉ8  EN    l859. 


RÉCAPITULATION  PAR  ORDRE  CHRONOLOGIQUE. 

Sota.  On  a  rappelé  en  italique,  les  pidoes»  notices  et  décisions  imprimées 
à  la  suite  ou  en  tête  de  cnaque  loi ,  décret  ou  arrêté. 

Les  déelflioDt  direrset  iMinmé§$  (*)  dami  te  Mie.ti  impriméet  oolleelirtmeBt 
dani  OD  néme  arUoie ,  sont  Mules  rappelées  sans  aoeane  date. 


DATES 

des 
décisions. 


18S1. 
28  Juin. 

0  Juillet. 

2  août. 

37  sept. 

16  noT. 

15  noT. 

19  noT. 

39  noT. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Chemins  de  fer;  application  des  tarife.  —  (Chemin  de 

Tours  à  Nantes) 

Péages;  ponts  ;  bateaux  particuliers.  —  (Goste  c.  Turquaud 

et  Goujon) 

Alignements;  permission  irrégulière;  petite  TOirie.  —  (Da- 

valis).  —  Jyotieê. 

Routes;  traverses  des  villes;  contravention;  compétence. 

—  (Leverdays  et  de  la  Larerie) 


Procédure;  signlflcation  ;  double  degré  de  Juridiction.  — 
(Rochot  et  Brun) 


Travaux  publics;  souscriptions.  —  (Commune  de  Mont- 

Saint^ean).  —  IfoHee 

Indemnités  $  donmiages;  servitnde;  conflit  -*  (Gharoy  c 

la  commune  de  Nant-le*Petit}.  —  J^oHee 

Usines;  existence  lémle;  dommage:  base  de  l'Indemnité.  . 
V  espèce.  —  (Gomp.  du  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise 

c.  Boulogne).  — AbliM ^ 

3*  espèce.  —  (Gomp.  du  canal  de  la  fiunbre  à  l'CNse 
c.  Mocqnet).  —  lYctiee.  • 


mjiiÉBOs 


(*)  VÉUU  général  du  Perumml  a  une  pagination  et  une  iable  ypéclales. 
jinnalee  deê  P.  eî  Ch,  Une ,  DtotRTs.  —  Toms  it . 


des 
articles 

des 
pages. 

144 

1 

145 

4 

146 

5 

178 

97 

147 

6 

148 

8 

149 
l&O 

10 
18 

14 

18 

42 

658 


1861. 
22  DOT. 

22no#4 


22  DOT. 

26  DOT. 
29  DOT. 


29  DOY. 

29  nov. 
29  aoTé 
29  noY. 
!••  déc. 
2  tMfS. 

9  &^i 
iodée. 

10  déc. 

11  déc. 

12  déc 


It  déci 
12  déc. 

,  12  déc. 


It  déc. 

16  déc. 

S4  déc. 
24  déc. 


LOIS,  DÉGBBTS,  AHRÈTÉS ,  ETC. 


INDIGAHOH  DfiS  IIATI&RE& 


Chemins  de  fer;  prix  descomrois  spédanx.— <Cliemlnd'A- 
mienià  Boategne).  ^  iVéf^ i  .  .  » 

DeélébMÉièiitB  ;  tammlItédepitti-tiiliM  ;  intérétfi.^Gomp. 
Thurolnger  c  le  maire  et  les  habitants  de  SalntrQuoitiD. 
ie-Verger) 

Domaine  public  mantlll*;  Miihltatleli  ;  conflit.— (Roger). 

—  JVbKcê 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon.  —  Crédit  —  (  jLot).  •  .  . 
BiYières  navigables:  déCermiMittOD  de  l'époque  de  leur  na- 

Yigabillté.  —  Établissement  d'un  chemin  de  halage  ;  in- 
demnité. —  (  Concessionnaire  de  la  navigation  du  Drot 
c.  de  Camiranl»  -^  AtotfM*  %  %»•.»... 

Rivières  navigables;  détermination  de  Tépoque  dé  leur  na- 
YigtbiUlé.--^UsiQes  $  efeletéBce  légale  ;  Indemnité.-- (Con- 
cessionnaire de  la  navigation  du  Drot  c.  Pommade  et  Ja- 
bot).  —  iVéïtce»  *  .  . 

Extraction  de  matériaux}  tiideimilté$  formalités t  intérêts. 

—  (Bourdin  c  Caute] 

Indemnités (  demmagesi— Serment  déeisolre.  —  (Pélissier 

e»  la  eomp.  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Aviron).  . 
Usines;  existence  légale;  chômage;  base  de  l'indemnité. 

•^Rouyer)*  *•-.>»»•-. 

Chemin  de  fer  de  Lyon  k  Avignon.  —  Concession.  —  Ca- 
hier des  chargée,  —  Tarif.  —  {Loi). 

Expropriation.  —  Contenance.  —  Indemnité  supéri(  nre  à 

la  demande.  *^  (MaHel)» 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon.— Modification  de  l'art.6 

du  cahier  des  charges 

Chemins  de  fer  du  Nord  et  de  Sjirasbourg.— Chemin  de  fer 

de  raccordement  à  Paris.  —  CoÂier  die  charges 

Chemin  de  fer  de  eeintare  antoar  de  Paris.  —  Décret  qai 

en  prescrit  l'établissement • 

Chemin  de  fer  de  ceinture  autour  de  Parts.  —  Conoeaalon. 

—  Cahier  des  charges.  —  Tarif 

Cours  d'eau  ;  exéeution  des  règlements  d'eau  ;  déeishm  ttU 

nlstérlelje  —  (Commane  de  Scherwiller  e.  la  oommuhe 

.  de  Dambach) ^  •  .  « 

Procédure;  signification;  délai  du  pourvoi.-^(Henneton). 
Honoraires  des  ingénieurs; reeouvrement;  compétence.^ 

(Orlspoi)).  —  JVotice k  ...  . 

Chemins  de  ferf  établissement  de  votes  nojavellest  décleioti 

ministériel ie.^Godde  c  le  chemin  de  Paris  A  Orléans). 

^  Nùtice.  .ftk » ...ftéi 

Indemnités;  dommages  indlreets.  -^  (Blain-Maugis).  — 

Notice. .»..»...«».  é  ..  »  k  ..  • 

Chemin  de  fer  de  Lyon  4  Avignon^-^Modlflcatlen  de  la  loi 

du  i**  décenibre  1651.  ..«  i  .»«..»  ^  .  i 

Expropriation;  Indemnité.  --(Dutal  c*  la  ville  de  Paris). 
Expropriation  ;  iury  j  réguiarilé  des  i^pérations*  —  (Molaix 

c.  la  ville  de  Paris) •  .  •  #  . 


huhMbos 


4 


«0 


*\ 


ISl^ 


1S2 

153 
164 


156 

i<6 
157 
IS8 
159 
160 
228 
161 
162 
163 
164 


165 
166 

167 


168 

169 

170 
171 

te7 


20 


22 

25 
80 


80 

81 

86 
88 
41 
14 
241 
56 
57 
58 
59 

61 

69 

70 

78 

78 

77 
78 

417 


TAlItt  Ms  llèHi*ils« 


659 


1852. 

5  janT. 

6  JàllT. 

t  jant. 

9  Jinv. 

9  Jftny. 

9  JinT. 

10  lânT. 

H  jàDT; 
16  JtOT» 

18  Jànv. 

19  junti 


21  fàiiTi 
21  JtnT. 

21  janT. 

2S  Janvi 

22  jànv. 
22  jAnT. 

7  «YT. 

12  Mrr» 


19  ftSvr. 
19  fêYr. 

31  féyr. 

26lévr. 
26  rèvr. 

26ftn« 


mottumoN  bt»  lUiifiMsi. 


Chemin  de  farda  Lyon  à  ATignoih*^AdJliâi«àtk>n 

Chemlii  de  fer  de  Paris  à  Ltmi  ;  concessioti.  —  Cahiél'  tfai 

ehargêi,  —  Conv0ftfMm.  .  k  .  «  i  ^ 

Appaielii  à  Tapeur.  «^  ftpreave  dee  rMplenls.  —  {JCirt^ 

loibr^ • • 

GraDde>oirie  et  iMlieeda  foulage. ->^  Amnistie. « 

Chemin  de  fer  d'Aylgnoa  à  Marseille.  —  Sert iee  de  l'em- 

prant ••»...»»•..;.&....'•. 

Deeret  sur  i'exereifle  de  la  pdf-he  côtlèré  (extrait).  .  .  .  . 
Chemins  de  fer:  agents;  coetume;  séqaestre.-^COervals). 
Personnel»  *^  ijantonnlers  des  routes  ;  nomination  et  révo- 

cation.  —  {CiftiOaiffi)^  •  •  t ; 

Grande  toiiie  et  poUoe  da  roulage.  —  Amnistie.  —  (Otreu- 

tetvs).  .....:....•:>...;* 

Nayigation  de  la  Seine  et  du  Rhône,  ports  de  Boulogne  et 
dessables, etc.-^CrédiU.  .  »  .  .  » 

Routes  natianales;  rectification;  crédit  extraordinaire.  .  . 

Expropriation.  -*^  Jury;  absence  du  préfet.  —  Plans  par- 
cellaires t 


it9 
180 


V  espèce.—  (Dnpin). 

2«  espèce.  ^  (Ursulines  de  Yitté)* 


Canal  du  Rhône  au  Rhin;  rachat  des  droits  de  lacôtnpagnle. 

Canal  de  Bourgogne  ;  rachat  des  droits  de  )a  compagnie. 

Canaux  de  Bretagne,  du  Nivernais,  du  Berri ,  et  canal  laté- 
ral A  la  Loire.  —  Rachat. 

Routes.  —  Reeensonent  de  la  oireulatioii*  -^  Formules  dé- 
fiBiUveSi—(  Cïreula<ré).  ^  ..... 

Chemin  de  fer  de  l'Ouest;  travatix;  crédit 

Chemins  de  fer  de  ceinture  et  de  Lyon  à  Avignon  ;  érédits. 

Alignements;  question  de  propriété.—  (Pic  et  Chàteiet).  . 

Chemin  de  fer  de  Dijon  à  Besançon,  avec  embranchement 
sur  Gray;  concession.  -^  Cahier  âéi  eharges,  -  Con- 
venHon. 

Chemin  de  fer  de  DÔIe  à  Salins  ;  concession.  ^Cahier  dè$ 
ekarget* — Convention , 

Chemin  lie  fer  du  Nord  ;  exécution  de  divers  embranche 
nents.  —  Convention^   *  « 

Chemins  de  fer;  mesures  de  sûreté;  contravention.— (Cha- 
misso) 

Domaine  public  maritime;  délimitation  ;  formation  d'éta- 
blissements ;  autorisation  ;  poursuites.  —  l»  Rapport. 
2*  Décret 

Chemin  de  fer  de  la  frontière  de  Belgique  à  Vireux-sur- 
lleuee.  —  Délai  d'exécution 

Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  la  ftronlière  bavaroise,  près 
Wissembourg;  concession.—  Chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bàle;  modification  de  la  concession.  —  Cahier 
été  chargée.  -^  Convention 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  d'Allemagne ,  entre 
Strasbourg  et  Hommarting.—- Crédit 


178 
222 


186 
187 

188 

174 
189 
190 
263 


191 
192 
193 
269 
194 


195 


19G 
197 


108 
109 
561 


118 

83 
110 
120 
419 


121 

129 

136 

421 

139 
141 

143 

144 
153 


I 


66o 


LOIS,   DÉCRETS,  ARRÊTÉ»,   BTC. 


DiâTIS 


des 

«*^ 

l*» 
s 

1852; 
man. 
mars. 

• 

(•) 

5 

(•) 
man. 

10 

man. 

10  man. 
10  man. 

16  man. 

17  man. 

19  man. 

20  man. 
20  man. 

22  man. 

23  man. 
25  man. 

25  man. 
25  man. 

25 
25 

man. 
man. 

26  man. 

26 

man. 

26 
27 

man. 
man. 

27 
27 

man. 
man. 

27 

man. 

27 

27 

man. 

28 

mari. 

Offlcien  et  maîtres  de  port  —  Uniforme 

Appareils  à  vapear.  —  Cylindres  sécheun.— Soupapes  de 
sûreté.  —  (Cireuiair$) 

PersoaneL — Décorations  ;  promotions  ;  dédsions  dlTersee  ; 
retraites. 

Classements  de  routes  départementales. 

Dessèchements  ;  signiflcation  ;  défont  de  qualités  —  C^ros- 
sard) '.  .  « 

Rue  à  ouvrir  entre  le  chemin  de  Strasbourg  et  le  boule- 
vard Saint«Denis;  subvention 

Expropriation  $  nature  de  l'indemnité.  —  (Bousin) 

Expropriation  ;  pourvoi  en  cassation  ;  amende.— (Delaistre). 

Offlcien  et  maîtres  de  port.  —  Uniforme.  —  {CircukUr$). 

Budget  de  1852. 

Navigation  maritime;  r6ie  d^équipage  des  embaroations.  • 

Navigation  au  bornage 

Domaine  public;  rivage  de  la  mer;  délimitation»  conflit 
—  (Commune  de  Penestin ).  —  JVùttee •  •  • 

Chemins  de  fer;  commissaires  et  sous-commissaiies..  .  • 

Navigation  maritime;  mousses  et  novices 

Canaux  ;  rigoles  alimentaires  ;  contravention.  —  (Compa- 
gnie du  canal  de  Briare  c.  Olivier).  —  iVoflos 

Décentralisation  administrative 

Chemin  de  for  de  Paris  à  Strasbourg;  exécution  de  diven 
prolongements  et  embranchements.  —  Chemin  de  for  de 
Blesmes  à  Gray  ;  subvention.  —  Conoenfiaii.— TVoil^. 

Expropriation  irrégulière;  confliU— (Mathieu).  —  JVotiee. 

Chemins  vicinaux  ;  élargissement  dans  les  villages  ;  conflit. 
~  (Du  Ponlavice).  —  JVoUee, 

Rues  de  Paris.  —  Expropriation;  permission  de  con- 
struire; nette vage  des  foçades,  etc. 

Chemin  de  for  de  Blesmes  et  Saint-Dixier  à  Gray;  conces- 
sion..—  Cahier  dei  eKargei.-^CanvenHon.  —  TraUé. 

Chemin  de  fer  d'Orléans;  amortissement  du  capital.  .  .  . 

Chemin  de  fer  d'Orléans  ;  fusion  avec  les  chemins  du 
Centre,  de  Bordeaux  et  de  Nantes.  —  Exécution  des  di- 
ven embranchements  et  prolongements.^  Cbnosnlion. 
-^  TraUéi 

Chemins  de  for  concédés.— Surveillance  du  personnel  actif. 

Chemin  de  fer  de  Montereau  à  Troyes.  —  Prolongation 
de  la  durée  de  la  concession.  —  Emprunt 

Canal  de  Beaucaire.  —  Prolongation  de  la  Jouissanee.  — 
Réduction  du  tarif. 

Chemin  de  fer  des  mines  de  Graissessac  à  Béxien;  con- 
cession. —  Cahier  des  chargée*  —  Convention,  .  .  . 

Petite  voirie;  contravention  permanente;  prescriptIoD.  — 
(Basurd). 

Modification  du  décret  d'organisation  des  ponts  et  chaus- 
sées. —  Fixation  des  cadres.  —  l*  Rapport. 

2*  Décret •  •  • 


190 

200 

270 
271 


201 
202 
208 

204 
205 
206 

207 
208 


209 
210 

211 

212 

213 
2l4 


215 
216 

217 

218 

280 

272 

219 


154 


157 
422 
428 
225 
159 
160 
168 

164 
170 

171 

172 

174 


180 
185 


198 

195 
204 
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216 

217 

218 

246 

424 

219 
220 


SSÊb 


TABLES  DES  MATIÈRES. 

É9BeaBSa^B=^S^BeBSeSSSSSS9Bi^BSSSBB! 


661 


IkAISS 

des 
dëdslons. 

1852. 
29  mars. 

29  mars. 
81  mars. 

2  ayriU 

2  avrU. 

8  aYril. 

8  ayril. 

14  avril. 
16  ayril. 

16  aYril. 

16  aTril. 

16  avril. 
23  ayril. 

23  ayril. 

30  ayril. 
30  ayril. 

3  mal. 

1  mai. 
7  mai. 

14  mai. 

15  mai. 

17  mai. 
21  mai. 
25  mai. 
28  mai. 
28  mai. 

28  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


NUHÉBOS 


Indemnités  ;  dommages  permanents;  compétence.— (Pom-^ 

mier). — jyaHee • 

Expropriation  ;  poniroi  en  cassation.  —  (De  Ladédoyère  c 

la  commune  de  Bragny).  .  . 

Traitement  des  Inspeàenrs  divisionnaires  des  ponts  et 

chaussées. 

Passerelle  suspendue  sur  la  Saône  à  Lyon.  —  CoAier  det 

charges.  —  Adjudication. •  . 

Procédure;  décision  par  défaut  —  (Syndicat  de  la  digue  de 

Ghavanay  et  de  Saint-Pierre-^de-Bœnf  c  Mourleyat).  — 

Noiieê 

Cours  d'eau  non  navigables;  pouvoirs  du  préfet.  —  (De 

LascouTs).  —  JVàHee 

Ports  maritimes;  droits  de  stationnement  perçus  par  une 

commune;  conflit.  —  (Commune  de  Pomic).  —  NoHee. 

Cartes  géologiques  agronomiques  —  (Circulaire) 

Indemnités;  dommages.  —Procédure;  délai  du  pourvoi. 

—  (Lheurin).  —  Notice •  .  • 

Concessionnaire  de  canal  ;  privation  de  jouissance  »  indem-* 

nité;  compétence.  —  (Daviaud).  —  NoHce 

Cours  d'eau;  curage;  répartition  des  dépenses.  —(Dame 

Crignon-Bonvallet).  —  Notice 

Routes;  travaux  illidtes;  abatage  d'arbres.  —  (Jehenue  )> 
Procédure;  arrêté  préparatoire;  pourvoi  sans  objet.  — 

(Lamonlère).  •— iVo<i«9. •  . 

Usines;  existence  légale;  chOmage;  indemnité.— (Derton). 

^Notice 

Procédure;  signification  ;  pourvoi  tardif.—  (Poucet).  .  .  • 
Chemins  vicinaux  ;  déclassement»— (Commune  de  Sarron). 

—  Notice. 

Port  de  Bordeaux.  —  Quai  vertical;  appropriation  aux 

besoins  du  commerce.— Clauses  et  conditions.- TaH/. 

Bacs  ;  évaluation  du  matériel  ;  compétence.  —  (Paturot).  • 

Entrepreneur;  emploi  de  la  mine;  dommages.— (Alaxard). 

Cours  d*eau;  curage;  répartition  des  frais.  —(Martel).  •  • 

Police  du  roulage.  —  Ponts  suspendus.  —  Mesures  de  pré- 
caution. —  (Cireuiaire),  •  .- 

Navigation  ;  gardes-ports  ;  tarifs.  —  (CoUn-Naveauxc.  Hen- 
nebert).  • 

Extraction  de  matériaux;  carrière  en  exploitation;  indem- 
nité. —(Gasté  c.  Boret) 

Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Spire.  —  Etablissement  et 
exploitation.  —  Convention  diplomatique 

Indemnités;  dommages  directs  et  matériels.  —  Travaux; 
compétence.  —  (Babelard) 

Usines;  rivières  navigables;  existence  légale;  suppression; 
Indemnité;  compétence.  —  (Dame  Ramière  et  Tournés). 

—  Notice. 

Extraction  de  matériaux;  contravention  de  simple  police. 

—  (PIcart) 


des 
articles 

des 
pages. 

231 

249 

273 

426 

220 

221 

221 

223 

232 

252 

233 

253 

234 
224 

257 
226 

285 

260 

236 

263 

237 
238 

265 
268 

289 

269 

240 
241 

271 
272 

242 

273 

243 
244 
245 
246 

275 
278 
230 
282 

225 

228 

274 

427 

247 

283 

248 

285 

249 

290 

250 

292 

251 

296 
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LOIS,   QfeCiSTS»  ARRÊTÉS,  ETC. 


PATES 

des 
déoisiODg. 


18ÔS. 
8  Juin. 

n 

4  jDin. 

4  jDln« 
4  juin. 
4  Juin. 

14  juin. 

14  Juip, 

14  jQin. 

'  1$  jQln. 

la  Juin, 

^  juin, 

^  l«iD« 

2a  jaiD, 

28  juin. 
^  juin, 

29  jQin. 

29  juin. 

30  Jain, 

8  Juillet. 

8  JuiHet. 
%  jaiUeV 

;  JuUiet. 

8  Juillet 
a  Juillet. 


mnfm 


(INDICATION  psa  MATI^RfS. 


Boites;  dWagatlon  de  bestiaux;  dégadaHoiHk  —  (Aoilry 
et  autres.)  —  JVbttee %  i  t  •  •. 

Routes  nationales,  -*-  StatiaÛquè  nouVdie.  —  (CirciiMra 
et  tableaux) ,^ •••« 

Personnel.  —  Concours  et  classement  detélèTesj  déeeia- 
tions;  promotions  ;  décisions  diverses*  ..,,•..,..• 

Eptrepreneur ;  prix  consenti;  erreur'  ou  omis^oD.  t- 
—  (Chovelon) ,  ^  ^  .  ^ •  •  •  •  . 

Canaux  ;  digues  ;  déarftdaUons.  —  (Rousseau).— iVàtios. 

Agents  emi^loyés  pour  le  maintien  de  l'ordre.— Prestatioqs 

Cours  d'eau  non  navigables;  frais  d'entretien.  —  (Cilles 
de  Blancbetty  et  autres)*— iVoltea.  , 

Defiséchement  ;  prorogation  du  délai  d'ei^éçution.  —  (Com- 
mune de  Labenne  c,  Lefcbvre-Beziers).  .  t  •  *  •  t  .  *  . 

Cours  d*eau;  contestations  privées  ;  anêté  préfectoral.— 
(Ducheanec.  Lenormand  et  autres).  —  ffotiee^  ,  .  .  . 

Indemnités^  dommages  directs;  rivières  Davigahlts  — 
(Delbert).'7-iVbace.  •..•^..^.•^•«.«i.i). 

Cours  d'eau  non  navigables;  usines»  exiatei^  Is^l^  -r- 
R 


f 


(Roussilie).  r-  JVotice.  ..«t.  ..,,...«•.•. 

Entrepreneur;  ebemlns  vicinami  ^^adatiooai  aubvaii* 
tions  spéciales.  —  (Hébert).  ^  •.,»..•••  t  ...  . 

Expropriation;  indemnité;  litige  snr  le  Icmd  au  droite  — 
CPralre). , , .. . 

Rivières  navigables;  délimitatl^^^  fetiQp  fatmiolre^  con- 
flit. —  (David  é.  Blacbières).  -rJlfûtie9.\  . 

Indemnités  ;  dommages  ;  canaux.  —  (Otmpagjaie  du  canal 
de  Beancaire  c.  Jaliaguier).  —  JUfoiioe, •  .  . 

Domaine  public  maritime;  ^tang  voisin  de  la  mer:  ques- 
tion de  propriété;  conflit.  —  (Commune  de  Front(gnan). 
—  Notice^ ,  ^  ,  .•,.,.•..,.  . 

Rectification  de  la  route  départementale  n^  8  d'Oroans  à 
Salins.  ..,..•«,«'•, 

Expropriation;  terrains  désignés,  -r-  (Riant  c»  chemin  de 
fer  de'l'Ouest). .«..,.. « .  .  .  . 

Travaux  d'amélioration  de  la  Sologne.—  Crédit  —  (Zxtt). 

Expropriation  ;  contenance  ;  bi^e^nité.  —  (Jourdan).  .  . 

Construction  d'un  einbrancbement  entre  la  ro\ite  dépar- 
tementale n**  1  du  Doubs  et  la  route  nationale  no  ô7.  . 

Rivières  navlgalûesî  délimitation;  question  de  propriété; 
conflit.  —  (Veye  et  Vllledieu),r-r  JVbti^i.  ,  ^  .  *  .  .  .  . 

Chemins  vicinaux;  dégradations;  expert|se.--(QeGrima)di3. 

Entrepreneur^  d^p^ution  ^iaçs  lèa  travaux,  —  (Béritlers 
ueiaianoe^.  .^f...  *\9***  «f***  «.««t** 

Chemina  de  fer;  tarifs.  —  ((^^emià  ci&  Strasbourg  a  Bêle 

c.  pflug). .,...,, ■;  •,  ^ ,.,..,,.  . 

Budget  de  184^.  —  {Extrait  dé  loi\,  •  ^  •  •  ;  <  ^  •  •  •.  • 

Chemin  de  fer  de  Lvon  à  la  Méditerranée.  -sr.|«  VoK  .  •  - 
2«  Convention  entre  l'état  et  1%  cofiy^agiiie  4l  yhtgl" 
de  fer  de  tyop  à  'Avignon.  .....,*....*•  .^ . 


275 

226 

227 

276 
277 
278 
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2a6 

»! 

282 
283 
284 

287 

28a 

289 

290 
291 
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294 
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299 
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te 


IMDIGATION  BES  MATltlIBB. 


mnrttos 


I 


i 
1 

es 


1852. 


8  jDlllet. 


8  JolUet 


9  Jomet. 
U  juillet 
Ui^meL 

76  Jqinet 

27  jQiUet 

28  jQillet. 

28  iQillet. 
28  Juillet. 
28  Joillet. 

28  Juillet. 

28  Juillet. 

28  jQillet. 
S  août 


3*  Cahier  des  ebaigee 

4f>  GoDTention  entre  l'état  et  la  sodété  de  la  Grand'* 

Combe 

&•  CooTentioii  entre  la  oompagnie  dea  ehemlBa  de  fer  de 

t¥on  à  Avignon  et  de  Marseille  à  ATlgnon 

&"  Convention  entre  lea  comBagoles  de»  chemins  de  fer 

de  Lyon  à  Avignon  et  du  Gard 

7*  Convention  entre  les  compagnies  des  chemins  de  fec 

de  Lyon  à  Avignon  et  de  HontpelUer  à  Nlroes  .  .  . 
8^  Convention  entre  les  compagnies  des  chemins  de  fer 

de  Lyon  à  Avignon  et  do  Montpellier  A  Cette 

Chemin  de  fer  de  Bordeaui  à  Cette  et  canal  latéral  a  la 

Garonne 

!•  Loi 

2*  Cahier  des  charges. • • 

8^  Convention • 

4*  Cahier  des  charges  du  chen^n  de  fnr  de  Boideanx  à 
Bayonne  et  de  rembraneheraent  de  Narbonne  à  Per-^ 

pignan 

Chemin  de  fér  de  Fails  à  Cherbourg.  —  Gheniln  de  fer  de 

fer  de  Métidon  au  Mans.  ^VhiA 

:    2*  Cahier  des  chaires  de  Paris  A  Cherbourg. 

a*  Cahier  des  charges  du  chemin  de  Mëiidon  an  Mans. 
4*,  6%  6%  %•  Conventions  pour  la  concession  dee  chemins 

ci-dessus • < 

Canal  if  irrigaMoB  de  Oarpentma.  —  (MM). 

Expropriation)  indemnité.  —  (Mercier) 

Usines  1  dommages  ;  indemnités.  —  (Chuolgne  el  Legouy) 

—  iVbtïoe. 

Chemins  de  fer.  -<-  hupeetenrs  de  l'exploitation  eemmer- 


300 


301 


ciale. 
Usines  sur  cours  ^^n.  —  Exécution  du  décret  du  SSorara 

1862.  ^(Cireulaif). 

Bureaux  des  ingénieurs  (tenue  des) 

1*  Circulaire. 

2*  instruction. 

Chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avlgnen.  —  JhistlflcatioDS  à  fidré 

vl»-à-vie  de  rétat 
Chemins  de  fér  de  Blesmeaet  Saini-Disier  à  Gray.  —  lu8-> 

tiflcations  vis-à-vis  de  l'éUt.  .  .  . 
Chemin  de  1er  deProvbis  aux  Ormes. 

1*  Décret 

2*  Cahier  des  charges. , ••.. 

dP  Convention.  • 

lademnitéa;  dommage»  directs  et  matériels;  phis-vahie, 

—  (Commune  de  Manie  c  Deibergue  et  Pertnois).  .  •  . 
Indemnltée;  eipropriatioa  ;  vente  natlanale;  conflit.  ~ 

(Lafeulliadc  c.  la  ville  de  Paris).  —  JYotiee 

Canaux  ;  passage  sur  les  levées.  —  (Mignon).  —  ffotieê, 
IleetttiealioA  de  la  route  départementale  du  Doube  n*  7»  de 

Besançon  à  Lure 


802 
303 

384 

30S 

2S2 
263 


4»& 
496 
6v4 


606 

607 
609 
616 

621 

623 
624 

626 

527 
297 
303 


307 
316 


316 

317 
318 


618 

618 

663 
518 
667 

(667 

569 
672 


3i9  '674 
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LOIS,  DÉCRETS,  •ARRÊTES,  ETa 


DATES 

dei 
déeisfcoos. 


1862. 

5  août. 

6  août 
6  août. 


9  août. 

10  août. 
U  août. 
18  août 

13  août 

14  août 
14  août 


14  août 
14  août. 


16  août. 

16  août 

16  août 

30  août 

21  août 
21  août 

23  août 

24  août 
24  août 
26  août 


IMmCATION  DES  MATIÈRES. 


Chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon.  •—  Levée  dn  se- 
qoestre. • • 

Conflit;  tardiveté.~(Iiedaeq  et  Brootta) 

Voie  pnbliqne;  ordonnance  autorisant  raliénatton  de  ter- 
rains qui  en  dépendent  ;  recoars  ;  senritnde  de  vue;  in- 
demnité.  

r*  espèce.  —  (Mathfas  et  antres).  . 

2*  espèce.  —  (Ouvré) 

Routes  nationales.  —  Entretien  des  plantations 

!•  Circulaire.   . •  •  •  . 

2*  Instruction. 

Police  du  roulage  et  des  mesaageries  publiques.  —  Règle- 
ment d'administration  publique. 

Contravention  de  grande  voirie  ;  péremption  des  procès- 
verbeux.—  (Caillard  et  comp.) . 

Extraction  de  matériaux.  —  Indemnité.  —  Intérêts.  — 
Dépens. —  (Bonrdln  e.  Cante). 

Plus-value  apportée  à  des  propriétés  par  suite  de  travaux 
publics;  indemnité  à  la  charge  des  propriétaires;  fixa- 
tion s  expertise.  —  (Cany,  Noël  et  oonsofts  e.  la  ville  de 
Toulouse).  —  NotiM.  •  • 

Rivières  navigables;  canaux  et  bras  aeœssoires  de  la  Seine  ; 
réparation  et  démolition  d^nn  bâtiment  —  (Vaudé).  ~ 
iVSifce 

Proeédure;  délai  du  pourvoi.  —  Entrepreneur;  travaux 
supplémentaires;  malftiQons  ;  compensation.  —  (Girard). 
iVoKee 

Grande  voirie  et  police  du  roulaae.  —  Amnistie. 

Voirie;  réparation  des  moulins  avant:  refus  d'autorisa- 
tion; anciens  règlements  locaux.  —  (André  et  Rieder). 
—  Notice 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication  ;  direction  ; 
modification  du  tracé;  compétence.—  (Ridialet-Remy). 

Expropriation.  — Failli;  action.  —  Locataire;  indemnité; 
— (PoIx-VaudeUe). 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  NeulUy,  Passy  et  Auteutl;  con- 
cession.— CofweMon. 

Plans  d'alignements  des  traverses.— Format  —  (Cfanm- 
Mté) 

Comptabilité  des  exercices  dos.  —  (OtwMf  et  modèle). 

Décret  concernant  le  service  des  ports  sur  les  voies  navi- 
gsbles  ou  flottables  du  bassin  de  la  Seine 

Ponts  suspendus.  —  Nouveau  modèle  de  cahier  des  cbar- 
ges.  —  (Cireulairé  et  modèle)^ 

Appareils  et  Inteaux  à  vapeur.- Accidents  arrivés  de  1849 
k  1850.  —  (OffTMto^re). 

Pont  suspendu  des  Andelys  sar  la  Seine.  —  Prolongation 
de  la  dorée  de  la  concession. 

Police  du  roulage.  —  Envoi  d'un  nonvean  règlement  d'ad- 
ministration publique.  —  Instructions.  -*  (CtretiMre). 


tatMÉMM 


320 
321 


322 


2M 


328 
324 


325 


326 


327 
3t8 


329 
330 


332 

255 
256 

333 

257 

258 

334 

259 


1^ 


575 
576 


577 
581 

321 
322 

359 

582 

583 


584 


593 
596 


506 
508 
600 
601 


i 


330 
603 
338 

846 
616 
847 
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DATES 

des    . 
décisions. 


18S2. 
36  août 

Zi  août. 

ai  août. 

81  août 

81  août. 

3  sept. 

(•) 

(•) 
14  sept. 

14  sept. 

14  sept. 

4  oet. 
9oct. 

16  oct. . 

18  oet. 
!•'  nov. 

80  DOT. 

16  déc. 
(•) 

o 

1863. 
5  féfr. 

(•) 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Appareils  à  Tapeor.  —  MaDomètras  Tériflcateurs.  —  (CiT' 
eulaire) 

Gondoctears  et  agents  inférienrs.  —  Toarnées.  —  Frais  de 
déconehers  et  de  déplacements.  —  {Cireulairê) 


RiniÉROS 


8 


Si» 


Appareils  à  vapeur.  —  Cylindres  séchears  et  antres  réci- 
pients. —  {Circulaire)» 

Bacs.  —  Nouveau  caliier  de  charges.  —  (  Cireulairê  et 
fiMdileê) 

Chemin  de  fer  de  Dijon  i  Besançon,  ^iustiflcatlons  à  faire 

'   vis-à-vis  de  l'état 

Cartes  géologiques  agronomiques  : 

lo  GireolaJre. • 

2«  Instructions.  • 

Personnel.— Décoration»;  promotions;  décisions  diverses; 
retraites;  décès 

Classement  de  routes  départementales 

Indemnités  ;  corrosion  d^one  propriété  riveraine  d'un  fleuve  ; 
conflit.  — (Saladin).  •—  JVotiee , 

Indemnités;  dommages;  conflit.  —  Expropriation;  loca- 
taire. —  (DameTremery).— iVoKce 

Entrepreneur.  —  Travaux  ou  difficultés  d'exécution  Im- 

{ prévus.  —  Renchérissement  de  la  main-d'œuvre.— Pro- 
ongation  de  la  durée  des  travaux.  —  Force  majeure.  - 
(Clanise  et  Louchard) 

Réparation  des  dommages  causés  par  l'inondation  du  Rhin. 
—  Ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 

Suppression  des  épis  saillants  existant  le  long  de  Tiie  du 
Nord,  dans  la  Gironde.  —  Crédit. 

Règlement  des  patouillets,  bocards  et  lavoirs  à  mines.  — 
Exécution  du  décret  du  25  mars  1852.  —  {Cireulairê  et 
modMe  ) 

Chemin  de  fer  de  Dûle  à  Salins.—  Réalisation  de  la  garan- 
tie d'intérêt  prévue  par  l'art.  2  du  tthier  des  charges. 

École  polytechnique;  réorganisation 

Chaudières  de  locomotives.  —  (  dreulaire  eî  avie  de  la 
eommieêion  des  moehinee  à  vapeur) 

Projets  de  routes  départementales.— Approbation.— (Cir- 
eulaire) ••... 

Personnel.— Décorations;  promotions;  décisions  diverses; 
décès. 

Classements  de  routes  départementales. 


260 
261 
262 
268 
885 
264 


265 
266 

38G 

337 


838 
389 
840 


309 

841 
342 

310 

811 

312 
313 


Conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  sections  du  oon- 

seil.  —  Composition  en  1853 •  • 

Personnel.  —  Décisions  diverses;  retraites;  décès.  •  .  . 


348 


372 

875 

877 

617 

897 
399 

404 
416 

618 

621 

624 
628 
628 

535 

629 
681 

542 

548 

549 

557 


584 
649 
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LOIS»   fi&GlUBTS,  AAlÊTÉS,  BTG. 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 


iVpto.  Lm  numéros  indiqaeiit  la  première  pige  des  lois,  décrets  et  arrêtés 

àcoBSuilec 


Acies  administratif  i 

—  Interprétation  j  compétence.  —  Les 
lettres  patentes  et  les  arrêts  de  l'an- 
cien conseil  autorisant  des  particu- 
Hers  à  acquérir  des  terrains  qni 
formeat  partie  d^une  voie  publique 
supprimée,  sont  des  actes  de  Tau* 
torité  souTeraine  dont  l*interpréta- 
tion  ne  peut  être  donnée  que  par  le 
conseil  d'état  statuant  au  conten- 
tieux, 577.  —  Mais  le  conseil  d'état^ 
appelé  à  constater  les  droits  de  ser* 
'vitade  qui  ont  pu  être  conférés  par 
les  actes  précites ,  ne  doit  pas  être 
saisi  directement  d'une  demande  en 
reconnaissance  du  droit  des  récla- 
mants à  une  indemnité  à  raison  de 
la  privation  de  la  servitude  concé- 
c|ée,  ib.  —  Il  est  déclare  que  les 
lettres  patentes  et  arrêts  du  conseil 
invoques  par  les  requérants  n*ont 
pas  concédé  un  droit  de  vue  sur  la 
voie  publique  au  profit  de  Içurs 
propriétés ,  td. 

Agents,  f^oir  Ciiculaire  (7). 

—  Décret  relatif  aux  agents  assermen- 
tés requis  pour  être  employés  comme 
auxiliaires  de  la  force  pubtique  pour 
le  maintien  de  l'ordre ,  432. 

Âlazard,  280. 

Alignements,  f^otr  Circulaires  (12], 
Prescription. 

(i)  des  rues  de  Paris  (décret  du 
2G  mars  18&2,  contenant  des  règles 
nouvelles  relativement  aux),  194. 

(2)  Contravention  *  reprochée  ;  ques- 
tion de  propriété;  compétence.  — 
Les  questions  de  propriété  et  de  pos- 
session que  fait  naître  l'application 
des  ordonnances  portant  nomologa- 
tion  des  plans  généraux  d'aligne- 
ment sont  dans  les  attributions  de 
Tautorité  Judiciaire,  419.—  Le  refus 
par  un  particulier  de  se  dessaisir, 
sans  indemnité  préalable,  de  la 
possession  d'un  terrain  attribué  à 
une  voie  publique  communale  par 
un  plan  d'alignement,  ne  consti- 


tuerait une  contravention  de  poUee 
qu'autant  oue  le  prévenu  suceonin 
fierait  sur  l'exception  de  propriétif 
soulevée  par  lui  devant  les  tritm-. 
naux  civils,  419. 

(3)  Permission  Irrégulièf»  ;  pedte 
voirie.  —  Un  arrêté  d'alignement 
donné  par  le  maire  pour  construire 
le  long  d'un  chemin  vicinal,  s'il 
n'est  pas  revêtu  de  Tapprobatioa 
du  sous-préfet ,  exigée  par  le  règle- 
ment général  sur  les  chemins  vici- 
naux dfu  département^  ne  peut  faire 
obstacle  i  la  répression  d'une  anil- 
cipation  coQunlse  sur  le  sol  du  che* 
min,  &. 

Amnistie  accordée  poar  toos  délits  et 
contraventions  en  matière  de  grande 
voirie  et  de  police  du  roulage. — Dé- 
cret du  6  Janvier  1 862 ,  108.  —  Cir- 
culaire, 224.—  P^retdq  14  août 
1852,  596. 

(1)  Non-lieu  à  statuer  sur  les  con- 
clusions relatives  à  des  amendes 
auxquelles  s'applique l'amelstle  pro- 
noncée par  le  décret  du  $  janvier 
1852,  268.  —  Décidé,  par  applica- 
tion du  même  décret ,  que  le  contre- 
venant ne  devait  être  condamilé 
qu'au  payement  des  frais  avancés 
par  l'état ,  430. 

(2)  L'amnistie  accordée  par  le  décret 
du  6  janvier  1852,  tout  en  faisant 
obstacle  à  l'application  de  Pamend^ 
n'empêche  pas  qu'un  contrevenant 
soit  condamné  à  l'enlèvement  à'a^ 
dépdt  illicite,  ainsi  qu'au  coût  du 
procès-verbal  et  aux  dépens,  172, 

André  et  Rieder,  596. 

Appel  : 

(1)  La  mention  fkite  par  le  préfet, 
sur  la  demande  d'un  entrepreneoi; 
dans  on  mandat  de  payement;  d'un 
arrêté  rendu  antérieurement  pai  le 
conseil  de  préfecture  relativement 
au  décompte,  ne  prouve  pas  par 
elle-même  que  le  préfet  avait  une 
connaissance  complète  des  disposi- 
tions dudit  arrêté,  et  ne  fait  pas  né- 
cessairement courir  contre  l'admi- 
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Appel  {suUê)  : 
nistration  les  délais  do  pearvol,  593. 

{%)  î^'est  pas  reeevsble,  de  la  part 
de  radmlnlstratioD  contre  un  ar- 
rêté qui  a  omis  de  statoer  à  l'égard 
de  l'an  des  eonlreyenants  penisoi- 
fis,  6. 

Aostry,  Drarel,  etc.,  428. 


B 


RabeUnrd,  390. 
Baess  % 

(I)  Noofean*  modèle  de  ealiier  des 
charges ,  986.  *—  Cirealaire  d'envoi 
el  instroctions ,  877.  —  Procès- 
.  irerkMil  d'adjodleatien,  393.  —  Acte 
de  cautionnement,  394,  396.  — 
Acte  d'atwnnement  par  yole  de  aou- 
raiasion  directe ,  895. 

(9)  Évaluation  dn  matériel  ;  indem- 
nité due  à  i*étal|  compétence.  — 
Il  appartient  aoi  conseils  de  pré- 
fecture de  statuer  sur  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  l'adminis- 
tration et  les  fermiers  des  bacs  et 
iMitelets,  relativement  à  l'évaluation 
du  matériel  aflécté  au  service  pu- 
blic des  passages  d'eau,  278.  — 
L'arrêté  du  préfet  qui  déclare  le 
lermier  d'un  bae  débiteur  d'une 
certaine  somme  envers  l'état  pour 
moins-vaine  dn  matériel  en  fin  de 
bail ,  est  un  simple  acte  d'in^truo- 
tion  administrative ,  qui  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  le  fermier  réclame 
devant  le  oooseil  de  préfecture 
eontre  le  payement  de  ladite  somme, 
178. 

Bastard ,  424. 

Bateaux  à  vapeur.  Voir  Circolaires(  i  ). 

Beaucaire  (canal  de),  459. 

Berlon ,  271. 

Blachières ,  452. 

Biain-Maugis,  75. 

Bochot  et  Brun ,  6. 

Bordeaux  (cbemin  de  fer  d'Orléans  à), 
421. 

Boret ,  398. 

Boulogne,  14. 

Boulogne  (chemin  de  fer  d'Amiens  à), 
20. 

Boordin,  86,  588. 

Bousin,  422. 

Bragny  (commune  de),  436. 

Briare  (canal  de),  172. 

Brossard  (dame  veuve),  155. 

Budget  de  1852,  159,  477. 

Bureaux  d'iogénieuTsr  tenue  des);  in- 
struction ,  890.  ^  Circulaire ,  803. 


Gamlran ,  80. 
Canaux  dMrrtgatlon  : 

(1)  Dérivation  des  eaux  de  la  Neste. 

—  Crédit,  114. 

(2)  Canal  de  Carpentras ,  loi  qui  au- 
torise la  concession  des  travaux 
et  de  la  jouissance ,  528. 

Canaux  de  navigation.  P^oir  Conces- 
sions ,  Usines. 

(1)  Canal  de  Beaucaire.  —  Prolon- 
gation de  la  dorée  de  la  jonissanee. 

—  Réduction  dn  tarif,  218. 

(2)  Canal  de  Bourgogne.  —  Rachat 
des  droits  de  la  compagnie  ,117. 

(3)  Canaux  de  Bretagne,  du  Niver- 
nais, dn  Berrl  et  canal  latéral  à  fa 
Loire  (de  Digoin  k  Briare).— Rachat 
des  droits  de  la  compagnie  des  Qua- 
tre-Canaux,  118. 

(4)  Canal  du  Rhône  an  Rhin.  -.- 
Rachat  des  droits  de  la  compagnie, 
116. 

(5)  Canal  latéral  k  la  Garonne.  — 
Loi  qui  autorise  la  concession  di- 
recte ,  495.  —  Cahier  des  charges, 
498.  —  Convention  entre  l^tat  et 
les  concessionnaires ,  504. 

(6)  Canal  de  la  Sauldre.  —  Crédit 
pour  la  continuation  des  travaux, 
467. 

(7)  Les  rigoles  alimentaires  des  ca- 
naux de  navigation  constituent  des 
ouvrages  d'art  dépendants  desdits 
canaux,  72. 

(8)  Contravention.  —  Le  fait ,  par  00 
particulier,  d'avoir  effectué  un  dé- 

Sôt  d'herbes  et  de  terre  dans  le  lit 
'une  rigole  alimentaire,  constitue 
une  contravention  de  grande  voirie 
dont  la  répression  appartient  an 
conseil  de  préfecture,  172. 

(9)  Digues;  dégradations.  —  Cenx  qui 
dégradent  sur  un  canal  des  portions 
de  digues  non  livrées  à  la  circula- 
tion, en  y  nassant  avec  des  chevaux, 
sont  passibles  d'une  amende  en 
vertu  de  l'arrêt  du  conseil  du  34 
Juin  1777,  480.  —  Ils  ne  sont  pas 
recevables  à  exciper  du  bénéfice  de 
l'article  4 1 ,  titre  II ,  de  la  loi  du  28 
septembre-6  octobre  1791,  d'après 
lequel  le  voyageur  qui  déclôt  un 
champ  pour  se  faire  un  passage  dans 
sa  route  est  dispensé  de  l'amende  et 
des  dommages  envers  le  proprié- 
taire, s'il  est  décidé  que  le  chemin 

I    public  était  impraticaUe ,  430. 
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Canaux  de  oaTigatioQ  {tuiu)  : 

(10)  Levées  ;  droit  de  passage.  -^  Jugé 
que  des  particuliers ,  en  nassant  à 
cbeval  ou  en  voiture  sur  les  levées 
d'un  canal ,  n'avaient  fdt  qu'user 
du  droit  qnl  leur  était  réservé  par 
un  acte  de  vente  intervenu  entre 
eux  et  rétat,  ainsi  que  par  des  dé- 
cisions judiciaires  Interprétatives 
dudit  acte.  Décidé  en  conséquence 
que  ce  fait  ne  constituait  pas  de  leur 
part  une  contravention  de  grande 
voirie.  572. 

Cantonniers  des  routes»  —  Nomina- 
tion et  révocation,  81. 

Gany,  NoêU  etc.,  3S4. 

Cartes  géologiques  agronomiques , 
326,  897,  899. 

Cassation  en  matière  d'expropriation. 
~  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas 
dispensé  de  la  consignation  d^a- 
mende,  428.  —Le  demandeur, en 
notifiant  à  la  partie  adverse  la  dé- 
claralion  de  son  pourvoi  en  cassation 
n'est  pas  tenu ,  comme  en  matière 
ordinaire,  de  l'assigner  devant  la 
cour  et  d'indiquer  le  nom  de  l'a- 
vocat qui  doit  le  représenter,  426* 

Caute,  36,  688. 

Centralisation.  —  Décret  sur  la  dé- 
centralisation administrative  (  ex- 
trait) ,  174. 

Chamisso,  421. 

Charoy,  10. 

Cbavanay  et  de  Saint-Plerre-de-Bœnf 
(syndicat  de  la  digue  de),  252. 

Chemins  de  fer  : 

(1)  Amiens  à  Boulogne.  —  L'adjonc- 
tion de  la  concession  de  ce  chemin 
à  celle  du  chemin  du  Nord  est  ap-* 
prouvée ,  138. 

(2;  Bordeaux  à  Bavonne.  —  Conces- 
sion, 604.  -«  Cahier  des  charges, 
506. 

(3)  Bordeaux  à  Cette.  —  Loi  qui  au- 
torise la  concession  directe,  495.  — 
Cahier  des  charges,  496.—  Con- 
vention entre  Tetat  et  les  conces- 
sionnaires, 504. 

(4)  Bordeam^  à  la  Teste.  —  Proroga- 
tion de  la  dorée  de  la  concession , 
(ttrt.  9  du  cellier  des  charges  du 
chemin  de  Bordeaux  à  Bayonne) , 
506. 

(5)  Avignon  à  Marseille.  —  Service 
de  l'emprunt  garanti  par  l'état,  108. 

—  Levée  du  séquestre,  676.— /^o<r 

(11). 
(0)  Biesmes  et  Salnt-Disier  i  Gray. 

—  Subvention  ;  exploitation  ;  traité 


avec  la  compagnie  de  Straabonig, 
180.  —  Décret  aatmisaiit  la  eon- 
cession  directe  de  ce  chemin  »  195. 

—  Cahier  des  charges  •    195.  — 

—  Convention  entva  l'état  et  les 
concessionnaires,  200.— Traité  entra 
les  demandeurs  en  conceasion  pour 
la  constitution  d*une  société  ano- 
nyme et  pour  la  constmction  da 
chemin,  201.  —  Formea  sotrant 
lesquelles  la  compagnie  sera  tenoe 
de  faire ,  vis-à-vis  de  l'état ,  dlTmas 
justifications  qui  lui  sont  Impoaéei 
par  son  cahier  des  charges,  583. 

(7)  Dijon  à  Besançon,  avec  embran- 
chement sur  Gray.  —  Décret  anto- 
torisant  la  concession  directe,  121« 

—  Cahier  des  charges»  121.— -Con- 
vention pour  la  concession,  127.  — 
Formes  suivant  lesquelles  la  com- 

Sagnie  sera  tenue  de  faire ,  via-à-Tis 
e  l'état,  divenes  jnstificatioDt  qui 
lai  sont  imposées  par  son  cahier  de# 
charges,  617. 

(8)  Dôle  à  Salins.  —Décret  autorisant 
la  concession  directe,  129.— Cahier 
des  charges ,  ib.  —  Convention  pour 
la  concession ,  1 35. — Garantie  dln- 
térét,  629. 

(9)  Mines  de  Graissessac  à  Beziers. 

—  Décret  qui  autorise  la  coneesaion 
directe,  246.  —  Cahier  des  charges, 
246.  —  Convention ,  249. 

(10)  Lyon  à  Avignon.  —  Loi  aotori- 
risant  la  concession,  44. —  Cahier 
des  charges,  46.  —  Décret  portant 
modification  de  TarticleO  du  cahier 
des  charges,  56.  —  Décret  portant 
modification  de  l'article  l**  de  la  loi 
du  1**  décembre  1851  et  des  artides 
8  et  4  du  cahio-des  chargea  annexé 
à  ladite  loi,  77.  —  Autre  modifica- 
tion de  cette  loi  (décret  du  27  mars 
1852,  art.  2),  205.  —  Adjudication, 
98.  —  Crémt,  120.  —  Formea  snl- 
▼ant[  lesquelles  la  compagnie  sera 
tenue  de  faire  yls-à-vis  de  l'état  di- 
yerses  justifications  qui  sont  impo- 
sées par  son  cahier  des  charges,  538. 

(11)  Lyon  à  la  Méditerranée.  —  Ae> 
quisition,  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Lyon  à  Avignon .  des 
chemins  de  fer  concédés  de  Mar- 
seille à  Avignon ,  d'AIais  à  Beaa- 
caire.  d'AIais  aux  mines  de  la  Grand'- 
Combe,  de  Montpellier  à  Cette  et  du 
bail  de  fermage  du  chemin  de  fer  de 
Montpellier  à  Nimes.— Conocssloo, 
À  la  même  compagnie ,  do  chemin 
de  Ter  de  Montpeluer  à  Nimes ,  de 
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Cbemtito  de  fer  (suUe)t 
rembraDchement  de  Rogoac  à  Alx, 
et  de  rembraDchement  de  Manellle 
à  ToolOD.  —  Lot,  478.  —  OonTen- 
tton  entre  Pétat  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  ÀTignon, 
479.  —  Cahier  des  charges,  482.— 
Convention  entre  l'état  et  la  so- 
ciété de  la  Grand'Comlie,  487.  ^ 
Traité  entre  la  compagnie  dn  che- 
min de  fer  de  Lyon  à  ÀTlgnon  et 
celles  de  Marseille  à  ÂTignon ,  488  ; 
—  dn  Gard ,  401  ;  —  de  Montpellier 
à  Nîmes,  &92;-—  de  Montpellier  à 
CeUe,494.  Toir  (6),  (10). 

(13)  Mésidon  an  Mans.  —  Loi,  607.— 
Cahier  des  charges,  518.  —  (Conven- 
tions entre  l'état  et  les  concession- 
naires» &2i. 

(18)  Monterean  àTroyes.  —Prolon- 
gation de  la  dnrée  de  la  concession. 
Emprunt  y  217. 

(141  Narbonne  à  Perpignan  (embran- 
chement dn  chemin  de  Bordeaux 
à  (^tte).  —  Goncessiott^,  £01.— 
Cahier  des  charges  &06. 

(15)  MoM.  —  O)ncesslon,  à  la  com- 
pagnie du  Nord,  des  travaux  et  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  t 
]•  de  Saint-i^uentin  à  la  frontière 
de  Belgique  :  2*  de  Somain  au  Gâ- 
teau; 3«  de  la  Fère  à  Reims;  4*  de 
Noyelle  à  Saint-VaJery-snr-Somme. 
Modifications  apportées  à  la  conces- 
sion primittve  de  la  compagnie  ;  dé- 
cret, 136.  —Convention  136. 

(16)  Nord  et  Strasbourg.  —  Etablis- 
sement d'un  chemin  de  fer  de  rac- 
cordement entre  les  gares  de  la 
Chapelle  et  de  la  ViUettOy  1*  Dé- 
cret, 67 .— 2*  Cahier  des  chsiges,  58. 
-FoM'(21). 

(17)  Ouest.— Partie  comprise  entre 
le  Mans  et  Laval,  fixecutibn  des 
travaux.  Crédit,  n9«  —  Adjonc- 
tion de  la  concession  de  Tembran- 
chemeot  de  Mesidon  au  Mans,  621. 

(18)  Paris  à  Cherbourg,  par  Évreux  et 
Cêea ,  avec  embranchement  sur  le 
Mans  et  sur  Rouen.  —  Loi,  607.  — 
Cahier  des  charges,  609.  —  Con- 
ventions, 621,  622. 

(19)  Paris  à  Lyon.  —  Crédit  pour  la 
continuation  des  travaux,  30.— 
Décret  autorisant  la  concession  di- 
recte, 99.  —  (^hier  des  charges, 
99.  ^  (invention  entre  l'état  et  les 
concessionnaires,  106.  —  Est  auto- 
risée la  réunion  des  cohipagnies  de 
cette  ligne  et  des  lignes  aflOuentes. 
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Égalité  des  taxes  totales  à  percevoir 
entre  Paris  et  Lyon  sur  la  ligne  du 
Centre  et  sur  celle  Dijon  (décret  du 
27  mars  1862,  art.  2),  206. 

(20)  Paris  à  Neuilly.  Passy  et  Anteuil; 
concession.  —  Décret,  601.  —  (k>n- 
vention,  602. 

(21)  (Peinture  (établissement  d'un  che- 
min de)  reliant,  à  l'iptérleurdu  mur 
d'enceinte  des  fortifications  de  Paris, 
les  gares  de  l'Ouest  et  Rouen ,  du 
Nord,  de  Strasbourg,  de  Lyon  et 
d'Orléans.  —  Décret,  69.  »  Con- 
vention, 60.  —  Virement  de  crédit, 
120.  —  Fairiie). 

(22)  Paris  à  Orléans.  -  Amortlsse- 
meutdn  capital  social  de  la  compa- 
gnie ,  204.  —  Acquisition ,  par  la 
compagnie,  des  baux  d'exploitation 
des  chemins  de  fer  du  Centre,  d'Or- 
léans à  Bordeaux  et  de  Tours  à 
Nantes,  206.— 11  est  fait  en  outre  con- 
cession à  la  compagnie  des  prolonge- 
oements  ou  embranchements  :  !«  de 
Gh&teauroux  à  Limoges;  2*  du  Gué- 
tin  à  Clermont  avec  embranche- 
ment sur  Roanne;  3*  de  Poitien  à 
la  Rochelle  et  A  Rochefort  : — Décret, 
206.  —  (invention  entre  l'état  et 
et  les  compagnies  fusionnées,  207. 
—Traités  entre  les  compagnies  d^r- 
léans  et  du  Centre,  211  ;  —  d'Or- 
léans et  de  Bordeaux ,  212  ;  — >  d'Or- 
léans et  de  Toun  à  Nantes,  214. 

(23)  Provins  aux  Ormes.  —  Décret, 
663.  —  Càhkr  des  charges,  663.-- 
Convention,  667. 

(24)  Strasbourg  à  BAle.  —  Modifica- 
tion du  cahier  des  charges,  144.  — 
La  compagnie  obtient  la  concession 
du  chemin  de  Strasbourg  A  la  fron- 
tière bavaroise .  162. 

(26)  Strasboarg  a  la  l^ntière  bava- 
roise près  wissembourg.  —  Con- 
cession des  travaux  et  de  l'exploi- 
tation. —Décret,  144.  —  GMtT  des 
charges,  144.  —  O>nventlon  entre 
l'état  et  la  compagnie  de  Strasbourg 
à  BAle,  162.  — >  (convention  entre  la 
France  et  la  Bavière  pour  l'établis- 
sement et  l'exploitation  dn  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  A  Spire,  286. 

(26)  Strubourg  A  Paris.  —  Section 
comprise  entre  Hommarting  et  Stras- 
bourg. Crédit  pour  l'achèvement 
des  travaux,  163.  —  Modification 
de  la  concession.  Embranchement 
de  Mets  A  Thionville  et  prolonge- 
ment de  cet  embranchement  dans 
la  direction  de  Luxembourg  -,  con- 
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GbemiM  et  fer  (imUê-^  1 
oewion,  clauses  et  condittom»  IM. 
^  Traité  avee  la  oompagnie  du  che- 
min de  Blesmea  à  Qrty.  183*  *- 
r^ir  (16)  (îl). 

p7)  Vireux-eur^eoae  à  la  fronUère 
l)e1ge.^Prorogation  dn  délai  d'eié- 
eatioD)  149. 

(28)  —  concédés.  Sarteillaiiee  da 
pereonnel  actif  par  l'adailniatration 
publique,  216. 

(29)  Commissaires  et  aooiNsommiB- 
Mires  de  sunreillanee  administra- 
tlYe.  -*  Abrogstion  du  règlement 
d'administration  publique  du  27 
mars  1851, 170. 

(dO)  Inspecteurs  de  Teiploitatiott  com- 
merciale; attributions ,  truitement, 
etc. ,  627. 

(81)  Séquestre;  agents*  ^  La  mise  en 
séquestre  d'un  chemin  de  fer  oon- 
eédé  n'a  pas  pour  effet  d'attribuer 
la  qualité  d'agents  du  gouTorne- 
ment  aut  agents  de  la  compagnie, 
et  dèe  lors  ceut-ci  peuTent  être 
poursulTis  sans  autorisation  du  con- 
seil d*état  à  raison  des  Infraotions 
par  eux  oommisea  dans  leur  eer- 
▼lee,  661. 

(82)  Agents  I  eostnme.— L'art.  73  de 
l'ordonnance  royale  du  19  novem- 
bre f  846,  prescrivant  que  tout  agent 
employé  sur  les  chemins  de  fer  aoit 
revtitu  d'un  uniforme  ou  porteur 
d'un  signe  distlnctif,  rentre  dans 
les  mesures  de  police  et  de  sûreté 
que  la  loi  du  15  Juillet  1845  rend 
•bligàtoires,  56i.— Le  contrevenant 
A  cette  disposition  est  en  consé- 
quence passible  de  l'amende  de  16  (t, 
A  3  000  fr.  prononcée  par  l'art.  21 
de  ladite  loi,  561. 

(38)  Trains  mittea;  tampons  A  res- 
sorte. -<-  Les  voitures  de  marchan- 
dises doivent  être  pourvues  de  tam- 
pons A  ressort  aussi  bien  que  les 
voitures  de  voyageurs,  lorsqu'elles 
font  partie  d'un  train  mixte  ma^ 
chanta  la  vitesse  des  voyageurs,  421. 

(34)  Tarif;  réducUon.  — Toute  réduc- 
tion de  tarif,  soit  A  l'égard  du  pu- 
blic, soit  A  l'égard  des  entre- 
prises particulières  doit  être  ho*> 
mologuéepar  le  ministre  des  travaux 
publics,  1.  '  Les  tribunaux  saisis 
d'une  demande  en  dommages-inté- 
rêts formée  contre  une  compagnie 
du  chemin  de  fer  par  un  entrepr^ 
neur  de  transports,  à  raison  dn 
pr^udioe  que  fui  occasionneraient 


des  réducllooi  flMgaMi  dtftolii» 
sent  compétents  pour  eouteter  si 
les  tarife  satisfenf  ani  eondlUsiis 
exigées  peulr  leur  lénlité ,  el  no- 
tanunent  ai  les  modineatloos  rtpio- 
ehées  A  la  œmpagnle  éntétésnnon- 
cées  A  l'avnnoe  pat  des  aflleiieB, 
475. 
(85)  Gorrespendàneas;  libre  cooeur- 
renos.  ^  Lss  compagnies  contre- 
viennent A  l'article  419  du  code  pé- 
nal lorsqu'ellea  accordent  A  on  ser- 
vice de  measageriea  des  avantages 
qu'elles  refusent  A  une  autre  entre- 
prise de  taiéme  nature  desservant  ia 
même  rouie.  —  Sont  considérées 
comme  desservant  la  même  route 
les  entreprises  qttl  se  rendent  i  la 
même  station ,  lors  même  que  l'une 
d'elles  prolongerait  son  parcours  en 
empruntant  le  chemin  de  fer,  !• 

(36)  Prix  des  convois  Spéciaux  ;  con- 
testations; compétence.  —  L'artide 
45  du  cahier  <fes  charges  qui  régit  la 
eonoession  du  chemin  de  fer  d'A- 
miens à  Boulogne,  en  disposant  que 
le  prix  des  convois  spéciaux  requis 
par  l^dministration  aes  poètes  sera 
réglé  de  gré  A  gré  on  A  dire  dé- 
ports, n'a  pas  voulu  enlever  A  l'ad- 
ministration le  droit  de  contester 
les  résultats  de  rexpertlse,  et  au 
conaeii  de  préfecture  de  la  Sonune 
le  pouvoir  de  statuer  sur  les  cooSes- 

'  tations  soulevées,  2Q.  —  Cette  sti- 
pulation a  eu  seulement  peur  but  et 
pour  effet  de  rendre  obllgatoite  I» 
mode  d'instruction  qu'elle  prévoit , 
20*  —  Décision  en  feit  sur  le  prix  A 
allouer  à  la  compagnie  pour  lea  con- 
vola spéciaux  fournis  par  elle  «  tlk 

(37)  Établissement  de  voies  nouvelles  ; 
décision  mlnlstérleUe;  fin  de  non- 
recevoir.  — -  L'arrêté  préfectoral  et 
la  décision  ministérielle  oonfima- 
tive  qui  autorisent  une  compagnie 
A  établir  des  voles  nouvelies  sur  un 
terrain  compris  dans  ceux  originaf* 
rement  expropriés  pour  l'établisse- 
ment du  chemin  et  de  ses  dépendan- 
ces, sont  des  actes  de  pore  adminis- 
tration ,  qui  ne  sont pss  susceptibles 
d'être  attaqués  par  la  vole  conteiK 
tieuse,  72* 

Chemins  vicinaux  : 

(1)  Direction.  —  Tracé.  —  S'il  appar- 
tient aux  conseils  généraux  de  dé- 
terminer la  direction  des  chemlBS 
vicinaux  de  grande  communleB- 
tiouf  te  préfet  peut  prooéder  A  ées 
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C31iMii1li  irlcliiaÉft  (  MiHi)  : 
redreasemeDts  oo  modifloatlons  de 
Inoé  entre  tes  points  du  parcoure 
fixée  per  le  oonseil  générel^  508» 

(i)  SlergisaemeDtt  roee  dee  Tillagee  ; 
proprwtés  Mtlee)  oonfltt.— Lee  mes 
%n\  BOQt  le  proloogementdes  ehe- 
mine  ytetiietix  de  grande  commu- 
Bleatton  dans  la  traTeree  des  oom- 
munes  sont  eonsidërées  comme 
partie  intégrante  desdits  cliemins 
et  sonmises  aux  mêmee  règles,  189. 
«-  Dés  lors,  par  application  de  Tar- 
ticle  16  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
Tarrôté  du  préfet  portant  fixation  de 
la  largeur  du  chemin  auquel  elles 
appartiennent,  attribue  deflnltlTe- 
ment  an  chemin  le  boI  compris  dans 
les  limites  déterminées  par  cet  ar- 
rêté, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  pro- 
céder à  Texpropriation  des  bâti- 
ments qui  couvrent  ledit  sol.  189. 

(S)  Dégradations  extraordinaires.  — 
SubTcntions  spéciales.  —  Les  sub- 
Tentions  spéciales  prévues  par  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  21  mai  1886 
peuvent  être  exigées  pour  les  che- 
mins vicinaux  de  grande  commu- 
nication aoaai  bien  que  pour  les  au- 
tres ,  472.  —  Les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  peuvent  être  bbbu- 
Jettis  à  payer  des  subventions  spé- 
eialee  k  raison  des  dégradations  ex- 
traordinaires qu'ilç  causent  aux 
chemins  vicinaux  par  suite  du 
transport  dee  matériaux  nécessaires 
à  leurs  travaux,  449.— Ces  subven- 
tions doivent  être  fixées  par  année 
d'après  les  dégradations  commises 
du  1"  janvier  au  81  décembre; 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 
fecture les  règle  à  raison  des  dé- 
gradations commises  pendant  une 
partie  d'une  année  et  pendant  une 
partie  de  Tannée  suivante ,  449» 

(4)  Déclassement;  arrétépré  rectoral; 
recours.— Les  décisions  prises  par 
les  préfets  sons  l'autorité  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  le  classe- 
ment et  le  déclassement  des  che- 
mins vicinaux,  ne  peuvent  être 
attaquées  devant  le  conseil  dVtat 
que  poar  violation  des  formalités 
prescrite^  ou  pour  excès  de  pouvoir 
et  incompétence,  273.  —  Maintien 
de  la  décision  attaquée,  parce  qu'au- 
cune des  formalités  prescrites  n'a- 
vait été  omise  par  le  préfet,  278. 

Chose  Jugée: 

(1)  -«  prétendae,  22. 
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(2)  Arrêté  préparatoire;  arrêté  défi- 
nitif; pourvoi  sans  objet.  —  Il  n'y 
a  lien  de  statuer  sur  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêté  préparatoire, 
à  la  suite  duauel  est  intervenu  on 

•  arrêté  définitif  jugeant  le  fond  de 
la  contestation  par  des  motifs  in- 
dépendants de  ceux  qui  ont  servi 
de  base  à  la  décision  préparatoire  « 
209. 

Ghovelon,  429. 

Circulaires  : 

(1)  Appareils  à  vapeur.  —  Épreuve 
des  récipients  mentionnés  dans  la 
circulaire  du  30  janvier  1845,  79. 
—  Cylindres  sécheurs  ;  soupapes 
de  sûreté,  86.  —  Manomètres  véi:ifl- 
cateurs,  369.  —  Cylindres  sécheurs 
et  autres  récipients,  375.  —  Chau- 
dières de  locomotives  »  542.  —  Ap- 
pareils et  bateaux  à  vapeur.  En- 
vol d'une  notice  sur  les  accidenta 
arrivés  de  1849  à  1850,  346. 

(2)  Bacs.  —  Envol  d'un  nonveau  mo- 
dèle de  cahier  des  charges  et  d'in- 
structions pour  le  service  des  baca, 
377. 

(3)  Bureaux  des  ingénieurs  (  Instrue- 
tion  sur  la  tenue  des),  303. 

(4)  Comptabilité  dea  exercices  clos 
(instructions  sur  la),  330. 

(5)  Cours  d'eau.  —  Instruction  rela- 
tive à  l'exécution  du  décret  du  25 
mars  1852,  en  ce  qui  concerne  les 
usines  eor  cours  d'eau ,  297.  —  Ré* 
glement  des  patoulllets,  bocards  et 
lavoirs  à  mines.  Instruction  pour 
l'exécution  du  décret  du  25  mars 
1852,  525. 

(6)  Géologie.  —  Instructions  pour  la 
réduction  des  cartes  géologiques 
agronomiques,  226,  397. 

(7)  Personnel.  —  Nomination  et  ré- 
vocation des  cantonniers  des  rou- 
tes, 81.  —  Officiers  et  maîtres  de 
port;  envol  d'un  décret  qui  règle 
l'uniforme  de  ces  fonctionnaires^ 
225.— Tournées  des  conducteurs  et 
des  agents  inférieurs.  Frais  de  dé- 
couchers et  de  déplacements  alloués 
aux  conducteurs  et  piqueurs,  372. 

(8)  Police  du  roulage.  —  Envoi  d'un 
nouveau  règlement  d'administra- 
tion publique.  Instructions,  ZM. 

(9)  Ponts  suspendus.  —  Mesures  de 
précautions  contre  les  chargements 
excessifs,  228.  —  Concessions  ;  en- 
vol d'un  nouveau  modèle  de  cahier 
des  charges,  888» 


6j^ 


LOIS,  DÉCRBTS,   âB&ÈTÈS,  £TG. 


QreoUiTM(fii<le)! 

(10}  Rootas  natlonaleA  et  Btratégiqaes. 
—  Receosement*  de  la  drcdiation. 
EqtoI  des  formules  définitives  , 
83.  —  Lacunes.  RectificatioDs*  De- 
mande d'une  noovelle  statisUqoe 
des  routes  nationales.  231.  —  En- 
tretien des  pUntatiODS.  Instroe- 
lions,  321.     . 

(11)  Rontes  départementales.  —  Il  y 
a  lien  de  sonmettre  les  projets  a 
Tapprotiation  de  l'administration 
centrale,  548. 

(12}  Voirie.  —  Plans  d'alignements 
des  traTerses.  Format.  Instmo- 
tions,  330. 

(13)  Grande  voirie  et  police  du  rou- 
lage. —  Envol  du  déieret  d'amnistie 
du  6  Janvier  1852,224. 

Circulation  (relevés  de  la)  sur  les  rou- 
tes, 84. 

GlBsoigne  et  Legouy»  525. 

Glausse  et  Louchard,  624. 

Golln-Naveaux,  427. 

Gommiasion  spéciale.  Fair  Plas- 
Talue. 

Compensation,  22, 567,  598. 

CompUbiiité.  Foir  Circulaires  (4). 

Concessionnaire  de  canal;  privation 
de  Jouissance;  Indemnité;  compé- 
tence. —  La  Jouissance  gratuite  et 
révocable,  accordée  à  un  tiers  par 
l'état,  d'une  portion  de  diaue  dé- 
pendant d'un  canal  navlRable,  ne 
constitue  pas  une  expropriation  au 
préjudice  du  concessionnaire  de  ce 
canal,  mais  on  simple  trouble  dans 
sa  iouissance,  263.  —  Dès  lors  le 
règlement  de  l'indemnité  qui  peut 
lui  être  due  i  raison  de  ce  fait  est 
de  la  compétence  du  conëeil  de 
préfecture,  263. 

Conducteurs.  P^ofr  Circulaires  (7): 

—  Hodiflcation  des  dispositions  du 
décret  organique  du  13  octobre  18S1  ; 
cadres;  traitements;  retenues,  219. 

Conflit,  10,  25,  164,  185,  189,  257, 
452,460,409,569,618,621. 

(i)  Tardiveté.  —  Annulation  d'un  ar-r 
rété  de  conflitdéposé  au  greffe  après 
l'expiration  de  la  quinzaine  depuis 
l'envoi  an  préfet  de  l'arrêt  rendu 
sur  le  décllnatolre,  576. 

(2)  Décllnatolre  présenté  au  tribunal, 
mais  non  mentionné  dans  les  qua- 
lités du  Jugement;  régularité  du 
conflit,  192. 

Conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées (composition  du),  et  des  sec- 
tions de  ce  conseil,  depuU*  \e  i*' 


février  1858  Jusqu'au  1»  fivrier 
1854, 534. 

Conseil  de  préfecture. — Les  rapports 
réguliers  qu'un  préfet  «  oo  en  son 
abNience  un  conseiller  de  préfeetnie 
délégué,  a  entretenus  aTOc  ses  supé- 
rieurs hiérarchlçjues  an  sujet  d'une 
affaire  sur  laquelle  11  estappelé  plus 
tard  à  statuer  par  la  vole  conten- 
tieuse,  ne  penvent  donner  lieu  à 
une  récusation,  456. 

Contravention.  F'oir  Preseription.  — 
Petite  voirie.  La  destmction  des  Ira* 
vaux  indûment  exécutés  ne  doit  être 
prononcée  par  le  tribunal  de  police 
qu'autant  que  l'inculpé  est  déclaré 
coupable  de  contraTention  ;  elle  ne 
peut  être  demandée  parle  ministère 
public  par  voie  d'action  principale, 
424. 

Contribution  aux  frais  d'entretien 
d'un  cours  d'eau  non  navigable. 

(1)  Une  ordonnance  royale  qui  règle 
les  bases  de  la  répartition  des  frais 
de  curage  d'un  cours  d'eau  non 
navigable  entre  les  intéressés,  ne 
peut  être  attaquée  par  la  Tole  eon- 
tenlievse,  lorsqu'elle  n'a  été  rendue 
qu'après  l'acoomplissement  de  tou- 
tes les  formalités  preserites^les  pa^ 
ties  préalablement  entendues  ou  ap* 
pelées ,  265.  —  M ala  si  les  bases  de 
fa  répartition  établies  par  l'ordon- 
nance étaient  contraires  à  la  loi, 
les  Intéressés  pourraient  se  pour- 
voir par  la  voie  eontentleuse  contre 
l'application  qui  leur  serait  faite 
dcadites  bases  «  265.  —  Le  décret 
rejetle  comme  mal  fondée  en  fait, 
une  réclamation  motivée  sur  ce  que 
l'ordonnance  réglementaire  d'un 
curage  n'aurait  pas  pris  pour  base 
de  la  répartition  des  dépenses  le 
degré  d'intérêt  de  chacun  et  aurait, 

Ssr  suite,  violé  l'article  2  de  la  loi 
u  14  floréal  an  XI,  265. 

(2)  Un  règlement  d'administration  pu* 
blique  portant  constitution  d'une 
association  de  propriétaires  Int^ 
ressés  à  l'entretien  d'un  cours  d'eau 
ou  de  fossés  d'écoulement  ne  peut 
être  attaqué  au  contentieux  sur  le 
motif  qu'il  n'aurait  pas  été  préeédé 
d'enquêtes,  433. 

(3)  Peuvent  être  compris  dans  une 
même  association  tous  les  riverains 
d'un  même  cours  d'eau,  lors  même 
que  ee  cours  d'eau  changerait  de 
nom  dans  les  diverses  piuties  de 
îon  Irnjft,  4^*3. 
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Ctfitribiitioo(MiK«): 

(4)  Décidé,  par  interprétation  des  faits 
de  la  cause,  qne  les  Tiveraios  supé- 
rieurs dsTaient  contribuer  aux  frais 
de  curage  de  la  partie  Inférieure 
du  cours  d*eau,  malgré  d'anciens 
usages  abrogés  par  une  ordonnance 
royale,  433.  —  On  ne  peut  assu- 
jettir à  la  taxe  d'entretien  d'un 
cours  d'eau,  des  terres  dont  la  cul- 
ture est  indépendante  de  l'écoule- 
ment  des  eaux,  et  qui  ne  doivent 
retirer  de  l'opération  du  curage 
d'autre  avantage  que  d'être  sous- 
traites aux  Influences  pernicieuses 
causées  dans  l'atmosphère  par  la 
stagnation  des  eaux,  433. 

(6)  Le  conseil  de  préfecture  est  seul 
compétent  pour  statuer  sur  les  ré- 
clamations des  particuliers  imposés 
à  des  taxes  de  curage  des  cours 
d'e^u  non  na? igables,  282.  —  Ces 

Sarticuiiers  ne  sont  pas  fondés  à 
eœander  leur  renvoi  devant  les 
tribunaux  civils  pour  y  faire  dis- 
cuter l'obligation  à  laquelle  ils  ont 
été  soumis ,  sous  prétexte  qu'il  s'a- 
girait d'une  question  de  servitude, 
282.  —  Sont  réguliers  des  rôles  de 
répartition  dressés  par  le  sous-pré- 
fet, puis  approuvés  et  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet,  282.  —  Main- 
tien de  la  part  contributive  assignée 
au  réclamant  d'après  les  bases  éta- 
blies ^r  un  ancien  règlement  non 
abrogé,  282. 

Ck»te,4. 

Cours  d'eau  non  navigables.  Voir 
Contribution. 

(!)  Pouvoirs  du  préfet  ;  mesures  provi- 
soires. —  H  n'appartient  qu'à  l  auto- 
rité supérieure  de  déterminer,  d'une 
manière  définitive ,  les  mesures  né- 
cessaires pour  régler  le  cours  d'une 
rivière  non  navigable  et  pour  as- 
surer la  défense  des  propriétés  rive- 
raines contre  l'Invasion  des  eaux , 
253.  —  Néanmoins ,  le  préfet  peut, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  Inter- 
dire ,  à  titre  provisoire,  de  faire 
dans  le  lit  de  ladite  rivière  des 
travaux  qui  pourraient  nuire  à 
l'écoulement  des  eaux  1  causer  pré- 
judice à  des  travaux  publics  déjà 
existants  et  créer  des  empêchements 

rur  l'exécution  des  projets  soumis 
l'approbation  du  gouvernement, 
253.— Décidéque  l'arrêté  préfectoral 
attaqué  dans  l'espèce  ne  faisait  pas 
obstacle  à  ce  qne  les  réclamants 


fissent  valoir,  devant  l'nntorité 
compétente,  les  droits  de  propriété 
qu'ifs  croiraient  leur  appartenir 
sur  des  terrains  qui  seraient  at- 
teints lors  de  l'exécution  des  tra- 
vaux défenslfs,  253. 

(2)  Règlements  d'eau  ;  exécution  ; 
décision  ministérielle.  ^  Il  appar- 
tient au  préfet  et  au  ministre  des 
travaux  publics  de  prescrire  les 
mesures  propres  à  assurer  l'exécu- 
tion d'un  décret  réglant  le  mode 
de  jouissance  et  le  partage  des 
eaux,  68. 

(8)  Contestations  privées;  arrêté  pré- 
fectoral; excès  de  pouvoir.  —  Il 
appartient  au  préfet  de  prendre  par 
voie  de  police  et  en  vue  de  l'intérêt 
général  les  mesures  nécessaires 
pour  procurer  le  libre  cours  des 
eaux  et  empêcher  les  inondations , 
438.  —  Mais  le  préfet  excède  ses 
pouvoirs  en  prononçant  sur  des  con- 
testations privées,  et  spécialement 
en  soumettant  au  consentement  des 
propriétaires  inférieurs  l'usage  que 
fait  le  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur, des  eaux  dérivées  d'un  cours 
d'eau  navigable  ou  non  sur  sa  pro- 
priété ,  438.—  Annulation  d'un  ar- 
rêté préfectoral  qui  renfermait  nu 
excès  de  pouvoir  de  cette  nature, 
ib.  —  Les  propriétaires ,  sur  la  de- 
mande desquels  l'arrêté  annulé  a 
été  rendu  sont  condamnés  à  rem- 
bourser à  leur  adversaire  les  frais 
faits  en  exécution  dudit  arrêté ,  ib, 

Grignon-Bonvallet,  265. 

Crispon,  70. 

D 

Dambach  (commune  de),  68. 

Davalis,  5. 

Daviaud,  263. 

David,  452. 

Décès,  415,  557, 656. 

Décisions  diverses,  88, 237, 407,  550, 
649. 

Décorations,  88,  237,404,549. 

Défaut.  —  Les  arrêtés  par  défaut  des 
conseils  de  préfecture  doivent  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'opposition 
devant  leBdlts  conseils  et  non  par 
la  voie  de  l'appel  au  conseil  d'état, 
252. 

Delaistre,  423. 

Delalande  (héritiers),  413. 

Delberi,44l. 


ÀnnaUi  det  P.  et  Ch,  Lois,  Dl^cRRTS.  —  toxr  11. 
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Dépens  : 

(i)  L'adrolnislntlon  eierçant  des 
riouniiltès  de  grande  vofrie  ne  peut 
être  eondaniné(B  aux  dépens ,  6.  — 
Pas  de  dépens  à  la  charge  ou  an 
profit  des  administrations  pnbllqaes 
procédant  devant  le  conseil  d'é- 
Ut,  279,441,574. 

(I)  Pas  de  dépens  à  l'égard  des  re- 
cours en  matière  de  contributions 
directes  et  des  aifalres  qui  y  sont 
assimilées ,  telles  que  les  subven- 
tions spéciales  pour  la  réparation 
des  chemins  vicinaux  ,  449,  47S« 

(S)  Il  ne  peut  être  alloué  à  une 
partie,  en  sus  des  dépens ,  une  in- 
demnité pour  les  faux  frais  et  dé- 
penses extraordinaires  que  lui  au- 
rait occasionnés  le  procès,  13* 

(4j  Un  entrepreneur  condamné  à 
payer  une  indemnité  de  dommage 
a  un  particulier  doit,  sMI  n'avait 
pas  fait  d'olTres  avant  l'instance , 
en  supporter  tous  les  dépens,  86, 
583. 

Deibergue  et  Perthnis,  567. 

Dessèchements.  F'oir  Intérêts  (6). 

(1)  Crédit  pour  les  travaux  d'amélio- 
ration de  la  Sologne ,  467-. 

(3)  Signification.  —  Le  syndicat  or- 
ganisé après  un  dessèchement  pour 
la  conservation  et  l'entretien  des 
ouvrages  ne  représente  pas  la  com- 
pagnie des  dessécheurs  en  ce  qui 
touche  la  réparation  des  dommages 
occasionnés  par  les  travaux,  155.— 
Est  nulle,  en  conséquence,  la  sl- 
gniflcalion,  faite  au  syndicat,  d'une 
ordonnance  du  conseil  d'état  pres- 
crivant la  communication ,  à  la 
compagnie,  d'un  pourvoi  formé 
contre  une  décision  qui  a  statué  sur 
un  débat  de  cette  nature  existant 
entre  ladite  compagnie  et  des  pro- 
priétaires de  marais,  15^. 

(3)  Indemnité  de  plus-value|  compen- 
sation Invoquée.  —  Rerus  de  com* 
penser  des  indemnités  de  plus-va- 
lue dnes  par  des  propriétaires  de 
marais  à  un  concessionnaire  de 
dessèchement ,  aveé  les  indemnités 
réclamées  par  ces  propriétaires 
audit  concessionnaire  à  raison  des 
travaux  exécutés  par  eux  dans  l'In- 
térêt dn  dessèchement.  Réserve  de 
leur  droit  à  se  faire  rembourser  le 
prix  de  ces  travaux  Jusqu'à  concur- 
rence de  la  dépense  dom  le  concee- 
sionnaire  s'est  trouvé  déobargê  par 
iear  exécution,  22. 


(4)  ProrogaUon  an  délai 
~  Il  appartient  à  l'adminlatrati^ 
supérieure  d'apprécier  les  circon- 
stances qui  peuvent  faire  proro^r 
les  délais  imnartis  aux  entrepre- 
neurs de  dessèchement  pour  Tesé- 
cution  de  leurs  travaux,  à  la  charge 
par  elle  de  suivre  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  et  règlemmils, 
et  notamment  d'appeler  les  parties 
intéressées  à  produire  leurs  obser- 
vations, 436.  ^  Décidé  que  la  de- 
mande en  annulation  du  décret  de 
prorogation  n'était  pas  reeeval)le 
dans  l'espèce,  par  le  motif  que  le  ré- 
clamant avait  été  entendu  préala- 
blement à  la  promulgation  de  ce 
décret,  436.— Décidé  d'ailleurs  qua 
ledit  décret  n'était  pas  contraire 
aux  clauses  d'une  vente  consentie 
par  le  réclamant  en  faveur  du  con- 
cessionnaire du  dessèchement ,  en 
exécution  de  l'ordonnance  de  con- 
cession, 436.  —  Rejet,  en  consé- 
quence, de  conclusions  tendante 
réserver  à  l'appréciaiion  des  tribu- 
naux les  réclamations  fondées  sur 
l'inexécution  de  laiiite  vente  ^  486. 

Devis.  —  Allocation  d'un  snpplémant 
de  prix  à  raison  d'un  essartage  de 
déblais  non  prévu,  624.  —  Rejet 
d'une  demande  d'un  prix  supplé- 
mentaire à  raison  de  l'emploi  de  la 
poudre  de  mine  dans  la  fouille  des 
déblais,  624. 

Domaine  public  : 

(1)  —  maritime.  Délimitation.  F^sfr- 
matlon  d'établissements;  antoria»- 
tion;  poursuites.  —Rapport,  189. 
—  Décret,  141. 

(2)  Rivage  de  la  mer;  délimitation; 
question  de  propriété)  coniit.  — 
Il  appartient  à  l'autorité  adminla- 
traiive  de  déterminer  les  limites 
respectives  de  la  mer  et  des  flieaves, 
164.— .Cette  délimitation  doit  avoir 
lieu  préalablement  au  Jugemeni  nar 
les  tribunaux  deieon testai lona  dont 
ils  sont  saisis  à  l'égard  de  terrains 
aitués  près  de  l'embouchure  d'une 
rivière  dans  la  mer,  terrains  que 
des  particuliers  soutiennent  être 
leur  propriété  en  vertu  do  titres 
anciens,  et  que  l'administration 
prétend  être  une  partie  intégrante 
du  rivage  de  la  mer  comme  étant 
submergés  lors  des  hautes  marées, 
164.  —  Il  appartient  également  à 
l'autorité  administrative  de  déter- 
miner le  sens  tt  la  portée  dca  aetei 
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de  concession  émanes  de  raqtorfté 
^QQferaiiit  dans  l'eiercloo  d«  son 
popToir  administratif,  qui  seraient 
prodqils  dans  l'insiRnoe  judioiaire, 
dt,  s'il  y  a  eontastation  «ur  le  ca- 
ractère de  l'aoïe  produit,  de  décider 
préalablement  si  cet  i^cte  est  ddinai- 
nistratlfon  non,  i6A. 

(3)  Rivières  navigables;  délimitaiian; 
question  de  propriété;  conflit.  •«*  Il 
ajmwrtient  à  i'auiorité  adminlsirnr 
live  non<6eulement  de  délimMpr  le 
lit  des  fleoTes  daps  leur  étatactqel, 
mais  aussi  de  reconnaitra  leur  état 
ancien,  469.— Dès  lors  un  tribunal 
saisi,  à  l'occasion  d'une  demande 

'  en  indemnité  de  dépossession  formée 
par  on  particulier  contre  l'état,  de 
la  qpestion  de  savoir  si  un  terrain 
compris  dans  le  lit  d'un  fleuve  par 
reflet  d'un  arrâia  préfectoral  de  dé- 
limitation, appartenait  précédem- 
ment an  demandeur  en  indemnité, 
doit  renvoyer  devant  l'autorité  ad- 
mlfiistratlve  pour  être  statué  sqr  la 
consistance  au  Ht  du  fleuye  anté- 
rieurement 4  ndit  arrêté,  sauf  aux 
parties  d  revenir  devsnt  le  tribunal 
pour  i'appféciatioQ  des  titres  et  des 
inoyens  de  droit  commun  qu'elles 
entendraient  faire  valoir  à  l'appui 
de  leurs  prétentions  à  la  propriété 
du  terrain  lltigieux«  469. 

(4)--  maritime.  Délimitation;  ques- 
^n  de  propriété  et  d'indemnité: 
eonflit.  ^  Il  appartient  |  l'autorité 
administrative  seule  de  reconnaître 
«t^de  déterminer  les  limites  du  do- 
maine public,  35*— Mais  la  fliation 
de  ces  limites  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  priver  les  citoyens  des  droits 
qu'ils  pourraient  avoir  reçus  en 
vertu  de  titres  particuliers,  lorsque 
le  fonds  était  susceptible  de  pro- 
priété, 26«  ^  Dès  lors  un  arrêté 
préfertoral  de  délimitation,  par  suite 
duquel  un  terrain  poseédé  par  i|n 

Sirticulier  s'est  trouvé  compris  dans 
s  limites  du  domaine  publie  ma- 
ritime, ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  l'autorité  Judiciaire  statue  spr 
les  questions  de  propriété  et  d'ap- 
piséclation  de  titres  sur  lesqoiDiies 
oe  particulier  se  fonde  pour  établir 
son  droit  à  une  indemnité,  25. 
(6)  —  maritime.  Etang  voisin  de  la 
mer;  question  de  ]>ropriété;  conflit. 
—  L'arrêt  du  préfet  qui  déclare 
aSsetê  au  aerviae  public  de  la  na- 
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vigation  nn  étfiiii  ftffin  da  la  «dfr, 
n'a  m  pour  ^i  d®  dépouiller  i^p 

Serticulier  pu  une  eop^mune  de  les 
roiis  antérienni  de  propriété  spr 
cetéiang^  46û.^  ^npoRséquen^^» 
ce  particulier  ot;  cette  con^n^pe 
peut,  après  cette  déclaration,  ec- 
tipnner  rét«t  dAvant  les  tribqp^ux 
civils  4  refireti  pon  de  réclamer  la 
possession  dudit  étang,  mais  de  s'en 
faire  recpnnalt^e  piopriétaire  par 
application  80U  de  titres  privés  pu 
de  jugements,  soit  d'actes  admi- 
nistretifsnonst^jetsà  interpiétation, 
460. 

(6)  Rivière  pavigable;  délimitation; 
action  possessoire;  conflit,  —  Les 
contestations  qui  s'élèvent  devant 
les  tribunaux  entre  deux  particu- 
liers relativement  à  la  possession 
d'un  terrain  d'alluvion  formé  dans 
une  rivière  navigable,  ne  préjudl- 
eient  pas  aux  droits  qui  peuvent 
appartenir  à  l'état  sur  ce  terrain 
comme  dépendant  dn  domaine  pu- 
blic, dans  le  cas  où  il  viendrait  à 
être  attribué  au  lit  de  la  rivière  par 
Vaftti  d'une  délimitation  adminis- 
trative, 453.-^G<>s  contestations  ne 
peuvent,  en  conséquence,  donner 
lieu  au  conflit,  alors  surtout  que 
les  droits  du  domaine  public  ont  été 
formellement  réservés  par  l'autorité 
Judiciaire,  452. 

Dommages  : 

—  directs  et  matériels,  260,  290, 441, 
661. 

<—  iudireets,  76. 

—  permanents,  249, 466. 

—  variables,  18. 
—•éventuels,  444. 
— >  futurs,  466. 

—  connexes  ft  une  expropriation,  621 . 
Droits  de  stationnement.  F'oir  Ports. 
Drot  (compagnie  de  la  navigation 

du) ,  30,  as. 
Dttctiesne,  4SS.  ^ 

Dopin,  24a. 
Dnvaiy  78. 

E 

Ëeala  palytechnique.  Béorganisfitian. 

^6gl. 

Elèves  ingénieurs.  —  Liste  d'admis- 
sion ,  407.  —  Classement ,  236.  «— 
Concours,  2.36. 

Entrepreneurs.  Foir  Devis,  Force 
majeore,  intérêts,  Malfai^ns,  Prix. 
Résiliation. 
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Entrepretiear  (mUê  )  : 

(1)  Emploi  de  la  mine:  dommages; 
respoiiMbiltté.  —  L'entrepreneur 
est  responsable  y  sans  recours  contre 
l'administration,  des  dommages  cau- 
sés à  la  propriété  par  les  éclats  de 
rochers  provenant  de  l'emploi  de 
la  mine ,  alors  que  ce  moyen  d'éxe- 
cution était  prévu  par  le  devis, 
280. 

(2)  Durée  des  travaux.  —  Rejet  d'une 
demande  d'Indemnité  fondée  sur  le 
préjudice  qui  serait  résulté  pour 
l'entrepreneur  de  la  prolongation  de 
la  durée  des  travaux,  624. 

Expertise.  F'oir  Plus-value. 

(1)  L*arrété  du  conseil  de  préfecture 
qui  règle  le  montant  de  l'indemnité 
de  chômage  due  à  un  usinier,  doit- 

,  il,  à  peine  de  nullité,  être  précédé 
d'une  expertise  contradictoire  (ré- 
solu implicitement  par  la  néga- 
tive)? 33. 

(2)  Serment.  —  Le  défaut  de  presta- 
tion du  serment  de  la  part  des  ex- 
perts chargés  d'évaluer  une  tadem- 
demnité  de  dommage,  entralue  l'an- 
nulation de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  rendu  en  suite  de  cette 
expertise,  30.  —  L'ingénieur  en  chef 
du  dépaitement  nommé  tiers  ex- 
pert en  cette  qualité  ne  doit  pas  être 
assujetti  à  la  prestation  do  serment, 
36. 

(3)  —  occulte.  Chemins  vidnaux; 
dégradations  extraordinaires;  sub- 
ventions spéciales.— L'expertise  est 
irréitulière  lorsqu'à  l'expert  nommé 
(t'odlce  par  le  préfet  pour  l'impo- 
sable, ii  a  éié  substitué  un  nouvel 
expert  désigné  par  le  conseil  de  pré- 
fecture» sans  que  ledit  imposable 
ait  eu  connaissance  de  cette  dési- 
gnation ni  du  Jour  où  il  devait  être 
procédé  à  l'expertise,  472. 

(4)  Le  tiers  expert  n'est  pas  tenu 
de  se  transporter  sur  les  lieux  ni 
d'appeler  devant  lui  les  experts  ^ 
36. 

(6)  Irrégularité;  acquiescement.  — 
Une  commune  n'est  pas  recevable  à 
te  plaindre  de  ce  que  le  tiers  ex- 
pert chargé  de  régler  une  Indem- 
nité de  dommage  aurait  été  désigné 
par  le  conseil  die  prérecture  au  lieu 
de  l'être  par  le  préfet,  si  le  maire 
agissant  en  cette  qualité,  a  assisté 
aux  opérations  faites  par  le  tiers  ex- 
pert, sans  exprimer  ni  protestations 


ni  réserves  contre  cette  déiignatkxii 
667. 

(6)  Grief  tiré  de  ce  one  l'ingéoleor  m 
chef  n'aurait  pas  été  désigné  comme 
tiers  expert.  Rejet  motivé  sur  ce  que 
le  réclamant  avait  déclaré  s'en  rap- 
porter entièrement  au  tiers  expert 

'  désigné,  lequel,  dans  le  cas  dont 
il  s'agit ,  pouvait  être  une  autre 
personne  que  ringénieor  en  chef  f 
280. 

(7)  Dépens.  —  Quand  les  frais  d*one 
expertise  de  dommage  ont  été  né- 
cessités, tant  par  l'exagération  de  la 
demande  de  l'indemnitaire  que  par 
IMnsoflSsance  des  offres  de  l'admi- 
nistration, c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  laisse  &  la 
charge  de  chaque  partie  le  paye- 
ment des  frais  de  son  eipert,  41. 

Expropriation.  Foir  Alignement  (2), 
Cassation,  Concessionnaire,  indem- 
nités, Jury,  Locataire. 

(1) — en  dehors  des  alignements  ;  mes 
de  Paris,  193. 

(2)  Terrains  désignés.  —  Les  tribn- 
naux  ne  sont  pas  juges  de  la  con- 
venance et  de  l'utilité  de  l'expro- 
priation réclamée  par  l'autorité  ad- 
ministrative, 465.  —  Ils  doivent,  ai 
conséquence,  prononcer  l'expropria- 
tion de  tous  les  terrains  désignés 
comme  cessibles  dans  Tarrété  du 
préfet,  et  ne  pourraient  en  dUtralre 
une  portion  sur  le  fondement  qna 
la  commission  d'enquête  aurait  émis 
un  avis  favorable  à  cette  distracttoUt 
465. 

(3)  Expropriation  Irrégnilère;  action 
en  dommages-Intérêts  et  en  snp- 

Sression  de  travaux  autorisés  ;con- 
il.  —  11  n'appartient  qu'à  l'admi- 
nistration d'ordonner  la  suppression 
de  travaux  d'utilité  publique,  exé- 
cutés avec  son  autorisation  sur  une 
propriété  particulière,  sans  l'accom- 
pllssement  des  formalités  d'expro- 
priation, 185.  —  Mais  il  appartient 
à  l'autorité  Judiciaire  de  statuer  sur 
les  dommages-Intérêts  réclamés  par 
le  propriétaire  à  raison  de  cette  dé- 
possession  Irrégulière,  185. 

Extraction  de  matéiiaux  : 

(1)  Carrière  en  exploitation;  Indem- 
nité.—La  valeur  des  matériaux  ex- 
traits d'un  terrain  doit  être  payée 
au  propriétaire,  lorsqu'ils  ont  été 
pris  dans  une  carrière  déjà  exploi- 
tée par  Inl  ou  pour  son  compte,  283. 
—  Il  n'est  pas  nécessaire  qne  eetU 
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Eitraetion  de  matériaux  {suite): 
exploitation  8oitr<^ulièreet  actuelle, 
383.  —  Il  suffit  qu'elle  soit  anté- 
rieure à  l'entreprise  qui  donne  lieu 
aux  fouilles,  283.  —  Une  exploita- 
tion ouverte  par  un  entrepreneur  à 
quelques  mètres  de  distance  d'une 
carrière  marchande,  dans  la  même 
propi'iété,  et  dans  le  prolongement 
du  même  banc  de  pierre^  est  con- 
sidérée comme  faite  dans  ladite 
carrière,  283. 

(2}  Fixation  de  l'indemnité  due  par 
un  entrepreneur  pour  l'exti  ac- 
tion des  matériaux  sur  une  pro- 
Sriété  privée. — La  propriété  de  ceux 
es  matériaux  extraits  qui  avaient 
été  refusés  par  l'administration ,  est 
allouée  au  propriétaire  du  terrain, 
sur  sa  demande,  à  titre  de  supplé- 
ment de  l'indemnité  réglée  par  le 
conseil  de  préfecture,  &83. 

(8)  Contravention  de  simple  police; 
compétence. — Un  entiapreneur  qui 
extrait  des  matériaux  sur  une  pro- 
priété désignée  par  son  cahier  des 
charges  n'est  pas  passible  de  l'a- 
mende prononcée  par  l'article  471, 
n*  13,  du  Gode  pénal ,  contre  ceux 
qui  passent  sur  le  terrain  d'autrul 

E réparé  et  ensemencé,  296.  ~  Le  tri- 
nnal  de  poiiceestincompétentpour 
statuer  sur  un  fait  de  cette  nature, 
lors  même  que  l'entrepreneur  au- 
rait négligé  d'accomplir,  préalable- 
ment aux  fouilles ,  les  formalités 
qui  lui  étaient  prescrites  par  l'ad- 
ministration ,  «6. 


Force  migeure  : 

fl)  Dommages,  33. 
2)  Les  travaux  extraordinaires  qui 
auraient  été  nécessités  par  un  évé- 
nement de  force  majeure  ne  sau- 
raient motiver  une  demande  d'in- 
demnité de  la  part  d'un  entrepre- 
neur qui  n'a  pas  signalé  cet  événe- 
ment dans  les  dix  Jours  à  l'admi* 
nistratioo,  624. 
Frontignan  (commune  de),  466. 


Gaillard,  682. 

Gardes -ports.  Tarif.—  Le  tarif  des 
droits  à  percevoir  par  les  gardes- 
ports,  institués  en  vertu  de  l'édlt 
d'avril  170V   et  des  actes  subsé- 


677 


quents,  n'est  applicable  qu'aux  ri- 
vières de  Seine  y  Oise,  Marne,  Yonne 
et  autres  affluents  de  Paris ,  et  ne 
s'étend  pas  aux  court  d'eau  natu? 
refS  ou  ariiilciela  rattachés  par  une 
communication  plus  ou  moins  di- 
recte avec  la  Seine,  mais  coulant 
dans  un  autre  sens,  427. 

Gasté,  283. 

Géologie  :  Instruction  pour  la  rédac- 
tion des  cartes  agronomiques,  226, 
397;;  399. 

Gervais,  561. 

Gilles,  de Blanchetty,  etc.,  433. 

Girard,  593. 

Godae,72. 

Grimaldi  (de),  472. 


H 


Halage  :  Indemnité.  —  Pour  les  cours 
d'eau  devenus  navigables  à  une 
époque  postérieure  au  décret  du 
22  janvier  1808,  l'établissement  d'un 
chemin  de  lialage  sur  les  terres  ri- 
veraines donne,  conformément  à  ce 
décret,  ouveriureà  un  droite  indem- 
nité en  faveur  des  propriétaires,  80. 

Hébert,  449. 

Hennebert,  427. 

Henneton ,  69* 


Indemnité  de  dommages  : 

(1)  Droit  de  vue  sur  la  vole  publique* 
— La  suppression  d'une  servitude  de 
vue  acquise  par  un  propriétaire  sur 
une  vole  publique  constitue  un  dom* 
miige  donnant  ouverture  à  indem- 
nité, 677. 

(2)  Accès  à  la  voie  publique.  —  La 
privation  des  facilites  d'accès  d'une 
maison  à  la  voie  publique  par  suite 
de  l'abaissement  du  sol  de  cette 
voie,  constitue  un  dommage  di- 
rect et  matériel  donnant  ouver- 
verture  à  une  Indejnnlté,  667.  — 
Jugé  qu'il  n'esistait  dans  l'espèce 
aucune  plus-value  résultant  des  tra- 
vaux qui  pût  entrer  en  compensa- 
tion de  l'Indemnité  due  pour  un 
dommage  de  cette  nature,  567.  ^ 
Jugéqnll  n'était  dû  au  propriétaire 
aucune  indemnité  à  raison  des  trou- 
bles momentanite  qu'il  avait  éprou- 
vés dans  sa  jouissance  pendant  la 
durée  des  travaux,  567.— L'exhaus- 
sement du  sol  de  la  voie  publique 
au  droit  d'une  propriété  riveraine 
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indemnité  de  dommages  (  mire}  : 
n'ateajettlt  r&dmlnlstratlon  enTere 
IM  propriétaire!  qn*à  la  réparation 
dea  dommlgea  directs  et  mai^rfels 
qui  en  sont  la  conséquence,  zBO.— 
Décide  que,  dans  Pespèce,  l'admi- 
nlêtratlon  avait  satisrait  à  ses- obli- 
gations en  payant  les  frais  dn  rac- 
cordement de  la  propriété  avec  là 
▼oie  publique ,  et  que  le  réclamant 
ne  jQstilhilt  pes  d*on  dommage 
direct  et  matériel  donnant  ouver- 
ture à  indemnité  en  sa  faveur,  360. 
—  Décidé  que  l'exhaossement  dd 
sol  de  la  vole  publique  ayant  occa- 
sionné un  dommage  direct  et  ma- 
tériel à  une  maison  riveraine  i  le 
propriétaire  était  fondé  à  réclamer 
une  indemnité,  1)90.  —  Fixation  du 
chiffre  de  cette  indemnité,  290. 

{V)  Rembllis.  —  L'adminislratioît  t 
lorsqu'elle  remblaye  une  chaussée, 
doit  enlever  les  pavés  qui  en  font 
partie  et  les  rendre  à  qui  Ils  appar- 
tiennent, souB  peine  d'en  payer  la 
taieur,  î60. 

(<l)  Obstacle  à  l*écoQlement  des  eaux 
fl*ttne  propriété.  —  L'obstacle  causé 
par  rétablissement  des  digue!  d'un 
canal  à  l'écoulement  des  eaux  d'une 
propriété  constitue  un  dommage  per- 
manent donnant  ouverture  à  indem- 
nité, 456. 

(5)  Inondations  par  suite  du  rétrécis- 
sement du  lit  d^nne  rivière,  —luge 
qne  te  tyMtimage  causé  ft  une  pro- 
priété par  IM  inondations  d*un  fleuve 
evàlt  été  direct emeiit  aggt^vé  par 
les  thkvaux  de  {'«dminlstnition  dans 
Se  lit  du  fleuve  i  44 1.  —  Fixa- 
tion en  conséquence  de  l'indem- 
nité due  Ah  propriétidilft  par  TéUt, 
441. 

f^)  Déeisbm  en  fait  tur  Aivers  chefs 
tl'indemnité,  39. 

t7)  Dommages  Indlrefetl.  -^  Ancune 
loi  n'impose  à  l*état  1*ebKgation  de 
reparer  les  deillmeges  tjUt  peuvent 
être  Indirectement  camés  pwr  les 
travaux  publiée,  75.  ^  It  y  a  lieu 
de  oMisidéret-  wmrm  dommage  in- 
direct le  déprértatit^n  dé  la  valeur 
dS)n  terinain  à  bfttirOccàtlennée  par 
rétablissement  d'dYi  remblai  eu  de* 
vant  de  te  tcrraiM ,  76.  —  Il  n'est 
pà%  dd  d'indemnité  pour  le  dom- 
mage itae  le  neusement  d*Utt  Ibasé 
ou  contre-eanal  eauseralt  fi  une 
pn>priété  voisiM  en  ebnpaiit  les  fi- 
let» ï'éAti  tfà  ë^lleëiiaieiit  le  Mma- 


8ol  et  ferUliMiem  toi  terrée  (eeliittQÉ 
implicite),  456. 

(8)  Compétence.  —  Gorroeloii  d^ne 
propriété  riveraine  d'un  flebve.  — 
Le  dommage  caosé  à  des  terrains 
sur  lesquels  les  eaux  d'un  flenve 
ont  été  dirigées  et  maintennee  par 
suite  de  ta  construction  d'une  di- 
gne» lors  même  qu'il  consisterait 
dans  la  perte  d'une  partie  de  la  pro- 
priété, ne  constituerait  pas  nne  dé- 
possession prévue  au  moment  des 
travaux  et  donnant  lieu  à  l'appllea* 
tion  de  la  loi  du  3  mal  1841.  Dès 
lors»  l'autorité  administrative  est 
eeule  compétente  pour  connaître 
des  demandes  d'indemnité  fondéee 
sur  ce  dommage,  618. 

(9)  Compétence.  —  Locataire  dhm 
immeuble  exproprié.  —  Lee  tribn- 
naux  ciTiis  et  le  jury  spécial  ne 
oonnai><eent  des  dommages  rènod- 
tant  de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blies qu'autant  qu'il  s'agit  d>xpro- 
priation  d'immeubles.  Dans  ce  tas 
même)  le  règlement  des  Indemnités 
dues  anx  looetaires  ne  peut  avoir 
lieu  devant  cette  juridiction  qn'ae- 
eeseeimment  à  celui  des  indemnités 
Éfféi^ntei  aux  propriétaires  exprtH> 
priés,  etU  -^  Dès  lors,  c'est  à  fta- 
torité  administrative  ou'ii  aopar- 
lient  de  statuer  sur  la  demande  en 
indemnité  formée  par  le  locataire 
d'un  pavillon  éUbli  snr  nn  pont  et 
démoli  par  suite  de  l'exécution  de 
travaux  publics,  alors  surtout  qu'il 
n'a  pas  été  procédé  à  ladite  démo- 
lition par  voie  d'expropriation,  et 
que  l'administration  déclare  que  la 
question  de  savoir  si  ledit  pavillon 
sera  reconstruit  ou  non  n'est  p« 
encore  résolue,  62 f. 

(10)  Compétence.  —  Dommages  pér 
manents.  «^  L'autorité  admininra- 
tive  est  sedle  compétente  pour  con- 
naître des  réclamations  des  particn- 
liers  qui  se  plaignent  des  torts  et 
dommages  provenant  de  Pexécntion 
de  travaux  publics,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  entre  les  dom- 
mages purement  temporaires  et  les 
dommages  permanents  ;  les  lois  des 
8  mars  18 lO,  7  Juillet  1833  et  8  mal 
1841  n'ont  enlevé  au  contentieux 
administratif,  pour  l'attribuer  à  l'au- 
torité judiciaire ,  que  la  oonntii- 
iàiitee  dei  aiAlwie  en  Indemnité 
^r  €M«t)^iM6fe  totule  nu  par- 


TABLES  OIS  lUnAUS. 


6y« 


Indemnité  de  domnages  (Mifie)t 

(11)  Compëteoee.  —  Servitude;  qnei- 
.    tien  préjudicielle.  —  Il  appartient  ^ 

l'autorité  adminiatratlYe  de  régler 
l'indemnité  qui  peut  être  due  à  un 
particulier,  à  talion  de  rétabliaae- 
ment,  sons  sa  propriété,  de  tuyaux 
aertant  à  ralimentatloa  de  fon- 
taines pabliquee,  10. — Il  appartient 
également  à  l'autorité  adminiitra- 
tive  de  conoailre  de  la  demande  en 
Buaprnaion  deadiia  travaux ,  ib.  — 
Mais  la  décision  administrai ive  sur 
ce  dernier  point  est  subordonnée  au 
Jugement ,  par  l'autorité  Judiciaire , 
•  de  la  question  de  savoir  si  la  pro- 
priété dont  11  s'agit  est  tenue  de  sup- 
porter la  servitude  résultant  de  ré- 
tablissement des  tuyaux,  ib. 

(12)  Gompétenee.  •—  Privation  de 
Jouissance  occasionnée  à  un  oon- 
cessionnaire  de  canal,  263. 

(19)  Formalités.  —  Bien  qu*en  ma- 
tière d'indemnité  pour  occupation 
de  terrains,  la  loi  exige  l'avis  do 
contrôleur  et  dn  directeur  des  con- 
tributions, décidé  que  l'omission  de 
l'on  de  ees  deux  avis  n'était  pas  de 
nature >  dans  l'espèce,  à  entraîner 
l'annulation  de  l'arrêté  du  oonseii 
de  préTecture,  86, 

(14)  Exception  dilatoire.  — •  L'Indem- 
nité réclamée  par  un  propriétalie , 
à  raison  de  roccopation  tempo- 
raire de  son  terrain,  ne  peut  être 
refusée  par  ce  motif  qu'elle  sera 
comprise  plus  tard  dans  le  règle- 
ment d'indemnité  auquel  l'expro- 
priation ultérieure  de  ce  terrain 
donnera  lieu,  41. 

(15)  Règlement  pour  l'avenir.  ^  L'in- 
demnité due  à  raison  de  l'obstacle 
apporté  par  on  canal  à  l'écoule- 
ment des  eaux  d'une  propriété  peut 
être  réglée  tant  pour  le  passé  que 
pour  la  dépréciation  future  de  la 
propriété  qui  sera  le  résultat  du 
nouvel  état  des  lieux,  466. 

(16)  Renonciation  prétendue.  —  Un 
propriétaire  qui  demande  à  une 
commnoe  l'exécution  de  certains 
travaux  d'utilité  publique ,  n'est 
pas  présumé  pour  ce  (ait  renoncer 
à  reclamer  plus  tard  une  Indem- 
nité pour  les  dommages  que  lui 
causeront  ces  trivaux,  667. 

(17)  Prescription.  —  Rejet,  comme 
mal  fondée ,  d'une  exception  de 
prescription  opposée  à  nue  demande 
d'indemnité  formée  à  raison  de 


dommages  provenant  de  travaux 
dont  l'existence  remonterait  à  plus 
de  trente  ans»  456.  —  Foir  Usines 
(6). 
IndeAnilé  d'expropriation.  Fidr  Lo- 
cataire. 

(1)  Nature.  —  L^demnité  d'expro- 
priation doit  consister  excluàve- 
ment  en  une  somme  d'argent,  en 
rabsenee  du  consentement  de  la 
part  de  l'exproprié  à  être  payé  en 
d'autres  valeurs ,  78.  —  Dès  lors  ^ 
le  Jury  ue  doit  pas  abandonner 
d'office  à  l'exproprié  les  matériaux 
de  démoiiiion  en  dédurtion  d'une 
partie  de  l'indemnité,  78.  —  L'in- 
demnité allouée  par  le  Jury  d*ex- 
proprlation  doit  consister  exclusi- 
vement en  une  somme  d'argent  mise 
à  la  disposition  imméiliate  du  pro- 
priétaire; la  loi  n'autorise  pas  le 
Jury  à  contraindre  le  propriétaire  à 
prendre  à  son  compte,  en  déduction 
de  l'indemnité  «  tout  ou  partie  des 
matériaux  piovenant  de  la  démo- 
lition de  ses  bâtiments  expropriés , 
422.  —  Le  Jury  peut,  aprèa  avoir 
fixé  en  argent  l'indemnité  représen- 
tative de  la  valeur  du  fonds  «  ré- 
server à  l'exproprié  la  faculté  d'en- 
lever certains  objets,  par  exemple 
des  châssis,  arbres,  arbustes,  plan- , 
tes  et  terrean ,  servant  à  l'exercice 
de  sa  profession  de  pépiniériste  » 
&24. 

(2)  Fixation  ;  incompétence  dn  con- 
seil de  pré  ecture ,  292. 

(3)  Compétence.  —  Question  préjudi- 
cielle. —  L'autorité  judiciaire,  sai- 
sie d'une  demande  d'Indemnité  for- 
mée par  un  par  tir  u  lier  contre  une 
ville  à  raison  de  l'éviction  pour  uti- 
lité publique  d*un  immeuble  vendu 
natlonaiement ,  doit  renvoyer  à 
l'autorité  administrative  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  les  parties 
sur  le  sens  et  la  portée  de  l'acte  de 
vente  nationale,  et  notamment  sur 
l'interprétation  d'une  clause  con- 
testée d'où  résulterait  pour  la  ville 
le  droit  d'expropriation  sans  indem- 
nité, 569. 

(4)  Détermination.  —  Le  Jorypent  ré- 
gler l'indemnité  d'un  terrain  ex- 
proprié en  se  bornant  à  fixer  la 
valeur  de  l'unité  de  mesure,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  contestatiori  sur 
la  contenance,  241.—  Le  Jury  peut 
régler  l'indemnité  d'un  terrain  dont 
la  contenance  eat  tneertatne;  en  se 
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Indemnité  d'expropriation  {iuiUlt 
bornant  à  fixer  la  valenr  de  l'onlté 
de  mesure  et  en  renvoyant  devant 
qui  de  droit  le  litige  sur  la  conte- 
nance, 467.  —  Question  de  Éavoir 
si  une  décision  du  Jury  statuant  en 
vue  d'une  double  hypothèse,  l'une 
de  travaux  à  faire,  l'autre  d'une 
somme  d*argent  à  payer  par  l'état, 
avait  réglé  rindemnité  d'une  ma- 
nière déflnIUve,  242. 

(5  )Litige  ^ur  le  fond  du  droit.  — 
Lorsque  le  fond  dn  droit  est  liti- 
gieux, le  Jury  doit  régler  rindem- 
nité en  vue  des  diverses  positions 
qui  résulteront  pour  l'exproprié  de 
la  solution  du  litige,  451.  —  Ainsi, 
dans  le  cas  où  l'administration  sou- 
tient ne  devoir  payer  que  la  surfacOi 
tandis  que  l'exproprié  réclame  en 
outre  le  prix  du  tréfonds,  le  Jury 
ne  peut  se  récuser  :  il  doit  fixer 
une  indemnité  alternative  pour 
l'une  et  l'autre  hypothèse,  451.  — 
Lx>râque  la  demande  d'Indemnité  est 
subordonnée  à  l'appréciation  d'une 
question  que  le  jui  y  n'a  pas  la  mis- 
sion de  décider,  par  exemple  à  la  va- 
lidité d'un  con(^  le  Jury  doit  fixer 
^indemnité  comme  si  elle  était  due 
et  le  magistrat  directeur  renvoyer 
la  question  de  savoir  si  elle  l'est  d&> 
vant  qui  de  droit,  600. 

(6)  Offres  et  demandes.  —  Le  f  ury  ne 
peut  allouer  une  indemnité  sup<^ 
rieure  aux  offres  de  l'administra- 
tion, lorsque  l'exproprié,  tout  en 
contestant  la  suflSsance  de  ces  of- 
fres»  n'a  pas  précisé  le  chiffre  de  sa 
demande,  241. 

(7)  Incapacité  prétendue  dn  deman- 
deur. —  L'état  ne  peut  opposer  à 
une  demande  en  indemnité  portée 
par  an  /allli  devant  le  Jury  d'ex- 
propriation une  fin  de  non-recevoir 
fondée  sur  le  défaut  de  qualité  du 
réclamant,  surtout  [lorsque  cette 
demande  concerne  l'habitation  per- 
sonnelle du  failli  et  que  le  syndic 
averti  n'a  pas  Jugé  à  propos  d'agir 
lui-même  au  nom  de  la  faillite,  800. 

Ingénieurs  : 

(1)  ProraoUons,  88,  337,  405,  549.  — 
Décorations,  88,  237,  404,  549.  — 
Retraites,  94,  415.  —  Décisions  di- 
verses, 88.  237,  407,  550,  649.  ~ 
Décès,  415, 5&7,  656. 

(2)  Modifications  des  dispositions  du 
décret  d'organisation  du  corps  des 
ponts  et  ebanatées  (1 8  octobre  1 851 }, 


relatives  à  la  fixation  des  eadm  : 
rapport  ,219;  décret ,  220. 

(3)  Tenue  des  bureaux  ;  circulaire , 
303  ;  instruction ,  309. 

(4)  (Honoraires  des);  recouvrement; 
conteâtation,eompétence.— Il  appar- 
tient :  I  o  aux  préfets  de  régler  les  frais 
dus  aux  ingénieurs  qol  ont  été  com- 
mis pour  des  travaux  dépendant  de 
l'administration  publique  et  de  déli- 
vrer mandat  exécutoire  contre  les- 
parties  qui  doivent  supporter  ces 
frais;  2*  aux  conseils  de  préfecture 
de  statuer  au  fond  sur  le  mérite  des 
oppositions  formées  par  les  parties 
au  recouvrement  desdits  frais ,  soit 
que  les  opposants  réclament  contre 
la  quotité  de  la  dépense,  soit  qu'ils 
se  plaignent  de  sa  répartition  ;  3*  aux 
tribunaux  ordinaires  de  connaître 
des  diiBcoltés  relatives  à  la  régu- 
larité de  la  procédure  suivie  à  l'é- 
gard des  contraintes  décernées  pour 
ledit  recouvrement  de  frais,  70. 

Inondation  du  Rhin  (crédit  pour  la 
léparaiion  des  dommages  causes  par 
1'},  628. 

Inspecteurs  divisionnaires  des  ponts 
et  chaussées.  —  Traitement ,  221. 

Intérêts  : 

(1 }  La  citation  en  justice  donnée  mène 
devant  un  juge  incompétent  Intei^ 
rompt  la  prescription;  mais  elle  ne 
fait  pas  courir  les  intérêts,  456. 

(2)^ d'une  indemnité; ne  peuvent 
être  alloués  qu'à  partir  de  la  de- 
mande qui  en  a  été  régulièrement 
faite  devant  le  tribunal  compétent, 
456.  —  Doivent  être  alloués  A  partir 
de  la  demande  qui  en  a  été  réguliè- 
rement fisite,  441,  583. 

(3)  —  d'une  indemnité  due  pour  ex- 
traction de  nmtériaux  :  ne  doivent 
être  alloués  qu'à  partir  dn  jour  où 
ils  sont  demandes,  36. 

(4) —  d'une  Indemnité  de  chômage 
d'usine  :  ne  courent  qu'à  partir  do 
jour  de  la  demande,  41. 

(5]  Les  sommes  qui  restent  dues  à  nn 
entrepreneur  après  la  réception  dé- 
finitive de  ses  travaux  ne  sont  pas 
de  plein  droit  productives  d'intérêts, 
473.  —  Les  intérêts  des  sonmies 
dues  aux  entrepreneurs  ne  doivent 
leur  être  alloua  qu'à  dater  du  jour 
où  ils  les  ont  demandés,  624. 

(6)  —  des  indemnités  de  plus-value  : 
sont  dus  au  concessionnaire  du  des- 
sèchement à  partir  de  la  léceptloo 
des  travaux,  22. 
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JaUagoler,  4&6. 
Jebenne,  2(M, 
loordan,4^. 

Jugement.— n  n'appartient  pas  aux 
tribanaoi  de  atataer  par  vole  rë- 

Slementaire  et,  dis  lors,  de  faire 
éfense  à  ane  compacte ,  mus 
peine  de  dommages-intérêts,  de 
transporter  à  l'avenir  des  marchan- 
dises en  dehors  de  la  ligne  d'on  che- 
min de  fer,  sur  les  routes  collaté- 
.  raies  et  incidentes,  475.  — Jage- 
ment  préparatoire ,  voir  Chose  Ju- 
gée. 
Jnry  d'expropriation  : 

(1)  Gonstitation.  Jngé ,  par  Interpré- 
tation du  procès-verbal  des  opéra- 
tions do  Jury .  que  le  serment  avait 
été  prêté  par  les  jurés  individuelle- 
ment et  non  collecUvement ,  417.— 
Le  Jury  ne  peut  être  constllpé  que 
lorsque  les  douxe  Ju rés sont  présenls, 
ses  délibérations  peuvent  être  prises 
par  neuf  membres  seulement  :  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  con- 
tinuité entre  la  constitution  do 
Jury  et  la  délibération,  417.  — 
L'article  31  de  la  loi  du  3  ihai  1841 
n'est  relative  qu'à  la  première  con- 
vocation des  Jurés  et  dea  parties; 
quand  le  Jury  est  constitué,  chaque 
Juré  est  averti  par  le  fait  seul  de  cette 
constitution ,  d'être  présent  à  toutes 
les  séances  auxquelles  les  affaires 
dont  11  doit  connaître  pourront  être 
appelées,  417. 

(2)  L'absence  dn  préfet  devant  le  Jury 
au  joor  qu'il  a  lui-même  désigné 
dans  sa  convocation  n'est  pas  un 
obstacle  à  l'expédition  des  affaires 
et  n'oblige  pas  le  magistrat  directeur 
à  surseoir  au  Jugement  et  à  mettre 
l'administration  en  demeure  de  se 
présenter,  242. 

(3)  L'administration  ne  peut  se  foire 
un  moyen  de  cassation  du  défaut 
de  remise  au  jury  des  plans  parcel- 
laires du  tableau  des  offres  et  de- 
mandes, lorsque  c'est  par  son  pro- 

Îire  fait  que  cette  remise  n'a  pas  en 
len ,  242. 

(4)  L'exproprié  ayant  le  droit  de  mo- 
difier ses  Goncloalons  Jusqu'à  la 
clôture  des  débats ,  c'est  sa  dernière 
demande  qui  doit  être  soumise  au 
Jnry»  sauf  a  l'administration  à  pro- 


duire la  deoMude  primitive,  si  elle 
le  Juge  utile ,  242. 
(5)  C'est  au  Jury  qu'il  appartient  de 
décider  lui-même  son  transport  sur 
les  lieux  ;  Jugé  que  la  décision  prise 
à  cet  égard  par  le  Jury  se  trouvait 
suffisamment  constatée  par  les  éwor. 
ciatlons  du  procès-verbal,  417. 


Ubédoyère  (de),  426. 

Labenne  (commune  de),  436. 

Lafeulllade,  669. 

Lamonlère ,  269. 

Lascours  (de),  253. 

Leduc  et  Broutta ,  676. 

Lerebvre  Bezlers,  436. 

Lenormand ,  Pailuel ,  etc. ,  436. 

Leverdays  et  de  la  Larerle,  97. 

Lheurin ,  260. 

Locataire  : 

—  d'un  immeuble  exproprié  (  le  rè- 

Î;lement  de  l'indemnité  due  au)  n'a 
leu  devant  le  jury  qu'accessoire- 
ment à  celui  des  Indemnités  affé- 
rentes au  propriétaire,  621.  —  Le 
locataire  d'un  immeuble  exproprié 
qui  n'a  pas  été  cité  devant  le  iury 
a  qualité  pour  intervenir  dana  Tin- 
stance  à  l'effet  de  faire  valoir  ses 
droits  à  une  indemnité,  600. 


Machines  à  vapeur.  Foir  Circulaires 

(0. 
—  (Avis  de  la  commission  centrale 

des)  sur  les  soupapes  de  sAreté  avec 

levier  et  échappement ,  par  MM.  Le- 

monnler  et  Vallée,  545. 

Malfaçons.  —  Refus  de  compenser,  en 
verin  d'une  convention  non  Justi- 
fiée, les  suppléments  de  prix  dus  à 
un  entrepreneur  avec  des  malfaçons 
dont  l'existence  et  l'importance  n'é- 
talent pas  établies  en  l'éUt  de  l'In- 
struction, 593. —Réserve  des  droits 
de  l'administration  à  l'égard  de  ces 
malfaçons,  16. 

Marseille  à  Avignon  (chemin  de  fer 
de),  39. 

Martel,  241,282. 

Mathlas,  577. 

Mathieu,  185. 

Maule  (commune  de)*  567. 

Mercier,  524. 

Mignon,  572. 

Mocquet,18. 
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Modèles  t 

—  Tableaa  des  lAetines  des  roaies 
nationales.  333. 

^  Tableau  des  rectifleittons  à  opérer 
an  moyen  d'on  changement  de 
tracé ,  234. 

—  Tablean  des  reetiflcatfons  à  opérer 
sur  place,  sans  changement  de  di- 
rection ,  234. 

—  État  de  situation  des  plantations 
des  routes ,  329. 

—  État  de  liquidation  des  créances 
d'un  etercice  clos .  386. 

—  Cahier  des  charges  pour  les  con- 
cessions de  ponts  suspendus,  S39. 

— pour  l'adjudicailon  d'un  bac— Ca- 
hier des  charges,  336.  —  Prooès- 
▼erbal  d'adjudication,  393.  —  Acte 
de  cautionnement,  394,  896. — 
Acte  d'abonnement ,  395. 

—  de  règlement  d'usine  métallur- 
gique ,  &38. 

Holaix,  417. 

Moni-Saint-Jean  (commune  de),  8. 

Monlins  à  vent  :  Aucnn  recours  n'est 
ouvert  devant  le  conseil  d'état  par 
la  vole  contentieuse  contre  l'ar- 
lété  préfectoral  et  la  décision  mi- 
nistérielle approbative,  qnl  refu- 
sent à  un  particulier,  dans  Tinte- 
rét  de  la  sûreté  publique  et  en  exé- 
cution d'un  ancien  règlement  local, 
l'autorisation  de  réparer  les  ailes 
d'un  moulin  avant  Aîtué  à  une  dis- 
tance trop  rapprochée  de  la  voie 
publique,  &06.  —  Ce  refus  d'auto- 
risation e&t  un  acte  d'administra- 
tion et  de  police  qui  ne  peut  donner 
onvertore  à  aucune  action  en  in- 
demnité contre  l'étatt  ib. 

Monrievat,  252. 


N 

Nant-le-Petlt  (commune  de),  10. 

Navigation  maritime:  —  Décret  con- 
cernant le  rôle  d'équipage  et  les  in- 
dications des  bâtiments  <t  embar- 
cations «enfant  une  natigation 
maritime,  1 60.  —  Décret  sur  la  na- 
vigation dite  au  bornage,  168.— Dé- 
cret concernant  les  novices  et  les 
mousses,  171. 


Olivier,  172. 

Orléans    (chemin   de  ter  de  Paris 

à),  72. 


Ouest  (chemin  de  fer  de  T),  46S. 
Ouvré,  581. 


Paris  (ville  de),  78,  417,  569.  f^irfr 
Rues. 

Paturot,  278. 

Péage  :  11  appartient  exclusivement  à 
réutorité  judiciaire  de  connaître 
d'une  demande  de  dommages-inté- 
léts  formée  par  le  concessionnaire 
d'un  pont  contre  un  {NiriicuHer  qui 
aurait  frustré  le  pont  du  droit  de 
péage,  4.  . 

Pèche  maritime  :  Décret  sur  l'exer- 
cire  de  la  pèche  côtière  (extrait), 
109. 

Péiissier,  39. 

Penestin  (commune  de),  164. 

Pensions  aux  préposés  de  ponts  ft  hM- 
cule  —Crédit,  114. 

Personnel,  88,  235.  404,  $ft9,  649. 
0^oir  Circulaires  (î). 

PÛJig,  47i. 

Pic  et  Chfttelet,  4i9. 
Picart ,  296. 
Plantations  : 

—  des  routes;  dégradations;  répre»- 
sion,  268. 

—  des  ff>utes  nationales;  instrucUoo 
pour  leur  entretien,  322;  circu- 
laire, 321. 

Plus-value  non  Justlflée,  567.  —  Cne 
esilmatlon  par  expertise  est  indis- 
pensable pour  servir  de  base  au  ju- 
gement de  la  commission  spéciale 
chargé»  de  statuer  sur  les  Indemni- 
tés de  plus-value  qui  peuvent  être 
dues,  pour  les  propriétés  privées 
ayant  acquis  une  notable  augroen^ 
tation  de  valeur  par  suite  de  l'exé- 
cution de  travaux  publics;  il  ne 
peut  être  suppléé  an  défaut  d'ex- 
pertise au  moyen  de  renseignements 
recueillis  par  la  commission,  384. 
—  Aucune  loi  n'autorise  le  renvoi 
des  parties  devant  une  commlsaioii 
autre  que  celle  dont  la  décision  est 
annulée,  384. 

Poix-Vaudelle,  600. 

Pommade  et  Jabot,  33. 

Pommier,  249. 

Pooce.t,  272. 

Pontavice ( dame  do),  189. 

Ponts.  Fotr  Péage.  —  Les  rtverafais 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  ont 
la  feeolté  de  le  traverser  sur  des 
bateaux  particuliers  peut  Pet^oi- 
Ution  de  levfs  propiléléf ,  asas  que 
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les  concesilonnaires  de  potits  à 
péage  puissenl  s'en  plaindre,  4. 

Ponts  à  bascule  -,  pensions  aux  prépo- 
sés, 114. 

Ponts  suspendus  ; 

U)  Modèle  de  cahier  des  charges,  889. 

(3)  Passerelle  suspendue  sur  la  Saône, 
.  à  Lvon,  en  Tace  de  la  rue  Sala,  322. 

—  >^oir  Circulaires  (9). 
Pornic  (commune  de),  2à7. 
Ports: 

(1)  Décret  concernant  le  serTice  des 

Sorts  sur  les  voies  navigables  ou 
oltables  du  bassin  de  la  Seine,  603. 
f^otr  Gardes-ports. 

(2)  Unifoi  me  des  ofDclers  et  maîtres 
de  port:  décret,  1&4;  circulaire, 
225. 

(8}  Bordeaux.  —  Appropriation  aux 
besoins  du  commerce  du  quai  ver- 
tical établi  en  exécution  de  la  loi 
du  5  août  1844  ;  concession  des  tra- 
vaux i  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux;  tarif  deê  droits  de 
péage,  275. 

(4)  Boulogne.  —  Achèvement  dn  bar- 
rage écluse,  avecpertois  de  navi- 
gation et  de  chasse;  crédit,  114. 

(5)  Les  Sables.— Continuation  des  tra- 
vaux d'amélioration  .—Crédit,  114. 

(6)  Ports  maritimes;  droits  de  sta- 
tionnement perçue  par  une  com- 
mune; réclamation  de  Tétat  ;  ques- 
tion préjodicielle;  conflit.  —  Les 
droits  de  stationnement  sur  les  ports 
et  rivières  que  les  communes  sont 
dans  le  cas  de  percevoir,  à  titre  de 
recettes  municipales,  conformé- 
ment aux  lois  des  1 1  frimaire  an  VII 
et  18  Juillet  1837,  ne  peuvent  être 
établis  qu'en  vertu  d'autorisations 
données  par  l'administration  supé- 
rlenre,  sous  les  conditions  qu'elle 
détermine  et  en  vertu  des  tarifs 
qu'elle  approuve,  257.  —  Dès  lors, 
s'il  s'élève  entre  l^admlnistralion  et 
une  commune  des  conteâtatioas  sur 
le  point  de  savoir  si  la  location  a 
été  autorisée  ou  à  quelles  condi- 
tions elle  l'a  été ,  il  appartient  à 
l'autorité  administrative,  à  l'exclu- 
sion de  l'autorité  Judiciaire,  de  oon- 
naitre  de  ces  contestations,  ih. 

Pourvoi.  F'oir  ^ppel. 
Praire,  451. 
Prescription  : 

(1)  Indemnité  dédommage,  444,  456. 

(2)  Contravention.  —  L^ctlon  publi- 
que pour  une  contrarention  de  po- 
lice est  preierite  aprda  une  année 


révolue  A  compter  dn  jour  où  elle  a 
été  commise,  même  lorsqu'il  y  a  eu 
procès -verbal ,  si ,  dans  cet  inter- 
valle, il  n'e»t  point  interveno  de 
condamnation,  582. 

(3)  Contravention  permanente;  pe- 
tite voirie.  —  En  matière  de  petite 
voirie,  les  contraventions  perma- 
nentes sont  susceptibles  d'être  cou- 
vertes pnr  la  prescription  annale  • 
si  elles  ne  sont  pas  successives, 
424.  —  Mais  la  prescription  des 
contraventions  est  indépendante  de 
l'Imprescriptibilité  du  sol  et  des 
droits,  soit  civils,  sOit  administra-» 
tife,  attachés  à  cette  Imprescrlpti- 
bilité,  424. 

Prix  ;  entrepreneur  : 

(i)  Erreur.  —  Un  entrepreneur  n^est 

f«8  fondé  à  revehir  èur  les  prix  par 
ul  consentis  sous  prétexte  d'erreur 
ou  d'omission  dans  les  sous-détails* 
—  En  conséquence  l'erreur  com- 
mise sur  la  distance  d'une  carrière, 
dans  la  composition  de  l'un  des  prix 
de  l'entreprise,  ne  saurait  donner 
ouverture  à  indemnité  en  sa  fa- 
veur, 429. 

(2)  Augmentation  notable  —  L'aug- 
mentation notable  que  subissent  les 
prix  dans  le  cours  d'une  entreprise 
ne  peut  donner  lieu,  sur  la  demandé 
de  l'entrepreneur,  qu'à  la  résilia- 
tion de  son  marché  et  non  à  l'alii^ 
cation  d'une  indemnité,  C24«  — 
yoir  Résiliation. 

Procédure.  F'oir  Appel,  Chose  jagée, 
Défaut,  Signincation. 

PiiOinotions  : 

— dlnspecteut  général  honoraire,  849. 

—  d'Inspectetir  divisionnaire,  88. 

—  d'Ingénieur  en  chef  directeur,  405. 
—d'ingénieur  en  chef,  237,  406,  408. 

—  d'insénleur  ordinaire,  406. 

—  de  classes,  287,  401^  408, 549. 

—  de  trailemetit,  405. 


R 


Ramlère  (dame)  et  Tbumès ,  292. 

Remblais  i  dommages,  260. 

Résiliation  de  marché.  —  Diminution 
dans  les  travaux.  L'entrepreneur 
ayant  renoncé  au  droit  qui  pouvait 
lui  appartenir,  en  vertu  des  ar- 
ticles 89  et  40  des  clauses  gé- 
nérales, de  demander  la  résilia- 
tion de  son  marché  et  par  suite  une 
Indemnité  à  raison  de  la  diminu-* 
tion  apportée  ^r  t'adminlstratioa 
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dans  la  masse  des  travaux,  Jugé 
que  ses  hériliers  n'étaient  plus  re- 
cevables  à  réclamer  sur  ce  chef, 
473.  —  Voir  Prix  (2). 

Retraites,  88,  415,666. 

Riant,  465. 

Richaiet-Remy,  598. 

Rivage  de  la  mer.  Voir  Domaine 
public. 

Rivière  navigable.  Foir  Domaine  pu- 
Ijlic,  Inondation. 

(1)  Gironde.  —  Suppression  des  épis 
saillants  existant  le  long  de  l^iie  du 
Nord.  Crédit,  628. 

(2)  Rhtae.  —  Amélioration  de  la  na- 
vigation entre  Arles  et  Ja  mer.  ^ 
Crédit,  114. 

(8)  Seine.  —  Amélioration  de  la  na- 
navigation:  1*  entre  la  Meilierayeet 
Viliequier  ;  2*  entre  Quiliebœuf  et 
Tancarvilie.  —  Crédit,  114. 

(4)  Détermination  de  l'époque  de  leur 
navigabillité.— La  navijuibilité  d'un 
cuurs  d'eau  ne  remonte  pas  ù  l'é- 
poque où  un  ancien  éUit  demeuré 
sans  exécution  a  autorisé  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  y  établir  la 
navigation ,  elle  ne  date  que  dei  tra- 
vaux effectués  ultérieurement  en 
vertu  de  nouvelles  concessions  ad- 
ministratives, 80,  33. 

(5)  Prise  d'eau,  contestations  d'Inté- 
rêt privé;  pouvoirs  du  préfet,  438. 

(6}  Canaux  et  bras  accessoires  de  la 
Seine*  —  D*aprè8  le  décret  du  2| 
germ.  an  XIII  rt  la  loi  du  8  Juin 
1825,  les  canaux  et  bras  accessoires 
qui  traversent  la  ville  de  Troyes 
font  partie  d*une  rivière  navigable, 
688.  —  Dès  lors ,  le  préfet  et  le  mi- 
nistre, en  refusant  à  nn  particulier 
l'autorisation  de  réparer  sa  maison 
située  au-dessus  de  l'un  de  ces  ca- 
naux, font,  dans  la  limite  de  leurs 
pouvoirs,  un  acte  d'administration 
qui  ne  peut  être  Tobjet  d'un  recours 

Î»ar  la  voiecontentieuse,  588. — Mais 
e  préfet  et  le  ministre  excèdent 
leurs  pouvoirs  lorsque  sans  avoir  en 
vue  d  assurer  le  libre  cours  des  eaux, 
ils  ordonnent  l'enlèvement  de  ladite 
maison  par  appréciation  de  titres  de 
propriété  dont  il  ne  leur  appartient 
pas  de  counaitre,  588. 

Roger,  25^ 

Roulage  (  police  du  ).  Voir  Circu- 
laires (9).  —  Règlement  d'adminis- 
tration publique,  en  exécution  de  la 

'  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police  du 
loulage  et  des  messageries  publi- 


ques, 359.  —  Circulaire  d'eoToi  el 

instruction,  347. 
Rousseau,  430. 
Roussilie,  444. 
Routes.   Fait  Alignements,  Circa- 

laires  (10)  (11),  Voie  publique. 
Routes  : 

(1)  —  nationales.  Travaux  de  rectifi- 
cation. Crédit  extraordinaire,  US* 

(2)  Rectification  de  la  route  départe- 
mentale du  Doubs  n«  S,  d'OrnauB  à 
Salins,  entre  Nans-sous-Salnte-Anne 
et  la  limite  du  Jura,  464.  —  Reetl- 
flcatlon  de  la  route  départementale 
du  Doubs  n*  7,  de  Besançon  à  Lure, 
574. 

(8J  Construction  d'un  embranchement 
destiné  à  relier  la  route  départe- 
mentale du  Dooba  n"  1,  de  Besao* 
Qon  à  Nancy,  à  la  route  nationale 
n*  57,  468. 

(4)  Classement  des  routes  départemen- 
tales, 95,  216,  557. 

(5)  Divagation  de  bestiaux.  —  Le  fait 
de  laisser  paitre  et  vasuer  des  bes- 
tiaux sur  les  routes  non  plantées  et 
les  dégradations  qui  en  résultent 
ne  tomt>ent  sous  rapplication  ni  de 
l'arrêt  du  conseil  du  I6  décembre 
1759,  ni  de  l'ordonnance  du  4  août 
1731,428. 

(6)  Traverses  des  villes;  contraven- 
tion ;  compétence.  —  La  partie  des 
grandes  routes  qui  traverse  les  villes 
est  soumise  à  la  police  de  la  voi* 
rie  urbaine  pour  tout  ce  qui  touche 
leur  commodité,  sûreté  etsalubrité» 
97. — Dès  lors,  les  tribunaux  de  po- 
lice sont  compétents  pour  connaître 
de  la  contravention  reprochée  à  un 
particulier  qui  aurait  ^evé  le  pavé 
oe  la  voie  publique  au  devant  de  sa 
propriété  et  y  aurait  construit  un 
ruisseau,  97. 

(7)  Routes;  travaux  Illicites  sur  les  ta- 
lua;  abata^e  d'arbres. —  Rejet  d'un 
pourvoi  formé  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  avait  or- 
donné la  destruction  d'une  rampe 
établie  par  un  particulier  sur  le  ta- 
lus d'une  route  nationale  el  le  rem- 
placement d'arbres  abattus  sur  le 
même  talus,  268. 

Rouyer,  41. 

Rues  de  Paris  : 

(i)  Ouverture  d'une  rue  destinée  à 
mettre  l'embarcadère  du  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  en  communica- 
tion directe  avec  Te  boulevard  Sai  ni- 
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Rues  de  Paris  («««•): 
Denti.  —  Concoore  de  Tétat  dans 
la  dépense»  157. 

(2)  Eipropiiatlon  en  dehors  des  ali- 
gnements; plans  d'alignement  et  de 
nivellement ,  autorisation  de  con- 
struire ;  nettoyage  des  façades  ; 
écoulement  des  eanx;  chaussées 
empierrées ,  contribution  des  rive- 
rains, 193. 


.  Salnt-Quentin-les-Vergers  (commune 

de),  20. 
Saladin,  618. 

Sambre  (canal  de  la]  à  TOlse ,  14, 18. 
Sarron  (commune  de},  273. 
Scherwiller  (commune  de) ,  68. 
Serment.  VoiT  Expertise. 

—  Le  serment  déclsolre  ne  peut  être 
déféré  devant  la  Juridiclion  admi- 
nistrative ,  39. 

Servitude  : 

«•  sur  une  propriété  privée  au  proflt 
de  fontaines  publiques;  il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'en  recon- 
naître l'existence ,  10. 

—  de  vue  sur  la  voie  publique  ;  sup- 
pression ;  question  d'Indemnité , 
677. 

Signiticatlon.  Foir  Appel,  Dessè- 
chements. 

(1)  —  d'un  arrêté  dn  conseil  de  pré- 
fecture faite  par  le  préfet  à  la  par- 
tie :  tait  courir  contre  ie  ministre  le 
délai  du  rerours  au  conseil  d'état, 
6,  b9. 

(2)  Le  délai  de  trois  mois  pour  se 
pourvoir  contre  les  arrêtés  du  con- 
seil de  préfecture,  court  contre  le 
ministre,  en  i'absence  d'une  notifi- 
cation de  la  partie  adverse,  à  partir 
de  la  transmission  que  le  préfet  lui 
a  faite  de  l'arrêté  attaqué,  et  non  à 
partir  du  Jour  ou  les  ingénieurs  en 
ont  eu  connaissance,  260. 

(8)  Rejet  d'nn  pourvoi  formé  par  le 
ministre  plus  de  trois  mois  après  la 
notiflcallon  de  l'arrêté  attaqué  faite 
au  préfet  par  la  partie  adverse, 

269 
(4)  Pourvoi  tardif.  —  Est  rejeté, 
comme  tardif,  le  pourvoi  formé 
contre  une  décision  d'une  commis- 
mission  spéciale  d'endiguement  pi  us 
'  de  trois  mois  après  la  notification 
de  cette  décision  aux  Intéressés  par 
le  directeur  du  syndicat,  272. 


Sologne  (travaux  d'amélioration  de 

la);  crédit,  467. 
Strasbourg  à  BAle  (chemin  de  fer  de), 

476. 
Syndicat.  Ftdr  Contribution. 


Terrains  (cession  de)  dépendants  d'une 
voie  publique  supprimée.  Voir 
Actes  administratifs,  Vole  publique. 

Thnminger  (compagnie),  22. 

Toulouse  (ville de),  384. 

Tours  (chemin  de  fer  de)  à  Nantes,  I. 

Travaux  maritimes.  —  Pointe -de - 
Grave.  Travaux  de  défense.  Crédit , 
114. 

Travaux  publics.  Foir  Plus- Val  ne. 

(1)  Exécution  ;  compétence,  13.  —  Il 
n'appartient  pas  au  conseil  de  pré- 
fecture de  prescrite,  dans  l'intérêt 
d'une  propriété,  l'exécution  de  tra- 
vaux sur  une  voie  publique  ou  sur 
ses  dépendances,  290. 

(2)  Suppression;  compétence  adminis- 
trative, 10,  486. 

(3)  Souscriptions.— Une  offre  de  con- 
cours à  l'établissement  de  travaux 
publics,  faite  par  une  commune  ou 
des  particuliers ,  ne  peut  être  reti- 
rée lorsqu'elle  a  été  Implicitement 
approuvée  par  une  loi,  8.  —  Ques- 
tion de  savoir  si  la  condition  d'une 
souscription  a  été  remplie  par  l'ad- 
ministration en  ce  qui  concerne  le 
choix  d'un  tracé  de  route;  l'offre 
en  faveur  du  tracé  exécuté  n'avait 
été  faite  qu'autant  qu'il  serait  Im- 
possible de  suivre  une  antre  direc- 
tion préférée  par  les  souscripteurs. 
Cette  impossibilité  étant  reconnue, 
ceux-ci  sont  condamnés  à  acquitter 
le  montant  de  leurs  engagements,  8. 

Tremery  (  dame  ),  621 . 
Tnrqnand  et  Goujon,  4. 


U 


Uniforme  des  ofilders  et  maîtres  de 
port,  164,225. 

Ursullnes  de  Vitré,  244. 

Usines.  Fait  Circulaires  (6). 

(t)  Existence  légale;  preuve.  —  L'ar- 
ticle 48  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  en  statuant  qu'au  cas  de  de- 
mande en  indemnlic  pour  chômage 
d'une  usine,  il  serait  d'abord  exa- 
miné si  l'établissement  de  cette 
usine  était  légal,  n'a  pas  décidé  que 
ta  preuve  de  cette  Icgailté  ne  pour- 


âtà 


tOlS,  «ÉOUnt,  ABEtlÉI,  KTG. 


Usinei  (Mi<f»)s 
rail  résulter  qae  dt  la  production 
d'an  titre  adminfitraUf ,  444.  ^  U 
preuve  de  la  légalité  de  rétabliiae- 
ment  d'une  usine  sur  un  eonn 
d'eau  non  navigabie,  peut,  à  défaut 
d'actes  écrits  émanés  de  l'adminis- 
tration, résulter  des  circonstance», 
et  notamment  de  l'époque  de  la  oon- 
atruction  de  l'usine ,  de  la  qualité 
de  ses  constrocteurs ,  du  caractère 
de  la  transmission  qui  en  aurait  été 
faite,  et  même,  selon  les  cas^  de  la 
prescription  acquise  avant  la  pro- 
mulgation des  lois  abolltivet  de  la 
féodalité,  ib. 

(2)  Existence  légale.  —  Dommagts*, 
indemnité.  -^  Doit  être  considérée 
comme  légale  l'enistence  d'une 
usine,  lorsque  cette  usine  a  été  ven- 
due nationalement,  ou  lorsque  son 
établissement  a  été  approuvé  par 
l'autorité  féodale,  on  lorsque  son 
existence  remontait  è  plus  de  trente 
ans  avant  les  lois  abolitives  de  la 
féodalité,  444.  —  Une  naine  établie 
sur  un  cours  d'eau  non  navigable , 
avant  l'abolition  de  la  féodalité,  en 
vertu  d'une  autorisation  émanée 
d'un  ancien  seigneur  du  lieu,  a  une 
existence  légale.  —  Dès  lors,  en  cas 
de  chômage  nécessité  par  des  tra- 
vaux publics,  l'usinier  est  fondé  à 
réclsmer  une  indemnité,  13.  -^  La 
vente  nationale  d'une  ancienne  naine 
située  sur  un  cours  d'eau  non  navi- 
gable, confère  à  celte  usina  une 
existence  légale,  33.  —  Dès  lors 
l'acquéreur  ou  ses  représentants  ont 
le  droit  de  réclamer  une  indemnité 
en  cas  de  chômage  nécessité  pour  le 
service  de  la  navigation,  lorsque  an- 
cone  clause  de  l'acte  de  vente  ne 
leur  interdit  ce  droit,  38.—  Décidé 
que  le  chômage  sttrlbué,  par  le 
concessionnaire  des  travaux  de  na- 
vigation, à  un  cas  de  force  majeure, 
avait  été  causé  par  le  fait  dodit  con- 
cessionnaire, ib.  —  Une  usine  exis- 
tant en  17  90  sur  une  dérivation  non 
navigable  d'une  rivière,  en  vertu 
d'une  concession  ancienne,  a  une 
existence  légale,  4.  —  Dès  lors  le 
propriétaire  doit  être  indemnisé  des 
chômages  occasionnés  par  les  prises 
d'eau  faites  dans  ladite  dérivation 
pour  l'alimentation  d'un  canal  de 
navigation,  4i. 

(3)  Chômage I  base  de  l'indemnité.  — 
cours  d'aaa  non  navigables.— L'in- 


demnité doit  Itm  olenléa  #tpiÉ0 
le  préjudice  que  rnalne  aurait  ioiif- 
fort  si  elle  fût  restée  dana  iea  oondi- 
tiens  hydrauliques  où  ell^  sa  troo» 
valt  en  il  W,  sans  tenir  compte  des 
ehangementa  apportés  depuis  dans 
les  ouvrages  extérieurs,  et  sans  que 
l'indemnité  poisse  en  aucun  cas 
excéder  le  dommage  réel,  13.— 
L'indemnité  à  allouer  doit  être  cal- 
culée f^ur  la  force  motrice  lente- 
ment utilisée,  en  tenant  cnmpte  des 
changements  que  Tusinler  a  pu  in- 
troduire dans  le  régime  intérieur  et 
son  usine,  41.  —  Mais  il  n'est  rien 
dû  à  raison  du  surcroit  de  forot 
motrice  provenant  de  changamanlf 
dans  les  ouvrages  extérieurs  de  l'u- 
sine, soit  que  ces  changements 
n'aient  pas  été  autorisés,  soit  qu'ils 
l'aient  été  seulement  sous  la  condi- 
tion de  ne  pouvoir  donner  lien  à 
indemnité,  41.  —>  Les  changements 
apportés  à  une  usine  antérieure- 
ment à  l'abolition  du  régime  féodal 
ou  à  la  vente  nationale,  ont  un  ca- 
ractère aussi  légal  qne  l'établisse- 
ment de  l'usine  elle-même,  444.  ^ 
Décidé  que  le  propriétaire  d'une 
usine  située  sur  un  cours  d'eau  non 
navUable  et  mise  en  chômage  dans 
l'intérêt  de  la  navigation,  n'avait 
droit  à  indemnité  qun  pour  celui 
des  tournants  de  cette  usine  qui 
avait  été  autorlaé,3Tl. 

(4)  Dommage  variable;  base  de  l'in- 
demnité. —  Tant  que  le  régime  d'a- 
limentation d'un  canal  n'est  pas  dé- 
floitivement  réglé,  les  indemnités  à 
allouer  aux  usiniers  par  suite  des 
prises  d'eau  effectuées  dans  les  cours 
d'eau  alimentaires,  doivent  être  b»- 
sées  uniquement  sur  le  dommage 
éprouvé,  et  non  sur  la  dépréciatioo 
déftnitlve  de  l'usine,  ni  sur  les  tra- 
vaux à  exécuter  dans  la  rivière 
pour  diminuer  le  dommage  à  venir, 
13. 

(6)  Gananx. «-Autorisation.—  L'étal, 
en  rentrant  dans  la  possession  d'an 
canal  concédé,  peut  légalement  an- 
toriser  de  nonvelles  usines  sur  les 
cours  d'eau  alimentaires  dont  le 
concessionnaire  avait  précédem- 
ment la  Joulasance  exclusive.  444. 

(6)  Canaux.  —  Chômages.  —  Indem- 
nité; déchéance  prétendue.— L'acte 
qui  attribue  au  coneessioonaire  d'un 
canal  la  faculté  de  prendre  dans  un 
cours  d'eaa  navigable  les  eaux  né* 
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UiinM(«ttïf8): 
eessaires  à  la  navigation,  ne  consti- 
tae  1MI8,  à  l'égard  des  propriétaires 
d'usines,  une  mise  en  demeure  do 
réclamer  des  indemnités  à  raison  du 
préjudice  éventuel  que  peut  entraî- 
ner pour  eux  l'exercice  ultérieur  de 
cette  faculté.  Dès  lors  aucune  dé» 
ehéance  ne  peut  être  opposée  à  une 
demande  dMndemnité  qu'ils  fon- 
dent sur  la  construction  d'un  ou- 
vrage nouveau  qui  aurait  aggravé 
leur  situation,  444.  — Rejet,  comme 
mal  fondé  en  fait,  d'un  moyen  tiré 
de  ce  que  les  ouvrages  qui  moti- 
vaient la  demande  d'indemnité  re- 
monteraient à  plus  de  trente  ans, 
et  sur  ce  que,  dès  lors,  le  droit  à 
indemnité  se  trouverait  prescrit,  ib, 

(7)  Rivières  navigables;  existence  lé- 
gale; suppression  ;  indemnité  ;  com- 
pétence. —  Les  conseils  de  préfec- 
ture sont  compétents,  à  l'exclusion 
des  tribunaux  civils,  pour  régler  les 
indemnités  auxquelles  peut  donner 
lien  la  suppression  totale  ou  par- 
tielle, par  suite  de  l'exécution  de 
travaux  publics,  de  la  force  motrice 
des  usines  situées  snr  les  rivières 
navigables  et  flottables,  292.  — 
Mais  il  ne  leur  appartient  pas  de 
statuer  sur  les  Indemnités  d'expro- 
priation qui  se  rattachent  à  ladite 
suppression,  ib. 

(8)  Rivières  navigables.  —  Existence 
légale;  suppression;  indemnité.— 
Il  n'est  dû  d'Indemnité  aux  pro- 


Î^riétaires  des  nsines  supprimées  sur 
es  rivières  navigables  qu'autant 
que  l'origine  de  ces  usines  remon- 
ter<nit  à  une  époque  antérieure  à 
1&66,  ou  que,  par  suite  de  vente 
nationale,  il  y  aurait  eu  afTectation 
spéciale  auxdites  usines  d'une  force 
motrice  déterminée,  292. 
(9)  Rivières  navigables.— Dommages; 
indemnité.  — Fixation  de  l'Indem- 
nité due  au  propriétaire  et  au  fer- 
mier d'un  moulin  situé  sur  une  ri- 
vière navigable,  à  raison  de  la  sup- 
pression d'une  partie  de  la  force  mo- 
trice de  cette  usine,  625. 


Veye  et  Yilledieu,  469. 
\oie  publique,  f^oir  Moulins  à  yent* 
— Suppression  ;  aliénation  de  terrain; 
servitude;  indemnité.  —  Une  or- 
donnance royale  qui  a  prescrit  la 
suppression  des  contre-allées  d'un 
boulevard  et  autorisé  une  ville  à 
aliéner  les  terrains  provenant  des 
contre-allées  supprimées,  ne  peut 
être  déférée  au  conseil  d^etat  par  la 
voie  contentieuse,  S77.  —  Si  l'exé- 
cution de  cette  ordonnance  devait 
S  river  les  propriétés  voisines  d'un 
roit  de  vue  sur  le  boulevard,  ce 
fait  ne  constituerait  qu'un  dommage 
pouvant  seulement  donner  ouver- 
ture à  une  demande  en  indemnité, 
ib.  Voir  Actes  administratifs. 


fin  DU  TOLmi. 
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